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PRÉFACE
Cette partie du droit des gens qu'on nomme diplomutie, et qui fait la matière de cet ouvrage, comprend deux objets différents : les droits et les devoirs des ministres publics, et le cérémonial usité dans les négociations, c'est-à-dire le fond et la forme, basés l'un et l'autre sur l'usage, mais appartenant, l'un à ce que les publicistes appellent le droit des gens nécessaire, l'autre à ce qu'ils nomment le droit des gens volontaire.
Dès qu'il a existé plusieurs nations constituées en sociétés politiques distinctes et ayant entre elles des relations ou des conflits d'intérêts, l'occasion a dû se présenter et le besoin se faire sentir pour elles de se communiquer leurs prétentions, leurs volontés respectives , par des mandataires choisis à cet effet. Aussi peut-on dire avec quelque
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raison qu'aucune autre branche du droit international n'a été cultivée plus anciennement que la diplomatie. Tous les peuples anciens dont l'histoire nous est connue ont eu, sous divers noms, des hérauts pour déclarer leurs guerres, des ambassadeurs i)our proposer la paix ou une alliance. Le plus souvent, les généraux d'armée avaient un pouvoir plus ou moins étendu pour traiter avec les peuples (pi'ils devaient combattre ou avec oeux dont ils pouvaient réclamer le secours. Or, comme cette pratique nécessaire n'aurait jamais pu s'établir si la sûreté personnelle de ces Envoyés n'avait été garantie, nous voyons l'inviolabilité des ambassadeurs et des hérauts consacrée en principe et généralement respectée, dès les plus anciens temps, à une époque où aucune autre partie du droit des gens n'était encore développée, chez les peuples mêmes qui appliquaient le droit de la guerre avec le plus de rigueur et qui, en pleine paix , ne traitaient guère les étrangers autrement que des ennemis.
Cependant, lorsqu'on examine de plus près ce principe, tel qu'il existait, par exemple, chez les Grecs et chez les Romains, on reconnaît qu'il avait une base essentiellement religieuse, ou tout
PRÉFACE. VII
au moins purement morale. Dans ces cas, d'abord exceptionnels, où Ton croyait devoir respecter la personne et la liberté de l'étranger ou de Ten-^ nemi , c'était pour exercer une vertu , fide$ erga hostemj ou de crainte d'offenser les dieux dans mie personne que des rites s&crés avait mise sous leur protection ; ce n'était point dans l'idée que la nation représentée par l'ambassadeur eût des droits comme nation, encore moins que l'Envoyé, comme homme , pût invoquer des droits attachés à cette seule qualité.
Tout en admettant donc que le droit d'ambas^ êode a été pratiqué trè&-anciennement , nous ne pouvons pas regarder cette pratique, d'ailleurs fort restreinte, comme une application du droit des gens ni comme une preuve de l'existence d'un pareil droit chez les peuples anciens. On sait que l'institution des Féciales chez les Romains était toute religieuse : les Féciales n'étaient qu'un collège de prêtres, comme les augures, ayant pour fonctions de faire intervenir la divinité dans certains actes extérieurs de la vie publique. Les Romains, comme les Grecs, n'avaient point de mot pour désigner ce que nous appelons le droit des gens. Leur jus gentium était tout autre chose;
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c'était l'ensemble des institutions et des règles de droit privé qui n'appartenaient pas au droit civil propre du peuple romain, et qui étaient considérées comme applicables aux étrangers, comme communes, en quelque sorte, à toutes les nations :jus quod apud omnes génies valet.
Les usages du droit des gens n'ont réellement commencé à être pratiqués comme droit reconnu et à devenir un objet d'étude que depuis le XV® siècle de notre ère , depuis que le système politique des nations européennes a été formé , depuis qu'il a existé dans cette partie du monde plusieurs États entièrement souverains , indépendants les uns des autres , et en même temps unis et en rapport les uns avec les autres par la communauté de religion, d'intérêts, de civilisation et de besoins.
Quant à la diplomatie considérée comme art, elle n'était certes inconnue ni aux Grecs, ni aux Romains , ni aux Carthaginois ; mais elle n'était point cultivée et pratiquée chez ces peuples par une classe particulière de fonctionnaires publies , exclusivement employés aux missions extérieures, et revêtus comme tels d'un caractère spécial. C'est au moyen ôge et en Italie qu'on trouve pour la
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première fois la diplomatie pratiquée comme art , et enseignée comme science par des diplomates proprement dits.
Florence, Venise et Rome ont produit, dès le \iii® siècle, des diplomates très-distingués. Cinq des littérateurs les plus renommés de la Toscane , Dante, Pétrarque, Boccace, Guicciardini et Machiavel, furent chargés par la république de Florence des missions les plus importantes et les plus difficiles. On sait quelle habileté le dernier surtout déploya dans ses missions auprès de Louis XII , de l'empereur Maximilien , du pape Jules II et de César Borgia. Le ser\'ice diplomatique de la république de Venise a été réglé , dès le commencement de ce même siècle , par une série d'ordonnances qui prouvent rim[X)rtance qu'on attachait à ce service, et qui fournissent sur son organisation et sur ridée qu'on s'en faisait des renseignements aussi intéressants qu'authentiques. H. WnEATON, dans son estimable ouvrage sur V Histoire des progrès du droit des gens, donne à ce sujet des détails auxquels nous renvoyons nos lecteurs, tout en regrettant que l'auteur n'ait pas pris soin de rattacher à ces premiers commencements de la diplomatie les développements ulté-
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rieurs qu'elle a reçus en Europe , et mis à profit, comme ils auraient pu Tétre, les matériaux historiques pour éclairer, expliquer, justifier les doctrines mêmes et les usages du droit international.
Toutes les parties de ce droit, et en particulier la diplomatie, ont une valeur, une signification historique , dont l'importance dépasse de beaucoup leur valeur rationnelle. Le droit de chaque époque est essentiellement, comme les faits mômes qui la caractérisent, un produit de l'histoire antérieure , produit qu'on ne saurait comprendre et justifier aux yeux de la raison qu'en se plaçant au point de vue de cette époque. C'est ce qui explique iX)urquoi , bien que le droit inter-» national ait incontestablement une base rationnelle, bien qu'il soit fondé, sur des principes naturels de justice, et sur les données que fournit l'étude abstraite de la nature humaine et du lien social, il est cependant essentiellement progressif, par conséquent variable, non-seulement quant aux formes sous lesquellesil se réalise, mais aussi quant 9u fond des idées reçues et des usages consacrés.
Depuis le xui® siècle, auquel se rapportent ces premiers développements de la diplomatie dont nous parlions tout à l'heure, mais surtout depuis
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le XV* siècle, dans lequel tant d'événements mémorables préparaient les péripéties de la politique européenne, il est évident que la pratique des négociations et la partie du droit des gens qui s'y rattache ont traversé bien des phases diverses et subi de nombreuses transformations. Quelle distance, de Machiavel se rendant seul, à cheval, au lieu de sa mission, s'y logeant à ses frais comme le plus simple voyageur, et sollicitant de son gouvernement quelques secours pécuniaires pour subvenir, comme il ledit lui-môme, à ses dé^ penses les plus nécessaires , à ce comte d'Estrade, ambassadeur de Louis XIV, entrant à la Uaye au bruit du canon et des fanfares, écrasant, par ses équipages, son cortège, ses costumes, tout ce que la riche aristocratie flamande pouvait déployer de luxe et de faste, et habitant un hôtel où il était plus indépendant et maître chez lui que s'il n'eût pas quitté la France! Et quelle distance aussi entre cet éclat officiel des ambassades du xvii* siècle et les allures modestes des ambassadeurs de notre temps, quoique la richesse publique et privée des nations qu'ils rei)réseatent ait peut-être décuplé depuis lors !
Le droit des ambassadeurs n'a guère subi
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moins de nioclilications que le cérémonial. A peine reconnu au moyen âge dans ses principes les plus essentiels, il s'est élevé ensuite, surtout par la fiction de Texterritorialité et par celle de la représentation j>ersonnelle , à une exagération qui portait de graves atteintes aux droits absolus des Etats; j)uis il-est retombé de nos jours dans des limites qui tendent à devenir de plus en plus étroites.
Ce n'est pas ici le lieu d'approfondir cette thèse de philosophie historique , et de suivre pas à pas les transformations successives de la diplomatie pour en montrer l'explication dans l'ensemble des faita et des institutions de chaque époque. Nous n'avons présenté ces considérations générales que pour en déduire deux conclusions pratiques, dont nous croyons qu'il est bon de se pénétrer pour tirer d'un ouvrage tel que celui-ci rinstruction qu'il renferme.
Notre première conclusion , c'est que les personnes qui étudient la diplomatie en vue d'une carrière où ils seront appelés à invoquer, pour elles-mêmes ou pour d'autres, les droits et les usages dont ce Guide offre l'exposé méthodicjue, ne doivent point envisager ces droits et ces
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usages œmme étant d'une convenance absolue, fondée sur la nature intime des choses, ni, par conséquent, s'étonner de ce que l'influence soit des événements , soit des circonstances de temps et de lieu , ne permet pas de présenter l'ensemble de la science comme un système bien arrêté et lié dans toutes ses parties; notamment de ce que certains points , logiquement déduits de principes incontestables , sont ou seront un jour niés ou contestés dans la pratique. La logique de l'esprit n'est pas toujours celle des faits ; la réalité ne procède pas par syllogismes.
Ainsi, en étudiant avec soin l'histoire et les institutions de la période pendant laquelle le droit des ambassadeurs avait atteint son apogée, on découvre que les lois qui protègent la liberté et la sûreté individuelle des étrangers et même des nationaux étaient alors partout dans un état d'imperfection et d'insuffisance qui justifie ce qu'il y avait d'exceptionnel et d'excessif dans les garanties accordées aux ministres publics. L'histoire des périodes subséquentes nous montre ces mêmes lois se perfectionnant peu à \^u avec le progrès des lumières. C'est dans ce sens , c'est au profit de la sûreté, de la propriété, de la liberté in-
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dividuelles que la civilisation continue sa marche à travers les événements de la politique extérieure et les évolutions de la politique intérieure. On pourrait donc s'attendre à voir le droit des ministres étrangers perdre de son importance et devenir de jour en jour d'une nécessité plus douteuse, jusqu'à ce qu'un ambassadeur se sente assez protégé par sa qualité d'hôte public d'une nation ci\îlisée , pour que les immunités exceptionnelles attachées à ses fonctions tombent, au moins partiellement , en désuétude , comme des garanties inutiles.
Notre seconde conclusion , c'est que le cérémonial, qui forme une partie si considérable de la science du diplomate et qui occupe tant de place dans ce Guide , ne mérite point le dédain qu'il inspire en général aux hommes qui l'étudient superficiellement et à ceux qui ne le connaissent qu'en théorie, ni l'importance extrême que les diplomates de profession y attachent quelquefois»
Le dédain pour des usages que l'Europe entière a maintenus et respectés, et l'attachement fanatique à de pures formes qui ne peuvent avoir de valeur intellœtuelle et morale que par l'esprit qui les vivifie et par le but auquel elles tendent ,
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sont deux sentiments aussi peu philosophiques lun que l'autre.
D'un côté , il est évident que Thomme n'invente pas des usages et des fonnes pour compliquer ses devoirs et gêner inutilement sa liberté. Tout usage est, à son origine, l'expression d'un besoin social dont la légitimité ne i^eut être bien appréciée qu'autant qu'on se place au point de vue et qu'on se pénètre des intérêts et des idées de répoque de cette origine. Tant que ces intérêts subsistent, tant que ces idées régnent, l'usage est bon et doit être respecté, comme moyen d'atteindre un but légitime. Peu importe que l'usage en lui-même se trouve aujourd'hui en désaccord avec d'autres usages plus généraux ou avec de nouvelles idées. L'usage est bon , par cela seul qu'il a le caractère d'un usage, et qu'il atteint un but (ju'il faut atteindre. Ce qu on y substituerait arbitrairement de plus rationnel, n'ayant pas le caractère et la force d'un usage, serait i)ar cela même plus mauvais que l'usage et tout à fait impropre à atteindre le but.
Le cérémonial, en y comprenant ce ([u'il offre en apparence de plus futile, l'étiquette, a incontestablement servi à maintenir vivante chez les
MI PKÉFACK.
princes, chez les hommes d'État et chez tous ceux qui s'occupaient du maniement des affaires internationales, ridée de Téciuilibre politique et en même temps celle de Tindépendance absolue et de Tégalité des Etats qui en étaient le fondement. C'étaient la forme extérieure, la manifestation sensible et visible de ce système de relations internationales et de cet état de possession que les traités de Munster et d'Osnabruck consacrèrent et formulèrent pour la première fois expressément, et qui ont été le point de départ et le pivot de la politique européenne jusqu'à la révolution de 1789.
De nos jours, sans doute, cette base a été sensiblement modifiée, et l'équilibre n'est plus le mobile unique ni peut-être même le mobile principal de la grande politique. Qui pourrait dire cependant qu'il n'y joue aucun rôle et que la manifestation extérieure des idées qui ont établi cet équilibre ne soit plus d'un intérêt réel pour les puissances , surtout pour celles du second et du troisième ordres ?
D'un autre côté, quand des usages ont cessé de répondre à un but raisonnable, quand les formes qu'ils ont créées ne sont plus animées de l'esprit qui les suggéra et les rendit utiles, ces usages
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tombent, ces formes vieillissent et deviennent intolérables; s'obstiner à les maintenir intactes en dépit de la marche du temps, c'est vouloir étayer des ruines qui obstruent la voie publique de matériaux inutiles.
Or, il faut en convenir, une grande partie du cérémonial usité dans les relations diplomatiques a eu sa raison d'être dans un état de choses qui n'existe presque plus nulle part.
La seconde moitié du ivii^ siècle et la première moitié du wiii^ ont été signalées par la consolidation et l'exagération du pouvoir royal. Ces cent années forment, dans l'histoire moderne, la période florissante du principe monarchique, une période pendant laquelle (car c'est ici la circonstance que nous tenons à relever) l'intervention des peuples, même sous la forme d'opinion publique manifestée, exerça très-peu d'influence sur la politique internationale. Cette politique était entièrement personnelle, exprimant les vues ou les passions du prince ou de ses ministres, suivant que le prince était ou non capable d'opinions et de volontés. Il en résultait que l'action des négociateurs avait aussi un caractère tout personnel. Il ne s'agissait pas tant pour eux d'ex-
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poser, de développer, de faire valoir des faits , des arguments à l'appui de leur cause, que de gagner à cette cause un certain nombre de personnages plus ou moins haut placés, sur lesquels la position sociale du négociateur et le rang qu'occupait son maître dans la hiérarchie des souverains exerçaient plus d'influence que le mérite intrinsèque de la cause et la science ou le talent du négociateur.
De là l'importance extrême, et alors parfaitement justifiée , que l'on attachait aux questions de cérémonial, d'étiquette, de préséance, à la décision desquelles se rattachait, pour chaque État, la position qu'occuperaient ses Envoyés dans les autres Etats et le degré de considération dont ils y jouiraient auprès de la classe la plus in-* fluente, la seule influente du pays où ils seraient appelés à négocier.
Cet état de choses, avons-nous besoin de le dire, a été plus que modifié depuis la fin du siècle dernier par l'introduction du régime représentatif dans la majeure partie du continent européen , et par le rôle actif que s'arroge de plu» en plus l'opinion publique dans les États mêmes où son intervention n'est pas considérée comme
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l'exercice d'un droit expressément ou tacitement consacré. Aussi la position personnelle des ministres publics et les questions de préséance ontelles perdu toute Timportance qu'elles avaient jadis. Le cérémonial tout entier s'est ressenti et se ressentira chaque jour davantage de ce changement radical dans les allures de la politique in* temationale. Il importe donc que ceux qui suivent ou qui aspirent à embrasser la carrière de la di-
plomatie étudient toute cette science des formes avec une intelligence dégagée de préventions, éclairée sur le mérite historique de ces formes et disposée à s'en détacher peu à peu , sans humeur comme sans regret, à mesure que l'action du temps et la force des choses en révéleront la nécessité par des symptômes non équivoques.
C'est dans cet esprit que le Guide diplomatique doit être étudié ou consulté; c'est dans cet esprit qu'il a été revu et modifié dans toutes ses parties, afin de le rendre aussi utile qu'un tel li\Te peut l'être, et d'assurer à cette quatrième édition (^)
(1) La 3« édition, en trois volumes in-S"", est de \ 837. Publiée à l'insu de Tauteur, cette édition, loin de corriger les trop nombreux défauts des précéiicnles, les avait servilement copiés et amplifiés, en surchargeant le texte d'un amas de commentaires futiles» indigestes, et souvent même contradictoires. Nous repoussons la solidarité de ces gloses
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un succès aussi grand et plus mérité que celui qu'ont obtenu les précédentes.
Ferdinand de Wegmann,
sans valeur scientifique, et désavouons formellement cette reproduction défigurée de notre ouvrage , où nous n*avons pu vpir autre chose qu'une spéculation de librairie. Vidition actuelle est désormais la seule que nous entendions reconnaitre.
Nous nous faisons un devoir de remercier ici publiquement notre collaborateur de son précieux concours. Notre, œuvre , en effet , est sortie nouvelle de ses mains, aussi bien pour le fond, grâce à son savoir, que pour la forme, grâce aux mérites du style, dont le lecteur appréciera la correction et la clarté.
Cb. db Martbns.
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GUIDE
SUR l'étude de la diplomatie (').
La diplomatie, traitée théoriquement , peut être ramenée à des principes fixes , parce qu'elle est fondée sur des préceptes plus ou moins positifs , et qu'elle a
(<] La diplomalie , ou Tart d'ordonner, de diriger et de suivre , avec connaissance de cause, les négociations politiques, diffère dé la diplomatique, en ce que cette dernière a pour objet la connaissance des chartes, des diplômes, leur authenticité, leur importance et leur âge. Le comte de Gardeiv, dans sou Traité complet de diplomatie ^ donne de la diplomatie la définition suivante : « Elle embrasse, dit- B il , le système entier des intérêts qui naissent des rapports établis I. 1
un objet précis et distinct , celui de régler les rapports qui existent ou doivent exister entre les divers États : dans son acception la plus étendue , c'est la science des relations extérieures ou affaires étrangères des États , et, dans un sens plus déterminé, la science ou Vart des négociations. La cBveKiié ef la mobilité de ces rapports dépendent de la formation et de l'origine des États y des principes constitutifs des gouvernements , de TapprécialioB ée leur poissance;, redit ci présumée, des variations de leur position relative , de leurs atlinités, de leurs discordances, de la vicissitude des événements , etc., etc. Or, toutes ces données reposent sur autant de faits, dont la recherche, la comparaison et Tenchainement peuvent très-bien devenir un objet d'étude ; et les nombreux ouvrages historiques , les collections de mémoires , de traités et de correspondances diplomatiques , sont autant de moyens d'instruction qui ne laissent que l'embarras du choix à celui qui se voit appelé à prendre part aux négociations et aux affaires.
Quant à la diplomatie pratique , on ne saurait se dissimuler que , dans un grand nombre de cas , V expérience doit suppléer à l'instêffisance des préceptes établis par la théorie. Les mêmes événements se reproduisent, il est vrai , à des ^poqtxes différentes , et les mêmes sujets de discussion occupent , tantôt successivement et tantôt simultanément, de& hommes que les temps et les
» antre (es nalkas : elle a pour objet leur sùnlé, leur tranquillité, » leiirdignité respecttves; et soo bol direel, îmmédîal, est, ob doit m ètra att moins^ \ê maintien de le poix ei de la henné hannenie •lee foisBanoen. »
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lieux séparent; mais la diversité dea incidents, le» circooatances soudaines et imprévues, le caractère des acteurs, la différence des morars, des iniârélB et des vues, changent si complètement et m ndiîtemenl Taspect des affiures, que les mêmes sujets préseutent, au momrat où Ton s'y attend le monis, une dissemhlance frappante;, les exemples qu'on avait choisis pour guides cessent de fournir une Kgne de conduite ,, et aucune règle ne peut plus s'apfriîquer ri* gourensement à l'objet de la discussion. Les motilii déterminants ne se trouvent, dès lors, que dans le con» naissance pleine et entière de toutes les circonstances ou Ton est engagé , et dans la prévoyance des événemenlB plus ou moins probables qui peuvent les modifier ou les changer (*)•
Toutefois , on ne doit pas conclure de ces difficultés qse la (U^omatie, considérée comme jctieiie^, ne puisse devenir uu objet d'étude. Cette science ne peut être assujettie à des règles fixes ; mais ses procédés ont des formes qu'il fout connaître dans toutes leurs variétés ; ces formes sont les notes ,^ les offices, les actes qur, sous diverses dénominations , servent k la correspond
(') Les différentes parties de la diplomatie doivent être envisagées de daax points de vue principaux : fun positif, fondamental, et fixe; Tantre abstrait, hypottiélique, variable , et qui est ■Bîqoe* ment du ressort de la politique : celle-d, soomise à la mobilité des circonstances, est au-dessus de toute théorie; qu'elle s'applique à radmînistratîon inlérienre oo aux intérêts du dehors , rexpérienoe , seule, eat seo guide. Om ne devient homme d*tlal, miMM habite ; en un mot, on n'apprend à gouverner que par le maniement des affaires : dans cette carrière aussi vaste qu'imposante, c'est l'étude de la scène du monde qui féconde le génie» (Comte de G«aiMDf.)
Voy. T. II , chap. iv (texte).
dance et aux communications établies entre les gouvernements et leurs agents au dehors, et qui sont, en même temps, les instruments de leurs rapports et les titres de leurs engagements respectifs. Il faut s'habituer à leur usage ; il faut apprendre à les comparer, à y chercher des modèles; il faut acquérir le talent et la facilité d*en faire une rédaction soignée; il faut, enfin, savoir quelles nuances ces écrits peuvent et doivent admettre selon les lieux, les temps et les personnes. Les exemples du passé ne sont pas toujours applicables à la circonstance dans laquelle on se trouve. Les exemples cependant sont toujours le plus grand et le plus sûr de tous les moyens d'instruction. Les passions ont toujours été en lutte pour les mêmes objets , pour le même but , pour les mêmes intérêts ; elles ont de tout temps mis en jeu les mêmes ressorts. (Voy. T. II, chap. ii, iv et vi.)
En examinant avec attention les documents où sont consignés les détails et la marche des discussions et des événements diplomatiques, la sagacité s'exerce à en pressentir l'issue; on apprend à mesurer les obstacles , à prévoir les dangers , et on se forme ainsi une expérience pour ainsi dire théorique, qui, en nous instruisant par les erreurs d'autrui, nous préserve du malheur de nous éclairer par nos propres fautes (').
La science diplomatique , malgré son importance , n'a pas toujours été suffisamment cultivée ; si quelques agents politiques se sont livrés aux études qu'elle
(') Voy. Comte d'HAUTERivB, Conmls à un élève du ministère défi affaires étrangères de France.
SUR L'ÉTUDE DE hk DIPLOMATIE. $
exige, d'autres sont entrés dans la carrière sans connaissances préalables, on se sont bornés à parconrir trèssuperficiellement les ouvrages qui traitent du droit des gens et de Fhistoire des principales négociations.
Cest une grande erreur de croire qu'il suffise , en diplomatie, du simple bon sens pour réussir; ceux qui le présument se seront fait illusion en voyant quelques affaires conduites avec succès par des hommes qui ne se sont pas élevés au-dessus des notions vulgaires; mais quand les matières se compliquent et que les aperçus deviennent plussubtils,ilnesuffitplusdessimpleslumières que fournit le bon sens naturel pour trouver la solution des questions proposées. On se tromperait également en pensant qu'on peut se former par la pratique seule. L'agent diplomatique, dès F instant qu'il entre en fonctionsy se trouve aux prises avec les faits et les choses de forme du moment. 11 n'a plus guère le temps d'étudier, ni de faire de longues recherches pour approfondir les questions. Les faits qui passent sous ses yeux ne font que charger sa mémoire sans éclairer son jugement s'il ignore à quels principes ils se rapportent, et quelles sont les déductions raisonnables qu'il peut en tirer. L'expérience est sans contredit le fruit de la pratique ; mais pour qu'on puisse l'utiliser il faut qu'elle soit appuyée sur la théorie (').
0) Au inomeDi de traiter une affaire, de prendre une déterminatioo, les points les plus importants sont la recherche de la règle de décision, et la connaissance précise du genre de droit où cette règle se trouve établie. Pour les administrations civiles , judiciaires, militaires ou Gnancières, ce double but est facile à atteindre; le service de ces administrations est, en toutes choses , réglé, dirigé , déterminé par des ordonnances ; il n'en est pas ainsi pour le
n conmflteAiiDiK gérérales
On ^Qi rusonnaUemoit supposer qae lorsqa^un jeune faoïOBse se choisit an état , son instruction préparatoire est finie ; c'^st-à-dire qu'il possède déjà ce fonds de connaissances élémentaires qui le rend apte à embrasser la carrière qu'il veut parcourir.
Mais Tétude de la diplomatie proprement dite exige la connaissance spéciale :
1 • Du droit des gens naturel et du droit public unir ver sel, qui renferment les maximes fondamentales de toute jurisprudence positive en matière politique;
S^ Du droit des gens positif européen^ fondé sur les traités et les usages, lesqpiels, eu modifiant les maximes fondamentales, ont réglé les rapports des nations, soit en paix, soit en guerre;
3" Du droit public des principaux Étais de l'Europe , fondé sur les lois de chaque État ;
4^* De rhisloire et de ses branches subsidiaires, particulièrement de rhistoire des guerres , des négocialions et des traités des derniers siècles , qui servent à
ministère des affaires étrangères. Les principes politiques sur lesquels se fonde ce qu'on nomme k droit public sont la première et , pour ainsi dire, l'unique règle de cette administration : pour toutes les affaires où elle est obligée d'aller chercher ses motifs de décision dM6 le droit civil , dans le droit criminel, dans le droit commeicial ou dans Vusage^ l'application pratique de leurs dispositions, telle qu'elle est preacrite par les diverses parlies de la législation générale , ne peut s'en faire que d'après des règles et dans des formes qui soient parfaitement en accord avec les principes du droit public. Il importe donc aux personnes qui sont attachées aux légations de ne pas rester Arangères à l'étude de ce droit. (Comte d'HAUTBaivB. )
fMreeoiaattre tesiirobe et k Iradanœ des Sr Des dherw systèmes potitiques qm peuvent ôtre mm en œuvre, tels qoecenx de dominartkm, d*éqmMbre, de confMération, etc.
6* De féœnbmie potUiqtie , qni enseigne comment les -richesses sociales, indépendamment de Toi^aniattien politîqne, se forment, se distriboent et se consonmient ;
7* De fo géographie et de la statistique des États;
8* De la conduite des négociations ^ ou, poar mieux dire, de la marche à suivre dans la discussion des intérêts entre les États (§§ 65 et 66) ;
9* De l'art d'écrire en affaires politiques ^ c'est-à-dire de composer et de rédiger les actes et offices auxquels les rapports entre les États donnent lieu. (T. Il, chap. IV.)
Quoique nous ayons placé à la fin de ce volume une BibKographie spéciale des meilleurs écrits publiés sar les diverses branches de la diplomatie , telles que nous venons de les énumérer, nous croyons cependant rendre service aux jeunes gens qui se vouent à la carrière diplomatique , en indiquant ici quelquesnus des principaux ouvrages dont Tétude nous semUe le plus indispensablement nécessaire à leur première instruction.
DROrr DES GETIS KATUREL ET POSITIF.
Les ouvrages de Urotius, de Pupfendorpp, de Baw- BETRAC, leur traducteur, et de Wolff, qui exposent les
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principes du droit natorel et des gens, ont vieilli (^); ils ont été dépassés par les progrès que Ton a faits dans Tart de développer les principes et de simplifier les discussions: on n'y a presque plus recours aujourd'hui» Le trailé de Grotius, a De jure Belli ac Pacis , )) traduit en français par Barbeyrac, sera toujours néanmoins un ouvrage de premier ordre.
Parmi les écrivains plus modernes, nous devons sans doute nommer Vattel, dont le principal ouvrage, « Le droit des gens^ ou principes de la loi naturelle appliqués à la C07iduite et aux affaires des nations et des souverains, » a valu à son auteur une si juste célébrité. Les Institutions du droit de la nature et des gens, par
Gérard de Raykeval (*), sont exposées avec beaucoup de sagesse, et les développements et les notes que Fauteur a ajoutés à la fin de chaque section en rendent Tctudc d'autant plus instructive.
Mais de tous les ouvrages qui traitent du droit des gens positif européen , nous croyons devoir placer en première ligne :
(<) L'ouvrage de Wolff. le plus étendu que ion ait sur le droit naturel, est en latin, et en 8 vol. in-4<>; Formbt en a publié un extrait en français , dans lequel il a très-bien fait ressortir la qualité distinctive de Wolff , une bonne méthode pour développer ses idées et établir ses principes.
(2) Nouv. édit. (la 3*), Paris, 4832, 2 vol. in.8«. — C'est sur un exemplaire chargé de corrections de la main de G. de Rayneval, et qui offrait plusieurs changements et de nombreuses additions, qu*a été faite cette édit., qui est sans contredit la meilleure; elleest due au comte de Rayneval, fils de l'auteur des Institutions du droit de la nature et des genStinori en 4836, à Madrid, où il rempliEsait les fonctions d'ambassadeur de France.
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Précis du droit des gens moderne de l' Europe j fondé sur les traités et les usages^ par G.-F. de Mar-
TENsC);
Le droit des gens moderne de l'Europe, par J.-L. Kluber (') ;
Ce traité y rédigé avec beaucoup de clarté et de précision, est enrichi de notes critiques et historiquesy qui en rendent la lecture doublement utile.
Aa droit des gens actuel de l'Europe, par M. A.-W. Heffter (*).
Cet ouvrage (écrit en allemand) présente , et par sa rédaction et par les notes dont Tauteur Ta enrichi, les mêmes avantages que celui de Kluber.
Nous devons aussi recommander deux ouvrages spéciaux qui traitent du droit des gens maritime:
Le droit maritime de V Europe, par Azuni (*);
De la liberté des mers^ par de Rayneval (*).
(1) Édition de Paris de 48i6, annotée par M. S. Piniieiro- Febreira.
P) Sluttgard, 4849,in-8«.
(3) Berlin, 4848, 2< édit., in.8^
(^) Paris, an VI, 9 vol. in-8°. — Traduction de J. M. Digeon, faite sous les yeux de Fauteur pendant son séjour en Francej Paris, l8U,in-8^
{^) Paris, 4844,2 vol. in-8<>.
1# OOmiOtiJUTJOlfft GÉEfÉSAUS
MtOrr PUBUC externe et interne BE8 ÉTAffS DE l'eUROPE et des deux AMÉRIQUES.
Le droit public peut se diviser comme ledroitcivil, qui traite successivement des personnes, desc^^eset des conventions. Les personnes sont les États, dont le droit public détermine le rang , les prérogatives et le plus ou moins d'indépendance. Les choses sont les territoires^ et les divers droits qui sont compris dans la souveraineté y et que les Etats possèdent, acquièrent ou transmettent, à Tinstar de ce qui a lieu pour la propriété en droit civil. Les conventions , ou les contrats du droit civil, sont, en droit public, les traités et les autres actes diversement dénommés par lesquels i accomplit la transmission des droits^ et s^ établissent les rapports de médiation , de protectorat , dalliance, de confédération ^ de neutralité, dans lesquels un État, quelle que soit sa force ou sa faiblesse, peut se trouver placé relativement aux autres.
Les traités de paix et les diverses transactions entre les nations devant être considérés comme les sources du droit public, leur connaissance forme une branche essentielle de Tinstruction du diplomate. Nous indiquercxis ici les principaux, recueils à consulter.
Le Corps universel diplœnalique du droit des gens , par J. DuMONT , et les Compléments publiés par Bar- BEYRAG, RoussET ct J.-Y. dc Saint-Prest, renferment des recueils des traités de paix, d'alliance, etc., depuis les temps les plus reculés jusqu'à Charlemagne, et de l'année 800, époque où commence le travail de Du-
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BODt, jmqÊi'k 4798, où Hxàt la oonthnratioii de Rom* set. TiMt «I réciaoKAt une place mportante dans «ne hîMiothèyo diplomatiqve, œs coilrôtknis sont cependant trop irokmRMiiseB poar servir à IHisage habitael des jeunes dîplcNMates Q) ; ils pourront les remplacer par deux ouvrages de J.-J. Schmajdss : Corpus juris gerUium academicum ('), et Corpus juris pubUci academicum ('). Le preniier est un excellent recueil manuel à r usage des personnes qui ne possèdent point le « Corps uowersel dipUmuUique .is>
Le recueil de F.-A.-(v« Wenck, Codex juris gentium recenlissimi^ mérite aussi une place distinguée parmi les collections de ce genre (^).
L'ouvrage, toutefois, qui renferme la collection la plus complète d'actes et de traités modernes , est le
(<] DmoRT ayant reooirau les défauts du Recueil de traités (européens) de Jacqoes BnHAi» , publié à La Haye en 4700, entreprît de le reÉDodre et de le compléter. De là le vaste recueil iropriaté à Âfl»terdain sous le titre de « Corps universel diplomatique du droit des gens ». Il est à regretter que Dumont n'ait pu mettre la dernière main à ce grand ouvrage. On a à lui reprocher de s'êlre souvent servi de copies imparfaites , tandis qu'il était à même de conatiAter leaoriginaux, et d'avoir rapporté des traités et des actes rédigés dans des langues peu connues sans en donner la traduction. Il ne sera goère possible de former un bon recueil diplomatique universel avant que les principales puissances n'aient publié des recueils particuliers des traités qui les concernent.
m Lipsiœ, 4730-1734 , 2 TOl. in-8».
P) Lipsiœ, 4774, in-8« (augmenté par Uoiimel, 479i, in-8«). — Avant ScBMAUss, on ne faisait pas de Tétudc des traités la base de Téducatiou des hommes d'État.
(*) Lipsiœ, 4784 , 86 et 95, 3 vol. in-8. — U embrasse une période de trente-sept ans (de 4735 à 4772), et a pour objet spécial de continuer le Corps universel diplomatique.
Recueil des prindpauœ traités d'alliance , de paix , de trêve j de neiUralitéj elc.j conclus par les puissances de V Europe, tant entre elles qu'avec les puissances et États dans d'autres parties du monde, depuis 1761 jusqu'à nos jours, par G. F. de Martens (*).
Nous devons encore placer ici :
Recueil manuel et pratique des traités , conventions et autres actes diplomatiques sur lesquels sont établis les^ relations et les rapports existants aujourd'hui entre les divers États souverains du globe j depuis Vannée 1 760 jusqu'à l'époque actuelle {i 847), par MM. de Martens et DE CussY (^) ; ouvrage dont le simple énoncé du titre nous dispense d'indiquer Futilité.
Quant aux relations politiques établies entre les
(^) Gœttingue, 4791-4819, 15 vol. in-8<», non compris les volumes de suppléments , publiés successivement et séparément depuis lajnort de Fauteur, par son neveu, et par MM. Saalfeld et Morhard. Voy. la note ajoutée à la Bibliothèque diplom, à la fin de ce vol.
C^j Leipzig, 1846 à 18i9, 5 vol. in-8<>.
Les agents consulaires consulteront utilement un ouvrage dont la spécialité s'applique plus particulièrement aux conventions commeiv ciales et maritimes, et qui a été fait sur le modèle du travail publié eu Angleterre par M. Hebstlet, conservateur des manuscrits au Foreign-Officey sous le titre de « Recueil des traités et conventions de commerce et de navigation actuellement en vigueur entre la Grande- Bretagne et les puissance^ étrangères, » Nous voulons parler de l'ouvrage de MM. d'HAUTBRivE et de Cusst, intitulé : Recueil des traités de commerce et de navigation de la France avec les puissances étrangères, depuis la paix de Westphalie; Paris, 1834-1844, 10 vol. in-8*'. Cette collection, d'une sobriété judicieuse, remplace avantageusement, pour tout cemui concerne le commerce et la navigation, les recueils volumineux de Uonabd , Ddjiont, Rousset, Wenck, Chalmers, Jeneinson, Schmauss, Clausen, Moser, etc., et en rend Tacquisilion superflue.
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diverses poissaDces, à la suite du droit public qui s'est successivement formé j il est à regretter que l'excellent ouvrage de 6. F. db Martens : Cours diplomatie que, ou Tctbleau des relations extérieures des puissances de l'Europe^ tant entre elles qu'avec d'autres États dans les diverses parties du globe ('\ n'ait point été continué ; les événements politiques survenus en Europe et en Amérique depuis sa publication (1801) ayant amené de si grands changements dans les relations qui existaient alors entre les diverses puissances. On ne saurait donc le consulter aujourd'hui qu'avec circonspection*
Traité complet de Diplomatie , ou Théorie générale des relations extérieures des puissances de V Europe, par le comte de Gaeden (') ;
ouvrage didactique, où tous les éléments de la science, tous les principes positifs et applicables qu'elle a réunis en faisceau , sont présentés avec ensemble et classés avec méthode.
Pour connaître les principes du droit public intérieur et extérieur^ et les diverses constitutions des États de l'Europe et des deux Amériques , on consultera avec fruit :
Collection des constitutions, chartes et lois fondamentales des peuples de l'Europe et des deux Amériques^ par MM. Dufau, Dltergier et Guadbt (');
Us constitutions des États de l'Europe, depuis les
(«) Berlin, 4804,3 vol. in-8".
p) Paris, 1833, 3 vol. in-8^
0 Paris, 4823-4825, 6 vo'. in-8«.
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vèègi-^inq dtrmtm ûmèées^ par Pmur em aile-
mand (');
ArtwT pMk de la C<mfédéra6on Gtrmaniqve ei des Ékstsde la Ccn fédération j par J.-L. Eluvei ;*);
Cours de Droù public interne et externe^ par Pisbiuo-
pERREIRi O-
HISTOIRE, ET SES BRJL^ICHES SnâlMàlEES.
L'étade de rhîstmre exige, de la part des personnes appelées à exercer des fooctioiis de poIitH{iie extérieure , on système réfléchi de leclores. Toos les onvrages lus indislîacteiiieni el saaa Méthode ne Ibni qn^embarrasser la mémoire sans éclairer resprift, sons donner ce discernement judicieux si Béeessairo dans la pratique des a£Eadres. Pour éladîer l'hirtoire arec fmililfaut avoir soin de remonter anx sowœs, considérer à la fiûs les causes ei les oonséqoenowdoaévéne» ments qui ont successivement amené le monde politique dans la situation où noua le voyona, el penr cda il fiMit prmdre un poinl de départ. Ce point, que tons les écrivains politiques moderne» se sont accordés à choisir, est Tépoqoe du traité de Westphalie; transaction mémorable qui, après de longues ei orageuses discussions, concilia les prétentions les plus absolues, r^^ les intérêts les plus opposés, ei, mettani enfin
i^) Leipëç, l8i7-IS2$, A tqL io-S*.
P) 3<édit., Francfort, 1831, I vol.in-Soendeiu parties. P) Paris, 4830, 2 vol. iii-8*>.
Vo]r. auflBÎ, do même auteur, les Pnnûpn dm dratl pMic couitituiûmnel; 3 vol. Paris, 1834.
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an terme aux discordes qqi aTuent eosaoglanlé TEarope àmnaà rcofwice dé trerte années^ posa ks bmm fondamentales des< reiatîoiis poliik|«es qui ont existé padaBl pcèade deux aiècleftenke les pyiflsanrca o(mdh tinentales (\1.
Notre intention n'étant pas de donner, dans ces considâralkma préinnioaires^ mne nomenclatore de tous les bons ouvrages qui ont été publiés sur Thistoire, et particulièrement sur. celle des trois derniers siècles, nou& nou& bornerons à indiquer quelques-uns de ceux qui traitent succinctement de Y histoire générale de l'Europe^ avant et depuis le traité de Westphalie :
Tableau des révolutions de V Europe, depuis le boukver* sèment de Fempire rwmiin en Occident jusqu'à nos fours, par Kecn (•) ;
(*) ^oars^im^er h Yhistoirt de la diplomatie , il ftmt lire les négodatioBS anciennement publiées, et, pour les temps modemefr^ les ouvrages de MM. drSégub; — db Flassan {Hiel. dé la diftom, françaiie; Congrès de Vienne); Abhand Lbpbbvre (Négociatùms ifoue te Consulat); Bigno!« (Congrès de Troppau, 4820; Les Cabinets et les Peuples^ f8â2; Histoire de Iw Déptomatee , depuis le 48 brummire jusqu'à la paix de TUsitt); Chatbaubbiand ( Congrès de Vérone); Tbibrs (Histoire du Consulat et de V Empire); Ch. db Mab- TBNS (Causes célèbres du droit des gens, et Nouvelles Cauwes célèbres); ainsi que les dépèches diplomatiques qu'ont fait connaître deux journaux périodiques , le Portofoflio et le Portefeuille diplofiMliftw, dont ie» événemenls du moÉa dt- février 4848 oui iolerrompu la pubKcaiioB.
(^ PariB, 4'8a7, 3^ vol. ni-8^, aogineotéi d*aB fuetnènae voknnt en #St3. Il y a des exemplairas doat les quatre votumes partaat w deraier miUénne. Frédéric Scbobll, qui ea avait été L'éidilaiir, an publia uae nouvelle édition en 1823, qui , bien que conlianée par lui jusqu'en 4845, ne foma eepamlant ipia 2 voL m-SP.
narration succincte qui, pour Thomme d'État , est peut-être le meilleur abrégé d'histoire moderne et du moyen âge qui existe en aucune langue ;
Tableau des révoluiions du système politique de r Europe ^ depuis la fin du quinzième siècle, par Fr. An-
CILLON (');
exposition historique que distinguent la profondeur des vues et Télégance du style ;
Histoire abrégée des traités de 'paix entre les puissances de l' Europe ^ depuis la paix de Westphalie^ par KocH ; ouvrage entièrement refondu, et continué jusqu'au congrès de Vienne et au traité de Paris de 1845, par Fr. Schoell (*); excellent précis historique des événements politiques et militaires, et de tous les incidents des négociations de la période qu'il embrasse, avec l'analyse raisonnée des conventions et des traités les plus importants.
On consultera encore avec fruit les trois ouvrages allemands dont suivent les titres, écrits avec autant d'ordre et d'exactitude que de concision :
Histoire des trois derniers siècles j par M. J.-G. Eicii-
HORN
(1) Nouv. édition, Paris, 4823, 4 vol. in-8».
i^^) Paris, 4847-48, 45 vol. in-8". — VAbrégé de l'histoire de!< traités, de Koch, a paru pour la première fois à Bâie, 4796-97, 4 vol. in-8<>. — Koch avait Tesprit du véritable homme d*Ëtat : la modération en était la base , et Téquité la règle. Le continuateur a pu sMdentifier avec le savoir de son modèle, mais nullement avec ses principes.
P) 3*^ édit , Hanovre, 4817-48, 6 vol. in-8^
REN
Esquisse d'une histoire diplomatique des traités de paix et de commerce, depuis la fin du seizième siècle jus^ qu'à la paix d'Amiens (4577-4802), par G.-F. de Martens (*) ;
Bien que circonscrit dans son objet, ainsi que son titre rindique, Tonvrage suivant n'en est pas moins très-instructif, comme tableau des événements les plus mémorables, des négociations les plus célèbres, des traités les plus importants , et comme exposition de la marche instructive des négociateurs français les plus habiles :
Histoire générale et raisonnée de la . diplomatie française^ ou de la politique de la France ^ depuis la fondation de la monarchie jusqu'à la fin du règne de Louis XVI^ par de Fl.\s8a>' (*).
Enfin, on pourrait ne pas négliger les trois ouvrages suivants, quoique leur mérite soit très-inégal :
Décade historique y ou Tableau politique de l'Europe depuis il8& jusqu'en 1796, contenant un Précis des révolutions de Brabant, de Hollande y de Pologne et de France; par le comte L.-P. de Ségur (*) ;
(*) 3« édit., Gœltingue, 1830, 2 vol. in-8". Il en existe des trad. franc, et angl.
(2) Berlin, 1807, in- 8».
P) 2« édit., Paris, 4841 , 7 vol. in-8».
(^) 5« édit., Paris, 4828, 3 vol. in-8^. La l'^édit., parue en t800
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Précis de l'histoire politique et militaire de l'Europe , depuis i 783 jusqu'à Vannée 4 81 4 , par Bigland ( * i ;
Considérations historiques et politiques sur la Russie, l'Autriche et la Prusse, et sur lesrappoHs de ces trois puissances avec la France et les autres États de V Europe j par M. J. Auber:çon (' \
Quant à Ykistoirc des colonies^ les rapports politiques entre les deux mondes ont tellement changé, qu'il serait difficile de tirer des relations passées des règles certaines de conduite pour les relations à venir; nous nous bornerons donc à indiquer :
Histoire de la découverte de lAmériquey par Robertson, traduite par Suard et Morellet {^) ;
Histoire philosophique et politique des établissements et du commerce des Européens dans les deux Indes , par G. T. Raymal (*; ;
The history of the rise and progress of the United- States of North' America y by J. Graham (* '.
Pour ce qui concerne les mémoires historiques et les actes et offices diplomatiques touchant les négociations an-
était intitulée : Histoire des principaux événements du régne de F. Guillaume U, roi de Prusse; et tableau, etc.
(*) Paris, 4819» 3 vol. in-8*». Trad. en franc, par MAC-CAnTnv, et continué par lui, quant à la partie militaire, jusqu'à Tannée 4819.
(2) Paris, 4827, br. in-S». — Cest la 2« édit.; la ^'^ était anonyme.
p) 4« édit., Paris, 4828, 4 vol. in-8«.
(*) Nouv. édit., publ. par MM. Jay et pBuaiET; Paris, 4824, 42 vol. in^^*, avec atlas.
(^) lomlon , 4827» 3 vol. in-S^
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denmu ei réeetUeSf dont la lecture attentive forme^ en qudqiie sorte, le complément des études histonqaes de la jeune diplomatie, nous avons en soin d'indiquer tes plus intéressants dans notre Bibliothèque diplomatique. Noos BOUS bornerons ici à mentionner , comme dignes d'une attention plus particulière , soit parce qu'ils se rattachent anx époques le» plus importantes de lliistoire des n^ociations, soit parce qu'ils offrent, pour le fond comme pour la forme, 4^ modèles de dignité, de mesure, de raisonnement et de style :
Lettres y mémoires et négociations du cardinal d*Ossat, avec des notes par âmelot de la Houssaye [^ji
Lettres et négociations relatives à la paix des PyrénéeSj par le cardinal Mazarui (') ;
Ménairet de J.-B. Colbert, marquis de Torcy, pour servir à V histoire des négociations j depuis le traité de Byswyk jusqu'à la paix d'Utrecht (' ;
Ambassades de Messieurs de Nouilles en Angleterre , relation rédigée par Tabbé de Vertot , et publiée par don A.-J. Pernetty (^).
(«) Paris, 4773,6 vol. in-12.
(^ Amsterdam, 4716, 9 vol. in-42.Cette édition est due à Tabbé d'Aliamval^ — Le cardinal Hazann écrivait la relation des conférences pour l'instruction du rci , et dans Tintention de l'accoutumer aux affaires. — On peut voir par la correspondance de Louis XIY avec ses Ambassadeurs qu'il avait su en profiter. — Il n'existe peutêtre pas de Bieilleure» leçons diplomatiques : ce qni se passait dans les conférences y est développé av« troc netteté, une précision qui met en quelque sorte le lecteur en tiers avec lœ daox plénipolantiaipes.
0 La Haye (Paris), 4766, 3 vol. in-42 ; oa 47S7, 3 vol. ia-«*.
(4) Leyde et Paris, 4763 , 5 vd. mit.
Pour se tenir au courant de la politique générale contemporaine et des pièces officielles qui se publient avec ou sans Taveu des gouvernements intéressés , les diplomates compulseront avec fruit VAnnual Register et VAnMMire historique universel, recueils dont il parait chaque année un volume, du premier depuis 1752, du second depuis 1818 (*).
Il importe, toutefois, de prévenir que les actes publics, les traités, les notps diplomatiques et autres papiers d'État que Ton trouve dans ce dernier Annuaire n'ont pas tous un caractère officiel.
La connaissance des généalogies ^ ou des rapports de parenté et d^alliance entre les familles souveraines, sur lesquels se fondent les droits de succession, et qui influent quelquefois d'une manière si grave sur les intérêts politiques des princes et le repos des peuples, est une des branches accessoires des études diplomatiques.
Les principaux ouvrages à consulter sur cette partie litigieuse de la science historique sont les suivants :
Tables généalogiques des maisons souveraines de V Occident et du Midi de V Europe, par Koch (*);
Tables généalogiques des maisons souveraines du Nord et de l'Est de V Europe , par le môme ; ouvrage posthume publié par F. Schoell (') ;
(1) L'ouvrage a été publié, de 4848 à 4831 , parL. Lbscb, et depuis cette époque, par M. Ulysse T&ngé.
(2) Strasbourg, 4782, 4 vol. grand in-4o.
(3j Paris, 4844 et années suivantes, in-i». — Ces deux recueils se trouvent en grande partie résuméj dans le troisième volume du
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TcAles généalogiques servant à Vhistoire des États de VEuropej par W.-G, Voigtbl ('\ Nous croyons à propos d'indiquer encore :
Allas chronologique f historique, statistique et géographique.j par A, Lesage (comte de Las Cases) (*);
Atlas chronologique, historique, statistique et géographique des deux Amériques et des îles adjacentes, d'après le plan de T Atlas de Lesage , publié à Philadelphie en 1 822 ; traduit en français , et augmenté par
J.-A. BtXHON (*L
géographie et statistique.
Malgré le grand nombre d'ouvrages qui traitent de la géographie universelle, il n'en est point qui ne soit défectueux ou incertain dans quelqu'une de ses parties. On distingue parmi les plus récents, et où se trouvent les données les plus exactes sur les différentes contrées du globe, sur les circonscriptions territoriales actuelles des États, leur position respective, les faits mémorables qui se rattachent à leur existence politique, la topographie, les découvertes, etc. :
Nouvelle géographie universelle^ par A. Busghimg (*);
Tableau des révoluiims de V Europe, édition de 4807, et dans le 4*yoL, publié en 1843.
(*) Halle, 4814, 4829, 2 vol. in-f«. (enaliem.).
(*) Paris, 4 826, in-f". — Il en est annoncé une nouvelle édition.
P) Paris, 4825, in-K
(*) Nouv. édit., Hambourg, 4807, 43 tomes en 22 vol. in-8^ — L*oavrage est en allemand; il en eiiste une traduction française fort imparfaite, publiée à Strasbourg, de 4783 à 4792, en 44 tomes, formant 46 vol. in-8<>.
Frém de la géographie universelle y sur nn plan nonveauy par Malte-Brun, augmenté par Huot(*);
Abrégé de géographie y rédigé sur un nouveau plan, d'aprh les derniers traités de paix et les découvertes les plus récentes, par Adrien Balbi (*) ;
Manuel complet de géographie moderne ^ par MM. Ch. Gaspari, g. Hassel, J.-G. Cannabich, J.-C. Gcths- HUTHs et F. -A. Uckert (') ;
Ce dernier ouvrage peut être considéré comme le plus complet qui existe aujourd'hui sur la géographie moderne.
Quant à la statistique , cette science de Tensemble des faits sociaux., qui expose le tableau des produclîoiis et des consommations d'un pays à une époqae donnée, ainsi que Tétat de sa population, de ses forces, de ses ressources , de ses établissements d'uiiliié poUique, de ses manufactures et de ses usines^ et en général de tous les faite sociaux susceptibles d'évaluation, nous recommanderons particulièrement:
De V étude de la statistique y par le baron de Malchus (*) ; ( auteur à qui on doit également un excellent Mûmuel de géographie militaire *y Heidelberg, 1830, 2 vol.);
Manuel de géographie et de statistique actueUeSy par Hassel (*) ;
(*) Paris, 4833, 40 vol. in-8«, avec atlas.
p) Paris, 4832, 1 vol. grand 1d-8<», avec ou sans atlas in-4<'.
P) Weîmar, 4849-4830, 2 vol. in-8*>. (en allem.).
(*) Stuttgare, «826, 2 vol. in-8«. (en allem.}.
p) Weimar, 4822, in-8«. (en allem.).
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Stalistique générale des ÉUUs de l'Europe, par Sgbna-
klOî
Manuel de géograipkie et de Hatistiqve, par Stein '*>;
Statistique des États de F Europe {Staatenkunde von EtiTopà) , par Schubert ; Kœnigsberg , i 835 et années suivantes.
Noos ne pouvons indiquer qu'en passant , malgré tout leur mérite y les recherches de G. Bernouilli, >Ialthus (*), QuÉTELET, YiLLERMÉ, sur la populdtion; celles de Dltillard et Parcieu sur la loi de mortalité; les travaux de Balbi sur les langues; de Mac. Clxlocu, GuLicHy Redex, sur l'industrie et le commerce; de Michel CHEVALnsR, sur les travaux publics.
économie politique.
VÉcanondepoUtifimy qui est à TÉtat ce que Téconomie domestique est à la famille , ne saurait rester étrangère au diplomate. Il suffit, pour lui révéler T importance de son étude , de rappeler qu'elle s'applique à la recherche et à la discussion des lois qui règlent la production des richesses sociales , leur distribulion et leur consommation; conséquemment qu'elle étudie les conditions du travail, du salaire, de l'échange, du capital, de la rente; qu'elle traite des questions relatives à l'impôt et aux finances, à l'agriculture et à l'industrie, aux primes et aux prohibitions.
(1) Prague, 48î9, 2 vol. in-8°. (en allem.). (^ 6« édil., Leipzig, 3 vol. in-8«, <834 et 4834. (^ Le célèbre ouvrage de Malthus a été traduit en français |>ar le prof. P. Prévobt; Genève, 4847.
Si réconomie politique n'existe guère comme science que depuis le milieu du siècle dernier, les questions dont elle s'occupe, livrées jusqu'alors à la routine administrative , avaient été résolues bien plus dans l'intérêt d'une fiscalité étroite que dans l'intérêt général de la société. Quelques penseurs italiens, Setra et Gonovesi, entre autres, s'avisèrent les premiers d'exposer et de développer systématiquement les notions, pour la plupart erronées, que l'on se faisait de la richesse ' sociale et de ses sources. Leurs erreurs furent bientôt signalées, en France, par Quesnay, de Gournay, Mercier de la Rivière, Turgot^ Dupont de Nemours^ désignés plus tard sous le nom de physiocrates y et dont les écrits ont jeté beaucoup de jour sur certaines doctrines, notamment sur celle de la liberté du commerce. Mais c'est à un philosophe écossais, Adam Smith , qu'appartient sans contredit la gloire d'avoir posé les véritables fondements de la science économique , en montrant que le travail était la principale source des richesses sociales, et en analysant avec une admirable sagacité les phénomènes de la production et de la circulation , jusque-là si peu compris et si faussement expliqués. Ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations ('), devenues le point de départ de tous les développements ultérieurs qu'a reçus l'économie politique, ont imprimé aux progrès de cette science une marche rapide qui ne s'est point encore ralentie, et devant laquelle se sont dissipées bien des erreurs tenues jadis pour des vérités incontesta-
(/) Il en existe une excellente traduction française, avec des notes et des observations, par Germain Garnibb.
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bles 9 bien des préjagés aDciens et profondément enracinés.
Des principes vrais, étayés d'exemples Inmîneux, des conséquences rigoureuses tirées d'une somme de faits incontestables, dès démonstrations fécondes, accompagnées de notions statistiques aussi curieuses qu'instructives, voilà ce qui fit le succès d^ ce livre et valut à son auteur une célébrité légitime, en dépit des intérêts formidables et des opinions dominantes que heurtaient de front ses doctrines. Toutefois, l'ouvrage de Smith étant défectueux sous le rapport de la méthode, et n'exprimant pas d'ailleurs l'état actuel de la science, nous ne saurions en recommander la lecture aux personnes qui n'ont fait encore aucune étude de l'économie politique.
Après Adam Smith , plusieurs auteurs d'un mérite distingué, tels que Malthus, Ricardo, Mill, Mac- CuLLOCH, Senior, en Angleterre; Say, Sismondi, 6a- MiLH, Rossi, Garnier, en France; Storch, Lotz, Rau, SoDEN , en Allemagne ; Flores Estrada , en Espagne , ont publié de nouveaux traités de la science ; le professeur Chbrbuliez, de l'Académie de Genève, et Fr. Bastiat en ont élucidé plusieurs parties : aucun de ces écrivains, cependant, n'a peut être plus contribué à la populariser que J.-B. Say, par son
Traité d économie politique , oti simple exposition de la manière dont se forment , se distribuent et se con-^ somment les richesses ('); et par son
Cours complet d'économie politique pratique (*).
(') 5» édit., Paris, <8Î6, 3 vol. in-S». (^ Paris, 4826-4830, 6 vol. in-8*».
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On pourra se préparer à l'étude de cette science en faisant précéder la lecture des ouvrages que nous venons de citer par celle des
Éléments de V Économie politique^ par Joseph Gar- NiER, pi'ofesseur à V École royale des ponts et chaussées c\
Enfin y on se familiarisera avec les doctrines prohihitionnistes , oppo^s à celles du libre échange^ si rationnellement soutenues par Técole écossaise , en recourant aux
Notions élémentaires d'économie politique, à l!" usage des jeunes gens qui se destinent au service des admim* strations , par M. dlÏAUTEiuvE (*).
Nous avons inséré dans la seconde partie de cet ouvrage de nombreuses pièces diplomatiques pouvant servir de modèles ou d'enseignements pour la composition et la rédaction des divers genres d^offices qui émanent du ministère des affaires étrangères et de l'agent diplomatique en mission , et nous indiquons aux ^ 93 et 9 i les meilleurs Formulaires à consulter quant aux actes qui se dressent dans les chancelleries de légation et de consulat. Nous nous bornerons en conséquence à indiquer ici le ce Cours de style diplômes tique y rédigé par H. Meisel, diaprés les cahiers de M. d'Afples (')y » conmtie contenant sur la matière des principes clairs et judicieux.
i}) 2« édit., Paris, 4847, k vol. grand in-8«» (2)Nouv. édit., augmentée d*one introduction; Paris, 4825, K vol. in-8o.
(3) Paris, «826,2 vol. in-8«.
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Mais exï renvoyant le lecleor, comme nous l'avoos déjà fait, à notre BéUoihèque diplomalique ^ pour Ténumération des ouvrages spéciaux, nous devons le prévenir qu'il en est plusieurs qui , bien qu'utiles à d'antres ^;ards , ne renferment que des modèles pour la plupart surannés. C'est pourquoi nous nous sommes tout particulièrement appliqué à donner à ce Guide le facile mérite de réunir à Texposition des prin* cipes unanimement admis par tous les cabinets, sur les droits, les devoirs et les fonctions de l'agent diplomatique, un choix consciencieux de modèles pour la forme, le style et le cérémonial à suivre dans les différents genres de compositions diplomatiques.
Nous terminerons ces considérations générales sur les études diplomatiques en appuyant sur la connaissance des principales langues vivantes y comme indispensable au diplomate désireux de se distinguer dans sa carrière. Indépendamment de l'avantage de remonter aux sources par leurs divers canaux, en lisant chaque auteur dans sa propre langue, et de se mettre ainsi à même d'embrasser l'ensemble des faits et des préceptes des divers points de vue où les ont envisagés, selon leur individualité et leur nationalité, ceux qui les exposent, ils en recueilleront encore un autre bénéfice. Pouvoir discuter les affaires qu'on a mission de traiter dans la langue du négociateur avec qui l'on traite, est déjà un moyen d'en faciliter le succès : c'est se donner l'avantage de provoquer, dans le laisser-aller de la conversation , un abandon contre lequel l'adversaire est d'autant moins
en garde, qu'ayant moins à se préoccuper de sa parole il se laisse plus facilement entraîner.
La langue française se place ici au premier rang , comme étant devenue, en quelque sorte, Tidiome universel, et comme la langue officielle de presque tous les cabinets (' ). L'anglais, Tallemand, Titalien et Tespagnol, bien qu'en seconde ligne sous ce rapport, n^en sont pas moins très-utiles au diplomate dans l'exercice de ses délicates fonctions (*).
(<] Un grand nombre de traités signés depuis le commencement da siècle ont été rédigés exclusivement en français, et notamment les actes du congrès de Vienne en 48f 5, les traités de 4839 concernant la séparation de la Belgique et de la Hollande ; quelquefois , on a eu soin d'insérer au traité que l'emploi de la langue française ne devait pas tirer à conséquence pour V avenir. Voy., T. Il, Observations générales 9ur le style diplomatique.
(^ Il est rare que les diplomates anglais et espagnols abandonnent l'emploi de leur idiome respectif.
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DU MIMSTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE SON CHEF
Des relations extérieures, et du ministhre des affaires
étrangères.
Avant le seizième siècle, les nations, agitées par des secousses intestines, et luttant contre les désordres et la faiblesse des institutions féodales, n'avaient, pour ' ainsi dire, aucune assiette fixe. Les gouvernements ne s'étaient pas encore élevés à Tidée d'un système de relations extérieures; la société s'organisait, la puissance politique se formait au sein de chaque État. C'était tout ce qu'on pouvait attendre du lent et pénible retour des peuples à des idées d'ordre, de justice et de repos, après tant de siècles de misère, de violences, de barbarie et de calamités sans mesure (').
(1) Depuis la décadence de la maison de Charlemagne jusqu'au temps où Charles VIII, roi de France, passa en Italie pour faire valoir les droits que la maison d*Anjou lui avait légués sur le royaume de Naples, les diverses nations de TEurope n'entretinrent presque aucunes relations politiques entre elles. Sans cesse occupées de leurs désordres intérieurs, les affaires de leurs voisins leur étaient comme indi^ férentes; et si TAngleterre eut, dans le cours de cette période, des intérêts presque contînueb à démêler avec la couronne de France,
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Lorsque les brillantes chimères de la chevalerie et le prestige attrayant des croisades furent dissipés, le seul intérêt national qui pût rallier les gouvernements et les peuples à des maximes et à des mesures communes, fut le besoin de se prémunir contre l'exagération de la puissance spirituelle et les entreprises de la cour de Rome. La découverte de Timprimerie, celle du Nouveau-Monde, la renaissance des arts et des lettres, éclairant les esprits et ouvrant mille carrières nouvelles à Tambition, à l'activité, à l'industrie de toutes les classes de la société, accélérèrent partout le réveil de Tesprit humain sur les questions qu'il nous importe le
c*est que les rois d'Angleterre possédaient au defà du détroit des fiefs pla9 considérables que leur royaume roéme. L'Europe n'était poQr ainsi dire peuplée que de gens de guerre ; le courage était la seule qualité estimée, et cependant aucune nation n'élait propre à devenir conquérante. La souveraineté dont chaque seigneur jouissait dans ses terres en vertu des lois féodales, les guerres particalières de la nirioiesse , les privilèges des communes , qui faisaient en quelque sorte de chaque ville une république indépendante, ne permettaient pas do réunir les forces divisées de l'Ëlat, ni d'avoir des idées systématiques sur les relations extérieures. L'indocilité des soldats empêchait de les assujettir à cette discipline sévère qui fait la solidité des armées. La brièveté du service auquel les vassaux et les sujets étaient astreints interdisait toute entreprise suivie ; il était impossible do profiter des avantages que procure le gain d'une bataille en poursuivant le cours de ses succès.
• Mais après la conquête de Naples par Charles VUI, les intérêts des peuples se compliquant de plus en plus, et le besoin de conserver dncnn son indépendance les entraînant chaque jour davantage dans le torrent des guerres el des intrigues, les relations internationales démultiplièrent, les ambassades, jusqu'alors assez rares, devinrent d'année en année plus nombreuiies; il n'y eut bientôt de toutes parts que des minisires publics on des envoyés secrets occupés à nouer et à suivre des négociations, àcoodure d^ traités où à les foire rompre.
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fias d'étodier et de oonnaitre. L'oeavre de I^affi^nchîssement du pouvoir fit dès lors des progrès sensibles dans tous les Ëtats^ et les souverains, plus assurés de leur autorité au dedans, eurent plus de temps et de moyens à employer à la conservation, à la consolidation et à Taméltoration de leurs relations politiques (').
Les grandes puissances de l'Europe , dont les rapports et les vues politiques s'élargissaient de plus en pins, sentirent la nécessité de s'observer et de se surveiller réciproquement. A cet effet, elles commencèrent à s'envoyer mutuellement des agents diplomatiques en mission temporaire ou permanente. Mais c'est surtout depuis la paix de Westphalie et le traité d'Utrecfat(1648 et 1713), et déjà mémo antérieurement, à dater du ministère du cardinal de Richelieu , que l'Eure^ se trouva placée sous rînfluence d'une foule d'agents politiques (').
Les relations au dehors, devenues ainsi plus fréquentes entre toutes les puissances, rendirent bientôt nécessaire la formation d'un cabinet spécial, chargé de la correspondance politique et de la direction des affaires extérieures.
De là l'origine de celte administration connue dans le principe sous la dénomination de secrétariat des affaires étrangères et des dépêches^ de minisûre des conférences et de chancellerie d'État^ et appelée plus tard
\}) Comte d*HÀUTBiuvE, Conseils à un élèvt. 0 Yoy. VAvant'^o^s des Causes célèbres du droit des gens^ de Cif. M lEABncfS. Leipsiek, 1827, 2 voT.
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mimsière oo déparlemetU des relatims exiérieures oq des affaires étrangères.
§2- Du ministre des affaires étrangères.
Comme la conduite de l'homme d*État aaqod la direction du ministère des affaires étrangères est confiée décide le plus souvent des succès ou de la non-réussite des vues et des plans de son gouvernement à Textérieur^ et qu'ainsi le choix de ce haut fonctionnaire est de la pins grande importance, puisque c'est par sa sagesse que les droits, les intérêts, la tranquillité, la dignité et Thonneur national sont maintenus, tandis que ses fautes peuvent compromettre la nation et l'entraîner dans des démêlés et des guerres dont les résultats ne sauraient être calculés, nous croyons devoir nous permettre quelques observations à son sujet.
Toutes les parties de V administration intérieure sont dirigées d'après des règles fixes ; la loi ou l'autorité parle; on exige ou l'on ordonne; les erreurs ne frappentque sur des individus, et sont par là même toujours faciles à réparer. Ainsi, dans le cours ordinaire des ehoses, il ne faut dans l'administration intérieure que de la surveillance ; et, dans les cas extraordinaires, la prudence peut appeler à son secours Tintervention de la force : elle n'a point de volonté étrangère à consulter, à ménager ni à craindre.
Il n'en est pas de même à l'égard des relations eœtérieures; là, on ne peut rien exiger, rien prescrire;
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il faut demander, solliciter, négocier; le moindre mot inconsidéré peut blesser toute nne nation ; une fausse démarche, an faux calcul, une combinaison hasardée, nne simple indiscrétion , peuvent compromettre et la dignité du gouvernement et l'intérêt de l'État.
Enfin, la politique extérieure d'un État présente des rapports si variés, si multipliés, si sujets à changer, et à la fois environnés de tant d'écueils et de difficaUés, qu'on concevra aisément combien doivent âtre difficiles et délicates les fonctions de celui qui est a|^é à la direction d'une administration de cette importance : elles le sont d'autant plus qu'il ne saurait être soumis, pour la conduite générale de son ministère, à aucune responsabilité définie ; il n*a d'autre tribunal que son propre jugement, Tapprobation de son souverain, et surtout l'opinion publique, qui éta* blitou détruit tyranniquement les réputations.(yoy. Gérard DE Ratneyal, bislUulions du droit de la nature et des gens.)
On est tellement habitué à juger d'après le caractère, les principes et les qualités personnelles du ministre des relations extérieures, le système de sa politique, que sa nomination ou son renvoi sont toujours considérés comme des événements politiques. Aussi voit-on souvent les cours elles-mêmes s'empresser de rassurer les cabinets étrangers sur les principes et les dispositions de celui qui est appelé à remplir ces hautes fonctions.
Pour y suffire dignement, ce ministre doit s'être livré à Tétude spéciale de l'histoire moderne et des divisions territoriales actuelles, dont la prépondé-
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rance inégale maintient Féquilibre généraL II doit avoir une connaissance exacte des intérêts conmer^ ciatix qui rapprochent les Ëlats , des ressources ma^ térielles Ae tout genre qui font leur force, des trailéB et conventions qui les lient, des principes et 4eB vues qui gouvernent leur politique, des hommes d?Élat qui la dirigent, des entourages de cour qui l'altèrent, des alliances entre les femilies souveraines qm rinfluencent, des rivalités de puissances qui en compliquent Faction.
Le ministre des affaires étrangères, dépositaire en quelque sorte de Thonneur et des intérêts généraux de son pays dans ses rapports extérieurs, doit s*appli^ quer à bien connaître les hommes, aftn de ne faire que des choix convenables daas le personnel de ses agents au dehors , et de ne remettre qu'à des mains capables et dignes la sauvegarde de ces intérêts si graves et de cet honneur si ombrageux.
L'expérience acquise, les services antérieurement rendus , la notoriété da taletft , la considération personnelle, sont les éléments essentiels de sa «onfianoe.
D^ fondions du ministrt dn affaires étrangères.
C'est an dief 4a ministère des relations extérieorœ qu'il appartient d'entrer en conférence avec les miaiB* très piMîcs des puissances étrai^ères, d'écoute leurs léclansAions et leurs pmpositîoa», d'y répondre nm imn 4e l'Étal oada aoavmm, de diauiter lesimépâla
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récîproqaes, enfin d'entamer avec eux et de condoire à bonne fia les négociations proprement dites.
C'est lai aussi qui est chargé de rédiger ou de faire rédiger les actes publics émanés du souverain ^ publiés en son nom, relatifs aux affaires politiques, teb que les traités de paix, d'alliance, de commerce, eto.; les conventions pour régler les limites et démarca* tions de frontières ; les déclarations de guerre, les manifestes, les exposés des motifs de guerre ou de toute autr&mesure hostile que le souverain se croit en droit dejMBndreà Tégard d'une autre puissance; les réponses aux pièces officielles étrangères, etc.
En conséquence , c'est au chef de ce département à choisir et a suivre le système politique qui satisfasse le mieux aux véritables intérêts du pays ; à combiner les mesures, à profiter des circonstances, à saisir les voies les plus propres à en assurer le succès. C'est à ce ministre qu'échoit la tâche d'entamer et de diriger les négociations relatives aux mariages des princes et [MÎncesses de la famille régnante ; à notifier aux cours étrangères les naissances et les décès des membres de cette famille, lorsque le souverain n'en fait point l'objet d'nne lettre autographe. Il règle également, ou veille à ce que soit observé tout ce qui a rapport au cérémonial diplomatique, tant envers les agents politiques envoyés en pays étrangers, qu'envers ceux qui sont accrédités auprès de son souverain (').
(0 L'ordonnanoe royale do 43 aoiU 4S44 a créé au mialatère des êfÙkBÊ étrangères de France on bureau d$ prciocoUf qui expédie toi traités, les oonveotions, brevets, coaunissions , ewqwUur; et q« instrutt, pour le mkiiatre, les questions relatives au oérémooial
CHAP. I. DU MINISTÈRE
Dans la plupart des Etats de FEurope/c'est sous la direction immédiate de ce ministre que sont placés les consuls, et c*est lui qui délivre Vexequatur aux agents commerciaux étrangers. Dans les pays où les consuls sont plus particulièrement subordonnés au ministère de la marine , ils n'en reçoivent pas moins des instructions spéciales du ministre des affaires étrangères.
Les attributions de ce ministre s'étendent quelquefois aussi à la garde des archives de l'État; mais, plus ordinairement, les archives générales sont placées sous la surveillance du ministre de la justice ou du ministre de Tintérieur. Les archives particulières du département des affaires étrangères conservent, dans tous les cas, le dépôt non-seulement des documenta importants qui concernent les engagements du souve* rain et de TÉtat, leurs droits ou leurs prétentions, mais encore toutes les notes et offices diplomatiques relatifs aux négociations, la correspondance du ministre avec ses agents au dehors et avec les ministres accrédités auprès de son gouvernement (*).
et au protocole, aux privilèges, immunités et franchises des ambassadeurs et ministres étrangers.
(<) Quant au mode de travail du ministre des relations extérieures, M. de Flassan , dans son Histoire générale de la diplomatie française f en parlant de la méthode adoptée par M. d'Argenson, ministre de Louis XV, comme pouvant servir d'instruction aux diplomates, s'exprime ainsi : c M. d'Ârgenson, pendant tout le temps de son ministère, » se piqua d'une grande assiduité au travail. Levé à cinq heures, il » commençait sa correspondance ; et à neuf heures, il renvoyait à ses » quatre chefs de bureau tout le travail du jour préparé et arrêté. 11 » avait habitué ses employés à faire des extraits de toutes les dépé- » ches etoffices; cequi lui servait à rapportersommairement au codseil
^^ar"
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Comme chaque cour en particulier observe un céré» monial déterminé dans ses rapports avec les autres cours , c*est encore aux archives du département des a&ires étrangères que se trouvent réunis les formulaires pour tout ce qui regarde les titres, les expressions de courtoisie, la forme et les usages à observer dans les divers offices diplomatiques (').
9 les aflaires qui méritaient moins de discussion. Quant aux réponses
> à faire, ce ministre en écrivait l*esprit en marge ; et avec ses apos- » tilles, on composait les dépêches pour les ministres du dehors. In- » dépendamment de ce travail des bureaux , le ministre écrivait les 9 lettres les plus essentielles ou les plus délicates. H rédigeait encore
> des mémoires et des récapitulations pour le roi ; des projets , des » plans, des agenda pour sa propre conduite, pour ses avis au cooseil,
> et plus particulièrement pour le travail avec le roi , ainsi que pour » ce qu'il avait à demander ou à répondre aux ministres étrangers. »
(0 Aussi Fauthenticité d'un document, lors même qu'il ne se trouverait déposé que dans les archives d'une seule des parties inté-^ ressées , ponrrait-elle difficilement être mise en doute.
is CHAP. u. DES lainsnES publics
EN GÉNÉRAL
De$ mimtres publics en général.
Quoique le titre de ministre serve en général à dési-» gnertout fonctionnaire de TEtat qui préside en ch^an département de l'administration publique, tel que celui de la guerre, de l'intérieur, de la justice, etc., il est également affecté à Yagent diplomatique qu^nn souverain ou un gouvernement envoie auprès d'un État étranger, ou à un congrès, pour y traiter des affaires publiques, et qui, muni de lettres de créance ou de pleins-pouvoirs, jouit des privilèges que le droit des gens accorde au caractère public dont il est revêtu. C'est dans cette dernière acception que le droit des gens universel parle des ministres publics et de leurs droits, immunités et prérogatives. Aujourd'hui encore on envoie quelquefois des ministres pour un simple objet de cérémonie; mais depuis l'introduction des missions permanentes, les ministres accrédités auprès d'un gouvernement ou d'un souverain étranger le sont spécialement pour veiller au maintien de l'entente réciproque, pour protéger leurs nationaux, et informer
knr eour oo lonr gOQverneoimi de tout ce qui peut être pour rÉtat d'un intérêt aérieox^ sans élre dias^ toujours d'vBe négociatioD détenniBée. Le droit des gens œuiumier accorde, dans la régies à ces ayals diptomatiques les mêmes prérogatives que celles dont jouît im négodatear effedir (^).
§5- Du droit de légation.
Les États souverains dont Tindépendance est universellement reconnue ont, par une conséquence nécessaire, le droit de s'envoyer des plénipotentiaires respectifs. Mais si Tindépendance souveraine oonstitoe seule ce droit (^)y il s'ensuit nécessairement que des États dépendants ou mt-5oiit;erat>)5 (') ne peuvent enau-
(*} G.-F. de Hartkns, Précis du droit des gens moderne de VEuropi,§486.
Ç) Lorsque V par suite d'un système de coofédéraiioo , les États fibres se céanissent, et s'imposent réciproquement des obligationa, l'indépendance de chacun d'eux ne peut point en souffrir. De nos iomS) la Confédération germanique offre un exemple de cette nar turc
n en était de même des princes membres du Corps gennaotque, doiMU l'cKifitence de l'empire d'Allemagne, et des cirdevant ducs de Courlaiide. — Vattkl , liv. IV, § S8, dit : « Une alliance inégale, et même un traité de protection n'étant pas incompatible avec la sou* veraineié , ces sortes de traités ne dépouillent point par eux-ménes UB État du' droit d'enyoyer et de recevoir des ministres publics, si l'allié inégal , ou le protégé , n'a pas renoncé expressément au droit d'iatreCeiiir de» relations et de traiter avec d'autres puissaneesw »
{^ Les États mi-soiivvratns lout ceux qui n'exercent pas la sou- ▼waiaeié por enjc^méim^y faie» que régis par une conslitutien qui leur est propre et pounrtsd'aac adnmAratiAu intérieure spéciale :
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CQD cas accréditer des agents diplomatiques, lors même qu'ils y seraient autorisés par TÉtat sous le protectorat duquel ils se trouvent placés ('). Lorsque le droit de légation est contesté ou douteux , ou que les circonstances politiques en rendent Texercice public compromettant ou difiicile, soit d'un côté, soit de Tautre, on envoie et on reçoit quelquefois des agents n'ayant pas le caractère de ministre public (*).
L'exercice du droit de légation n'appartient qu'au représentant de l*État; son pouvoir à cet égard peut néanmoins être limité de diverses manières par les
tels sont notamment les divers États de TÂmérique du Nord dont la confédération a pris le nom d'Étals-Unis, les divers cantons de la Confédération suisse, les iles Ioniennes, les principautés de Valachie, Moldavie et Servie; la Pologne, la Norvège, le grand -duché de Luxembourg, les divers royaumes qui composent la vaste monarchie autrichienne, etc., etc.
(<) Il suit de là que , quand un peuple faisant partie d'une nation n'est pas nation, c'est-à-dire toutes les fois qu'en vertu du pacte social qui le lie à un autre peuple il est convenu de ne traiter avec les tiers que par l'entremise du gouvernement commun à tous les deux, il n'y a que ce gouvernement qui soit autorisé à nommer les agents diplomatiques , pour négocier, au nom de la communauté , sur les intérêts mêmes qui ne concernent exclusivement que l'un des deux peuples ;'car, en se liant par un pareil contrat, ils ont cessé d'être indépendants. (Pinhkiro.) — Voy. Vattel, L. Il, § 455.
(^ Tels étaient autrefois les Chargés d'affaires secrets des princes protestants à Rome , qui y jouissaient de la sûreté et de plusieurs privilèges du droit des gens (Bielpeld, Instit, polit, T. II, p. 4 73, § 47, in-4o) ; tels étaient ou sont encore les agents de certains princes du sang, de prétendants au trône, de souverains détrônés, de rois titulaires, etc.
L'agent que les hospodars de Valachie et de Moldavie entretiennent à Gonstantinople, bien que placé sous la protection du droit des gens n'est point admis par la Porte-Ottomane sur le pied et avec le caractère public des Chargés d'aflhires. (Voy. § 4 7.)
oonsUtutions ou les lois fondamentales da pays ('). Aocan État n'est dans l'obligation d'accréditer des ministres auprès d'un autre gouvernement, à moins que cette obligation ne résulte d'une convention spéciale.
Les États qui ont le droit d'envoyer des ministres ont nécessairement aussi celui d'en recevoir, et ceuxlà seuls en jouissent; de sorte que le droit de légation , actif et passif y est une conséquence de la sou* veraineté.
Le droit d'ambassade étant un droit essentiel du gouvernement, il appartient, en cas de vacance du trône dans les monarchies , ou pendant la minorité du souv^ain^ sa captivité par fait de guerre, on sou interdiction momentanée de l'exercice de la souveraineté par suite d'infirmité mentale ( ainsi qu'il est arrivé, par exemple, pour le roi de la Grande-Bretagne Georges III), à la personne ou aux personnes qui, d'après la constitution , les lois organiques ou spéciales du pays, sont autorisées à tenir les rênes du gonveniement pendant l'interrègne, ou aux époques de régence déterminées par les causes que nous venons d'indiquer. Si le roi est mineur, ou qu'il soit dans un état d'infirmité telle qu'un régent ait dû être désigné, ce n'en est pas moins en son nom que
(') Un droit limité de recevoir des ministres publics peut être concédé à des gouverneurs généraux, des vice-rois, etc. — Il est évident , 08 nous semble , que la restriction du droit d'ambassade prononcée par WicQUEPORT contre un régent durant la minorité, la maladie ou la captivité du souverain, ne saurait être admise : ce droit pour un régent est évident, puisqu'il est le représentant légal de TÉtat envers les étrangers. (Voy. § 48.)
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8Mt publiés et flîgiiéft tons les aetes^ traités^ lettres de créaDee^ etc., qui appartiennenl à l'exercice de la MMnveraÎBKté.
Le monarque qui abdbpie Yolontaireneiit la oo»ronne ne peut plus exercer le droit de légatioi», ni le monarque prisonnier, «issi longtemps que dora sa détention. La perte invoiontaire da toône ô(e aussi pea, enprimcipe, au monarque légMime le droit d'ambassade, que la possession de faii le confère à Vm* surpateur; c'est pourquoi, la réception d'un ministre étant eon^dérée en Europe comme un acte de réamnaissance du souverain dcmt il est le mandataire, an» cun État ne consent à recevoir, au même titre et avec le même caractère officiel , le ministre envoyé par le souverain détrôné, et le ministre du gouvernement qui Ta remplacé dans Texercice de la souveraineté : agir autrement serait donner ouverture à des plaintes fondées et à de graves difficultés (').
(0 Voy. G.-F. de Martens, Précis du droit des gens, g 80, Ds la reconnaissance politique, pour ce qui en est de la doctrine en paidl ea9 touchant fes gouvernements de droit et les gouverneiiieiitBdeteîl. • Sans admettre, dit Pi^^beiro, les définitîoiks que les poblidalts aal essayé de donner de ces deux sortes de gouvernements, nous aussi nous adoptons Topinion de Martens. »
Sans donc répéter ici ce que nous avons dit ailleurs à est 4gm (qu^il n*y a de gouvemememt de fait, par opposition au govnerWÊmm de droit, que celui qui n'est obéi que par la force), nous remarqua roos que Tadmission de l'ambassadeur d'un goayernement qoeloo que suppose que celui qui l'admet reconnaît que la personne aaac de qui l'anobassadeur parle est à la vérité le chef d'un gouTemeoMi mais de ce seul fait on ne saurait conclure s'il le reconnatt oon gmivemeiBettt de droit ou seulement comme gouvernemest de f
La nature des stipulations contractées peut seule indiqBcr ; qu'à quel point le gouvernement auquel TaBibassadeur a été sm
R m mnon niPLosiATiQincs. 4t
Du droit et de F obligation de recevoir des minislres.
ToQl État indépendant y comme nous venons de le dire (§ 5), a le droit de recevoir des ministres étrangers , à moins qu'il ne se soit engagé expressément envers tel antre à ne le point'faire. Il n'en est pas ainsi des États dépendants ^ ou du mc^ns leur pouvœr à cet égard est limité : de ce qu'ils ont le droit d'envoyer des ministres il ne s'ensuit pas qu'ils aient cdui d'en recevoir ^ et lors même qu'ils sont en possession de l'un et de l'autre, ce n'est souvent qu'avec de cer* taines restrictions. — Un Etat fondé à recevoir des ministres n'est pas pour cela, à moins de s'y être engagé par des traités, dans robligation de le faire ('), ou
considère led actes de Tantre gouvernement comme aroaés |>ar la nation dont il se dit le repréfienlaot. S'agtt-il de conventions de peu d'importance, ou compatibles seulement avec la durée éphémère de l'autre gouvernement, une telle reconnaissance ne suppose nullement qu*on ait compté sur Tassentiment de toute la nation : ce n'est donc que pour tel £EÛt restreint qu'on a entendu reconnaître que ce gou- Temement était en mesure de faire exécuter les stipulations arrêtées. Mais si , au contraire , les conditions du traité doivent étendre leur eflel à un laps de temps considérable et embrassent une multitude d*iii(éréidy il devient dès lors évident que Ton a entendu contracter ivee uo gouvernement qu'on savait ou qu'on affectait de croire stable et légitime; car, en fait de gouvernement, on ne saurait répater stable que celui qui est légitime.
(«) Voy. MoSM, VertHch'j etc., T. H! , p. Î26, et ses Beitraege, ou CompUmentêf T. tti, p. 200 et suiv.
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d'accorder à ces agents, sur son territoire, un séjour passager , excepté le cas où le but de la mission serait de discuter et d'établir un droit contesté , et que ce but ne pût être atteint d'une autre manière ; ou bien encore de terminer à Tamiable quelque contestation occasionnée par une violation de droit : alors, et à cette fin, des passe-ports sont délivrés ('). Si TÉtat consent à recevoir les agents, il peut y mettre des conditions; une entière sûreté personnelle est dans tous les cas hors de cause. Il y a * des exemples du refus de certains personnages comme ministres, avec allégation toutefois des motifs de cette exclusion individuelle (*).
C'est pour éviter de pareils inconvéniente que Ton prend ordinairement la précaution de consulter la cour étrangère sur le choix de la personne du ministre que Ton se propose de lui envoyer ; mais ce n'est là qu'une pure déférence, car, selon Pinheiro ('), ce serait manquer à sa propre dignité que de laisser au gouvernement avec lequel on a à traiter le choix de la personne' qui doit être accréditée auprès de lui.
Quelques Étate ont établi en principe de ne rece-
(^) La délivrance d'un passe-port à un ministre annoncé, ou Tac* ceptation de ses lettres de créance, est un engagement tacite de le recevoir.
(^ C'est ainsi que M. Goderike, envoyé, en 4 758, comme ministre de la Grande-Bretagne à Stockholm, fut obligé de repartir saiÎB avoir été reçu; et qu'en 4802, cédant aux instances réitérées de la cour de Suède, la cour d'Autriche se prêta à recevoir chez elle le comte d'Armfeld comme ministre suédois. En 4792, le roi de Sardaigne refusa de recevoir comme ministre de France M. de Sémonville. .
(3) Dans ses Observations sur la 4>« édit. du Guide dipUmatique.
voir, en qualité de ministre d'une puissance étrangère, aucun de leurs propres sujets (').
Néanmoins, le refus de recevoir, en temps de paix, le ministre d*une puissance peut être regardé comme ime rupture si ce refus n'est pas fondé sur des raisons plausibles. Parmi ces raisons est celle que peut fournir la personne même de Tambassadeur ou du mi- Dtftre désigné ; elle porte ordinairement moins sur sa posilioD sociale que sur ses mœurs , son caractère , ou ses principes. Le premier devoir d'un ministre publie est de se rendre agréable, d'inspirer de la conûance , de se faire considérer : si donc un souverain manifeste de la r^ognance à recevoir telle personne désignée, il y aurait de l'imprudence à exiger son admission ; et si , par suite de circonstances particulières, on était parvenu à exercer , à cet égard , une sorle de pression morale, on doit prévoir qu'un ministre désagréable remplira mal sa mission. Il faut bien se pénétrer de cette vérité, qu'un envoyé diplomatique doit jouir d'une considération personnelle s'il veut qu'on en ait pour son caractère public. La nécessité peut contraindre à dissimuler ; mais cette dissimulation nuit au succès des affaires, comme à la dignité
(^) La dièle germanique, par exemple, a déclare qu'un citoyen de Francfort ne pourrait être admis dans son sein comme ministre d'un des États confédérés , excepté de la seule ville libre de Francfort. (Voy.J.-L. Klubbr, OefferUliches Recht des deutschen Bundes^ § 431.)
La nataralisation en pays étranger est de nature à modifier ce principe : c^eat ainsi qu*on a vu récemment deux ministres publics nés Français accrédité» auprès du gouvernement français, le comte Pozzodi Borgo, ambassadeur de Russie, et M. le comte de Bray, Envoyé extraordinaire de Bavière.
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du souverain qui s'obstine à maintenir an agent qui déplaît.
On a mis en question si Ton doit recevoir un ministre nommé par un usurpateur (^). Quiconque est en possession de l'autorité souveraine dans un État , n'im* porte à quel titre , si la nation Tavoue , à qualité pour exercer cette autorité au dehors : la raison en est que rétranger n'est point juge du régime intérieur d'une nation , et qu'il suffit que son chef exerce rautorité suprême sans contradiction au dedans, pour qu'il soit fondé à Fexercer au dehors (^). Au surplus, la politique ou la raison d'État fait adopter ou rejeter cette doctrine selon les vues particulières des gouvernements ; et il faut convenir qu'il est impossible de soumettre cette matière à des principes pratiques positifs et irréfrà^ gables, car la politique a autant de latitude pour caractériser une usurpation , qu'elle en a pour déterminer les limites des droits extérieurs de l'iisuq>ateur. C'est ainsi qu'elle reconnaît ou non , suivant les dr* constances, un souverain dont l'autorité, acquise par la violence,, ne se soutient que par la force, ou se consolide paisiblement avec le temps.
De la détermination de la classe des agents
diplomatiques.
Ordinairement la classe à laquelle un ministre doit
P) Voy. BATifSVAL, Institutions, T. II; Appendice, % î et 3. (2) Voy. la noie p. 42.
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apparleoir est an dioix do gottveraeaie&t qui le aoBUBe. La liberté de oe choix éproa^w4Depeiida&toer* tnies restrictîoiis , attenda que les difiéreoleB classes de ministres sont en rapport avec les degrés du oéré^ monial diplomatique, qu'il s'est introduit entre les puissances de TEurope oeilaines inégalités dans ce cérémonial ) et qu'enfin tout État reste libre de fixer les prérogatives honorifiques qu'il entend reconnaître à l'envoyé qu'il reçoit.
n est généralement admis que le droit d'envoyer des ministres de première classe est réservé aux États gouvernés par des têtes couronnées , ainsi qu'aux princes souverains jouissant des honneurs royaux (') ^ aux grandes républiques (*). Aucun État en possession de ces honneurs ne reçoit des ministres de premi^ classe envoyés par des princes souverains auxquels ces mêmes honneurs ne sont point attribués, non plus que des petites républiques , ni des quelques États mi-souverains qui subsistent aujourd'hui.
Lorsqu'un État conteste à un autre État le droit d'accarédker auprès de lui des ministres du premier ordre, il s'abstient d'user de ce droit à son égard. D'après le même principe de réciprocité, le souverain qui reçoit un ministre d'une certaine classe en envoie ordinairement un de la même classe auprès de la puissance qui l'accrédite. Il arrive quelquefois , dans le cours d'une mission , qu'un ministre est élevé à un
if) Les homneun royaux placent l'Ët«t qui en 'esten possemion anàoBtm fkt tons les aiftres États souverains auxquels ils ne sont point accordés.
n âiam qtt*aa pape , «n sa «qualité de aoaveraia ienporel.
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rang supérieur, notamment à celui d'ambassadeur, pour traiter temporairement d'une affaire particulière. Quelquefois aussi un Envoyé ordinaire est nommé Envoyé extraordinaire y et réciproquement.
§8- De la détermination du nombre des ministres à recevoir.
Tout État libre peut accréditer plusieurs ministres auprès d'un même gouvernement , soit que chacun d'eux ait sa mission spéciale , soit qu'ils aient à conduire ensemble les mêmes négociations.
Ces ministres peuvent être tous du même rang(') ou de classes différentes. Il arrive donc quelquefois qu'un État envoie non-seulement plusieurs ministres ensemble à la même cour (^), mais aussi qu'une légation déjà existante est augmentée d'un second et d'un troisième ministres ('). On nomme quelquefois simul-
(1) Dans ce cas, ils ont droit au même cérémonial.
P) C'est surtout dans les congrès pour la paix que ce droit a été souvent exercé. — Autrefois les électeurs de Tempire d'Allemagne envoyaient aux assemblées , pour Télection et le couronnement de l'empereur, chacun deux, trois ou quatre ambassadeurs ; ils avaient le même droit à la cour de Vienne. — La république de Venise avait coutume d'envoyer deux ambassadeurs, pour féliciter un empo^ur ou un roi à son avènement au trône; au pape, elle en envoya jusqu'à quatre. — Voy.MosER, Sur divers objets touchant le droit d'ambassade, (En allemand.) — Le corps helvétique envoyait autrefois ordinairement plusieurs ministres ensemble à la cour de France. — Les Provinces-^ Unies des Pays-Bas félicitaient les rois d'Angleterre à leur avènement au trône par trois Envoyés. (Voy. les Mémoires du comte d'AvAux, T. IV, p. 284.)
{^) Rien de plus licite à chaque gouvernement que de partager sa
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taném^ii un Envoyé ordinaire et un Envoyé eœtraordêfiaùre y ou nn ministre de première ou de seconde classe, Gonjointemeit avec un antre da second on dn troisième rang. On ne manque cependant pas d'exemples de gouvernements qui aient refusé de recevoir pinceurs ministres de première classe envoyés simultanément ('), tandis qu'il en est d'autres qui en ont expressément demandé et même exigé l'envoi ('\
confiance entre plusieurs personnes, ou de Taocorder tout entière à une seule; et comme lui seul est compétent pour savoir à qui il lui convient de remettre le soin de ses intérêts , il serait contradictoire d'admettre qu'il fût loisible à un autre gouvernement de se refuser à recevoir plus d'un Envoyé , lorsqu'il est évident que le nombre de ces ministres devant lui être absolument indifférent , il se peut qu'il n'en aoit pas de même pour l'État dont ils ont à soutenir les intérêts. Ao reste, il est fort rare que celui-ci gagne à être représenté par plusieors ministres à la fois.
Mais ce qu'on ne devrait jamais faire, dit Pinhkiio, c'est d'accréditer auprès d'un même gouvernement plusieurs ministres, chargés chacan d'une négociation particAiliërc. La lutte d'amour-propre qui s'établit ordinairement entre ces ministres donne souvent lieu à des scènes inconvenantes, et dès lors ne fait que nuire au succès de leurs négociations.
(1) La France refusa, en 4744 , au couronnement de l'empereur d'ÀUemagpe Cbarlea Vil, <ie reconnaître plusieurs ambassadeurs envoyés à la fois par un même électeur; elle finit par se relâcher sur cette prétention, mais il fut dit que c'était pour cette fois seule- Dent (Voy. MosEB, Versuchf etc., T. III, p. 406.)
P) Les papes autrefois, lors de leur avénementà la tiare, exigeaient des souverains catholiques des ambassades d'o6ëdtence. — Quant aux ambassades à'excuse dont l'histoire nous offre plusieurs exemples, celle qui fat envoyée par la république de Gênes à Louis XIV, en 4 685, et par la Grande-Bretagne à Moscou, en 4709, à l'occasion d'une insulte personnelle faite à l'ambassadeur du tzar à Londres, doivent surtout être citées. (Voy. les Causa célèbres du droit des gens, T. I, p. 47 ; T. II , p. 399.)
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U arrive fréquemment qu'un même ministre est chan^ de plusieurs missions à la fois près différentes coursC), et que plusieurs princes souverains n'ont qu'un même agent diplomatique accrédité près la même cour (*).
Du choix des personnes.
Ici, plus que pour toute autre fonction, la première condition requise du titulaire est d'y être propre. Mais presque partout le choix est influencé par des considérations secondaires, telles que la naissance, la religion, la fortune, etc. (*). Quelques souverains catholiques n^ont jamais choisi pour ministres que des personnes professant leur culte, et plusieurs princes ecclésias* tiques, autrefois, nommaient exclusivement des ecclésiastiques aux agences diplomatiques, du moins à celles de première classe. L'histoire offre quelques exemples de femmes auxquelles des fonctions diplomatiques offi-
(<) Le ministre de Saie à Vienne est également accrédité à Turin ; le ministre d'Angleterre à Hanovre est accrédité à Hambourg ; les ministres étrangers accrédités à Florence le sont également à Bfo* dèno : il y aurait encore un grand nombre d'autres exemples de mètm nature à citer.
(^ Pendant la vie de Timpéralrice Mario-Louise , duchesse de Parme , Tambassadeur d'Autriche était ordinairement» et en même temps, Envoyé extraordinaire , ou Chargé d'afBeiires de Parme; les deux grands^duehés de Mecklembourg n'ont qu'un même ministre à la cour de Vienne, etc.
f') H y a moins d'inconvénients qu'on ne pourrait le croirt dans ces sortes d'influences, pourvu quel'afytitude nécessaire soit suffisante.
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délies (nous ne parlons ici que de celles-là) ont été confiées : il est douteux toutefois que cette circonstance , toat à fait exceptionelle, pût se renouveler dans Tétat actuel des akows et de la dvilisatioii (').
[^) Eeiiée du Bec, voive du maréchal de Guébriaul, a été revêtue du caraclère à^ambassadrice ; elle fut accréditée en cette qualité, en 4646, par Louis XfV, durant ta régence de sa mère, auprès de Wla- ÛÊâKw rfytméà Mogae. D'autres feames^ anranl eilt, aweaC rem- |ili des iMCtioûB di|JoBiaiiquas ; la mère de François P', par exemple, et rarchiduchesse des Pays-Bas, qui, en qualité de plénipotentiaires, négocièrent le traité de Cambray, appelé la paix âe$ dames. — Mais la cas lepIsB célèbrs est celai do cim^oHêr d^Éùn de Beammomi, oa, cooune on l'a souvent nommé, la chevalière d'Éon^ qui peadaot près d'an demi-siècle resta une sorte de problème. Cbarles^jeneviève-Louis- Àugoste-Ândré-Timothée d'Êon de Beaumont, né à Tonnerre en Bourgogne» le 7 octobre 4728 , après avoir servi avec distinction dans les acBées de Loois XV, fut emptoyé en qaaKtè d'ageol secret dece oaoaargoeà Pétersbourg, et ensuite à Londres. Lors de la mission du duc de Nivernais en Angleterre, il accompagna ce ministre en qualité de secrétaire d'ambassade, et sut se rendre si agréable à la cour de Londres que le gouvernement anglais le choisit , contre tout usage , pour porter en France la ratification du traité de paix , ce qui lui valut la croix de Saint-Louis. Nommé plus tard ministre plénipotentiaire à la même cour, il fut destitué bientôt après, pour avoir indiscrètement fait imprimer, lors de sa dispute avec l'ambassadeur M. de Guercby, des lettres et mémoires concernant son ministère; il obtint néanmoins, en 4766, une pension de 42,000 Hvres. Dans le but d'éviter un éclat entre le fils de M. de Gucrchy et le chevalier d'Ëon, et pour » CQBservw en Angleterre un observateur habile , Louis XV eti^tfini au chevalier de reprendra les habits de son sexe, D'Éon obéit. De retov en France, sous Louis XVI, il continua de toucher la pcaaon qui hri avait été accordée, et reçut la permission de' porter la croix de SaintrLoais avec ses habits féminins. Au commencement de la première révolution française, la chevalién demanda, par une pétition à rAssembiée nationale, de reprendre son rang dans Tar- ■ëe , an disant que « son ccntr se révoltait contre sa coiffe et ses ^jvpes. » Le rôle brillant que cet être singulier joua dans des missions délicates , et au milieu de tant de circonstances contraires, a
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Des différents genres de missions diplomatiques.
Les missions diplomatiques se divisent en missions ordinaires, extraordinaires, et secrètes.
Ces diverses missions peuvent être remplies par une même personne , ou par plusieurs envoyés à la fois; mais il est plus ordinaire , depuis rétablissement des missions fixes, qu'elles soient confiées aux soins d'un seul ministre.
Elles peuvent être suspendues, ou se terminer par Textinction des lettres de créance, par l'annulation des pleins-pouvoirs, par le rappel du ministre, par son éloignement forcé ou volontaire , ou par le décès du souverain qui Tavait accrédité (').
Des missions secrètes.
On envoie quelquefois des personnes de confiance
prouvé qu*il n'était point au-dessous de sa fortune. D'Éon, retiré depuis longtemps en Angleterre, y mourut le 24 mai 4 84 0 , à Tàge de quatre-vingt-deux ans. Les docteurs en médecine les plus célèbres de Londres, et parmi eux le chirurgien du comte de Provence (Louis XVIU), furent chargés de visiter son corps : ils constatèrent le sexe mâle de la prétendue chevalière,
(^) La mortdu souverain auprès duquel un ministre public a été accrédité suspend la mission de cet agent : la présentation de nouvelles lettres de créance au nouveau souverain devient alors néœa- 8aire.(Voy.§§ 74-74.)
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pour traiter d'affaires importantes, mais secrètes, sans attribution du caractère officiel de ministre , ou en ne leur permettant de le déployer que lorsque le succès de leur mission l'exige.
De même, il n'est pas sans exemple qu'on reçoive, ou qu'on tolère l'envoi d'agents sans caractère public, de la part d'États desquels, par des motifs quelconques, on ne voudrait pas admettre pour le moment des ministres ouvertement accrédités (').
Dans l'un et l'autre cas, l'État, qui est informé du caractère et de la véritable destination de ces agents, doit leur assurer T inviolabilité : ils n'ont d'ailleurs à prétendre à aucun cérémonial (').
(^) Bblvelo, t. II, p. 476 et 484. — Il y en eut de nombreux exemples 80us les règnes de Louis XIV et de Louis XV, et peudaut la guerre d'Amérique, mais surtout dans les premières au- Dées de la République française.
n 6.-F. de Martbns, Précis du droit des gms^ § 249.
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DE LA CLASSIFICATIOIV DES AGENTS DIPLOMATIQUES
De V origine des différentes classes de ministres.
Le droit des gens universel ne connaît point de division de ministres en différents ordres ; il les consi* dère toos comme chargés des affaires de VÉtat qu'ils représentent, mais seulement quant aux affaires dont la gestion spéciale leur est confiée. G*est de cette qualité qu'il fait dériver les différents droits qu'il leur attribue. Mais le droit des gens po^ït/* a introduit plusieurs classes ou ordres de ministres (*), que Ton distingue par la diversité du caractère représentatif qui leur est attribué, et, dès lors /par le cérémonial qui leur est dû.
Cette distinction n'a pas toujours existé; aussi, dans des temps plus anciens, ne trouve-t-on en Europe
(1) J.-J. Mascov, Principiajuris puhlici, lib. VI, ch. iv, § 43-28; Hagedorn, Discours sur les différents caractères des envoyés ordinaires, etc , Amst., 4736; J.-J. Moser , Vorrede xum Belgrader Friedensschluss y in-4«; Bielfeld, Instit, poL, T. II, p. 474. Voyez surtout Faber ( Gutschmidt ) , Diss, de prcerogativd ordinis Mer legatoSy Lipsis, 4755; sur rAIIemagne en particulier, Kulpis, De Legationibui statuum imperiif lib. II, cap, ii, § 4, p. 460.
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qu'une seule catégCMÎe de ministres poUics, qualifiés tonl6t du nom d*4Êmba$nukur$ ^ tantôt même de celui àe procureurs.
Pour leurs affiadres privées, les princes nommaiettt de simples a§e$U$, et dans les missions de cérémonie ib eDi(^oy«ient de simples gentilshommes; mais ni les uns ni les autres n'étaient considérés et Iraités comme ininisties publics.
Ce n'est que plas tard, lorsqu'au quinzième «ède, et surtout au seizième, la vanité des cours et des mi* Disties éleva Tattribution du caractère représentatif de l'ambassadeur jusqu'au degré suprême, que Tédat dont ce fionctionnaire dut dès lors s'environner, les difB* cultes du cérémonial, et les dépenses considérables occttionnées par ces missions, donnèrent lieu à l'envoi de ministres publics revêtus d'une moindre dignité. Ces agents ne pouvaient prétendre au grand cérémonial, parce qu'ils ne représentaient point la personne du souverain , et on les qualifia du simple nom de réêpdents Q) , réservant la qualification exclusive d'ambassadeur aux ministres plénipotentiaires seuls qui devaient figurer avec tout l'éclat du caractère représen* tatif. Mais ces Résidents^ étant ministres publics, eurent nécessairement le pas sur les simples agents chargés des afiaires privées des princes, alors même que ces agents étaient accidentellement commissionnés par lIÊtat. Ceux-ci cependant, dans ce cas, furent depuis
O Sar randenoeté de cet usage, Toy. Howbl, Diseourse on pn- Mleney 0/ king$^ wkemnio 4$ aUo aàjoitMd « êreatiiê ofombassaion, LoodoQ, 4661, p. 4S4 et euiv.; L«ti, Cerem. hkt* politicQ, T, ?i, jNMitm.
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appelés chargés d'affaires^ pour les distinguer des simples fondés de pouvoirs pour les affaires privées, auxquels le nom d'agents , moins estimé dès lors, fut exclusivement conservé dans plusieurs cours (*).
Ce ne fut que dans la première moitié du dix-septième siècle qu'on commença à fixer un cérémonial de légation pour les Envoyés du second ordre , cérémonial d'abord assez mal défini , quelquefois assez semblable à celui qui était réservé à Tambassadeur, mais ordinairement le même que celui qu'on accordait aux Résidents. Successivement, et surtout depuis le commencement du dix -huitième siècle, le cérémonial établi pour ces Envoyés devint un peu plus fixe : dans la plupart de^ cours , ils furent considérés comme ministres d'un rang inférieur à celui des ambassadeurs , mais aussi plus élevé que celui des simples Résidents.
Dès lors aussi les catégories d'Envoyés s'accrurent, nuancées entre elles, plus ou moins distinctement, sous les noms de ministre plénipotentiaire , ministre-résident, ministre chargé d' affaires (*). La France, en 1800, fixa à quatre degrés la hiérarchie de son corps diplomatique : aujourd'hui , les degrés hiérarchiques y sont en plus grand nombre (').
(<) En Espagne notamment, parmi les personnes faisant en quelque sorte partie de Tambassade de France , se trouvait Vagent de la nation française^ chargé de la poursuite de toutes les affaires d'un ordre secondaire qui intéressaient ses nationaux.
(2) BiBLFELD, Inst. pol.y T. II, p. 470, in4<»; Merc. Hist. et polit, 4753, T. I, p. 474 ; MossR, Versuch^ etc., T. IV, liv. iv, chap. vn.
(^ Arrêté des consuls du 23 mai 4800. Par cet arrêté, les grades diplomatiques, pour la France, furent fixés à quatre, savoir : ceux d*ambassadeur, de ministre plénipotentiaire, de premier et de second
^•jf
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Le règlement sur le rang entre les ag^its diplomatiqaes annexé à Tacte du congrès de Vienne, dont il foit partie, partage, article 1 ^, les m^nbres du corps diplomatique en trois classes (') :
Gdle des ambassadeurs, légats on nonces du Saint- Siège (voy. § 1 3) ;
Celle des envoyés , ministres on autres agents accrédités auprès des souverains (voy. § 1 4) (');
Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres tenant le portefeuille des affaires étrangères voy. § 45).
Les cinq puissances réunies en congrès à Âix-la- Chapelle, en 4818 ('), ayant remarqué que dans cette classification on semblait n'avoir pas prévu un point d'étiquette diplomatique qui pouvait donner lieu à des discussions entre elles, convinrent , par un protocole signé le 21 novembre (voy. § 39), que les ministres^ésidents accrédités auprès d'elles formeraient, par rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second ordre et les Chargés d'affaires.
Pour les États qui reconnaissent ces dispositions comme r^le, et Ton peut dire que tous les ont adoptées,
secrétaires de légation. — D'après la hiérarchie actuelle : ambassadeur, Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, Chargé d'affaires (par intérim, ou avec le titre de consul général dans les pays musulmans et dans TAmérique du Sud), secrétaire d'ambassade et secrétaire de légation , aspirant diplomatique (ou attaché).
(») Voy. chap.i,§§ 39-44.
(^ Le titre que portent les Envoyés est généralement celui d'm- ^é extraoniinaire et ministre plénipotentiaire,
(^ Voy. Cérémonial d'ambassade, § 38.
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l6B uns fonneUement, par leur adhésion à Tacte final do congrès de Vienne, les antres tacitement, en ceqoi concerne notamment Facte supplémentaire d*Aix-lar Chapelle, signé par les cinq grandes puissances dont les plénipotentiaires étaient réunis en congrès dans cette ville , on peut établir qu'il existe aujourd'hui , quant au rang , quatre classes ou ordres d'employés diplomatiques, chefs de missiofiMy savoir : les ambaeh sadeurs, les Envoyés et les ministres plénipotentiaires, les ministres-résidents et les Chargés d'affaires Q).
Des ministres de prendère classe.
On considère comme ministres de première classe lissent du caractère représentatif au de-
(^) G.-F. de Martens, § 4 94 .— Od a dit que les Résidents devaient former un troisième ordre, parce qu*on leur accordait de plus grands honneurs qu'aux Chargés d'affaires y mais moindres pourtant qu'aux Envoyés. Mais si l'on eût demandé aux ministres qui, à Aix-la- Chapelle, créaient ainsi à leur gré ce troisième ordre diplomatique, pourquoi les Résidents devaient jouir de moindres honneurs que les Envoyés, quoique supérieurs à ceux des Chargés d'affaires, ils n'auraient fait d'autre réponse, sinon « que c'était parce qu'ils apparlien- » nent à un troisième ordre, entre les deux que nous venong de nom* » mer. » Ce qu'il y a de réel dans tout cela, c'est que le mandat de ces agents diplomatiques se partage par sa oature|Ou,ee qui revient au même, par le droit des gens universel, en deux catégories, savoir : la première, lorsque l'agent est accrédité par son souverain auprès du souverain étranger : on lui donne , dans ce cas, le nom d'Envoyé; la seconde, lorsqu'il est accrédité par le ministre des afiairea étrangères de son pays auprès du ministre des affaires étrangères de l'État qui le reçoit : on le nomme alors Ckmr^ d'êffains.
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gré le plos élevé : de ce nombre sont les l^;8tB a UUerej les nonces et les ambassadeurs (').
Qd divise les nonces et les ambassadem^ en otiAk noires et ecvtfuordmaires : cette division servait, dans rorigîne, k distinguer les missions permanentes des nÔBBions temporaires. Aujourd'hui le titre d'ambassa» denr extraordinaire , considéré comme étant un peu ptos rdevé (') que odni d'ambassadeur ordinaire, s'accorde asseï souvent à des ministres appelés à résider
(1) L'article 2 du règlement annexé à Tacte final du congrès de Vienne (§ 39) dit expressément que les ambassadeurs , légats ou nonces, ont seuls le caractère représentatif (de première classe]. La cour de Rome, profitant des avantages que lui donne le double caractère de puissance séculière et ecclésiastique, s'est constamment appliquée à rehausser, par la réunion de ces deux sortes de fonctions, le caoctôre diplomatique de ses agents en pays étrangers. Pour mieux y réussir, elle a eu soin de les accréditer, auprès des souverains catholiques surtout, par des diplômes tout à fait différents de ceux des agents diplomatiques des autres poissaBces. (Poiheiro.)
Le titre de nonce est donné par le pape aux légats a laier» qui rempliasent les fonctions d'ambassadeurs (les légats a lalere sont généralement revêtus de la pourpre romaine). Toutefois il existe à cet égard de fréquentes exceptions, et ce ne sont pas toujours des légats a latare qoi sont envoyés comme ambassadeurs : le titre de nonce est â'aiUeurs donné à ces derniers; celui de légat est porté par tout ecclésiastique qui remplit dans les États de rËglise les fonctions de vicaire du pape, exerçant la juridiction souveraine là où le saint-père ne peut être présent. Les simples légats en mi$$ian diplomatique doivent appartenir à la seconde classe des ministres publics; mais Tartide % du règlement du 49 mars 4815 (§39) ne s'est pas énoncé d'âne manière assez explicite à cet égard , n'établissant pas la distinction qu'il couTiendrait de foire entre les légats a laterelei les simpies légats* Le titre de nonce détermine le rang.
0) Cependant, Tarticle 3 du règlement que nous venons de citer stipule en général que les employés diplomatiques en mission extraorfimnre n'ont, à ce titre, aucune supériorité de rang.
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à une cour pendant un laps de temps indéterminé. Il -est aujourd'hui d'un usage général en Europe de distinguer trois degrés dans le cérémonial, d'après le rang des ministres publics, divisés en trois et méîne en quatre classes (voy. §§ 12 et 39); mais le cérémonial accordé à chacune d'elles n'est pas toujours le même dans tous les États. Le règlement du congrès de Vienne (art. 5) veut cependant qu'il soit déterminé dans chaque État un mode uniforme pour la réception des agents diplomatiques de chaque classe.
Des ministres de seconde classe.
Les ministres des ordres inférieurs ne sont pas revêtus du caractère représentatif proprement dit, et ne représentent le gouvernement où l'État qui les envoie que comme mandataires , ou porteurs de pouvoirs, ou du moins ne le représentent que vaguement au delà.
Si donc, en ce qui touche au caractère représentatif, il n'y a que deux classes de ministres > selon qu'ils représentent ou non la personne du souverain , il n'en résulte pas moins du règlement adopté, en 1815, par la plupart des cours, que certaines distinctions, certain échelonnement ont été introduits entre les divers ministres de la seconde catégorie, selon la dignité plus ou moins élevée , les prérogatives plus ou moins étendues qui leur ont été conférées, et la diversité du cérémonial qui doit être observé à leur égard : de là , la subdivision de la seconde classe elle-même
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en agents diplomatiques da second , du troisième ei du quatrième ordres.
On ne reconnait, en conséquence, comme agents diplomatiques du second ordre que les Envoyés proprement dits ('), les ministres plénipotentiaires , les înîemonces (*).
Jusqu'à Tépoque du congrès de Vienne, la question de savoir si les ministres du second ordre ont la pré^ séance sur tous ceux du troisième n'était pas uniformément résolue par tous les États. Mais, d'après le règlement de 1 81 5 , § 39, Taffirmative n'est plus douteuse; et, tandis qu'autrefois les ministres du second ordre exerçaient entre eux la préséance, ou prétendaient la régler sur le rang de leurs souverains , sans même que les ministres plénipotentiaires (') se crussent obligés de céder \epas aux Envoyés extraordinaires, comme tels (bien que la dignité de ces Envoyés soit on peu plus élevée), ces ministres, disons-nous, prennent rang, en vertu de l'article 4 du règlement, diaprés la date de la notification officielle de leur arrivée, n en est de même des ministres du troisième ordre entre eux, comme aussi des Chargés d'affaires, en
(^) Qu'ils soient simplement qualifiés Envoyés ou Envoyés extraordinaires, ou même Envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires.
(^ Ce n'est que vers le milieu du xviii« siècle que le cérémonial a rangé les ministres plénipotentiaires dans la même classe quo les Envoyés, Voy. Real, Science du gouvernement^ T. V, p. iS ; Hagbito&N, Discours sur les diff, caractères des Env. extr, et ord.; G.-F. de Mabtbns, § 493. L'ambassadeur d'Autriche à Constantinople porte le titre à'intemonce.
(3) Voy. HagedorNi Discours sur le rang ^ etc., §7.
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admettent que rarraDg^ment pris eotre les cinq coars à Aix-la-Chapelle ait élé adopté par tontes les puissances (').
Des ministres du troisième et du quatrième ordres.
On classe aujourd'hui parmi les agents diplomatiques du troisième ordre les ministres-résidents ^ les résidentSj les ministres chargés d'affaires ('), accrédités auprès des souverains.
Les simples Chargés d'affaires nommés par intérim pendant Tabsence du ministre , ou qui exercent leur charge dans des cours où Ton ne peut ou ne veut pas envoyer de ministres en titre, n'ont pas le caractère formel de ministres : aussi la plupart d'entre eux ('), sans être légitimés par des lettres de créance présentées au souverain, ne sont accrédités que par des lettres remises au secrétaire d'Ëtat ministre des affaires étrangères, ou même ne le sont que verbalement par le ministre de rang supérieur qui les présente pour le remplacer dans ses fonctions pendant son absence. Le cérémonial auquel ils peuvent prétendre , surtout de la part d'autres membres du corps diplomatique, est assez incertain dans plusieurs cours; cependant on ne saurait leur refuser les immunités
(*) G.-F. de MARTEifS , Précis du droit des gens, § 495.
(^ Le litre de ministre chargé d'affaires est très-rarement donné. En 4784, le roi de Suède le conféra à son chargé d'affaires à Gonslanlinople.
(^) Il y a exception pour les agents des villes ansèatiques.
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doDl jooiflBent les ministres du IroisièiDe ordre, quelque le cérémonial ne soit pas le même , n'étantjpas aocré* dites auprès da souverain.
Aux termes do règlement d'Aix*la-Chapelle , g^ néralement admis, les Chargés d'aflhires forment le quatrième ordre des agents diplomatiques (').
Des députés-commissaires.
On appelle quelquefois députés des agents envoyés à un congrès , ou qui sont accrédités par une assemblée d'États (^). Ce titre seul ne leur donne point les prérogatives d'an ministre, ni ne les leur 6te s'ils en ont
('} G.-F. de IfABTBW, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, § 19i. J.-L. Kluber , Droit des gens moderne de l Europe, § 483.
Les Chargés d'affaires sont ou chefs de mission permanente , ou Chargés d*afllaires par intérim , et présentés comme tels par le ministre plénipotentiaire , lorsque ce ministre se dispose à quitter son poste temporairemeot oa définitivement.
Le protocole du 34 novembre 4848 (§ 39), par lequel le troisième rang a été assigné aux ministres -résidents et le quatrième aux Chargés d^a/faires, n'ayant été signé que par cinq puissances, diverses difficultés de préséance ont surgi parmi les;État8 non signataires. Bo 4834, à l'occasion de difficultés de cette nature, la France a décidé que les Chargés d'affaires temporairement chargés des fonc" ftORs de ministres plénipotentiaires devront prendre rang avant les winmtreM'ésidents. (Voy. §§ 39 et 40.) La Porte-Ottomane, restée étrangère aux règlements de 4845 et de 4848, divise les agents diplomatiques en trois classes : ambassadeurs, ministres et Chargés d'affaires. '
0 Comme étaient autrefois, par exemple, les Provinces-Unies des Payses et le Corps Germanique; comme le sont encore aujourd'hui les États-Unis do rAmérique du nord et la Confédération suisse.
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le caractère. U en est de même des cammùsaires envoyés à rétranger; qui, en cette qualité, ne sont pas reconnus comme ministres , mais à qui ce titre , avec ses attributions, peut être conféré par leurs souverains, ainsi que cela se pratique quelquefois pour des commissaires ayant mission de régler des délimitations de frontières, ou de procéder à des liquidations. Cest donc à leur constituant à préciser le caractère officiel dont il entend les revêtir (').
. Des agents.
Les simples agents pour les affaires privées (^\ et ceux de ces agents qui, bien qu^étrangers, reçoivent quelquefois le titre de résident, de conseiller de légation,
(<) G.-F. (le Martbns, § 497. -— Il ne saurait ôtre ici question des commissaires extraordinaires envoyés quelquefois par un gouvernement sur tel point de l'intérieur, ni des députés envoyés par des corporations au souverain ou aux autorités constituées du pays, et même , dans quelques circonstances exceptionnelles, à des autorités étrangères , quels que soient d'ailleurs les titres particuliers dont ils seraient revêtus. Ces sortes d'envoyés ne sauraient prétendre aux droits et prérogatives des agents diplomatiques , et moins encore aux honneurs et privilèges du cérémonial.
(2) Par l'art. 46, n» 9, du traité de Kainardgi, il était accordé aux hospodars de la Moldayie et de la Valachie d'entretenir des Chargés d'affaires à Ck)astantinople ; mais ces Chargés d'affaires ne participaient nullement aux droits et aux prérogatives des agents diplomatiques : on les regardait comme d^ simples agents employés comme intermédiaires pour la transmission des rapports d'office des hospodars avec la Porte et des ordres expédiés par celle-d à ces derniers.
OU simplement d'agent de la puissance qui les commissionne, ne sont pas pour cela membres du corps diplomatique : ils ne peuvent prétendre à aucun cérémonial, ni à aucunes prérogatives et immunités diplomatiques; ils ne cessent point pour cela, s'ils sont sujets de TËtat qui les agrée, d'être considérés et traités comme tels. Aussi ces agents n'ont-ils jamais de lettres de créance , mais seulement des lettres de provision ou de recommandation (').
Nous renvoyons au chapitre XI pour tout ce qui ooDoeroe Tinslitution , les fonctions et les attributions des eonsuk.
S) Pestel, Commentant, cap. v, § 6C. — G.-F. de Martens,
CHAPITRE IV
DE l'eNYOI des AGENTS DIPLOMATIQUES ET DE l'établissement DE LEUR CARACTÈRE PUBUC.
Des lettres de créance (*).
L'ambassadeur , comme tout autre ministre public, selégitime, ou, en d'autres termes, établit son caractère représentatif, par des lettres de créance (*). On nomme ainsi la lettre dont son souverain le charge pour le monarque ou le représentant de l'État auprès duquel il l'accrédite. Ces lettres sont une espèce de plein-pouvoir général ('); mais, dans la pratique,
(*) Voy. T. II, chap. m.
{^ G.-F. de Martens , Précis du droit des gens, §§ 202, 203 et 204; J.-L. Kluber, Précis du droit des gens, §§ 193, 494 et 495; G. de Raynbval, Institutions du droit rfe la nature et des gens. Appendice, § 8.
(3) Les légats et nonces du pape sont porteurs de bulles qui leur servent à la fois de lettres de créance et de pouvoir-général (§ 43 , notes). Les Chargés d'affaires n*ont de lettres de créance que pour le ministre des affaires étrangères de la cour où ils résident. — Sur les lettres de créance secondaires et éventuelles, ainsi que sur celles de secrétaire de légation, voy. C.-A. Beck, Vcrsuch einer Staatspraxis, §§ 22-21.
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elles 06 servent qu'à constater le caractère de Tambasaadeur, et ne Taotorisent à aucune négociation particulière. Leur forme varie selon le rang du souverain qui écrit et celui du souverain auquel elles sont adressées ('). Elles ne sont reçues qu'après qu'il en a été donné une copie textuelle, et que le protocole a été recoana conforme aux usages établis : elles sont remises (ou censées Tétre) dans une audience publique ou privée y selon Tusage du pays, et le caractère offidflà dm celui qui en est porteur {*).
Laqpiestion de savoir si le régent du royaume, pendanilft minorité du roi , a qualité pour recevoir personnellement les lettres de créance d'un ambassadeur expressément accrédité auprès de la personne royale, a été inopinément soulevée, en 1 841 , par FEspagne.Le doc de la Victoire, régent du royaume, soutenait cette prétention, en s'autorisant de précédents empruntés à la régence de la reine-mère Marie-Christine ; oubliant la différence que devait établir la position spéciale que faisait à la régente son titre de reine. Le
[^) Il y avait autrefois, en France, des lettres de la main, de cabinet et de chancellerie. Gébard de HArfEVAL, Institutions, T. Il, p. 253-25i.
(^ Tous les ministres envoyés en Turquie doivent être munis, indépendamment de la lettre de créance pour le sultan, de deux autres leltres pour le grand-visir et le reis-effendi (chef du département des affaires étrangères). La lettre pour le grand-visir est remise à ce baat dignitaire dans Taudience solennelle qui précède celle que S. H. accorde aux ministres étrangers; la lettre pour le reis-effendi lui est transmise par l'un des secrétaires ou des drogmans do la légation. La lettre pour le grand-visir n'est pas ordinairement écrite par le souverain , ni môme signée par lui, mais par le ministre des aHaires étrangères, ainsi que Test toujours celle au reis-effendi.
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Une seule lettre de créance peut suflire à deux ou à plusieurs envoyés du même État, s'ils sont du même rang; comme aussi un môme ministre peut être muni de plusieurs lettres de créance, lorsqu'il est accrédité auprès de plusieurs cours à la fois.
Il est rare que l'on réponde à une lettre de créance, à moins que le souverain n'ait des motifs particuliers de le faire : tels, par exemple, que le choix du ministre qu'on lui envoie, et la satisfaction qu'il en éproave comme d'une marque particulière d'attention envo^ sa personne. La lettre de créance ayant pour but d'accréditer le ministre qui la présente, l'admission de cet envoyé tient lieu de réponse.
Outre ses lettres de créance , le ministre est quelquefois porteur de lettres de recommandation adressées par son souverain , ou par le représentant immédiat de celui-ci, soit à des membres de la famille régnante, soit à des fonctionnaires publics influents ;\), soit même à des autorités locales.
Des pleins-pouvoirs (^,.
Pour qu'un agent diplomatique puisse entamer une négociation particulière, telle qu'un traité de paix, d'allé) Par exemple, au prince râjent ou co-récjent, à l'épouse du souverain ou à rhériticr présomptif de la couronne, au ministre des affaires étrangères, etc. Ce titre de co-réyent a été donné récemment dans le royaume de Saxe et la Hesse électorale à l'héritier présomptif de la couronne, associé par le souverain au gouvernement de l'Étal.
(2) Voy. T. H, chap. m.
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liance, etc., il doit être muni d'un plein-pouvoir ad hoc, on plein-pouvoir spécial ; § 69 ) formulé, selon r usage général, dans les termes les plus étendus, mais qui est toujours, de fait, restreint par des instructions qui en circonscrivent les limites '\ Si le négociftleur les outrepasse, il se compromet et compromet son souverain , parce qu'il le force à un désaveu, et Tempèche de ratifier le traité signé en son nom. S'il en ^it autrement, un négociateur qui se serait laissé corrompre pourrait disposer du sort des pc^mbliciOB en engageant leur territoire , et trancher ainâ de son chef des questions de souveraineté nationale. En réalité, les négociations ne consistent , la plupart du temps , qu^en contestations sur \e plus qu'on eiuged^unepart. et sur le vwins qu^on veut accorder de l'autre : jamais le premier mot n'est le dernier du vainqueur qui exige des sacrifices, et encore moins celui du vaincu qui est obligé d y souscrire. Cette marche naturelle ne permet donc point de fixer des limites précises aux pouvoirs ostensibles du négociateur : les négociations seraient rompues aussitôt qu>ntamées. à moins que la modération de la puissance qui exige n'imposât silence à celle qui est dans la nécessite de céder.
Ajoutons ici^ que, dans certains cas, le mimstre n^est autori^ qu^à écouter les propositions qu*OD peot
^] Ces (ouvcirs peuvent ne pcvter que ?jr use affûre dèleiinince ipouTor? spéciaux : ils p^uTenK ausià ausorîsier Uwte «spèœ de né- SOÔatkxis j^ott\oir> généraux'. IKt&s lue et fa^trv cas. îb sont Iîdùlés ou îllîin:iè>: ies Jemkfs 9in:l> sont des ftrfw^-voMrs proprement ^i5« LÈut orj le> Ësats a\^" ks]ueW le miûàW est dàrgé U>at;vr ea ae§ccijitkn y sont expreâsémest dès^nés.
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loi faire , ou à en faire lui-même, sauf à conclure ensuite sur les bases réciproquement convenues.
Quant aux ministres en mission permanente, leurs lettres de créance leur servent ordinairement de pouvoirs, à moins qu'indépendamment de ces lettres on ne les ait munis d'un pouvoir spécial, pour une affaire ou une n^^iaticHi particulière. Les ministres envoyés à un congrès ou à une diète n'ont pas ordinairement de lettres de créance ('), mais uniquement un plein-pouy/àk qui leur sert à se légitimer, et dont ils échangent entre eux des copies vidimées, ou qu'ils remettent entre les mains du ministre directeur ou médiateur, s*il y a lieu (•).
n n'est plus d'usage de munir un ministre du piein-pouvoir qui l'autorisait à traiter avec toutes les puissances, et que l'on appelait autrefois actiLs ad omnes populos (').
0) Cependant, et par exception, les ministres étrangers accrédilés près la Confédéralion germanique, à Francfort, devaient être munis de lettres de créance qu*ils remettaient à la diète , organe de ce corps ; ainsi que cela se pratiquait autrefois à Tancjenne diète de TEmpire, à Ratisbonne.
(^ Le protocole de la première séance et les traités signés par ies ministres plénipotentiaires fontmenUoD de rechange des pouvo r§.
P) La reine d'Angleterre fil expédier un acte de ce genre à &on secrétaire, d'Âyrest, qui résidait à La Haye, pour y traiter avec les nûnistres de tous les princes et États intéressés aux négociations de la paix dTItrecht. Mémoires do Lambbrtt, T. VIU, p. 742.— La commission du fameux baron de Goertz était de la même nature. /6i(/., T. IX, p. 655.
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Des instructions (*).
Nous venons de voir que la marche de l'agent diplomatique est ordinairement tracée, soit dans ses instructions générales, soit dans ses instructions particulières; qu'il doit y chercher la règle de sa conduite et de son langage , et que son devoir est de s'y conformer (^). Dans certains cas, cependant, il pourrait 86 faire que les ordres qu'il a reçus fussent tels que leur ponctuelle exécution ne produisît point l'effet qu'on s'était proposé, ou même qu'elle en produisît un contraire, et que les conséquences en devinssent nuisibles aiîx affaires de son souverain. En pareille occurrence, un ministre peut, et doit même, prendre sur lui de suspendre l'exécution des ordres qui lui ont été donnés, représenter les inconvénients qu'il y trouve, et en attendre de nouveaux pour agir; il pourrait même, selon l'urgence, risquer de s'écarter de ses instructions, pourvu qu'il n'engageât pas, toutefois, son gouverne-
(<) Voy. T. II, chap. m, au titre Insiructiom^ et chapitre iv, Correspondance ministérielle et diplbmatique.
(^) Ces instructions sont trop variables pour qu il nous soit possible d'en préciser la teneur. Nous nous bornerons à dire qu'on y trace la marche à suivre dans les négociations de toute nature ; qu'on y renseigne le ministre sur le personnel de la cour où il est envoyé, sur les membres du corps diplomatique ; qu'on y expose sommairement le système politique adopté, les relations plus ou moins amicales, les affaires pendantes ou récemment terminées ; en un mot, tout ce qui peut servir de guide ou de règle au diplomate dans Texercice de ses fonctions.
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ment dans une voie opposée à sa politique générale, ou à ses intentions en ce qui concerne Tobjet spécial de la négociation dont il est chargé. Mais avant de prendre une détermination aussi grave, qu'il en balance scrupuleusement tous les motifs, qu'il en pèse rigoureusement toutes les conséquences : surtout, qu'il se tienne en garde contre tout entratnement ; que son jugement reste froid, qu'il se défie également de la passion qui le trouble et de Tamour-propre qui le fausse. Si, tout examen fait, toutes considérations épuisées, il juge indispensable pour le bien des intérêts qui lui sont confiés de s'écarter de la lettre de ses instructions, de franchir la limite de ses pouvoirs, la conviction profonde qu'il agit pour le mieux Tenhardira à passer outre, approuvé par son gouvernement s'il a vu juste, exposé à un désaveu s il s'est trompé (').
(^) Lors des négociations pour la paix d Amérique entre la France, TEspagne et rAnglelerro, lo roi d'KspjiLjno avait exigé comme condition sine qud non la rcsiiliilion do Gibraltar contre un é(iuivalcnt. Cet échange, d'abord accepté à Londres, y fut bientôt repoussé : le cabinet de Saint-James craignait le mécontentement qu'exciterait la reàlilulion de cette place importante; elle offrit, pour prix du désistement, les deux Florides. Cet ultimatum fut communicpié au comte d'Aranda, ambassadeur d*E>pagne. Il s'agissait de mettre fin à une guerre ruineuse. Le comte d'Aranda connaissait l'inflexible caractère de Charles lU ; il resta longtemps absorbé dans ses réflexions : mais la conviction qu'il avait de la nécessité pour son pays do faire la paix remporta : a II est des moments où il faut oser jouer sa tète, dit-il en » rompant le silence; j'accepte les Florides à la place de Gibraltar, » quoique ce soit contraire à mes instructions , et je signe la paix. » Aranda avait prévu sa disgrûie, mais cette i>ensée ne l'arrêta pas.
Voy. à ce sujet, dans l'ouvrage de G. de Ravneval, les exemples qu'il cite de Martigny, négociateur pour Louis XI, en 4478, et de Titley, ministre d'Angleterre en Danemark, en 4739. En dépassant les
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Mais s'il e^ des cas où un ministre peut s'écarter de ses instructions, il est difficile de déterminer ceuK où il pourrait ou devrait agir sans en avoir reçu. Il ne saurait, en effet, lier son souverain à son insu, prendre des décisions ou faire des démarches qui seraient de nature à engager sa dignité et ses intérêts. Poar s'y risquer, il faudrait qu'il connût assez son caractère , sa politique , ses relations générales avec les puissances et ses rapports particuliers avec diacune d'elles , les négociations secrètes qui pourraient être ailleurs entamées, pour qu'il n'eût pas à craindre de se tromper, de nuire, et d'être désavoué en prenant de son chef l'initiative. La prudence lui commande de ne rien hasarder , et ,- si on le provoque à s'expliquer, de déclarer franchement qu'il est sans ordres; les inconvénients qui peuvent résulter de cette rés^^e obligée, et des retards qui en sont la suite, ne doivent point l'emporter sur la prudence. La ressource ordinaire est de prendre ad référendum. Tout ce qui est possible, si le cas est urgent et la distance entre les deux cours considérable, c'est de rejeta* ou d'accepter sub spe rati. Il est certain d'ailleurs que c'est nuire à l'avance au succès des négociations que d'as** sujettir le négociateur à trop d'entraves : c'est amoindrir la considération dont il a besoin , c'est lui ôter une part de son influence que de donner lieu de penser, à ceux qui traitent avec lui, qu'on se défie de son dévouement et de sa capacité.
limites de ses instructions, Titley obtint de la cour de Danemark de s^er un traité dont le ministre de France , Chavigny , avait ordre d'empêcher la signature.
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Les iostractioDS sont générales ou spéciales; elles sont secrètes on ostensibles (') ; elles peuvent être don» nées verbalement ou par écrit ; comme elles peuvent âtre changées^ étendues ou restreintes dans le cours
(^) Faate d'en avoir suflSsamment étudié les termes, des hommes, d'ailleiKS très-habiles, se sont trouvés, à leur grand étonnement, engagés dans des pas d'où ils n'ont pas toujours réussi à se Wtet à leur araotage. Soit que la mauvaise foi ait voulu leur tendre un piège, soit qu'après coup on ait proûté de la teneur de ces pièces pour Cure retomber sur le négociateur les fautes de son gouvernement, soit enfin que celui-ci ait voulu le sacrifier au gouvernement étrangler , le ministre a pu voir tourner contre lui tantôt Tambiguïté des instructions dont on Tavait muni , tantôt la trop grande latitude des pleins-pouvoirs qu'il s'était plu à regarder comme un témoignage de la hante confiance de son gouvernement.
Il ne saurait donc être trop circonspect à cet égard. Kien de vague, rien de douteux ne doit subsister dans ces instructions sans nne eiplication écrite de la main du secrétaire d'État de qui l'agent les a reçues; car il faut qu'il puisse prouver en tout temps qu'il s*y est littéralement conformé.
S*il arrivait que son gouvernement se refusât à lui fournir les édaircissemeiitsdont il croirait avoir besoin, ou si, en les recevant, il acquérait la conviction de l'impossibilité de concilier les ordres qu'on loi donne avec les principes de l'honneur et son patriotisme , il ne doit s*en charger à aucun prix.
Âiontons qu'il peut ne pas être sans inconvénient pour l'agent diplomatique de recevoir deux expéditions de ses instructions , dont Tnnc est rédigée pour être produite au besoin , et l'autre pour être tenue secrète et uniquement à l'usage du ministre.
S'il n'y avait entre les deux expéditions d'autre différence que de retrancher sur l'une d'elles ce que la personne à qui la communication doit être faite n'a aucun droit do savoir, sans pour cela que cette réticence l'induise en erreur, il ne saurait y avoir de la part du négociateur aucune hésitation à produire, au besoin, la pièce ostensible. Mais s'il s'agit d'user de cette apparence de franchise pour tromper déloyalement la bonne foi de celui avec qui Ton traite, jannis homme d'honneur ne consentira à recourir à de pareilles roses; d'autant plus que l'on finit toujours par les décoavnr et les flétrir.
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d'une Dégociâtion. Le ministre qui est porteur d'instructions secrètes ne peut les communiquer sans un ordre exprès de sa cour; mais s'il en a d'ostensibles, il reste juge des cas où le bien du service peut lui conseiller de les produire * i.
On ne pourrait sans violer le droit des gens forcer un ministre public à communiquer ses instructions : il n'a besoin d'autre titre, pour faire ajouter foi à ses paroles, que de la Jettre de créance qui le légitime ou du plein-pouvoir dont il est muni (*^.
Du chiffre.
L'intérêt des gouvernements exigeant, en bien des occasions, que la correspondance avec leurs agents di-
(*) Les Mémoires du comte d'Avaux fournissent plusieurs exemples de communications de ce genre.
(2) Nous croyons à peine nécessaire d'expliquer le sens de quelques expressions la' i nés employées dans la langue diplomatique, et dont nous avons tout à l'heure fait usiige.
On nomme ultimatum la note dans laquelle un ministre public expose ou sifjnifie les conditions que le cabinet dont il est l'organe déclare poser comme définitives. Vultimatum doit renfermer la demande expresse qu'il y soit fait une réponse prompte, claire et catégorique.
Lorsqu'un négociateur reçoit une proposition qui lui semble s'éloigner d'une manière essentielle de la pensée de son gouvernement , afin de se donner le temps de le consulter, il n'admet cette proposition qu'ad re/ermdum ; et si, dans un cas d'urgence et vu la distance des lieux, le ministre doit se décider sans relard, il accepte quelquefois, ou rejette, la proposition qui lui a été soumise, sub spe rati, c'est-à-dire sous réserve de ratification.
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plomatiques défie toate indiscrétion possible, il est d'usage de se servir de chiffres, tant pour rédiger les ordres oo les instructions expédiés par les chancelleries d'Ktat anx envoyés en pays étrangers , que pour écrire les rapports et dépêches que ces envoyés adressent à leur gouvernement. A cet effet, le ministre des affaires étrangères et son agent au dehors ont à leur disposition des t(U>l€S chiffrantes et des tables déchiffrantes, les jxnes pour traduire lar dépêche en chiffres , les autres pour reproduire le texte original. Les auteurs qui ont écrit sur la diplomatie ont, pour la plupart, consacré an paragraphe ou un chapitre de leur ouvrage à expliquer remploi du chiffre et son mécanisme : à la manière ambiguë dont ils se sont exprimés, on pourrait croire qu'ils craignaient de laisser échapper un secret. Sans être retenus nous-méme par une discrétion qne rien ne nous impose, nous nous abstiendrons d'entrer sur ce sujet dans des développements superflus et de présenter des modèles de chiffres inutiles. Chaque cabinet, en effet, suit à cet égard des procédés différents , et tout diplomate entrant en fonctions y sera nécessairement initié. Les modèles que nous pourrions offrir ici, en allant les puiser dans les traités de crj'ptographie ('), seraient d'ailleurs très-peu propre à donner une idée exacte de la vérité-pratique.
(<) Polygraphie de l'abbé Tihtiikme, traduite en français, par Collange, 4o6< , in-4», et Traité de sténographie^ du même auteur, réimprimé à Nuremberg en 1721 ; Traité des chiffres, par Biaise de Vi- GEinÈBE, 4586, in-4'>; Cryptographie, par J.-R. du Carlet, 4644, iD-42; Interprétation des chiffres ^ par Cospi, traduite de Titalien par le P. NicÉRON, 4644, in-S*»; Méthode de chiffrer et de déchiffrer, par
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Parmi les nombreux systèmes de chiffres à Tusage des chancelleries et des légations, nous citerons les alphabets on caractères usuels détournés de leur acc^tion ordinaire, et combinés avec des signes, quelquefois avec des nombres; la grille Q) et l'emploi exclusif des chiffres. Outre l'inconvénient déjà très -grave d'ab-
J.-L. Klubeb, dans sa Krytographik (Lehrbuch der Géheimschrtibejhifisi), 4809, in-8®. Dans cet écrit, l'auteur indique les moyens de préserver les dépêches et les lettres du risque d'être ouvertes et refermées sans que le bris du cachet soit reconnaissable (pages 31, 49, 56 et 64). Dans son Précis du droit des gens moderne de VEurope, Kluber, parlant (§ 499) de la transmission des dépêches, en énnmère fastidieusement les divers moyens; puis il ajoute : « Pour » mieux assurer le secret, on écrit quelquefois des dépèches nmti- » lies ou portant la marque du contresens , sous le nom d'une tiiree^ » personne ou sous une adresse feinte^ etc., et qu'on expédie par la » poste ordinaire ou par une autre voie peu sûre, à l'effet de les faire » ouvrir à dessein et de tromper par là la surveillance. » —Nous n'approuvons nullement l'usage de ces ruses puériles, fort peu dignes, selon nous, d'un ministre public à Télrangcr. Si, dans quelques circonstances très-exceptionnelles, un diplomate se voyait contraint de recourir à la ruse dans une certaine mesure, il pourrait trouver une excuse do son manque de franchise dans la réciprocité du même tort à son égard (voy. § 55); mais rien ne nous semble plus puéril que ces petites embûches , ces dépêches en tout ou en partie fausses, ou portant un signe convenu à l'avance pour indiquer que leur contenu doit être compris dans un sens contraire à celai qu'elles présentent, et qu'un ministre ferait à dessein tomber en la possession du gouvernement auprès duquel il est accrédité.
(^) Le chiffre qui porte le nom de grille consiste en une série de mots accouplés et entremêlés comme au hasard, mais disposés de manière à présenter un sens exact et complet au correspondant qui en possède la clef. La grille est un carton découpé à jour, lequel, posé sur la dépêche aux points de repère , no laisse apparents que les caractères nécessaires, et masque les mots de remplissage ajoutés après coup par l'expéditeur, qui au moyen d'un carton semblable a tracé régulièrement les mots signilicalifs.
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aorber» dans la pratique, beaucoup de temps, le , chîffire par lettre et signet ne saurait conserver longtemps ses mystères pour les personnes intéressées à les pénétra, même en étant privées de la table dédnffrante : il n*est pas rare en eifet de voir des inter^ prèles parvenir, par une attention soutenue, par la recherche des probabilités, par les rapprochements et les OQDJectures , à traduire ces hiéroglyphes , et à déjouer ainsi les artifices mis en œuvre pour assurer le secret des dépêches (^). L'emploi de la grUle exige également am tempe considérable, et ne saurait être appliqué qu'à des eorreqxmdances de peu d'étendue : ce procédé
\f\ NcNB ne saarioos trop nous élever cooire un abuâ devenu sans àaoSm pins rare de nos jours, mais que nous n*oserions croire tout à fait sopprimé.
S*i\ est vrai, comme l'afiBrment fcs moralistes, que «surprendre déb^ralement le secret d*aatmt c'est commettre un larcin formel, » OQ ^étooBe avec raison que l'inqualifiable abus d'ouvrir, en temps de paix , les lettres et dépêches des ministres publics, pour en découvrir furtivement le contenu, puisse être encore toléré. Un gou- Temement qui, de nos jours, recourrait à des moyens honteux dans Texpédition de ses affaires, qui commettrait des actes de fourberie, fausserait ses engagements ou se compromettrait par le mensonge, essaierait en vain de se laver d'une tache qu'aucune raison d'État ne saurait blanchir : serait-ce donc que fouler aux pieds le droit des gens en violant le secret des lettres, que tous les peuples civilisés ont si fort intérêt à rendre sacré, fût une actioQ^moins décriée , et qu'on pût l'envisager cyniquement comme une sorte de prudence politique. En dernier résultat, qu'y gagnet-on? On autorise toutes les puissances à agir à leur tour comme OB agit envers elles. Il en est de cette déloyauté comme de ces inventions d'engins meurtriers pour se rendre plus formidable à la guerre , et pour exterminer plus aisément les hommes. L'ennemi se les approprie au bout d'une campagne, les tourne contre leurs auteurs; Bnalement aucun État n'y gagne, l'humanité seule y perd.
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est toutefois de beaucoup préférable à celui qui consiste à se servir de lettres et de signes. Le chiffre par nombres vaut mieux encore que les deux autres : la quantité des combinaisons y est presque infinie : l'emploi en est prompt et facile^ tant pour chiffrer que pour déchiffrer.
Inutile sans doute de recommander de ne pas employer les tables du chiffre sans nécessité, et pour la transmission de nouvelles ou d'observations sans importance réelle. Un usage trop fréquent du chiffre aurait le double inconvéuient d'en compromettre remploi, en livrant de trop nombreuses pages aux calculs des buralistes qui pourraient être chargés d'en découvrir le contenu, et d'éveiller la défiance du gouvernement qui les emploierait à cette besogne. Pour donner le plus de sécurité possible à l'emploi du chiffre , il faut avoir soin , dans la composition des tables, de ne pas reproduire trop souvent le même nombre , de varier la clé des mêmes tables et de les renouveler fréquemment (*).
Des passe-ports et des sauf-conduits (*).
Délivré par l'autorité compétente, le passe-port ga-
(^) Des tables de chiffres sont mises également à la disposition des consuls chargés de correspondre , tant avec le ministre des affaires étrangères qu*avec la légation de leur gouvernement dans le pays où ils exercent leurs fonctions.
P) Voy. T. II, chap. iv, Formules de passe-ports.
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rantit au voyageur ia libre circulation d'un lieu à un autre, sous la protection des autorités civiles et militaires (^). Les ambassadeurs, ministres et consuls ont le droit d'en délivrer à leurs nationaux, soit pour rentrer chez eux, soit pour passer à l'étranger.
S'il est aujourd'hui généralement reconnu en principe, qu'en temps de paix tout gouvernement doit accorder le Ubre passage sur son territoire au voyageur non suspect et muni d'un passe-port régulier, à plus forte raison doit-il en être ainsi pour les agents diplomatiques en mission.
Mais pour que ces agents, en temps de guerre, puis-
\!) Uatilité des passe-ports pour la sûreté publique et la protection des intérêts particuliers est incontestable. La faculté de voyager étant de droit commun, des passe-ports ne peuvent être refusés aux individus qui ne sont point l'objet de poursuites judiciaires, et lorsqu'il n'est point fait opposition par une tierce personne à leur délivrance, en vertu d'un jugement obtenu par elle et emportant contrainte par corps contre le débiteur. Mais pour pouvoir franchir ia frontière d'un pays étranger, il faut que le passe-port soit parfaitement en règle, c'est-à-dire, qu'ayant été délivré par l'autorité compétente, il ait été visé par la légation ou le consulat du pays où:>erend le voyageur. A la frontière de tout territoire nouveau, lepaase-pori est soumis en outre à l'obligation du visa d'entrée. Tout cela est d'ordre public , et la petite gène que ces formalités imposent aux voyageurs est plus que compensée par les entraves que cette gène apporte à la circulation des vagabonds, des gens sans aveu et des repris de justice. Constatons toutefois que l'obligation des passe-ports à Vinlériewr n'a jamais été un obstacle bien sérieux contre la circulation des criminels , toujours habiles à se fabriquer de faux titres, ou à en falsiQer d'originairement valides. En Angleterre, les nationaux voyagent à l'intérieur sans passe-ports; la police russe elle-même, qui pousse les précautions jusqu'à l'excès quant aux voyageurs arrivants , n'est guère plus difficile à l'égard des Russes voyageant dans l'intérieur de l'empire.
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seat se rendre en toute sûreté aa lieu de leur deetinatioD, il est indispensable qu'indépendamment de leon passe-ports nationaux ils soient munis de sauf-amduUsj c'est-àrdire de laissez-^sser spéciaux, délivrés pai celle des parties belligérantes dont ils doivent firanchii le territoire (*).
Le commandant en chef d'une armée, et au besoin tout chef militaire supérieur, peut délivrer, pendant la durée des hostilités , des sauf-conduite plus ou moins laides. Cette faculté, délégation supposée de la puissance publique, ne repose, de fait, que sur la nécessité impérieuse de pourvoir dans certains cas à la gravité des circonstances et à l'urgence des» communications.
(1) Ce fut pour ne s'être pas mis en règle à cet égard que, pendant la guerre de Succession, !e maréchal de Belle-Ile allant de Francfort, où il était ambassadeur extraordinaire, à Berlin , mi qualité de ministre de France près la cour de Prusse, fut arrêté, en passant par Elbingerode, par un bailli de l'électeur de Hanovre, ro d'Angleterre, et conduit à Windsor, sans que la cour de Versailk ait jamais prétendu que le droit des gens eût été violé par cet act* Voy. Causes céièl>res du droit des gens, T. I, p. 285.
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DES DROITS ET DES PRÉROGATIVES DES AGENTS DIPLOMATIQUES
De r inviolabilité (').
Les agents diplomatiques sont en possession de certaines prérogatives dérivées du droit des gens universel et positif, et puisées dans la nature môme de leurs iboctions ('). L'une des plus importantes est leur inviolabilité. Tout acte qui y porte atteinte est une injure faite au cai^ctère dont ils sont revêtus. ('). L'inviolabilité entraîne après soi l'exemption de la juri-
[^) La personne des agents diplomatiques est sacrée [sancti haben^ tur legati; Dï^esi.)^ leur demeure inviolabley et réputée faire partie do pays qu'ils représentent. « On pourrait , dit Montesquieu , leur imputer des crimes s'ils pouvaient être poursuivis pour des crimes, 00 pourrait leur supposer des dettes s'ils pouvaient être arrêtés pour des dettes.» Maiime trop absolue ; voy. § 26.
Ç^) Cas immunités ont été introduites pour les mettre en état de remplir avec sûreté les fonctions dont ils sont chargés; c'est là leur véritable mesure , et c'est d'après ce principe que doivent être jugées toutes les prétentions et toutes les contestations auxquelles el'es "peuvent donner lieu.
P) L'inviolabilité commence au moment où le ministre a mis le pied sur le territoire où il doit résider, s'il a fait connaître son caractère officiel.
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diction du pays où l'envoyé réside ; cette exemption est fondée non sur une simple convenance, mais sur la nécessité. En effet, comment un ministre public pourrait-il exercer ses fonctions avec la dignité, la liberté, la sûreté qu'elles exigent, s'il était dans une dépendance quelconque du souverain auprès duquel il réside? Mais l'immunité dont il s'agit n'assure point l'impunité. Si le ministre oublie lui-même sa dignité , s'il perd de vue qu'il ne doit ni offenser, ni être offensé; s'il se permet des empiétements, des actes arbitraires; s'il ose troubler l'ordre public, manquer aux habitants, aux fonctionnaires, au souverain lui-même; s'il conspire; s'il se rend odieux, suspect ou coupable , il doit être réprimé , mais par son constituant seul : c'est un devoir pour celui-ci ; c'est une condition tacite, mais essentielle, de l'admission de son agent. Le souverain auprès duquel cet agent réside peut aussi , selon les circonstances , prendre des mesures de sûreté à son égard ; il peut interrompre toute communication, tout rapport aveclui; il peut môme le renvoyer de ses États ('), et, en cas de résistance,
(1) Nous citerons le cas suivant comme exemple : Le marquis dé La Chélardie, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, ayait eu la principale pari à la révolution qui plaça Elisabeth sur le trône de Russie. La conOance que cette princesse avait en lui paraissait entière, et on avait lieu de s'attendre quMl disposerait de sa politique; elle annonçait une grande inclination pour la France. La Chétàrdîe s*était immiscé dans les intrigues de cour qui portèrent Bestucheff à la direction des affaires. Il ne tarda pas à s*en repentir.
S'étant absenté de son poste pendant une année, ce diplomate' retourna à Saint-Pétersbourg, en 4743, sur les instances réitérées de la souveraine quMl avait si habilement contribué à élever au trône. Il s*y rendit avec Tespoir, en apparence très-fondé , de culbuter le
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employer la force pour le contraindre à en sortir : car, en pareil cas , le ministre se met en état d'hostilité directe, et devient lui-même Tauteur de la violence qu'il subit. Il manque aux obligations que le caractère dont il est revêtu lui impose ; il détruit par là même ce caractère, et par conséquent les prérogatives qui y sont attachées (').
Quoique le caractère public de Tagent diplomatique ne se développe entièrement, et ne lui assure la jouissance de tous ses droits qu'après la remise des lettres de créance et son admission officielle, il est re-
ministre doat les mauvaises dispositions à l'égard de la France tvaient rendu son retour nécessaire. Il affecta publiquement, à son passage à Copenhague et à Stockholm, de prédire la chute de Bestiicfaeff , lequel , étant averti , prit ses mesures.
Afant réussi, frauduleusement, à se procurer le chiffre de Tarnbafindeur, le ministre russe intercepta une lettre de La Chélardie à ta cour, où il s'exprimait sur la tzarine dans les termes les plus injurieux. Cette lettre fut mise sous les yeux de l'impératrice indignée; et. comme La Chétardie avait ajourné à la chute de BestuchefT la remise de ses nouvelles lettres de créance, portant reconnaissance, jusque-là différée, du titre d'impératrice "^f cette princesse se crut avec raison vastorisée à ne considérer ce diplomate que comme un simple étran- "Ipr admis à sa cour ; elle ordonna , en conséquence , son expulsion immédiate de l'empire, après l'avoir dépouillé du cordon de ses ordre» dont elle l'avait précédemment décoré. Le droit des gens ne fut donc point violé dans cette circonstance : aussi la tzarine eut-elle soin de (aire répéter dans toutes les cours où elle avait des ministres que cette affaire était personnelle au marquis de La Chélardie , et qu'elle n'altérait en rien la bonne harmonie qui subsistait entre la Russie et la France.
^) GÉHARD DE Raynbval, T. I, ch. xrv. — G.-F. DE Martens, §î4i.-. J..L? Klubeb, § 203.— Vattel, T. IV, ch. vu.
* Voy. T.J^I, Lettres réversaleê, — Par suite de celte affaire, le titre impérial ne fat reconna par la coar de France qu'en 1746.
connu en principe par tontes les puissances de l'Europe que, du moment où il touche le territoire du souverain prévenu de sa mission , jusqu'à celui où il te quitte, il doit jouir de Tinviolabilité inhérente au caractère dont il est revêtu (').
Cette inviolabilité s'étend sur tous ses actes, mais principalement sur ceux qui doivent de ses fonctions ; elle est respectée par les gouvernements qui sont en mésintelligence, et même , en cas de rupture, lorsque les hostilités ont commencé (*).
(^] Dans les pays qu'il traverse, on lui doit sûreté et courtoisie : eu y manquant on offenserait son souverain ; mais il n^ jouit point de l'inviolabilité , parce que ce privilège n'existe pour lui que dans le pays où il est accrédité. Dans aucun cas, Tagent diplomatique ne peut traverser un pays ennemi sans une permission expresse,.^ s'il l'entreprend , il s'expose à être arrêté. On peut même refusecie passage au ministre d'une puissance neutre, si l'on a des raisons de se défier de ses intentions. G. de Rayneval, T. I, vol. u, § i.
(2j La Porte , qui avait coutume d'enfermer aux Sept-Towrs les ministres étrangers dont les gouvernements étaient en guerre avec elle, sous prétexte de les garantir des excès de la populace de Gonatantinople, semble avoir renoncé à cet usage brutal , dont le progrès ^ des mœurs a fait justice. A Tépoque de la guerre avec la Ruaeiejfc qui précéda la paix de Boukharest , le ministre Italinsky quitta li-4P brement Constantinople : en 4824, lorsque JJ^^rrection des Grecs et ' ^ les différends entre la Russie et la Porte occasionnèrent le dépar(4a baron de Stroganoff, le gouvernement turc n'y mit aucun obstacle; et, en 4827, lors des conférences qui précédèrent le départ des ambassadeurs de France , d'Angleterre et de Russie J^ Porte déclara môme aux ministres de Prusse et d'Autriche qu'il n y avait plus âe^» Sept'Tours, — On trouvera des exemples de plaintes, et de satisfac* tions données pour insultes faites à des agents diplomatiques ou aux personnes de leur suite, dans les Causes célèbres du drhit des geni^^ T. I, p. 47, et T. II, Appendice, p. 391-427. *
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De Veœlerritorialité (*).
LMmmQDité dont jouissent les ambassadeurs et, en général, les agents diplomatiques s'étend à leur hôid, à leur famille , et à toutes les personnes attachées à leur service (') ; c'est de là qu'est venue la fiction d'après laquelle l'hôtel de l'ambassadeur est censé hors du territoire national, d'où Ton a voulu déduire le droit d'asile, c'est-à-dire le droit de donner retraite aux criminels, tant étrangers qu'indigènes. Il suffit (Ténoncer une pareille prétention pour faire sentir l'absurdité de ce prétendu droit, sans analogie aucune avec les fonctions diplomatiques, et dont la reconnaissance annulerait de fait les droits souverains de la justice.
Sans insister ici davantage sur un abus qui n'est plus de notre siècle, nous dirons que le droit des gens
(A) a De toutes les fictions que les jurisconsuj^ ont introduites !0fam le droit public des nations, aucune n'est aussi inutile, aussi absurde mômei que celle de V exterritorialité, » Nous ne saurions souscrire à cette opinion de Pinhbiro. L'exterritorialité accordée aux ambcssadeurs et autres ministres publics n'aurait pas eu pour ce publidste le caractère d'inutilité et d'absurdité qu'il reproche à cette prérogative diplomatique, s*il l'eût traduite, comme nous, par le mot nidipendance : Texterritonalité, en effet, n'est pas autre chose que rindégfepdanoe et l'inviolabilité de Tambassadeur.
p) AiÎDsi, ces personnes no peuvenl^étre ni arrêtées, ni jugées, ni punies sans le consentement du ministre ; mais cette immunité es4 une source abondante de discussions fâcheuses, parce qu'on attache plus souvent une importance exagérée au maintien apparen t do la dignité et des privilèges qu'à ce qui les intéresse réellement.
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universel considère le ministre public comme n'ayant pas quitté les États de son souverain , et lui attribue, en ce sens, Veœterritorialité. Mais le droit des gens positif, ainsi que nous venons de le dire, étend plus loin les conséquences de cette extranéité fictive, de telle sorte que non-seulement le ministre, mais sa suite, son hôtel, ses équipages et autres biens-meubles, sont considérés , en principe, comme choses et personnes étrangères au sol qui les porte, et comme telles soustraites à toute juridiction locale, sous réserve de réciprocité. (Voy. § 26 et 27.)
Cependant cette extension n'ayant d'autre origine que la coutume, ou n'étant que la conséquence des traités, peut donner matière à discussion : de sorte qu'il ne suffît pas toujours d'invoquer uniquement l'exterritorialité pour jouir de tous ses droits/ Bien qu'ils soient fondés sur l'usage général, et que l'usage général continu établisse une sorte de doctrine, ces droits n'ont en soi rien d'absplu : la volonté du gouvernement qui les reconnaît ou les concède peut donc aussi les modifier (').
(<) Peut-être, au lieu de recourir à cette Gction, les publicistes aor raient-ils dû examiner le véritable fondement des immunités et exemptions qui sont accordées au diplomate étranger; car ils ne sauraient disconvenir que si les unes sont rigoureusement déduites de son caractère public, les autres ne sont qu*un^ suite des égards dont les gouvernements se plaisent à le rendre l'objet, comme gage de leurs dispositions amicales envers le souverain qu!i(rreprésenle. *
Faute d*avoir établi cette distinction , les publicistes , et d'après eux les diplomates, ont prétendu faire un devoir absolu aux gouvernements de ce qui n*est souvent, de leur part, que courtoisie.
dH^ehts diplomatiques. s»
De l'indépendance.
Nous venons de voir que le droit international fait de rinviolabilité du chef de mission le premier attribut du caractère diplomatique : Vindépendance absolue en est, en principe, le corollaire, comme étant ellemême la conséquence de Tindépendance de la nation dont le ministre public est le mandataire. Mais pour que cette indépendance se conserve pleine et entière , il faut que Tagent diplomatique maintienne sa liberté morale, et qu'à cet effet il s'abstienne de tout, ce qui pourrait Tinfluencer. Il n'acceptera donc, et encore moins sollicitera-t-il , du souverain auprès duquel il réside, aucune charge de cour, aucune pension publique ou secrète, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit : Thonneur et la fidélité lui en font également un devoir ('). Il ne devra non plus, sans l'autorisation expresse de son constituant, accepter aucune dignité, aucun titre ou décoration, grâce cm faveur quelconque de ce même souverain , ni de tout autre prince étranger (*).
(^) Le trop long séjour d'un diplomate dans une même cour, son assiduité trop constante auprès du prince, ses relations trop intimes avec les gouvernants, pouvant donner lieu à des interprétations déiàvorables, il importe d'empêcher, par des mulations opportunes, que des inconvénients ne résultent d'un établissement trop prolongé.
(^) Ceci ne s'applique pas seulement aux envoyés diplomatiques, mais encore à tous les sujets résidant au dehors , nul ne pouvant accepter, quelle que soit sa position, un ordre ou un litre d'une puissance étrangère , sans la permission du chef de FÉtat.
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Lorsque , par exception , un ministre étranger est sujet de l'État auprès duquel il est accrédité, et^ue son constituant consent à ce qu'il continue d'être oon* sidéré comme tel , il demeure soumis aux lois de cet Ëtat en tout ce qui n'appartient pas à son minist^ diplomatique : mais^ bien que sujet du souverain auprès duquel il réside, il doit, en tant que ministre public, jouir de l'indépendance et de toutes les antres immunités et prérogatives accordées au caractère dont il est revêtu , pendant toute la durée de sa mission , à moins que ce souverain n'ait consenti à le recevoir que sous la condition expresse de continuer à le considérer comme sujet.
Le ministre public a-t-il le droit, comme conséquence de l'exterritorialité, d'avoir une imprimerie dans son hôtel pour l'usage exclusif de la légation? Question controversée par les publicistes, et que nous trancherions volontiers par la négative, vu les abus'^ possy[)les, s'il nous appartenait de la décider (').
De l* exemption de la juridiction, çkHe (^).
On ne soutient plus aujourd'hui d'une manière ab-
(^) Ce droit, si c'en est un, fut exercé penmm ia guerre de Sepl- Ans, à Ratisbonno, par le ministre du roi de Prufse accrédité près la diète de l'Empire. En 4845, le cardinal secrétaire d'État da SaiBtp Siège déclara que, d'a|ir^ fes ordres du souveinin pontife, la {H'ércK galive des ministres étrangers à ^ome d'avoir une imp(^|ierie, ainsi qu'elle avait été exercée antérieurement dansi'bôtel du ministre d'Espagne, devait désormais cesser. ^
P) Nous avons déjà dit ailleurs qu'il y a deui^sortes de prérogft-
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«due que le droH des gens oniversel exempte le ministre paUic et sa suite de la juridiction dn pays où il est accrédité, en tant que l'extension de cette immunité porterait sur tons les actes de la vie civile , Inen que le principe de rexterritorialtté lui garantisse cette eiemption pour sa personne et ne le rende justieiaUe que des tribunaux de son pays (').
En fiait^ le droit international positif reconnaît certaines exceptions à cette franchise , sans craindre de porter atteinte pour cela , soit à l'inviolabilité person-* ndle du Diinistre, soit à la dignité dâ caractère dont il ert revêtu, soit à Tindépendance absolue nécessaire à Texercice régulier de ses fonctions.
ÂÎHi , bien que les dettes contractées par un ministre ne puissent pas Texposer à des saisies ou autres aetes exécutoires dam son hôtel j pendant le cours de sa mission y \\ est à peme douteux, nonobstant les conventions (') ou les usages, s'il ne pourrait pas
dfes accordées aux diplomales, l^ unes dérivant de la nature môme de leurs fonctions, les autres n*étanlque la conséquence des convcnliois oa dei osugss. Les premières seules sont reconnues par le droit des f^BU «ûversel, les autres découlent du droit des gens positif.
0) Gftonus admettait l'exemption dans sa généralité, tant au dvil qu'au criminel, pour tout le personnel do la légation, et la regardait comme fondée sur le consentement tacite des nations. Bunkershoeck discute cette opinion dans son traité, classique sur cette matilCie : De foro legalontm^ traduit en français par BARBETnAC, soos le titre : Du jv^e €<mMétent des ambassadeurs; Lahaye, 4723» Voy. chap. xii, 40. ^ Yoy. aiqpi Wiubaton, Progrés du droit des gens. 2« édit, 4846. T. I, ,
W Voy-, qoant â V Angleterre , Tactc du parlement britannique de 170$; quant à la Hollande,. Yoréonmnce des États- généraux du 9 septenbre 4679 ; quant à hf russe, la déclaration du roi du 24 septembre 4798, ensuite de laquelle le décret de prise de corps ne peut
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être arrêté par ses créanciers au moment de son départ. On a vu des exemples de cette mesure rigoureuse, favorisée même par le gouvernement local (*). Gomme propriétaire d'immeubles dont il se serait rendu acquéreur dans le pays où il réside , l'envoyé diplomatique peut se trouver impliqué dans des procès dont il ne pourrait^ comme défenseur, décliner les juges y si même il n'y avait volontairement recours comme dematideur. En qualité de représentant l^;al de mineurs dont il aurait accepté la tutelle, il peut être partie dans des affaires litigieuses. Dans ces circonstances et autres semblables, des condamnations peuvent l'atteindre, des jugements le frapper, qui pourraient aller jusqu'à des saisies-arrêts ou des expropriations mobilières et immobilières, exception faite, bien entendu, de l'hôtel de la légation et de ce
être lancé que conlre ceux des agents diplomatiques qui , sans Aire accrédités auprès du gouvernement , ne font que traverser les États prussiens. Quant au Portugal^ voy. Tordonnance de Tannée 4748. — Il est évident que Tagent diplomatique assez imprudent poii( prendre des engagements personnels auxquels il ne peat satisfoire renonce, au moins tacitement , à toute immunité à Fabri de laqudle il pourrait les éluder, et qu'il s'expose sciemment aux poursuites nécessaires pour l'obliger à y faire honneur; car un souverain saurait souffrir que ces immunités devinssent préjudiciables à sujets. Un agent politique qui , par sa mauvaise foi , avilit lui-même son caractère ne saurait exiger que d'autres le respectent.
(*) Voy. Cames célèbres du droit des gens, par Ch. de Mabtbns', T. I, p. 47, sur rarrestation pour dettes de l'ambassadeur de Rusie à Londres, M. de Mathweof, et la satisfaction donnée pour ce fait au tzar, en 4708. —On trouve dans le même ouvrage, T. Il , p. 440, l'exemple du refus de passe-port fait, en 4772, par le gouvernement français au baron de Wrecb, ministre de Uesse-Cassel à Paris, poilr n'avoir point satisfait ses créanciers.
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que son toit recouvre. En aucun cas, en effet, (^autorité kicale ne doit en franchir le seuil, pour la mise à exécution d'un acte judiciaire, s'agit-il même, à Toccasion d'un décès, d'ouverture de testament, d'inventaire, de liq[oidation de succession, de constitution de tulèle, 0tc.; toutes mesures qui ne peuvent être prises que par le ministre lui-même ou par ses ordres '}.
Noos ne comptons point parmi les cas d'exception k raffiranchissement de la juridiction locale la circonstance, d'ailleurs très-rare, que le ministre accrédité serait le sujet du souverain territorial, et que celai-ci ne Taorait pas formellement exempté de cette juridictioii; ni cette autre circonstance, que l'agent diplomatique pourrait se trouver en même temps, dans d'au- Ires fonctions, au service de l'Etat qui l'aurait agréé comme chargé d'affaires d'une puissance étrangère ('). Dq moment, en effet, que le souverain du pays a consenti à reconnattre dans 'un de ses sujets l'envoyé d'un autre gouvernement, il doit respecter en lui, dans toute l'étendue du droit, le caractère dont il est revêtu, par cela seul que c'est à la personne publique et non à l'individu que les immunités et prérogatives sont accordées (^).
(*) Cest en vertu de cette même immunité que le ministre peut hire légalement le dépôt de son testament à la chancellerie de la
légation.
(^ Ce dont on voit de fréquents exemples dans plusieurs cours
d'Allemagne.
(^ WicQUBFORT [Vai^bassadeur et ses fondions^ liv. I, section xi)
est de cette opinion :
c La considération, dit-il, que les princes ont pour la qualité de ministre public est si grande qu'ils la respectent en leurs sujets.
>...0n entend en ce royaume (de France) que le caractère officie
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De l'exemption de la juridictdan criminelle.
Le droit des gens universel a des arguments plas décisifs pour exempter l'agent diplomatique étranger de la juridiction criminelle de TÉtat auprès duquel il réside, que pour Texempter de la juridiction civile; attendu que, dans une procédure criminelle, il pourrait résulter de la conséquence des actes qui en sont inséparables les inconvénients les plus graves pour les affaires dont l'agent diplomatique est chargé. II ne faut donc point que les tribunaux puissent intenter ni instruire des procès contre sa personne, ni même contre les personnes de sa suite, ni en ordonner l'arrestation, et bien moins encore prononcer contre eux une condamnation quelconque (').
remporte sur la naturalité, et que ni les lois civiles, ni les coutumes locales, non plus que les ordonnances particulières des priDoes, ne peuvent détruire un droit établi du consentement de tous les peuples. ■ ^
» S'ils veulent, dit-il ailleurs en parlant des Étals de Hollande, que leur sujet reconnaisse la justice du pays, ^qu'ils ne l'admettent point comme ministre piblic; mais après Tavoir admis et reconnu en cette qualité, qu'ils ne l'empêchent point de jouir de toutes les prérogatives qui sont inséparables du caractère diplomatique, et dont Texemption de la justice du lieu est la plus importante. »
BuNKERSiioEK {De fofo legalorutUy chap. xi) est d'une opinion contraire à celle de Wicquefort. '•:
(^) Appelé à mettre un terme aux calamités de la guerre, ou chargé du soin non moins important de maintenir la paix entre deux États, TEnvoyé est naturellmnent en butte aux intrigues et aux embùchee des parties intéressées à la continuation des hostilités ou à la rup-
Toutefois, si parmi tes persoDnes de sa suite il se troave des sujets du pays où il réside qui se soient
tore de la bonne intelligence entre les deux nations. Il y a toujours d'ailleurs, et dans lous les pays , bien des fonctionnaires prévenus CD général contre les membres du corps diplomalique y qu'ils considèrent comme autant d*agents intéressés à travailler contre les intérêts du pays où ils résident.
11 fallait donc que la loi des nations entourât d'une protection lOQte particulière les agents diplomatiques, pour suppléer à Finsuffisance possible de protection et de bonne foi à laquelle ils pourraient être exposés, ainsi qu*on en a vu plusieurs exemples.
Cest en conséquence de ces prévisions que l'on a admis au nombre des principes du droit des gens positif en Europe l'immunité de b personne et de la demeure , ainsi que des équipages et des effets de Tambassadeur.
Quant à l'immunité de la personne, il est aisé d'en apercevoir la mon , car, sans une pleine sûreté et une entière liberté individuelle, il lui serait impossible d'atteindre le but de sa mission.
Mais ce qu'on ne voit pas aussi aisément, c'est le motif de Timmunité tant de l'hôtel que des équipages et effets. Aussi les publidsles et, à plus forte i*aison, les gouvernements penchent-ils à classer cette dernière sorte d'immunité parmi les concessions de pare courtoisie, qu'il est loisible au gouvernement du pays de relaser ou de limiter, selon qu'il le juge convenable.
Cette doctrine, toutefois, nous parait erronée , ne fût-ce que parce qu'elle laisse du vague sur un objet d'une aussi haute importance.
Bn effet, ce n'est pas seulement pour la sûreté personnelle de l'ambassadeur qu'on peut avoir h craindre, en certains cas, des atteinte de la part, soit du gouvernement, soit des partis au milieu desquels il s'acquitte de ses fonctions.
Les papiers de la mission sont des objets d'une trop haute importaiSce pour qu'il ne soit pas nécessaire de so prémunir contre les prétextes plus ou moins plausibles que pourraient saisir ou faire naître, pour s'en emparer, les personnes intéressées à faire disparaître des pièces compromettantes.
Ainsi , sous prétexte de la visite des effets et des équipages à la douane , de même que lors d'une visite domiciliaire , dans les cas généralement permis ou ordonnés par les lois du pays, on pourrait
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rendus coupables de quelque crime ^ leur citation devant les tribunaux est admissible, mais seulement après avoir requis F autorisation du ministre; etTexécution du jugement n'a lieu non plus qu'après avoir obtenu son consentement. Le ministre, à moins de cas extraordinaires, ne doit point s'y opposer, et pour cela il renvoie préalablement Taccusé de son service ('). On ne reconnaît point en principe que, même dans le cas d'un attentat commis contre la personne du souverain ou contre le gouvernement auprès duquel il est accrédité, un ministre puisse être considéré comme entièrement dépouillé de son caractère diplomatique et des prérogatives éminentes qui y sont attachées. Si le crime est flagrant, l'inviolabilité du ministre n'en subsiste pas moins , en ce sens qu'il ne peut être arrêté et traduit devant les tribunaux du pays pour être jugé d'après les lois : mais son hôtel peut être cerné, sa personne surveillée jusqu'à l'arrivée des ordres de son constituant , ou reconduite sous escorte à la frontière. L'expulsion pour crime d'État est de droit, n'importe, en pareil cas, que le ministre ait agi par ordre de sa cour ou de son propre chef.
trouver mille occasions d'accomplir impunément un aussi coupable dessein.
Telle est l'origine, tel est le but ; mais telles sont aussi les limites des immunités rigoureusement dues à l'ambassadeur. Il n'y Silà rien de Gctif, rien qui ne soit d'une application juste et nécessaire; et c'est là ce que résume, pour ainsi dire, la fiction de rexterritorialîlé.
(<) En Angleterre , il en fut autrement lors de la procédure criminelle intentée, en 476& , contre le ministre de France comte de Guerchy, sur l'accusation du chevalier d'Éon, pour tentative d'empoisonnement.
Ainsi donc le principe de rinviolabilité personnelle, cette prérogative éminente de F Envoyé diplomatique, t pour limites naturelles le cas de conspiration flagrante contre le gouvernement auprès duquel il est accrédité, ou l'attentat contre son chef (').
(') Dans son remarquable ouvrage : Histoire des progrès du droit its gens (publié en 4846), H. Whbaton rappelle ce fait, qu'Alberieo Gentili, auteur du traité De legationibuSy. fut consulté, ainsi que le juriscousulte Holteman , par la cour d'Angleterre , sur le parti à prendre à Tégard de Mendoza , ambfl|Badeur d'Espagne auprès de cette cour, accusé d'avoir conspiré contre la reine Elisabeth. Ces den légistes tombèrent d'accord sur le principe qu'un ambassadeur noQODU coupable de conspiration contre^e souferain auprès duquel iiésid» ne pouvait être justiciable des tribunaux du pays,l e crime ttt-il flagrant; mais qu'il devait être renvoyé à son commettant et livré an discrétion. Ces conclusions ayant été admises par le cabinet de Seiat^ames, Mendoza reçut l'ordre de quitter, le royaume, accompipié par un agent chargé de porter la plainte au roi d'Espagne.
Sor l'arrestation du comte de Gylleoborg à Londres et du comte de Gœrlz à La Haye, en 4747, voy. les Causes célèbres du droit des fMt, T. l, p. 75. Sur l'arrestation, en 4748, du prince de Cellamare, ambassadeur d'Espagne à Paris, voy. le même ouvrage, T. I, p. 439. Sarcelle du marquis de Bonal, Envoyé de France en Suède, traverlanl, en 4702, la Prusse royale qui appartenait alors à la Pologne, VDjr. Histoire de la diplomatie française, T. HT, p. 239, et les Mémoires de Lambertt, T. IL Sur Fènlèvement du marquis du Héron, Envoyé extraordinaire de France en Pologne, voy. les Causes célèbres^ T. U, p. 469.
ï & 1734, lorsque le comte de Plélo , ministre de France à Copen- Bgue, poussé par un zèle mal entendu, quitta cette capitale pour porter du secours à la ville de Dantzig, il renonça, par ce fait, à tous les droits de ministre public. M. de Flassan (T. V, p. 70] fait à ce sujet une obiervation fort juste; il dit que « quitter sa résidence sans nrdre, et échanger l'habitile paix contre la cuirasse, est un acte Torillant en apparence , mais au fond trèsrcondamnable dans un «ministre ; le vrai mérite est aans l'exercice du devoir, » etc. — Le marquis de Monti , envoyé de France en Pologne, commit la même imprudence en se montrant sur les remparts de Dantzig, et en y com-
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S'il s'agissait d'un délit privé dont TEnVoyé se serait rendu coupable envers des particulière, le gouvernement pourrait insiâtcr auprès de son cohstitdànt pour qu'il fût rappelé , et ensuite jugé et puhi Sëlbîi les lois de sa patrie.
De la juridiction civile du ministre sur le persanif^l de la missiœi et sur ses nationaux.
Bien que le but des missions diplomatiques ne s'oppose point à ce que les personnes qui accompagneiit le ministft*e soient soumises à la juridiction civile de rÉtat auprès duquel il est accrédité , les traités faits à ce sujet, et plus encore l'usage établi dans la plupart des États de l'Europe, accordent cependant aujt tolnistres de première et de seconde classe l'exercice de certains actes de juridiction volontaire à l'égard des pei-sonnes de leur suite (').
Ainsi le ministre peut, en général, recevoir leêfës-^ tamenls et légaliser, par sa signature , les actes des personnes qui font partie de la légation; il petit aussi,
mandant des troupes ; aussi fut-il arrùté lors de la prise de la TÎlIë et détenu en captivité. (Cames célèbres, T. I, p. 210.) On ttbdi^M^ dans le mi>me ouvrage (T. I^ p. 4) le récit des violences exercées Si 4703, par Victor-Amédée, duc de Savoie, contre l'nmbassadeQr diB Franco, Phélippeaux, en représailles du désarmement des trooi^ savoyardes engagées au service de France et d*Espagne.
(1) Voy. le traité de Bynkersuoek, Dêforo legatoram etc., tracM^ . en français, par Barbetrac, soub le titre : le Juge compétent des amtessadeurs. Bien que plusieurs opinions de ce publiciste distingué sofedt sujettes à controverse, son ouvrage n'en est pus moins Irès-utfle A consulter.
il m^rne faire apposer les sceifés, en cas de mort,
les objeiB qui leur appartiennent.
fan loi? de chaque pays décident Jusqu'à quel point
juridiction volontaire exercise par le minislre
s'éleitdre aux autres sujets de soti souverain
ne font pas partie de la légatiotl ('). Quant an
iTernement auprès duqud le ministre eet accré-
I, il ne serait pas pille obligé de reconnaître de
acles et de les admkitre comoie valables , qu'il ne
I à l'égard de tous autrds actes ématiés des aulo-
Mb de l'Htat que représente le minisltc.
iorsque des afTaires portées par-deVant les triba-
du pays où le ministre réside tiécessiteiit la dë-
itian d'une peraotinc de 6a suite, il est d'usage
ifd'tiui de requérir ce ministre, par l'intermé-
du secrétaire d'Ëlat des alTaines tMrang;èrcs, de
comparaître devant ces tribunaux les personoes
iées en témoignage, ou de recevoir lui-même, ou
faine recevoir pur te secrétaire de légation , la dé-
:ton demaadée, pour la communiquer ensuite, cti
et due forme, à l'autorité requérante.
;t aussi généralement reconnu et admis que tout
Ib \,crlu do l'art. iS du CodScivil français, Im actn dt l'rtat ciril,
iJlîW les Stics de naîppafift', de mana;n< et âe iJôrès dpB Fran-
ranger, peuvent être reçus par les ogentâ iMplomaiiquei *l
8 consuls ik leur nation. Uno ordounanec du ii octobre 1833,
ïmeiftitiiinpquc les ronsul». maiî! qui n'a pa^ pu déroger sur ce
lii l'article en ^neslion, prescrit 1(S forinaliléâ A obapncr par ces
i pour donner é leurs nctcs l'authenlicité nécessaire.
t^onoance^u muJs d'aodt 1681 avait aasimilé aux teslanenis
Br scie public ceux qui étaient niUé à l'étranger par les chance-
'« ile 'cûtaafS^i en présence Sn consul ol do deux témoins. Mais
^t. 999 du Cude parait avoir tacilemenl Angi reite ArflttontioB.
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agent diplomatique, à quelque classe qu^il appartienue, a le droit de délivrer des paçse-ports à ses nationaux , lorsque ceux-ci . veulent se rendre dans leur patrie, de même qu'à ceux de ses compatmtes qui se proposent de voyager à l'étranger (notamment quand ces derniers sont fixés depuis quelque temps dans le pays où il réside sans y être naturalisés), ou lorsqu'ils réclament un nouveau passe-port en échaiq^ d'un passe-port ancien , qu'ib dépotent. Les pass^ ports réclamés ne sauraient être refusés, à moins qu'il n'y ait opposition de la part de créanciers, ou de la part de l'autorité locale, s'il y a des poursuites commencées pour cause de contravention aux lois; à moins encore que, par l'effet d'an jugement ou d'une loi, il ne soit interdit à la personne qui réclame un passe-port, ou un visa de passe-port, de rentrer da^.' sa patrie.
L'agent diplomatique ou consulaire n'est pas, d'ail* leurs , en principe, autorisé à en délivrer aux sujCifB de l'État auprès duquel il est accrédité, ni à tout autre sujet d'une puissance étrangère : dans le premier cas, c'est à l'autorité du pajs, et dans le second, au ministre de la puissance étrangère , s'il en existe ua«4pr les lieux , qu'il appartieut^e le délivra : le ministre dans le pays duquel le voyageur veut se rendre se borne à apposer son visa. Ce vàta peut ^^ refusé lorsque, par suite des instructions spéciales que le ministre a reçues, il est informé que l'entrée du territoire a été nominativement interdite à tel où' tel individs, ou, d'une manière plus générale, à telle ou telle catégorie de voyageurs.
KMjurûlif^i criminelle du ministre sur le personnel
de la mission»
Le. droit dejuridicthn criminelle da ministre sur le MT9onft^*'-dB Ja mission est encore moins étendu que |Hni,qoi fiiit ^rttS de ses attributions en matière ci^e,. J3 se borne, en général, au moins dans les États chïétiéns d'Eurofb et d'Amérique, aux actes suivAite, pour le cas d'un crime ou d'un délit commis, dans rhôtel du;jninistre ou au dehors, par une per* sônoA appartena^rà la légation : le ministre peut :
I* Arrêter Pinculpé s'il se trouve dans l'hôtel , ou jkmiâtoder son extradition s'il a été arrêté au dehors ^ les autorités du pays (') ;
7 Coqj^tater le ftiit, le corps du délit, par un prooèsr^bal; il adresse^ cet effet les réquisitions néceisares aux autorités locales; 7. 3^ Edtendre les témoins appartenant au personnel (96 1â légation ;
4* Livrer l'inculpé aux autorités de l'État que re- Dré8ent%le ministre, pour qu'elles procèdent ultépurement ;
^'S"" Exécuter au besoin les réquisitions de ces auto* rites tendant à oBlenir de plus amples informations.
(*) Les cartels d'extradition consentis et signés par les gouvernements précisent les cas où l'extradition doit avoir lieu : elle ne s'applique jamais iaux crimes politiques; elle n'atteint ordinairement que les malfaiteurs et repris de justice, et s'étend aux conscrits réfractaires et aux déserteurs. (Voy. T. Il, p. 415.)
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Quant à la juridiciiœi correctionnelle que les ministres possédaient ou s'arrogeaient autrefois sur les personnes de leur suite qui étaient aUaohl^ à ]e^ service particulier, les puissances chrétiennes ne Taecordent plus aujourd'fiui à leurs agents diplomatiques, niénte à ceux çIp premièrçt Plasse (').
P'^lilleurS) à fég^rd 4e cette catégorie d^e perr« sonpes qui, ne fsiissmt point partie (le la lég^tjqpV^ n'ont aucun 4roit personnel aux privilèges qne l'j^tér^t CQn^fpup des p^^ons civilisée^ a fai^ attacher i||f caractère diplomatique, l'immunité de la jufidipl.iAg'' crintii)el|e du pays ne saurait être if^vQquép d'apr^ les principes, et ne sp fonde q^e sur l'usage. Lors (Îq^ (|u'une çlp ^^?t persoones a opmfpis bors de Tbôtel du ministre un (lélit punis&able par les )pis du psys p^ti' elle se trouve, elle ne doit être sQifetrai^ à 1^ jufw diction des autorités locales qpe si le ministre Tex!^ et ne préfère p^s renonper à ce flroit, coipme il 1@ MUt loujours (^;. Dans le cas méff^ej supposé PÎ-dessu^fl^^
des prérogatives plus étendues que celles qui leur^sont aocordëes dans les autres cours. L'article 6 du traité de Kaïnardgi contient cette disposition : a Si quelqu'un de ceux qui se trouvent .^u service du ministre russe à la Porte ^ après avoir commis quelque criqf)|9 action punissable, se faisait Turc pour se soustraire au cbàtim! il n'en subira pas moins la peine qu'il mérite. »
Par contre , la Porte prétend, pour ses ambassadeurs, un ^roit de juridiction encore moins limité.
P) CettD distinction fut appliquée, en 4791 , à Munich, dans uopis assez bizarre. Il s'agissait du chasseur du comte de Briibl , i^pî^tt^ de Prusse à Munich, qui s'était suicidé dans une auberge. Çj9 fftf~ nistro demanda rextratjition du cadavre ; le gouvornement bavards s'y refusa, en alléguant (}u'i) fallait distiogujef la suite prQRf^fnw
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délit copunis par des porsqnnes faisant partie de la légation, s'il n'appartient pas aux tribunaux du pays pu le 4élit a été commis de prononcer un jugement contrp les prévenus, la prpcédure n'en doit pas moins être instruite par eux. Aucun privilège ne saurait dépouiller la partie offensée et plaignante du droit de (aire procéder aux informations, sur les lieux, par les iKlprîtés IpT^ales auxquelles la Ipi commune en défère Jjfi popvoir.
Ces autorités ont qualité pour faire comparaître devant elles toutes les persQQiies dont les déclarations ou les dépositions seraient nécessaires à Tenquôte , tiBmt que ces actes no coipprotncltront pas d'une manière réelle et non fictive les inténHs politiques de la puissance à laquelle le défendeur appartient ; car p'est cette enquête mémo qui fournit au plaignant les r moyens d'appuyer sa demande devant les autorités Létfangères. Si donc, dans une cause criminelle, les
dite du ministre d*avec les gens qui lui étaient simplement attachés ^ téis que les o^qers de sa mai^pp et ies laquais, sur lesquels la juridictioQ appartenait au gouvernement local.— Du reste, ainsi que l'uffirme avec JraîsonBYNKEnsiKiKK, il est indlfTércnt que rinculpéa))partienne ou non à TËtat dans lequel le minisire réi^ido. La juridiction crupJofOe s*ét^d à tous les délits commis sur le territoire et dont les auteurs ne sont pas soustraits aM droit commun. Toutefois, il y a ^jes exemples de décisions en sens contraire. Ainsi, en 18li, le .,%as5eur du ministre de Bavière à Berlin ayant assassiné un laquais (Jh même ministre, mais hors de l'hùlel de In léi;ation, et le ministre ayant fait arrêter Tassasiûn dans §pn hôtel , le gouvernement prussien abandonna Tinformation de l*aflaire et la punition du coupable à l'autorité bavaroise, attendu que le criminel n'était point sujet pnfssien. Il fut conduit à Munich sous escorte militaire bavaroise, et je iiM|gistrat de la ville de Berlin se borna à ordonner la visite légale du mort.et Taudition des téipoins.
juges instructeurs trouvaient insuffisantes les dépositions obtenues dans les formes indiquées plus haut (*), ce serait la loi commune qu'on devrait suivre , sauf les égards que les usages du pays ont pu introduite envers les personnes de haut rang, lorsque le droit des parties ou les devoirs de la justice exigent qlié* Ton prenne la déposition de ces personnes. En observant ces égards et en renferma&t Tenquéte dans les limites nécessaires à Tinstruction de la procédure,^, nul, et l'ambassadeur lui-même, ne saurait se refuser:** à faire la déposition requise.
De l'observation des rhgkmeiUs de police.
De ce qui vient d'être dit au sujet de Timmunité -j de la juridiction civile et de la juridiction criminelle | attribuée au ministre public dans le pays où il résida^ il s'ensuit naturellement que lui-même peut bien moins encore être soumis^à la juridiction inférieure des tribunaux de police dont tous les étrangers qui aénoornent dans le pays sont en général jus^ciablés./ !
Il n'en est pas moins tenu de ne troubler en nien l'ordre établi, et de veiller à ce que dans Tinténear de son hôtel il ne se fasse rien qui puisse compro^ mettre au dehors la sûreté publique, conliiarem^ aux ordonnances qui y sont relatives (^). C'est pour-
(*) Voy. le § précédent
{'') Malgré son immunité, uH ministre est tenu de respecter les lois et règlements de police qui concernent la sûreté et Tordre public : en se conduisant autrement, il pécherait contre le principe même sur le»*
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qaoi le ..ministre étranger doit défendre dans son bdtel tout usage de matières combnstibles qi% pourraient devenir dangereuses à la sûreté publique; il (Uft-veiller également à ce que les gens du pays ne puissent prendre part diez lui aux jeux de bksard défendus par les lois ; il doit interdire aux gens de sa 801(0 tout commerce de marchandises prohibées, ainsi qae l'exercice d'un métier quelconque qui serait préjudiciable aux intérêts des habitants. Le ministre doit aussi 88 conformer aux lois et ordonnances dc^ police, non-seulement dans les jours de fêtes publj^ues et ea d'autres circonstances analogues ('), mais en tout
quel est fondée son immunité. On peut dire la i;^ème chose 8*il en abuse: dans ce dernier cas il serait cei^^ y avoir renoncé. (Gébaed M Ratreval, ch. XIV, § 5]. '
(') Cest à tort, selon nous, que le corps diplomatique prétendrait n'élre ^as obligé de prendre part à de certaines démonstrations, d'ailleurs indifférentes, dans les occasions de deuil public ou de ré-
jJMÎssances nationales. Ce n'est pas qu'il soit tenu de partager le| I sentiments qui dictent ces actes extérieurs à ceux qui y sont inté-
r Mpés ; c'est par respect pour le public, c'est pour ne point s'exposer àsoolBiver les passions populaires, à provoquer des voies de fait qa'U n'est pas. toujours au pouvoir du gouvernement d'empécber et qu'il peut rarement panirt que la prévoyance du ministre étranger doit le pcvter à prendihë part à ces démonstrations, quels que puissent être les sentiments qui lui dflteraient un9 conduite contraire.
j^, Toutefois, s'il s'agissait de ces fêtes qui ont lieu quelquefois à la
^aite des succès obtenus {îlir l'une des nations belligérantes entr» lesquelles le gouvernement de l'Envoyé a gardé une stricte neutralité, il serait iré^naturel qu'il refusât de s'y associer. Les convenances ne permettraient point qiiSil suivit en pareil cas une conduite opposée à eélle de son g|D0vernement; et cela est d'une telle évidence, on
^peut le faire si aisément comprendre aux gens de toutes les classes, qa'il *ii'est pas à craindre [que l'opinion publique s'égare au point îlnterpréler la conduita^du ministre comme un afllront fait par lui aux sentiiynts nationaux.
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teipps; comme, par e^mple, h celles da ces or()QifT naac^^ qui sont relative^ à la cjrculatipa de« vpitiire^ en per^jp^ endroit ou pa pprtaiQps occ^Qiong.
Qqapt ^\\x contraventions dont une personne de la Quite|li) riûiif^fre ^ serait {"^ndue coupable, QQ .n|* pecte asspz g^qéralpment le principe de Text^iHVr rialjté^ ep ce qup^ même dans le cas où le prévilkii serait arrêté bor^'Çlp r[)AN 4^ la l^gatioify'.t'autorîté Iqc^Ie ne refuse guè|*e sqp extradition.
De l'exemption de la juridiction civile pour les biens meui)les et immeubles du ministre.
Le droit des gens positif, aipsi que nous ['avQOÉV' dit plus baut, exempte de toute jundictiop civile, «t par conséquent de toute saisie, les biens meubles qui lappartiennent à un ministre étranger ^^ ou qu'il POSS^mIm pn §a qualité ^'^gQni fiipiQPa tique. Mais il ep 0^ aubisment de ceux dont il se trouverait possesseur i d! autres titres, par exemple, en qualité d'6xécntfl||r testamentaire, 4e fpndé de pouvoirs^ etc.
Il résplte de pétte immunité; généralement accordée à tout agent diplomatique étranger, que, lors mén^ qu'il n'aurait point à son départ ^tisfait ses créaiir ciprs, ses effets particuliers qu les meubles de son h6^ ne sauraient être saisis, bien qu'il y ait eu des eupples de cas contraires. (Voy. § 26.) ^
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De t exemption des imposUions directes et indirectes.
Uhètel dd ministre étrauger, nécassaireiuent affranchi dp tout logement de troupes, ou des char^^es équivalentes qu'on y a substituées, ne Test point de Fimpôt qui frappe la propriété foncière. Il n'y a, en effet y aucone raison pour que rbùlel occupé par un ambassadeur, si cet hôtel , surtout, appartient à un habitant du pays, soit affranchi de Tinipôt (]ui atteint tous les autres immeubles. Si Tambassadeur occupait un ^tel appartenant à son souverain (' ;, il est probable ^Êfh P^^ égard pour le priupC| la contribution immo- Klière ue serait point exigée; une pareille exemption dUf'étjBnt, bijE^o entendu, qu'une faveur et nullement 1^^ ppnséquence des immunités diplomatiques. '* L'exterritorialité dont jouit le ministre Texempte, ainsi que sa suite, des impositions personnelle et mo- '^iy^e payées par les sujets de TÉtat auprès duquel 9^' est accrédité; mais on ne doit pas rattacher au jnéme priqcipe Timmunité des droits de douane, d'accise, etc. I sur les choses qu'il fait venir pour son '^usage, puisque ces droits ne sont pas des charges personnelles, mais des charges réelles, qui frappent
(1) L*AngIeterre possède l'bôlel occupé par son ambassadeur à Paris ; la Russie possède à Berlin Thôtel de son Envoyé, et à Dantzig, celui qu*babite son consul général; la Prusse, également, est propriétaire do l'hôtel de sa légation à Paris : il en est de même à Constantinople pour quelques palais occupés par Je corps diplomatique.
les choses elles-mêmes, entre quelques mains qu'elles se Cuvent.
Cependant un usage fort ancien accordait cette immunité aux ministres étrangers; et mêibei lorsque'J^ coutume de les ^défrayer en tout ou en partie c^essa, par suite de- Tintibduction des missions permanenteil^ on leur conserva l'exemption de ce» droits, dont ilsjooiraient sans doute encore dans toute leur pléniti)de sans les abus auxqu^ ils ont donné lieu. Ces abus ont obligé la plupart des cours à restreindre considi^ rablement -cette franchise Q)y ou à y subsm^er ub^ équivalent (^) ; de sorte qu'on ne peut plus aujoni^l
(') Dans les pi^tits ÉtatS'Ad'àilemagne, les ministres étrai jouissent encore asëez généralement de cette immunité; ello été stipulée pour les ministres d^ Ëtats de la Confédération nique à la diète de Francfort, dans'un apcord fait avec cette viU^ll,
(^ Quelques gouvernemenls allouent à leurs mlnisIMjiu dehors, à^ titre d'indemnité, et selon leur rang, une somme âétélhninée^acidl une fois payée, soit annuelle, représentatÎTe des droits de iTlii|jtfiy qu'ils auraient à acquitter. A Madrid , depuis la publication de Tcr^ donnance du m9is d'octobre 48U, on accorde aux ministres étraiir^ gers un délai de six mois pour faire venir de l'extérieur toui; objets nécessaires à leur établissement sans en payer les droil note circul|i|ire qu'en 4817 le ministre des finances de Russie adi à tous lés ministres étrangers accrédités près la cour de Saint-Péterebeorg contient des dispositions semblables. En Prusse , les ministrAr étrangers peovent faire entier les divers objets qu'ils font venir de l'extérieur jusqu'à la concurrence de 2,000 écus de Prusse da^Lroite;^ lorsque cette espèce de crédit, ouvert à la douane de Berlin, est épuiiié , les droits sont à la charge de ces mmistres. A StockhdH* la ftmchise dont jouissaient les ministres étrangers sur les oQVts qu'ils bisaient venir pour leur maison était évaluée pour quelques, missions, par principe de réciprocité, à une somme fixe et annuelle. D'après le nouveau tarif des douanes publié en janvier 4 825, ces missions jouissent dorénavant comme les autres d'une franchise illimitée.
DES 4QE1ITS DlPLOMAnQUES. 109
la considérer à beaucoup près comme généralement établie. ^
Dans plusieurs pays, l'entrée des marchandi|es pro-
lôbées est^^italérdite aux ministres étrangers; dans
d'autres, ils sont obligés de souffrir la visite de leurs'
eSsta et bagages aux: frontières ( y isitO' douanière peu
oonyenable, il faut bien le reconnaître), et de ce qu'ils
reQvvent de Textérieur ('); mais, nulle part, ils ne
sauraient être obligés d^permet^re cette vâite dans
^Intérieur de leuf hôtd. Cependant , pour plus de
^ qiammodité, et pour que les caisses ne soient point
' ouva'tes à la douane, au risque d'en détériorer le con-
t^, les ministres préfèrent quelquefois que les dona-
viennent chez eux aiSii6tëi^ à TouveAure de ces
Quant à la vj^ de leurs équipages, dont Tusage wMait éfrel^néralement proscrit , parte quMl porte «Mainte au caractère diplomatique (*) , les règlements
P) 1ÙÛ8 peut-on 86 permettre de visiter à la douane les paquets Meiwftfi envoyés par courrier à un ministre? Voy. dans les Cames Mbnt du droit des gens^ de BIartens, 1. 11,^ 367, le différend qui sursit entre les ministres de France à Londres et le ministère anglais, en 4646, aoi njet de Farrestation » à Hochesler, d'un courrier français dbBrgMe dépêches pour ces ministres. Il devrait'ètre de règle, fans ezoeption aucufie, que tout paquet expédié à un agent diploma- 'tique étranger, sous le sceau officiel du gouvernement de cet agent, loi fût remis int^, sans être soumis à aucune visite, quel que fût le mode de transpt^rt. En pareille circonstaAce, les convenances doivent l'emporttt sur un mesquin intérêt fiscal, seul mobile de la douane en ouvrant dé lels paquets.
(^ L'exemption dé la visite des équipages de l'ambassadeur est du petit nombre des immunités inhérentes au caractère diplomatique, c'esM-dlre qui ne sauraient être refujèes sans que le but de la mission n'en fût compromis.
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Et les UsagtBS différent ronsidérdbtement ddtis chaque pays; le plus ordinairement cependant tous les titinislres |)ublics en sont exetiiptés. Dans les Ëtatd d*ùne puissance tierce , des traités et dés cdnyehtiotiB expresses peuvent seules les autorisei- à prétetidrdà bette prérogative, quoiqu'elle leur soit presque tOûJbttrB accordée tacitenient, mais par pnte déFérence.
Les droits dé péage établis t)OUr rehtretieil dés roiites^ des''t)onts , des chaussées oU des canaux j dfttilllt être considérés cottame la cbfUpensation dô dépeitteft^ f|ites et icdmme le payement d'Un service reiidU^JU l^'est point géUéralement d'usage d'en excepter les ageilts diplomûticjues C).v^^ V -
Tout mi&istrê public doit, au surplus, se coblêute:^^ de ce que la cour où il réside accorde aux HttUV^ ministres de son rang^ à moins qu*U u.'|^t à réetàtaq^ Une iiUinunifë particulière, fondée sur dlàB ebhveU|||^ spéciales ou à titte de réciprocité.
Ift)us ajouterons que cèlté éxismptroh lié cbhcèrhté pas ^IbléiAent lé paVs où le «inislre est accrédité , maig tous œux qu'il ddR Uift- Versér. Le but d'une Jnission diplorinatique , par cela seul qull fhtéresse deux nations , commande à toutes les autres les phié (^nmîds égards pour, les agents qui en sont chargés. Q^t^^ étfàtt^èrn 4\ii*eIIes fussent en réalité aux affaires particulières à të& itnk pAyift, ceux-ci pourraient métti^en doute ce déSintéressemeht^ébsolVi, étlMte suspicion se trouverait justifiée j^ar tout fait produit %n MftbM doiit TinVerprétation serait de nature à la faire battre.
(<) Dans la banlieue de la résidence du souveraliA, rexempifOki âès droits de barrïére s\ir.les roà\es est , da^s plusieursjipyB , «ctoôMée aux chefs de mission.
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De la franchise de V hôtel du ministre.
Le privilège de rextërritorialité fictive accordé au ministre et MX personnes Attachées â sa tnissibn (') 8*étend aussi à son hôtel eh tant qu'il s'agit de Texempter dies perquisitions ou visites de la police et de celles dies em^lbyés des douanes ailk()Ublldfc>peUvent se IroQver assujetties les habitatiobS des réj^niicoiës^'ët des étrangers (^}.
(') Nous n^avons rien à ajouter à ce qui a été dit plus; haut , au sujet de Tinviolabilité du domicile de l'ambassadeur. Celui de tout babltant, quel qu*il soit, doit éfre sacré. Par conséquent, il n'y a rien
a de très-naturel à ce qu'on entoure d'égards tout particuliers la eàife de i*EiiVoyé, afîh d'écarter- tout soupçon d'inv'efttigâtioh indHirtft, et tkiétee péite qiié le gouvernement ne saurait prendre Mip de' |»récautioii8 pour empocher que des agents' subalternes ne compromeUent la bonne intelligence des deux pays, en se portant envers l'agent diplomatique à des actes attentatoire^ â ses'^rérbgaiMs. Car n ii'est paft toujours fticile, en pareil cas , de donner apiiés coup des explications satisfaisantes, et qui éloignent tout sou|k;on de ooàipUdté de la part d^ gouvernement qu'ion présumerait intéressé & Uièrdte des prétejttes (voUr pénétrer leè secrets de la politique ébrttiiièëtre. VUtté est la Véritable raison qui a fait établir l'ity^mnnfté en question et qtii Jttetifie, dans ce cas, Yt Sctiott de rèttéhitoHalité. ^W^. dAnè Tes tausei célèbres, T. 11;^. 409, l'insulte faite, eii 1719, â Tbôtel du miniàM ide Hollande â Paris , et la Mtisfàctîbn qui en AK dbAnëe. — Sur Tes dlflBcultés qui s'élevèrent , en 46SO, à Madrid toucbai&t les privHéges de l'ambassadeur de France, voy. le même ounuge; T. Il, p. 376. ^
0 Dans le XV" «chapitre de son traité De foro legatorum competenti, ftrîifcMSAdkK pode Te principe que i la famille du minTStre, les per- ^ sonnes dé n suite et les domestiques sont , id'aprés Tusage ûek )» nations, égaîélftieAl «leib^t» de la jurfdîcttoA civile du pays. % Il étend mèttfe c» priViTégé aux domestiqua qiH sorit M sdfê^ do stou-
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Qiuntklsk franchise des quartiers Quartier FreykeU), ea Terto de laquelle tootes les maisons sîtoées dans le voisinage de rhôtel d*on ministre étranger devenaieii^ exemptes de la joridiction da pays, en y arborant les armes do sonverain de œ ministre, œt usage, qaoiqœ toléré autrefois dans plusieurs États par un abus manifeste / , peut être ocmsidéré, aujourd'hui, comme universellement aboli dans tous les pays qui ont reconnu jDl adc^té les principes consacrés par le ditMt des gens moderne ').
Du droà (Tasite.
Ce serait attenter à Tindépendance des nations qotf lie vouloir étendre le privilège de rexterritorîalilé jusqu'à permettre au ministre étranger-, d'arrêter le cours prdinaire de la justice du pays, en donnant asile dans son hôtd à des individus, nationaux ou
verain territorial, par cette raisoa que le domicfle da ministre^ qai, par fiction, est ceûé résider dans son pays natal, aîtire àhàU do^ fMcUe de ie$ gem, qooiqne sujets de l'État où le ministre est accrédité. En entrant à son aenrice, ils changent de nationalité.
0) Notamment â Rome, à Madrid, à Venise, et à Frandbrl-aarle-Mein, au couronnement de l'empereur d'Allenagne.
O A Rome, cependant, quelques légations, telles que celles de France et d'Espagne, jouissent encore d'une certaine frandiise de quartier, au moyen des armoiries nationales placées , comme iadiee de protection , sur le portail de lliétel. — En 4759 , les ministrss de France à Gènes étaient en possession du droit de ne point penaeltre aux hommes de la police de passer devant leur hôtel ; droit ridicule, et insultant pour le gouvernement qui le souffrait. En Espagne, eea sortes de franchises sont abolies depuis la fin du xvuF siècle.
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étrangers, poursuivis à raison d'un délit ou d'un crime. Aussi a-t-on sagement fait de supprimer ce prétendu droit, dont on a tant abusé jadis, et à la faveur duquel tout individu poursuivi par la justice pouvait, eo se réfugiant dans Thôtel du ministre d'une cour étrangère, se soustraire à Taclion judiciaire des autorités locales (').
S'il s'agit d'un individu accusé d'un crime d'État, et s'il est reconnu que cet accusé s'est réfugié dans Thôtel du ministre d'une puissance étrangère, le gouvernement peut non-seulement, en faisant cerner l'hôtel, empêcher le coupable de s'évader, mais encore, dans le cas où le ministre, bien que dûment sollicité par l'autorité compétente, se refuserait à son extradition, l'en faire enlever sur-le-champ et même de force ('). Le
(1) QaelquM publicistes ont prétendu que le droit d'asile des miûtres publics est fondé sur les principes mômes du droit des gens naturel. Voy. Real, T. V, secl. 8 ; Btnkershcck, chap. xxi ; Vattbl, L. IV, chap- IX, § 418, et G. F. db Martens, § 220.
« En consultant la raison seule , rien ne peut paraître plus absurde que ce prétendu droit de convertir la maison d'un ministre public en m Iton d'asile pour les personnes accusées d'avoir violé les lois du pays , lÂen que cette prétention monstrueuse ait été admise quelquefois. » (Whbaton, Progrès du droit des gens, 2* édition, p. 310.)
O Les opinions des publicistes diffèrent à ce sujet. Les uns veulent que les autorités du pays aient le droit de faire entourer de gardes l'hôtel du ministre dans lequel se serait réfugié le coupable , poor s'assurer qu'il ne puisse s'échapper ; mais ils leur contestent edui de le faire enlever de l'hôtel à main armée; ils ajoutent qu'elles sont t^es de loUiciter son extradition par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, et en cas de refus du ministre de la aollicîter de son souverain. D'autres veulent que la demande de Textradition du criminel se fasse directement par les huissiers, qui, sur le refus du ministre , seraient autorisés à procéder à la visite de
droit des gens positif admettant au surplus bien des modifications sur ce que la sûreté de TÉtat peut exiger, et ce que le but de la mission et le rang de Fagent diplomatique peuvent permettre , il n'est pas possible
rhùtcl et à s'emparer du prévenu , en ayant soin toutefois d'éviter tout ce qui pourrait blesser les droits et les égards dus à la personne du ministre et à sa suite.
Quant à nous , nous pensons qu'en tout état de cause la maison d'un ministre étranger ne peut ôtre visitée par les agents du souverain territorial contre la volonté de ce ministre : si ce dernier résiste à toutes les sommations , que le gouvernement lui enjoigne de se retirer en lui envoyant ses passe-ports, et qu'il faeee cerner son bôlel jusqu'après le départ de l'ambassadeur, rien de mieux; mais tout acte de violence contre son domicile nous parait être une atteinte positive au droit des gens. Si le coupable avait franchi la frontière ce serait uniquement par voie de correspondance diplomatique que son extradition pourrait être réclamée : donc, par analogie et comms conséquence d'une fiction qu*il faut respecter, on peut envisager la frontière comme franchie par l'inculpé quand il est parvenu à pénétrer dans l'hôtel d'un ministre étranger.
Plusieurs cas d'arrestation ou d'extradition de ce genre sont rap* portés dans les Causes célèbres du droit des gens ; entre autres :
Arrestation du duc de Ripperda, premier ministre disgracié da roi d'Espagne, enlevé de vive force, en 4726, de Thôtel de l'ambassadeur d'Angleterre à Madrid, où il avait eu l'imprudence de se réfugier; T. I, p. 476; — Perquisitions faites à Paris, en 1748, dans l'bâlel du prince de Cellamare, ambassadeur d'Espagne; T. I, p. 439; — Extradition d'un négociant accusé de haute trahison par le gouvernement suédois, et réfugié (4747) dans l'hôtel du ministre d'Angleterre; T. I , p. 326 ; — Échange de notes entre l'ambassadeur de Franoe et le gouvernement danois (4702), au sujet du comte de Schlieben, réfugié dans l'hôtel de ce ministre ; T. II , p. 386.
D'aprèe la déclaration du mois de septembre 4845, donnée i par ordre du pape, par le cardinal secrétaire d'État du Saint-Siège, le droit d'asile dont jouissaient jusqu'alors les minisires étrangers rMdant à la cour de Rome a été limité , en ce qu'il ne leur est plus permis de donner asile qu'aux individus accusés de simples délits correctionnels.
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de prononcer d'avance sur ce que les parties intérestéas seraient , dans ces divers cas y en droit d'exiger les unes des antres (*).
Quoique les équipages des ministres étrangers soient, comme nous Tavons dit, exemptés de toute visite, cette immanité ast nécessairement limitée par les droits de haute police appartenant à l'Ëtat. Ainsi, un ministre ne pourrait pas se servir ou permettre qu'on se servit de ses équipages pour soustraire à la juridic-
(1) Le premier devoir d'un ministre étranger est de respecter lee lois et les autorités du pays où il réside, et il ne aaurait «'attribuer des prérogatives qui conduiraient à ral)8urde.
La justice locale et les parties intéressées ont le droit incontestable de fifav Jugpr l'homme qui s'est réfugié dans l'hôtel de rambassater. Ce n'est pas un droit spécial , c'est le droit oommuii, sans diàliodion de pays ou de législations. 11 faut ou le juger ou le laisser Juger par ses juge^ naturels.
Lonqoe le coupable est dans le pays même où le crime a été ^onmia, personne, pas même le souverain, ne saurait avoir le droit de mettre entrave au cours de la justice.
L'ambassadeur commettrait doqc un attentat s'il osait braver les MseB s'interposent entre la justice et le coupable. Ce serait se rendre ewanplica du crime, et dès lors il ne resterait au gouvernement qu'à kù envoyer ses passe-ports, en prenant les mesures convenables pour ^e l'accusé fût saisi s'il se hasardait à quitter l'hôtel avant le départ de l'ambassadeur. Ce départ effectué, la personne et les archives da nunistre étant à l'abri de toute atteinte, rien ne s'oppose à ce que les agents du gouvernement pénètrent dans sa demeure pour l'emparer du coupable.
Si r— ibeeeadffur, dûment prévenu , y donne son assentiment, le gouvernement procède aux recherches à faire dans son hôtel, dés que ce ministre a pris ses mesures pour mettre à couvert sa pereenae, sa suite et ses archives de tout acte arbitraire de la part des exécuteurs de la loi. L'autorité doit veiller à ce que cette visite se iHse avec des égards tout particuliers et en présence d'un ma^trat
npérieur.
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tion do pays où il réside des individus accusés de crime (';, ou pour introduire en fraude des objets prohibés par la loi.
De T exercice du culte reUgieux dans Vhôiel du mnistre.
Le droit de libre exercice du culte religieux dans rhôtel du ministre pourrait se déduire de Texterritorialité ; mais le droit des gens universel n*étend pas les conséquences de cette fiction à des points qui ne sont pas essentiellement liés au but de la mission.
Il nous semble donc que ce n'est pas du droit des gens naturel, mais du droit des gens positif, éclairé et développé par les progrès de la civilisation et par Tesprit de tolérance, qu'on doit faire dériver la faculté accordée aux Envoyés diplomatiques à cet égard (').
Un usage général , en partie fondé sur les traités entre les puissances chrétiennes de TEurope, et in- ' troduit depuis Tépoque de la réformation, accorde aux ministres de toutes classes le droit d'exereer dans leur hôtel un culte semi-public , lorsque dans le lieu de leur résidence il n'y a point d'exercice pn-^'v blic de leur religion ('), ou lorsqu'il n'y a pas déjà
(*] Sur l'enlèvement d*exiléâ napolitains pris dans les carrosMS de Tambassadear de France à Rome, en 4655, voy. Causes e^Mres, etc. T. II , p. 374 , App.
(^ Au sujet d'une dispute élevée à ce sujet à Cologne en 4748, toj. Fabbk, Europ, Staats-Kamleyy T. XIV, p. 466, 220; J. H. BoBinu, De privaiis Legatorum saeris^ Hall», 4743-1721, in-l*.
(') Après que Tempereur Joseph II eut accordé aux protestants Texercice de leur culte à Vienne, ce prince insista sur la
DO autre ministre de la même religion jouissant de ce droit, et dont ils pourraient fréquenter la chapelle.
Cependant, bien qu'il dépende de la volonté du souverain qui les envoie d'autoriser ses ministres à Tétranger à établir et à entretenir une chapelle dans leur hôtel, il existe un grand nombre de missions en Europe, surtout du second et du troisième ordres, qui ne font pas usage d'un privilège dont le souverain auprès duquel ils résident ne leur refuserait pas 1 exercice.
Dans presque tous leurs traités avec la Porte et avec les États l>arbaresques, les puissances chrétiennes ont stipulé pour leurs ministres, et même pour leurs consuls, le droit d'entretenir une chapelle sous leur
toit n.
Le culte domestique privé est de liberté naturelle;
c'est le droit de tout étranger, auquel , en lui accor-
(l dant le séjour , on ne peut refuser ce moindre degré
tion da culle dans les chapelles des minisires des États de la Confédératioa germanique. Il y a moins lieu qu'autrefois, depuis Tart. 4 6 de l'acte fédéral, de prétendre à Teiistence de chapelles privées dans tes hôtels des ministres des États qui professent la religion protestante. (') A Constantinople. deux des églises catholiques sont placées sous la prorection de rinternoncc autrichien, et les autres sous la proteqtion de Tambassade de France. Quant à Téglise grecque, le traité de Kaïoardgi contient les dispositions suivantes : a Art. 7. La Porte > promet de protéger la religion chrétienne et ses églises; il sera
> libie aux ministres de Russie de faire des représentations en faveur I de la nouvelle église dont il est parlé dans 1 article 44. — Art. 44. » U est permis à la cour de Russie , outre la chapelle bâtie dans la
> maison du ministre, de faire construire dans un quartier de Galala,
> dans la rue nommée Bey-Oglou , une église publique du rit grec ,
> qui sera toujours sous la protection du ministre russe , et à l'abri
> de toute gène et avanie. »
de tolérance : en d'autres termes, la religion à laquelle appartient Tétranger qui vient s'établir dans un pays n'est point un obstacle à son admission , ni à Texercice de l'industrie qu'il y vient exploiter (M. Mais le culte domestique quasi-public {sacra privata) ^ qui suppose l'intervention d'un ecclésiastique particulier pour l'administration des sacrements, a été soustrait à la liberté naturelle par les décrets des con* ciles (*j et par le droit romain (*) : il exige un titre particulier, et c'est lui qu'on a en vue en demandant jusqu'à quel point les ministres publics sont autorisés à exercer un culte religieux dans leur hôtel.
Il n'est pas absolument essentiel, a-t-on dit, au but de sa mission , que le ministre étranger jouisse du libre exercice du culte religieux : si la religion qu'il professe n'est pas publiquement exercée dans le lieu de sa résidence, il peut, fidèle aux principes de toutes les religions y en l'absence de temple ou d'église oà ceux de sa religion seraient appelés à se réunir, se borner aux pratiques de la dévotion domestique. Mais Ton a compris qu'il serait peu équitable d'obliger les ministres en mission permanente à se renfermer^ en ce qui concerne l'exercice de leur, religion, dans le cercle étroit des pratiques intérieures de la famille ; un sentiment plus juste et plus généreux a prévala avec le temps.
(0 n existe encore une contrée en Europe où la présence des Juife n*e6t pas tolérée , la Silice I
PJ ÇonciL Langrenu^ can. v, vi ; Conc, Laodicense, eau. lvii. — J. il. fioRUMBR, cap. I, § 45.
(^ Nov. xvui ; L. V, c, deswnmd TrinUate; L. 111 , c, de Ueret.i L. XV, c, de Episcop, et Clericis,
Le culte domestique quasi-ptiblic comprend le droit d'entretenir un aumônier(')et les desservants de la chapelle, et de faire célébrer dans celle-ci tous les actes religieux dont la pratique peut se renfermer dans son enceinte (^). Mais ce culte n*étant accordé qu'en faveur du ministre et des personnes attachées à sa mission, noQ*seulement Taumônier n'est pas autorisé à exercar ses fonctions hors de Thôlel du ministre ('), mais rÉtaty de son côté, n'est pas obligé non plus de permettre que d'autres personnes, étrangères ou non à la nation du ministre, et, a fortiori, que des habitants du pays fréquentent la chapelle de la légation et s'y fassent administrer des sacrements. Dans les derniers temps, toutefois, les gouvernements, plus éclairés et animés de sentiments plus libéraux, se sont montrés moins sévères, surtout à Pégard des étrangers, soit en vertu des traités (^), soit par esprit de tolârance ; il est même des cas où Ton a permis à
(1) Cependant chaque gouvernement est en droit d'en limiter le
noiid)re, et surtout d'en exclure les ecclésiastiques du pays. —
Voy. comme exemple^ en Angleterre, en 1746, Moser, Versuch etc.,
T.IY, p. 458. — L'aumônier attaché à la mission jouit de l'exemption
de la juridiction locale.
(>) n n'a pas le droit de donner à la chapelle les dehors d'une église, et moins encore de faire usage d*un orgue ou de cloches, de faire des processions, etc. — Voy. les Mémoires du comte â^Avaux^ T. V, p. 200. — Leges Daniœ, lib. I, cap. I, art. 5. — Exemption conventionnelle en faveur de la Suède par la France, voy. Schlotzbr, Briefwechsel etc., T. Ill, p. 76.
p) MosER, Versuch etc., T. IV, p. 487. — Rescrit du roi de Suède, de 4742, voy. G. F. de Martens, Erzaehlungen etc., T. I, p. 358.
(*) Par exemple, entre la France et la ïfcllande , entre la France et la Suède, entre le Danemark et l'Autriche, etc.
Taumônier d'exercer telles fonctions de sa charge hors de Thôtel, et d'autres où la cour elle-même l'en a requis (').
L'exercice du culte quasi-public doit cesser, dans la règle, lorsque le ministre quitte son poste; cepen- .dant, s'il ne s'absente que par congé et qu'il conserve son hôtel en y laissant quelques-uns des gens àe sa suite, on y tolère la continuation du culte. Mais lorsque la mission est terminée par le départ du ministre le culte cesse, et il est rare, en Europe, qu'on permette alors qu'il se continue dans la demeure de l'agent diplomatique de rang inférieur qui reste chargé des affaires de la légation (*). Toutefois, si c'est la mort de l'un des deux souverains qui termine la mission, il est de principe qu'on attende, avant de rien changer, que le ministre ait été informé de rintention
(0 A Berlin, Taumônier de la mission sardo remplit à relise catholique les fondions sacerdotales.
Aucun acte paroissial , toutefois, ne peut être exercé par les chapelains , dans 1 intérieur de Thôtel du ministre public, à l'égard d'étrangers et d'habitants du pays : l'exercice des actes paroissiaux (baptêmes, mariages, etc.) appartient exclusi vêtaient aux ecclésiastiques du pays.
(2) 11 est vrai que rarement les Chargés d'affaires entretiennent chez eux une chapelle de leur culte ; mais ce n'est pas que le gouvernement du pays ait plus le droit de le leur refuser qu'aux 'ambassadeurs ou aux Envoyés; c'est parce que, l'entretien du culte des légations étant aux frais de !a cour de l'Envoyé, on ne l'accorde, par principe d'économie, qu'aux légations du premier et du second ordre. Il n'est pas rare toutefois que la cour représentée auparavant par un ministre, se décidant ensuite à le remplacer par un Chargé d'afifaires en permanence, laisse. subsister la chapelle établie dans l'hôtel , et dans ce cas le gouvernement local ne s'opposera pas à ce que le culte y soit célébré.
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de son gouvernement de ne le pas maintenir dans ses fonctions , à moins qu'il ne s'agisse du chef d'un État électif; et, dans ce cas même, il est à croire que la position provisoire dans laquelle resterait le ministre ne deviendrait pas, de nos jours, un motif suffisant pour le gouvernement local d'interdire la continuation de Texercice du culte religieux dans l'hôtel de ce ministre.
Un ambassadeur, ou tout autre fonctionnaire diplomatique d'un rang moins élevé, aurait-il le droit d^entretenir dans son hôtel une chapelle à Tusage de sa femme et des membres de sa famille qui professeraient une autre religion que celle à laquelle il appartient lui-même? Â cette question nous répondrons, un peu vaguement, que cette faculté dépendrait absolument des conventions particulières, des coutumes locales ou de la bonne volonté du souverain territorial ; mais nous ne mettons pas en doute que Tautorisation ne fût accordée. La seule règle certaine à établir ou à rappeler à cet égard, c'est que chaque membre du corps diplomatique a droit de prétendre, pour lui et pour toutes les personnes de sa suite, aux privilèges et aux honneurs que Ton accorde dans le pays aux agents diplomatiques du même rang que le sien, à moins qu'il n'y ait des conventions spéciales entre les deux États.
Des prérogatives dotii jouissent les Envoyés diplomatiqui dans les États oti ils ne sont pas accrédités (').
Suivant les principes du droit des gens universel ce n'est qu'auprès du souverain même et dansle gaj où le ministre réside en qualité d'Envoyé qu'il peu prétendre , d'une manière complète et absolue , au: droits et prérogatives dont il vient d'être parlé. ïott tefoisi ce serait une erreur de croire que dans k autres États dont il est obligé de traverser le terribHi pour se rendre au lieu de sa destination , l'agent di plomatique ne doive être considéré que comme Q voyageur ordinaire, et qu'il s'y trouve entièremei dépouillé du caractère de ministre public : sa qualil étant connue , c'est en vertu du droit des gens , beftii coup plus qu'à titre de bon vouloir du souverain don il traverse le territoire, que le fonctionnaire diplmcu tique a droit à des égards particuliers en ce qui QOt cerne sa personne, sa suite, ses équipages.
Il est presque superQu d'ajouter qu'en temps de paî le ministre public aura pu, sans autorisation spédah traverser le territoire de tout autre État que celui ai près duquel il est accrédité, et séjourner à son gré dai les diverses villes de ce territoire, comme le peut faii tout voyageur muni d'un passe-port régulier. Si dont
(^) Il faut distinguer ici entre ce qui concerne les honneurs et 1 prérogatives de pure faveur, et ce que Ton ne saurait refuser à l*âgè diplomatique sans que le but de sa mission ne fiU compromis.
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Ion de son passage, le ministre public a été admis à faire sa coar an souverain , invité aux cercles de la (amille riante et aux réceptions des ministres chargés de l*admiiiistration du pays ; s*il y a été l'objet de distinctions particulières et qu*on Tait maintenu en qoelque sorte en jouissance des prérogatives que, dans la règle ^ on n'accorde qu'aux agents accrédités itaprès du souverain cheÉ lequel ou sur le territoire diquel le ministre en voyage se trouve momentanément, il peut cependant survenir, inopinément , telle cimmstance qui provoque à son égard des procédés hrat contraires, des offenses peut-être, ou quelque eninprise contre sa liberté^ et qui fasse nattre de graveii contestations entre son gouvernement et celui dont il atmit à se plaindre ('). Ce dernier s'autoriserait sans doQle de la distinction qui doit exister entre le mi* oielre accrédité résidant dans le pays et le ministre accrédité auprès d^une autre cour, afiéctant, ainsi, de cimaidérer uniquement comme affaire de pure politaae^ et nullement de drmt international, les honneur dont le ministre, à son passage, aurait été l'olyet antérieurement à Tafflront dont il se plaint.
Celle distinction , qui ne serait considérée par le S^vememept du ministre offensé que comme un
P) Exemple, le bap^a de GûerU, qui, ainsi que M. de Oyllenborg , B%H accrédité qu'en Anglelerre, et qui fut arrêté en Hollande. — ^^- KnniEBSHOtK, Le Juge compétent etc., p. 400. — Ompteda, ^^»fralwrde$ KoeUwrrec^to, S, H, p. 574.
Ctt exemple», cités par Bynkershœk et Ompteda, ne cliangent rien >Q pfiocipe, que rexceplion ne détruit pas. La violence substituée au ^^^K de la règle, de la justice el de la tradition, ne sert qu'à rendre ^^••M plue regrettables.
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moyen de sortir d'embarras et de colorer une mauvaise cause, ne serait, en effet, qu'un subterfuge. Elle ne pourrait du moins être invoquée en aucune sorte si le ministre en voyage avait élé chargé par son cabinet (et bien que non accrédité) de s'aquitter d'une manière non-officielle de quelque commission auprès de tel gouvernement dont il devait traverser le territoire, ou de quelque acte de courtoisie auprès de la famille régnante.
C'est avec raison qu'en temps de guerre les gouvernements s'imposent le devoir d'assurer l'inviolabilité parfaite des ministres des puissances avec lesquelles ils ne sont point en guerre et que l'armée envahissante peut rencontrer sur le territoire ennemi, ou sur le territoire envahi; mais on se méprendrait singulièrement en acceptant comme une règle, un principe ou un droit, la conduite tanne par divers gouvernements qui, en certaines circonstances ( dans lesquelles ils ont cherché la justification de leurs procédés), 3e sont crus autorisés à refuser le passage sur leur territoire à un ministre public, ou môme à Tobliger de retourner sur ses pas quand il s'est présenté sans être muni d'une autorisation préalable. Le motif que le souverain du ministre public est en état d'hostilité soit avec l'État dont ce ministre veut emprunter le territoire, soit avec un État allié et ami de celui-ci , ne saurait être admis par le droit des gens bien compris et bien appliqué. Cet autre motif, que le ministre est accrédité auprès d'un souverain avec lequel le prince dont il s'agit de traverser le territoire est en état de guerre n'est pas plus sérieux : encore
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moins le souverain dont TEnvoyé emprunte le territoire pourrait-il se permettre de le faire arrêter.
Dans aucun cas d'ailleurs ( et les exceptions qu'on pourrait citer ne sauraient infirmer le principe), un gOQYemement ne pourrait faire arrêter un ministre public qui aurait emprunté son territoire avec ou sans autorisation, sans porter atteinte an droit sacré sous la protection duquel la mission de tout ministre de paix est placée ('). (Voy. au § 22 ce qui est dit des saufconduits.)
Nal agent diplomatique ne peut prétendre à la fifancfaise des droits de douane en vigueur dans les £tal8 dont il emprunte le territoire pour se faire suivre d'aucun bagage qui ne voyagerait pas avec lui. Ce qui 86 pratique quelquefois à cet égard , soit en vertu d'usages particuliers et réciproques, soit par des moti& de déférence '^a la part des États secondaires, ne suffit -pas pour établir l'existence d'un usage général ou d'un droit.
Il n'était pas rare autrefois que les gouvernements prissent à leur charge les frais de voyage et de séjour dea agents étrangers en mission temporaire : aujourdliui, complètement tombé en désuétude chez les puissances chrétiennes, cet usage n'existe plus parmi elles
n Sur Tarrestation du baron de Goertz, ministre du roi de Suède en Hollande, pendant son séjour dans ce pays, voy. Causes céléhrei ^iroit des gens, T. I, p. 473 ; •— sur celle du maréchal de Belle-Isle, *^-, T. I, p. 285 ; — sur celle du marquis de Monti, par le feld ma- '^l russe comte de Munich, lors de la prise de Dantzig en 4733, ^frestation qui ne portait point atteinte au principe reconnu alors P» la Russie, voy. ibid., T. 1, p. 20.
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qu'en ce qui concerne les Envoyés des États bftrl: resques.
Un ministre accrédité auprès d'une assemblée d* tats confédérés est en droit d'être traité eonune tel ( chacun de ces États, si aucune stipulation particalii ne s'y oppose.
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CHAPITRE VI
Du céi'émomal en général.
Les hommes ont de tout temps accordé une valeqr propre aux formes , aux marques honorifiques , aux signes distinctifs : de là l'étiquette, le cérémonial, les décorations.
^considérer les choses sans prévention, il est ceriajuque, sous une apparence de frivolité, l'étiquette (etnoQs en élaguons ce qui n'est que futile) D'es( point nue affaire de pure convention.
Si parmi les tribus sauvages elles-mêmes il existe cer-
iaiQaBformes cérémonieuses, certains privilèges honori-
fiqnesy apanage distinctif des chefs, à plus forte raison
voii-on dans les sociétés civilisées, où Tégalité absolue
n'est qu'une chimère , les inégalités factices ou natu-
^les constatées par des usages de convenance ou par
des signes apparents. Organisme compliqué, dont les
Piulies diverses fonctionnent sans se confondre, le
<^orp8 social ne se meut que par le jeu harmonique
^ rouages, dont il importe de prévenir le frottement.
I)e là la hiérarchie nécessaire des rangs et la diversité
<l6s rapports ; de là aussi les formules de respect , de
^<Mi|Qigsioii, de courtoisie, et, vice verta^ de protection
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et de patronage, qui ont passé du langage parlé dai le langage écrit. En ce sens , le cérémonial adop concourt au maintien de Tordre , comme symbole ( 8uix)rdination et de discipline; il prévient la familif rite qui abuse, il parle aux sens, il satisfait la raison il n'est autre chose, en un mot, que le code ou le fo mulaire des convenances. Envisagé de ce point < vue, il est nécessairement conservateur.
D'après les droits et prérogatives acquis et les o» ges établis , que diversifient le rang et les foncticHU on distingue :
Le cérémonial des cours ou cérémonial étranger , qni pour objet les souverains et leur famille ;
Le cérémonial diplomatique^ qui règle les honneurs les distinctions qui s'accordent aux diplomates '( fonctions, suivant le rang que leur assigne la classe laquelle ils appartiennent ;
Le cérémonial de chancellerie ^ qui indique les titres qualifications, et spécifie les formules de coart(HS adoptées dans la rédaction des actes et offices' dipl< matiques de toute nature ;
Le cérémonial maritime^ qui fixe les honneurs à re dre, à bord des vaisseaux de l'État, aux souverains aux personnes de leur sang, aux agents diplomatiqoi ou consulaires en mission, etc.
Le clergé, la magistrature, l'administration, rarmi ont aussi leur cérémonial , dont nous n'avons pas nous occuper.
Nous distribuons comme suitjes parties qui noi concernent :
Le cérémonial des cours fait l'objet du chapitre X
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nous y renvoyons le lecteur , en le prévenant que , ponr cô qui touche la courtoisie observée par les souverains dans les lettres qu'ils s'écrivent, il devra consulter le chap. VI du T. II, sur la correspondance des mcerains entre eux.
\a cérémonial maritime j chap. XI, fôit suite au précédent.
Le cérémonial de chancellerie , sous le nom de proto* cok diplomatique ou de chancellerie y forme le chap. I" du T. n. De plus, dans le cours de ce même volume (et notamment au § qui traite de la signature des traités y p. 113), se trouvent placées, suivant que le BQjet Texige , les notions nécessaires sur les formes «ieuses suivies dans la rédaction ou la signature publics émanés des chancelleries d'État.
Quant au cérémonial diplomatique , le chapitre que lions lui consacrons se place naturellement ici , à la suite de celui qui traite des droits et des prérogatives des ministres publics , puisque le cérémonial dont il 8*agit est la conséquence obligée de ces prérogatives et de ces droits.
Dti rang des agents diplo7natiques et des distinctions
qui s'y rattachent.
C'est surtout depuis que les missions sont devenues iHMnbreuseset permanentes, et particulièrement depuis te congrès de Westphalie , où se trouvèrent réunis les lûinistres de tant d'États si inégaux en force et en Mifluence, que le cérémonial diplomatique a été succes-
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sivement établi d'une manière plus ou moins déterminée!
La différence de rang entre les puissances soaye*' raines ^ les distinctions de classes entre leurs repré«sentants, les' traités et conventions conclus entre les gouvernements , ainsi que les règlements et les usages particuliers à chaque cour , ont introduit une grande diversité dans les distinctions et les honneurs accordés aux Envoyés diplomatiques (').
Notre intention n'est pas et ne peut pas ôtre d'entrer dans de minutieux détails sur le cérémonial de chaque État ; nous nous bornerons donc à donner quelques notions sommaires sur les principes assez généralement suivis aujourd'hui par les gouvernements.
S'il appartient au souverain de régler les hoDj et les distinctions qu'il entend accorder aux ministres accrédités aupi*ès de sa personne, il ne saurait toutefois | sans beaucoup de circonspectioUi se départir des
(^) Depuis que la politique inoderne a établi des rapports constantÉ etitre les bâtions eufopéennes il a dû nécessairement s^établir on rang entre les souverains, ou plutôt entre leurs représentants ; el ôe rang a dépendu en grande partie de la puissance relative de ces princes ; c'est par là que les titres ont acquis plus d'importance qu'ils n'en avaient anciennement , et que le rang est devenu une source féconde de contestations et de démêlés désagréables. C'est à ce point de vue seulement que cette matière peut être du ressort du droit des gens positif; car elle appartient au droit coutumier ou conventionnel , en tant qu'il ne s'agit que d'étiquette, de cérémonial et d'bonbeurs.
Tant que le rang n'est pas déterminé tout est égal , et il n'exisle aucun titre de préséance ; mais dès que la préséance est établie par l'usage ou par une possession avouée, elle devient un droit (}u'ii n'est plus permis de violer (Gérard de RATifsVAL, InHifiniùms etc.» T. I, chap. XT, §§ 2 et 3).
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ofiagOB généralement admis à cet égard , en principe et dana la pratique , à cause de Timportance qu'on attache à ces prérogatives , dont plusieurs sont considérées comme tenant essentiellement à la dignité des souverains et des nations ('j. Tout ce qui peut blesser l'étiquette reçue est regardé comme un manque d'égards , et même , selon les circonstances , comme une injure.
Lorsqu'il ne s'agit que de distinctions sans rapport direct avec le but de la mission , et n'établissant rien qui p)Usse blesser le caractère public d'ulf ministre ou porter atteinte à ses privilèges, elles doivent être considérées comme dépendantes du bon plaisir du prince qui les accorde, ou comme pouvant résulter de conventions et d*UBages existants entre les deux gouvernements ('). (Test d'après ce principe que doivent être jugées les discuBBÎons qui peuvent s'élever à ce sujet. Il faut néanmoins distinguer entre les cas où la discussion
(«} Dans Tétai actuel des choses, et depuis longtemps, les nations fonneol eotre elles une sorte d*essociation universelle, liées les unes aux autres par des droits et des devoirs réciproques tellement oombrem et tellement compliqués qu'il n'est pas loisible à Tune de prendre, dans son intérieur, telles décisioDS que bon lui semble sans s'inquiéter m ces arrangements, qui au premier abord paraissent ne ooaceroer que ses intérêts , ne nuiront pas aitt intérêts Jésitimes ou ne blesseront pas l'amour-propre do quelque autre nation.
(^ « Il n y a certainement pas deux Etats où le cérémonial soit identiquement le même. La règle générale à observer à cet égard est de ne rien établir qui puisse blesser le caractère d*un agent politique on porter atteinte aux privilèges qui y sont inhérents. Ceci présupposé, on peut accorder plus ou moins de distinctions, pourvu qu'à titre égal on évite les exceptions et les préférences. » (Ratnb* u, T. U, p. 252.)
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regarderait le cérémonial de TÉtat envers le minisU^ accrédité, et ceux où il ne s agirait que d'une discas* sion entre des ministres étrangers. Dans le premier cas j c'est TÉtat qui est responsable de ce que le ministre aurait éprouvé de contraire au cérémonial usité; dans le second, TEtat n'a aucun droit d'intervenir, et la prudence même le lui défend (').
Du rang des agents diplomatiques entre eux.
Le rang que les agents diplomatiques accrédités à une même cour doivent observer entre eux n'a jamais été déterminé d'un commun accord par les puissances. Le règlement fait au congrès de Vienne, en 4815, Ta fixé cependant en ce qui concerne iQi ministrOB des huit puissances signataires du traité delParis du 30 mai 1814. Nous devons nous référer à ce règlement, dont nous donnons ici le texte :
Règlement sur te rang entre (es agents diptomatiqueê.
Pour prévenir les embarras qui se sont souvent présentés, et qui pourraient naître encore des prétentions de préséance entre les divers agents diplomatiques , les plénipotentiairei des pnis^ sances signataires dd ^traité de Paris sont convenus des articles qui suivent; et ils croient devoir inviter les représentants des autres têtes couronnées à adopter le même règlement (^) :
(<) Ce ne fut point au gouvernement anglais que Louis XIV s'adressa lors de l'affaire du maréchal d*Estrades insulté à Londres par M. de Yalteville, ambassadeur d'Espagne; ce fut à Madrid que ce monarque porta ses plaintes et qu'il Gt valoir ses droite.
(^ La Porte ottomane n'a point adopté ce règlement , non flnû
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Art. 1". Les employés diplomatiques sont partagés en trois
Celle des ambassadeurs, l^ats ou nonces (*) ;
Celle des Envoyés « oûnistres ou autres , accrédités auprès des souTerains;
Celle des Chargés d'affaires, accrédités auprès des mim'stres chargés do portefeuille des affaires étrangères ;
Art. s. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls lé caractère représentatif;
Art. 3. Les employés diplomatiques en mission extraordinaire n*ont , à ce titre , aucune supériorité de rang.
Art. 6. Jtei employés diplomatiques prendront rang entre eux, dans cbaqiA classe, d'après la date de la notification officielle de leur arrMk
Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement aux représentants du pape.
Art. 5. Il sera déterminé dans chaque État un mode uniferme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
Art. 6. Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ae donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques.
,K II en est de même des alliances politiques.
Art. 7. Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent l'alternat, le sort décidera, entre les ministres, de Tordre qui devra être suivi dans les signatures.
que la déci^ttm du congrès d'Aix-la-Chapelle relative aux minidtresrésidents. Elle divise les agents diplomatiques en trois classes : am-^ bMsadeurs, ministres, Chargés d'affaires.
(<] Les ambassadeurs des puissances catboHquos cédaient autrefois le pas et le rang aux nonces du pape. En général, c'est le doyen des ambassadeurs, c'est-à-dire le plus ancien par la date de la notification officielle de son arrivée et la remise de ses lettres de créance , qoi porte la parole en offrant au souverain les félicitations du corps diplomatique à l'occasion du premier jour de l'an ou de la fête du prince.
Le présent règlement sera inséré an protocole des plénipotentiaires des hait puissances signataires du traité de Paris , dans leur séance du 19 mars 1815.
( Sui?ent les signatures des plénipotentiaires d'Autriche , d'Espagne , de France , de (a Grande-Bretagne , de Por^ tugat^ de Prusse ^ de Russie et de Suède.)
On peut regarder comme formant le complément fje ce règlement l'arrêté pris par les plénipotentiaires des cinq grandes puissances réunis en congrès à Aix^-la- Cbapelle, en 1 81 8, dans leur séance du %i novembre) et dont voici le texte :
Pour éviter les discussions désagréables qui pourraient avoir lieu à l'avenir sur un point d'étiquette diplomatique que l'anneie du recès de Vienne par laquelle les questions de rang ont été réglées ne parait pas avoir prévu , il est arrêté entre les cinq comi que les miriistres-ré^idents accrédités auprès d'elles formeronl, par rapport à leur rang , une classe intermédiaire antre les ministres du second ordre et les Chargés d'afiaires.
( Suivent les signatures des plénipotentiaires d'Autriche « dû France, de la Grande-Bretagne^ de Prusse et de RuiHe.)^
ËQ prenant ces dispositions pour norme, oomma Tout fait presque toutes les autres puissances , il y a donc actuellement quatre classes d'agents diplomatiques, savoir ; les anAassaxleurs^et les noncei du papsj les Envoyés et ministres plénipotentiaires; les I7imt>frçfrésidentSj' les Chargés d'affaires (').
(<) Lors des difficultés qui s'élevèrent en 4 834, à CoDStantinoptoy aa sqjet de la préséance, entre le ministre de Suède et l'Envoyé et mi* nistre de Sardaigne, le premier ayanÇ-^cru devoir prétendre le pot^ en raison de ce que sa cour n'était poini signataire du règlement fait au cungies d'Aix-la-Chapelle, et de ce qu'il avait été reçu en
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Dana lea conférences diplomatiques, dont le but est de concilier les intérêts de deux ou de plusieurs puis- «QC6B par les bons offîces d'une cour médiairieey dont riotervention est respectivement acceptée, les minis- (rai de cette cour ont ordinairement le rang sur ceux dm pniasaDces en contestation , encore que le rang de ces puissances soit supérieur à celui de la cour dont la médiation a été acceptée.
De l'ordre à observer dans les places d'honneur entre les agents diplomatiques.
Ne poavant nous dispenser d'entrer ici dans des détails minutieux, et partout ailleurs si futiles, nous |i|ber9D8 du moins de les abréger.
£^l! ordre adopté par le cérémonial pour les places ikanneur à raison du rang et des fonctions des homr nés réanis à Toccasion d'une cérémonie pabliqud ,
dianca «oleoodUe par le sultan , le minifiire de Suéde reçut Tordre de sa cour de céder le pas ù l'Envoyé extraordinaire de Sardaigpt. L'ambassadeur de France ayant à cette occasion demandé des instradions à Paris sur ^ rang qu'il convenait d'accorder aux ministrei' résUénUB, lorsquf 4M^ci sa rencontreraient aveo ies secrétaires 4'amhaâssde d'Angtèlérre temporairement chargés des fonctioqs de ministres plénipotentiaires , le cabinet des Tuileries décida la qucslion en faveur de ces derniers.
Us articles 3, 4 et 6 du règlemeut de Vienne, du 49 mart 4S45 , 91 leurs di^pesitione ^ntûdëlement obeervées, sont destinés à écar^, à l'avenir, toutes ces difiQcultés sur le pas^ qui se reproduisaient Hms cesse autrefois, et qui ont donné lisu à tant de négociations ^ftteoBti, et même k des duels entre les amboseadeurst.
d'une conférence, etc., semble avoir pris sa loi du blason.
Dans le blason , en effet , la partie senestre de Vécu répond à la gauche de la personne placée en face , la partie dextre à sa droite ; le point honorable domine le centre de Técu, et les points de base en occupent la portion inférieure.
Il en est de même pour les places d'honneur.
Dans la salle d'audiences solennelles d'un souverain, dans une église , dans une procession religieuse, dans une cérémonie funèbre, le trône , l'autel , le dais sous lequel est portée l'hostie, le catafalque, ou, s'il s'agit d'un cortège, la personne la plus éminente parmi celles qui y figurent, forment le çi^re ou \e point honorable diaprés lequel doit se régler le rang des places d'honneur entre les assistants.
S'il s'agit d'une cérémonie à laquelle le corps dipk^ matique ait à prendre une part que nous nommemlUg actioe , les membres qui le composent , chacun seKm son rang, fixé par le règlement arrêté à Tienne en 1 81 5, se placent à droite de ce centre, point honorable de la cérémonie. Si la cérémonie est telle, au contraire, que le corps diplomatique n'y puisse prendre qu'une part passive f une part de simple spectateur, des places particulières lui sont réservées , soit tribunes à l'église , soit loges au théâtre pour les représentations de gala^ etc.
Quand deux personnes sont assises ou qu'elles marchent à côté l'une de l'autre, celle qui a la droite, c'està-dire qui voit à s^ gauche son interlocuteur, occupe la place d'honneur; quand trois personnes sont en*
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semble ^ le centre est la place d'honneur : la seconde place est celle qui se trouve à la droite de la personne qui occupe le centre.
Ce qui précède^ue suffit pas pour préciser ce qui est d'usage en ce qui concerne le rang et Tordre dçs places d'honneur; d'autres détails sont encore nécessaireSy que notre exactitude nous prescrit de mentionna. Nul doute que les hasards du pêle-mêle (^) ne valussent mieux , en fait de places momentanément occupées, que toute cette réglementation cérémonieuse si difficile à appliquer strictement , et qui expose à froisser tant d'amour)3-propres.
Lorsque , dans un congrès ou une conférence , les pténipotentiaires s'assemblent pour traiter, ou que les membres du corps diplomatique se réunissent dans . on dtner de cérémonie, le rang des places d'honneur à la table autour de laquelle ils s'asseoient se règle ainsi :
La première place à une table occupée sur tous ses côtés est ordinairement, quelle que soit la disposition de la salle, celle qui est en face de la porte principale d'entrée , ou celle qui fait face aux croisées , laissant la porte d'entrée soit à droite soit à gauche, jamais derrière la personne qui occupe la première place. Si cette disposition de la table n'est pas possible, la première place au centre est celle qui reçoit le joxur de la gauche , pourvu toutefois qu'il ne résulte pas de cette disposition que la personne as-
(<] c Le pék-méle coupe court à toutes discussions de rang et d'étiquette, source des plus sérieuses tracasseries. » Gérard de Rayne- VM, InstiMionSy L. H, chap. xv.
8is6 à cette place tourne le dos à la porte d'entrée, qu'elle doit toujours apercevoir. A compter de cette première place, on suit le rang en alternant de droite à gauche : la 2'' place à droite, la S*" à gauche , la i"" à la droite de la 2% la S"" à la gauche de la 3% et ainsi de suites
Qu'on soit debout ou assis, la main d'honneur est à droite , c'est-à-dire que celui qui prétend à la supériorité de rang se place à la droite de celui qui la lai cède(*).
Dans l'ordre linéal , c est-à*dire lorsque plusieurs personnes marchent à la suite l'une de l'autre, on observe diverses dispositions. Tantôt c'est la personne qui précède les autres qui est censée occuper la première place; celle qui marche immédiatement après, la seconde^ et ainsi de suite. Tantôt la place de deivrière est considérée comina la promise, celle qui pré^ cède celle-ci , comme la seconde , etc. Tel est Tordre observé dans les processions religieuses. Tantôt, enfin, l'ordre des places est fixé selon le nombre des parsonnes : ainsi , lorsqu'il n'y en a que deux, la place de devant est Ja première; trois, celle du milieu, et celle de devant la seconde ; lorsqu'il y en à quatre, la place de devant est la dernière , celle qui suit , la êo^ conde ; la suivante est la première, et celle de derriàrp la troisième. Lorsque les personnes sont au nombre de cinq, la place du milieu est la première , celle qui la précède est la seconde , celle qui suit immédiate*ment la place du milie^^t considérée comme la troi-
(^) C'est la gauche chez les Turos qui marqué la préséanoe.
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sième, et ainsi de suite, en sautant toujours les places intermédîfltr^.
Dans l'ordre latéralf lorsque plusieurs personnes se
trouvent placées à côté l'une de Tautre, il est convenu,
tantôt que la place à Textrémité de droite ou à Textré-
mité de gauche est considérée comme la première, et
dans ce cas celle qui suit immédiatement est la seconde,
et ainsi des autres ; tantôt, que c'est le nombre des pei^
sonnes, dont le rang exige des places différentes, qui
fixe Tordre a suivre : s'il n'y en a que deux, la place
adroite est la première; entre trois personnes, celle
dont le rang est supérieur occupe la place du milieu ;
fiait alors celle qui est à sa droite, et après celle qui
astàsa gauche. Lorsqu'il y a quatre personnes , lii^
place à rextrémité de droite est la seconde , celle quk
suit est la première , celle à T extrémité de gauche la
i quatrième, et la place à côté de celle-ci la troisième ;
entre cin^ personnes , la plus élevée en rang occupe
la place du milieu , à sa droite se trouve la seconde, à
sa gauche la troisième, à l'extrémité de droite la qua«
trikne, et à l'extrémité de gauche la dernière; et suo
CQBsWement^ en comptant toujours de la place dit
miliaaoa de la place d'honneur. Les places alt(}r|ië^
loisqa'il y.aiii; personnes et plus.
I^MquaJln^ng entre les puissances est le même , ov que ce raifig est contesté , et que les Envoyés quî^^ Itt représentent ne peuvent éviter de se rencontrer, on a t^urs à divers expédients, au moyen desquels on laisse en suspens les prétentions de chacune. On décliBB, par exemple, que chaque place doit ôtre considérée comme la première et que la préséance momen-
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tanée ne portera point préjudice aux droits et aux prétentions réciproques ; ou bien Ton convient d'an changement alternatif, de manière qu'il y ait permutation de rang et de place à certaines époques ; soit en se réglant sur Tâge des souverains , soit quelquefois aussi d'après la durée de leur règne, soit encore d'après le sort('), soit, enfin, selon la date de la commission de leurs représentants ou de leur arrivée à leur poste (*).
Dans son propre hôtel, tout ministre accorde, 'dans les visites de cérémonie , la préséance aux minisbres qui sont de la même classe que lui, et par conséquent aussi la main d'honneur , sans avoir égard au rang de '4étàtÉ souverains : ceci est affaire de courtoisie et d'u- ^ge du monde. Les ministres de seconde classe observent cette politesse envers ceux de troisième classe, d'autant plus qu'entre eux les visites de cérémonie ^ sont fort rares. Les ambassadeurs et les nonces du pape n'accordent point cette distinction aux ministres d'un rang inférieur , lorsque ceux-ci leur font des visites d'étiquette.
^IjiQâhDS.iMir entrevue à Berlin , en 4709, la préséance entre les rois ai Danemark et de Pologne fut réglée, par le pOÊ^ .. ^ ,
(^ Au congrès devienne, en 4814 et 4846, eiutas eonférehoeB
d'Âix-la-Chapelle, en 4848» Tordre des places (lot abandonné|||m
4àisard : quant aux signatures, elles furent apposées par les pl^fljf--
potentiaires d'après l'ordre alphabétique des puissances. (Yofji&i^
gmOwre des traités^ T. II, p. 443.)
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Du rang des ministres étrangers à V égard des premiers fonctionnaires ou dignitaires du gouvernement auprh duquel ils sont accrédités , et 49f membres de la famille du souverain.
Les prétentions de rang qui peuvent s'élever entre les agents diplomatiques accrédités auprès d'un sou- Terain et les premiers fonctionnaires ou dignitaires de flOQ gouvernement se règlent d'après la classe à la- ' quelle ces agents appartiennent, les rapports existants eotre leurs cours et celle où ils résident , ou par les usages établis. .
Bien que les annales diplomatiques aient consacré le souvenir de plus d'une contestation de ce genre, tQCone puissance de second ordre ne souffirirait aujourd'hui que son chef cédât le pas k l'Envoyé d'une puissance du premier ordre.
Da commun assentiment des gouvernements *mouarchiques , les fils et les frères des empereurs et des rois ont le pas sur les ambassadeurs. Rien de positif li'a été statué jusqu'ici sur la question de préséance entre les ambassadeurs et les membres des familles ré« suantes non impériales ou royales.
^ k réception des ministres publics et des audiences solennelles données aux ambassadeurs.
I^'inégalité de rang des agents diplomatiques, les
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traités, les règlements et les usages de cour ont introduit de nombreuses diversités dans le cérémonial suivi pour leur réception solennelle. Voici cependant ce qui se pratique généralement à cet égard.
Quel que soit le rang du ministre envoyé à une cour
étrangère, son premier devoir en arrivant dans le lieu
de sa résidence est de notifier ou de faire notifier son
arrivée au ministre secrétaire d'État chargé des aiSedres
étrangères.
Si le ministre est de première classe, cette notification est faite par le premier ou, en son absence, par le second secrétaire de l'ambassade , lequel est en même temps chargé de remettre un^ copie de la lettre de créance au ministre des aiïairés étrangères , et de demander le jour et Theure à laquelle l'ambassadeur sera admis à l'audience du souverain (').
Les ministres de seconde classe pourraient sans doute faire connaître leur arrivée de la même manière au secrétaire d'État des relations extérieures; mais ils se bornent ordinairement à la lui notifier par écrit, en le priant de vouloir bien prendre les ordres de son souverain pour la remise des lettres de créance dont ils sont porteurs , et dont ils lui communiquent une copie (*).
Après que la notification de l'arrivée du ministre a
(^) L'entrée des ambassadeurs dans la résidence [du souverain était autrefois entourée du plus grand éclat ; mais la solennité des entrées publiques n'est plus en usage, sauf à Constantinople, où elle se restreint toutefbis à la remise on audience solennelle des lettrée de créance entre les mains du grand vizir et en présence du sultan.
(^ Quant aux Chargés d'affaires, qui ne sont accrédités qu'auprès du ministre des relations extérieures, ils notifient leur arrivée ùb la
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été faite dauçl^formes vonlaes^ et que, de la part do ministre mâfTaires étrangèree, le compliment d'usage a été rendu ^ TEnvoyé est admis à Tandience du souverain . Cette audience peut être publique ou privée, selon la volonté des deux cours ou Tusage établi (').
Quant à l'audience solennelle qu'obtient Tambassadeor ou le nonoe au commencement et quelquefois aussi à la fin de sa mission , Tusage suivi dans les grandes cours de TBurope est, à quelques variantes près, celui^i :
Au jour et à Theure indiqués, Tlntroducteur des ambiSBadeors (*) se rend en cérémonie à Thôtel de Tambissade^ dans un des carrosses de son souverain, afr* tflléde six chevaux; il y fait monter Tambassadeur, y monte ensuite et se place vis-^à-vis de lui. La voiture, oonduite au pas jusqu'au palais , est escortée par un détachement de cavalerie. La suite de Tambassadeur nsnt après dans ses propres carrosses; le sieu , éga-
miDièro , en lui detnâtidant Theure à laquelle ils pourront lui r«Biltre leurs lettres de créance.
\f\ Cette cérémonie de Taudience publique n*est pas absolument nécessaire pour que l'ambassadeur puisse entrer en fonctions ; quelqviMies le contente do l'admettre d'abord en audience privée, et «l'ijottroer à une époque plus éloignée la cérémonie de sa réception NhoMlle.
Unqu'un ambaaasdear est chargé d'une mission de pure céré- ^i^ oa l'f prsod souvent à ravance pour s'entendre sur le céré- »^, loit eu faisant précéder l'ambassadeur de commissaires nom- ■^ à 09t efiéi par sa cour, soit par oorrespondance.
Cl U charge de grand-maUre dm oéréfnonies et celle d'itUrodm:- ^ àes ambassadeun §i miniêireê éirangen datent, en France, de ^^S, BOUS Henri III. Auparavant, ces fonctions étaient remplies par ^ penonae de la cour, commissioanée temporairement à cet effet.
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lement attelé de six chevaux ^ mais vide^ marche immédiatement après celui du souverain où il est monté. Arrivé dans la cour d'honneur du palais ou du château, les honneurs militaires lui sont rendus : la garde présente les armes, les tambours battent aux champs • En descendant de carrosse, à la porte principale, l'ambassadeur y est reçu par les dignitaires de la cour ; il monte par Tescalier d'honneur, toujours accompagné de sa suite et précédé par l'introducteur ('), qui le conduit à la salle d'audience , dont les deux battants sont ouverts.
Le souverain, assis ou debout, sous un dais, et en* touré des princes du sang , des grands officiers de la couronne et des premiers fonctionnaires de l'État, reçoit l'ambassadeur, qui, accompagné de toutes les personnes de sa suite , s'approche du monarque en le saluant par trois fois. Le souverain se lève alors , et , s'étant découvert, fait signe à l'ambassadeur, en se recouvrant lui-même, de se couvrir et de prendre place dans le fauteuil qui lui est destiné. L'ambassa* deur en s'asseyant se couvre (^) et lit son discours d'mh
(1) Dans les cours où la charge d'introducteur des ambassadears n'existe point, le grand maitre des cérémonies ou le grand chanH bellan en font les fonctions. *- A Constantinople , lorsque des ministres du premier ou du second ordre sont admis à l'audieDCe du Grand-Seigneur, on les revêt de pelisses d'honneur, distinction qui leur est accordée à raison du rang de visir, c'est-à-dire de poeto à trois queues, dont ils jouissent en Turquie. C'est aussi à cette andience du sultan que les ministres étrangers offrent au prince les présents d*usage de la part de leurs souverains.
(*) Quelques souverains ne se couvrent point en cette circonstance. -« Aux audiences des impératrices et des reines , l'ambassadeur
dience, lorsqu'il y fait mention de sa lettre de créance ^nd des mains de son premier secrétaire d'amide, la présente au souverain et la remet au minislre des affaires étrangères. Habituellement le dJficoars est fait en français ; quand il est terminé, le ^Souverain y répond ; après quoi l'ambassadeur se lève, ^ se découvrant , et se retire de la même manière qu*il a été introduit. L'audience ainsi terminée, il est reconduit à son hôtel avec la même cérémonie.
Il est d'usage encore que l'ambassadeur, immédiatement après l'audience du souverain , soit admis à Faudience de la princesse femme du souverain , à cdle de Théritier présomptif de la couronne , et quelqp^ois aussi à l'audience des autres princes et prinmpitg-dn sang, qui répondent directement au com- I^iment qu'il leur adresse ou y font répondre par le grand-maître de leur maison (').
Quoique 4âns les grandes républiques le cérémonial
observé adx premières audiences des ambassadeurs
varie suivant les règlements particuliers ou l'usage
f|^iy la prérogative de se couvrir et de parler assis
tfttl point contestée à ces ministres (*).
sao8 se couvrir, se contente d'en faire le mouvement; à celles du PÂpe, il ne fait pas même ce mouvement : il reste la tête découverte pondant toute la cérémonie.
(0 Dans quelques cours il est d'étiquette que l'ambassadeur baise ^ main de la princesse qui lui donne audience , à Madrid notami^t, où le cérémonial accorde même aux secrétaires d'ambassade ^de légation^Jorsqu'une fois ils ont été présentés par leurs ministres à ^ reine et aux princesses du sang, de paraître au baise-main (6e«a-
P) Pour le cérémonial usité aux États-Unis d'Amérique, voyez I. * 10
A Ck)D8tantinopl6 , les ambassadeurs et les miniatres
' de seconde classe remettent leurs lettres de créMQjpe
en audience solennelle d'abord au grand vizir, e^'en-*
suite au sultan; les Chargés d'affaires ne les préiéii-
tent qu'au grand vizir dans une visite de cérémonie.
Dez audiences privées.
Dans les audiences privées que donnent les souverains aux ministres de première et de seconde classes (ces derniers étant rarement reçus ^n audience solen- . nelle ) , on observe un cérémonial beaucoup moins strict que ne l'exigent celles dont nous venons de^ parler. Ces audiences n'ont pas lieu dans la salle du trône ; l'Envoyé s'y rend sans >aucune pompe ; le souverain le reçoit debout y soit seul , soit en présence du ministre des affaires étrangères. !EÉ^/aisant le compliment d'usage , le ministre remet sa lettre de créance au souverain , à qui une copie de cette lettre a été remise antérieurement, accompagnant la (limande d'audience.
Quant aux ministres de troisième classe (ministresrésidents) y le cérémonial varie non-seulement d'État à État, mais encore selon les relations privées d'une cour à l'autre.
Indépendamment des audiences auxquelles les mi-^
dans les Nouv, eœtraord.y 4784 , suppl. n<> 2, la résolution de cette république , sous la date de 4783, louchant le cérémonial à suivre A regard dea miDialree étranger?.
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nistres étrangois sont admis à lear arrivée et à leur départ , des circonstances particulières peuvent engager le souverain à leur en accorder pendant le cours de leur mission. C'est ce qui arrive, par exemple, lorsqu'un ministre étranger est chargé de remettre au prince auprès duquel il est accrédité une lettre autographe de son souverain , ou les insignes d'un de ses ordres, ou c[u'il a commission , de sa part, de r entretenir d'une affaire de famille , de lui adresser un compliment de félicitation ou de condoléance (').
Des visites (F étiquette.
Le cérémonial diplomatique exige qu'indépendamment des visites privées qu'un ministre, après son irrivée à son poste, pourrait faire à divers membres da obrps diplomatique avant d'avoir été reçu par le loaverain , il leur fasse , après s'être légitimé auprès da prince , des visites d'étiquette , pour se faire reconuittre en sa qualité ofliciellé. Ces visites se font et se rendent selon le rang du ministre et de son constituant, en se conformant aux règlements établis et à l'usage. Aussi longtemps que ces visites de cérémonie n'ont pas eu lieu , les ministres ne sont pas censés se <X)nnaitre en l€fur qualité diplomatique (^).
(^ Quelques souverains ont introduit chez eux l'usage de donner '^tièrement audience au corpi diplomatique à oerlatns joure fixes : ^*^ à ces audiences que les ministres s'acquittent alors de ces sortes ^ commissions.
0 Cette fiction n'aurait de réalité qu'autant qu'il s'agirait de ministres dont les goavemementa seraient en état d'hosUlitéi ouvertes.
Il est d'usage que rambassadeur, après sa réception solennelle, fasse annoncer dans les feuilles publiques les jours où il recevra chez lui les ministres étrangers, les hauts fonctionnaires, ainsi que les per^ sonnes de distinction qui voudraient assister à ses soirées.
Les ambassadeurs , à moins qu'ils n'aient des raisons personnelles pour en agir autrement , ne rendent la visite officielle aux ministres de troisième et qua<* trième classes qu'en déposant une carte à leur hôtel. Il n'en est pas de même pour les ministres de seconde et de troisième classes : ceux-ci font des visites à tous les ministres ^ indistinctement , qui se trouvent accrédités avant eux.
Après que l'ambassadeur a été reçu par le prince , le ministre des affaires étrangères lui fait la promit visite, non-seulement en sa qualité de ministre des affaires étrangères, mais aussi au nom de son souverain, comme un retour de la visite de présentation que le prince ne peut rendre en personne.
Les ministres de seconde classe de quelques grandes cours se refusent , quelquefois, à faire à leur arrivée la première visite aux Chargés d'affaires , se bornant à charger de ce soin leur secrétaire de légation , ce qui indique l'intention d'attendre la première visite. Ces distinctions pointilleuses , qui , autrefois , ont souvent donné lieu à des contestations , sont, excepté en ce qui concerne les ambassadeurs , tombées presque partout en désuétude , et le ministre arrivant^ après avoir cherché à voir les collègues de son rang, ne se refuse plus à faire la première visite aux Chargés d'affaires.
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Quant aax di(ricult& qui s'élèvent quelquefois sur le cérémonial à observer dans les visites d'étiquette que se font réciproquement les ministres étrangers et les personnes revêtues des premières charges de F État, c^est Tiisage particulier établi à chaque cour qu'il faut consulter et suivre C
, ^J)ii litre (/'Excellence.
Dans la hiérarchie diplomatique le titre d^ecocellence appartient exclusivement aux ministres de première classe, et leur est donné, en cette qualité , par tous ceux avec lesquels ils ont à traiter , soit de vive voix, soit par écrit, mais non pas par le souverain (^).
Si Ton accorde ce titre aux ministres de seconde dasse , ce n'est jamais à raison de leur caractère diplomatique; ce sont les charges civiles ou militaires lont ils sont quelquefois revêtus, et auxquelles le titre d'Excellence est attaché dans beaucoup de pays , qui le leur attribuent. C'est ainsi qu'il se donne dans la plupart des États de l'Europe aux ministres à portefeuille, aux ministres d'État, aux maréchaux et
Cl II y a toutefois plusieurs cours où les ambassadeurs des tètes cooronïiées donnent la main, chez eux, aux personnes qualifiées du psys où ils résident , comme à Madrid , aux grands d'Espagne , à ladres, aux lords pairs du royaume, en Suède, aux personnes en possession du titre d'Excellence; mais ils ne la donnent nulle part SQx ministres de seconde classe*
P) Les cardinaux réunis en conclave se refusent à donner le titre d'SxcelleQce aux ambassadeurs.
amiraux, aux lieutenants gén^ax , aux grands chambellans et autres personnes revêtues de hautes charges civiles C).
De quelques distinctions spéciales réservées aux ministres
étrangers.
Avant rétablissement des missions permanentes, il était d'usage de rendre aux ambassadeurs , à leur arrivée dans la capitale , et même dans les villes qu'ils ne faisaient que traverser , les mêmes honneurs qu'on eût rendus à leur souverain en personne. Aujourd'hui , à Texception quelquefois des ambassadeurs de
(<) Eu Suède, les séoaleurs reçoiveol ce tilro ; de même, les grands d'Espagne. En Turquie, on donne VExcellence au Réit-Effendi^ et le titre A^ Altesse au grand vizir (vizir ^'zAem, chef du conseil). Sn Russie, leJcAifie ou règlement hiérarchique établi parPierre*ie-GraQi, partage les fonctionnaires de TËtat en quatorze classes, en les assimilant aux divers grades militaires suivants : 4 ^ classe : le chancelier de rempîre (maréchal). — 2" cl. : conseiller privé actuel (général d'infanterie , de cavalerie et d'artillerie). — 3" cl. : conseiller privé (lieutenant général). •--< 4® cl. : conseiller d'Ëtat actuel (général-major). — 5^cl. : conseiller d'État (autrefois, brigadier). — 6" cl. : conseiller de collège (colonel). — 7« cl. : conseiller de cour (lieutenantcolonel). — 8« cl. : assesseur de collège (major). — 9« cl. : conseiller honoraire (capitaine). — 40* cl. : secrétaire de collège (capitaine). — La 4 4« cl. a été supprimée. — 42* cl. : secrétaire de gcmoémemmt (lieutenant). — 43*cl. : registrateur au sénat (sous-lieutenant).— 4i* cl. : registrateur de collège (enseigne). — En écrivant en finançais on donne VExcellence aux dignitaires des 4^^, 2* et 3** classes Bâillement. Aux conseillers d'État actuels (4« cl.) on ne le donne que ptr courtoisie, d'inférieur à supérieur. La 8* classe confère la noblesse héréditaire ; la 9"*, la noblesse personnelle seulement.
la Porte, il est très-rare qu'ils recherchent ou reçoivent ces honneurs publics. Les entrées solennelles sont tombées en dteuétude; toutefois , lorsque l'Envoyé de première classe arrive par mer, il est salué par les forts. (Voy. Cérémcmial maritime , chap. xi.)
Les prérogatives accordées exclusivement aux aml^ttadeurs et aux jpiùjpces du Pape sont : ^^•De pouvoir aller' à siœ chevaux in fiocchi; f de ^recevoir les honneurs militaires; 3* d'avoir un dais dans leur salle de cérémonie ('); 4" de pouvoir se couvrir pendant leur audien^ de présentation au souverain auprès duquel ils sont envoyés. Aucun ministre , au surplus , ne peut prétendre à des honneurs et prérogatives supérieurs à ceux que les usages de la cour auprès de laquelle il est accrédité accordent à ceux de ses collègues qui appartiennent à la même classe , à mtiibs que par des conventions spéciales le céré- . iionial n'en ait décidé autrement. Les grandes cours jpfeoordent souvent moins d'honneurs distinctifs aux ministres de seconde classe j que les moyennes et les petites cours y entre autres celles d'Allemagne, nen iocxMrdent quelquefois aux ministres de troisiènse classe , notamment à ceux qui représentent des puissances de premier ordre.
L'usage généralement établi est de réserver au corps
(I) Sous le dais est placé le portait en pied (de grandeur naturelle) du souverain que représente l'ambassadeur : celui-ci , lorsqu'il rend les premières visites d'étiquette, ou celles qui lui sont fiùtes à Toccasion de la fête de son souverain, se tient debout sous le dais, en évitant de masquer de son cor^)S la vue du portrait du prince.
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diplomatique , dans les grandes fêtes de gala ou les solennités publiques , les premières places après celles qui sont destinées aux princes et aux princesses du sang. Tous les ministres étrangers, indistinctement, sont invités ou admis aux fêtes de la cour; et, presque partout, les secrétaires xl'ambassade et de légation jouissent également de cette distinction ('). ^^
Les ambassadeurs et les Envoyés extraordinSffig^ chargés de quelque mission de cérémonie sont W seuls qui soient quelquefois logés et défrayés par la cour qui les reçoit (*).
Les ministres étrangers ont le droit de faire placer les armoiries de leur souverain au-dessus de la porte d'entrée de leur hôtel (*).
(<) Dans quelques cours autrefois, les femmes des Chaînés d'affaires et des secrétaires de légation n'étaient pas présentées an
(^ Peii de gouvernements possèdent^ dans les capitales où U ministres résident , des hôtels d*amh<isscide ; leurs Envoyés habil ordinairement des maisons ou des hôtels qu'ils tiennent à local L'Angleterre et la Prusse possèdent à Paris Thôtel occupé par Envoyé diplomatique ; Thôtel de la légation russe à Berlin appartient à l'empereur, qui possède également l'hôtel qu'habite son coosal général à Dantzig. Plusieurs ministres étrangers à Gonstantinople occupent des palais appartenant à leurs gouvernements respectif.
(3) L'usage du tahkau armorié placé au-dessufi de la porte d'entrée de l'hôtel de l'ambassade ou de la légation est exceptionnel à Paris, Berlin, etc.; il est général à Rome, Naples, Florence, etc. Dans plusieurs capitales on remplace le tableau armorié par l'inscription:^ Ambassade ou Légation de ..*,
Des ordres conférés au ministre (') et des cadeaux
diplomatiques.
Lorsqu'un ministre a séjoarné longtemps dans une ooor, surtout lorsqu'il y a été chargé d'une négociation importante qu'il a su conduire et terminer heureusement f ou qu'il y a été envoyé en mission de cé-
(<) Le lecteur pourra iious savoir gré de trouver ici la liste complëte des ordres aujourd'hui existants. Voici cette liste par rang alphabétique des États, avec indication de l'année où chacun de ces oràres a été créé :
Anhalt (Maison ducale d*) : Ordre d'Albert TOurs; (créé en 4836) adasses.
AvUriehe : Ordre de la Toison-d'Or; (4430) 4 cl. — Ordre militaire de Marie-Thérèse; (4757) 3 cl. — Ordre de Saint-Étienne (de Hongrie); (4764) 3 cl. — Ordre de Léopold; (4808) 3 cl. — Ordre delà Couronne de Fer; (renouvelé en 4846) 3 cl. — Ordre militaire tf&sabeth-Thérèse ; (4750) 4 cl. — Ordre de la Croix Étoilée (pour 10B femmes); (4668) 4 cl. — OrdreTeutonique;(4427)4 cl. — Ordre de Saintn)eaii-de-Jérusalem. — Div. méd. pour le mérite civ. et mil. Bade (Grand-duché de) : Ordre de la Fidélité; (4745) 2 cl. — Ordre du mérite militaire, de Charles-Frédéric ; (4 807) 3 cl. — Ordre da Lioo de Zaehringen ; (4842) 4 cl.
Bmière: Ordre de Saint-Hubert; (4444) 3 cl. — Ordre de Saint- Georges ; (4729) 3 cl. —Ordre militaire de Maximilien-Joseph ; (4806) 3cl. — Ordre du mérite civil de la Couronne de Bavière; (4808) ici. — Ordre de Saint-Michel; (4693). 3 cl. — Ordre royal de Louis; (t827) 4 cl. — Ordre de Thérèse (pour les femmes); (4827) 4 cl. — Ordre d'Elisabeth (pour les femmes); (4766) 4 cl. — Chapitre des Daines de Sainte-Anne ; 4 cl.
Bdgique ; Ordre de Léopold; (4832) 5 cl. — L'Étoile d'honneur; 3 cl.
Bolivie: Ordre de la Légion d'honneur; (4822?). Brésil: Ordre de la Croix du Sud ; (4822) 4 cl. — Ordre du Christ
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rémonie, il est assez généralement d'usage qu'aa moment où il s'éloigne il reçoive du chef de l'Étal un témoignage particulier de sa satisfaction. Dans ce cas,
et ordre du mérite militaire d'Avis ; (voy. Portugal : Ordre de don Pedro); (4826) 2 cl. — Ordre de la Rose (milit. et civil); (4829) 6 d.
Brunswig (Ducbô de) : Ordre d'Henri-le-Lion (civ. et milit.); (4834) i cl. —Ordre pour le mérite; 2 cl. — Div. méd. pour le mérile civ. et milit.
Danemark : Ordre de l'Éléphant ; (4693) 4 cl. — Ordre de Dannebrog; (4249) I cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
DeuX'Siciles: Ordre de Saint-Janvier; (4738) 4 cl. —^ Ordre de Saint-Ferdinand et du mérite; (4800) 3 cl. — Ordre militaire de Constantin; (4490) 3 d. ^ Ordre des Deux-Sidlea; (4808) 3 ol.— Ordre de François 1^^ (4849) 5 cl.
Espagne : Ordre de la Toison-d*Or; (4130) 4 cl. — Ordre royal de Charles UI ; (4774) 2 d. ^ Ordre militaire de Saint-JacqueB de Compostelle (ord. eccl.); (4470) 4 cl. — Ordre militaire de Calatrava (ord. ecd.) ; (4458) 4 cl. — Ordre militaire d'Alcantara ; (ord. eccl.) (4456) 4 d. —-Ordre militaire de Noire-Dame de Monttsat (ord. eccl.) ; (4349) 4 cl. --Ordre de la reine Marie-Louise (pour lis femmes); (4792) 4 d. — Ordre maritime; (4846) 4 d.— Ordre adlitaire de Saint-Ferdinand ; (4 84 4 ) 5 d. — Ordre pour la défense do la couronne; (4823) 4 cl. — Ordre militaire de Seint-Uerménegîlda ; (4845) 4 d. — Ordre américain de Sainte-Isabelle; (4845) 4 d. — Ordre (milit.) de Marie-Louise-Isabelle ; (4833) 4 d.
France : Ordre de la Légion d'honneur; (4802) 5 d. — Crdi de Juillet; (4830) 4 cl. (doit s'éteindre avec les titulaires a^taeb.) -— Ordres abolis depuis 4830 : Ordre du Saint-Esprit; (4578) 4 d.— Ordre royal et militaire de Saint-Louis; (4693) 3 d. ^ Ordre royal , militaire et hospitalier de Saint-Lazare et de Notre-Dame du Moai- Carmel; (4607) 4 d. — Ordre de Saint-Michel; (4469) 4 cl. — lastitution du mérite militaire; (4759).
Grande-Bretagne : Ordre de la Jarretière; (4348) 4 cl. — Ordre de Saint-André ou du Chardon ; (787, renouvelé en 4540 et rétakdi m 4687) 4 d. —Ordre du Bain (milit.); (4399, et renouvelé en 4725) 3 d. — Ordre de Sai nt- Patrice ; (4783) 3 d. — Ordre de Saini- Midiel et Saint-Georges; (4848) 3 d. — Ordre de llnde Britannique ; (4837). — Div. méd. pour le mérile dv. et milîL
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le souverain lui confère un de ses ordres ou lui fait on cadeau dipUmaUqtAe, qui consiste ordinairement en âne boite ou tabatière ornée du portrait du prince ou
Qféùt : Ordre du Rédempteur; (1833) i cl.
Hanovre : Ordre des Guelphœ; (4845) 5 cl. — Ordre de Seiiii- Georgn; (4839) 4 cl. «-Méd. milit. de Tordre des Guelpbes.
Bam (Électorale) : Ordre du Uoo d Or; (4770) i cl. — Ordre du mérite militaire; (4769). — Ordre du Casque de fer ; (481 i) 3 cl. — Croix du mérite civiK — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Hme (Darmstadt) : Ordre de Louis ; (4807) 5 cl. — Ordre de Pbiiippe-le-Magnaoime; (4840) 6 cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et miÛt.
Bohmaoikm (Ifaisoo ducale de) : Ordre de la Croix d'bonneur ; (4844) 5 cl. — Diverses médaillée pour le roér. civ. et milit.
lk$ lomama : Ordre de Saint-lfichel et de Saint-Georges; (4848).
Lucquês : Ordre de Coostantin; (4490) 5 cl.
Mêddembourg (Grand-duché de) : Ordre pour le mérite militaire ; (4144) 4 cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et milii.
Oldenbourg (Grand-duché d*) : Ordre pour le mérite civ. et militaire; (4838) 3 cl. — Div. méd, pour le mérite civ. et milit.
Airma / Ordre de Saint-Georges pour le mérite milit. ; (4833) 2 cl.
Pagt-Boi : Ordre militaire de Guillaume; (4845) 4 cl. -* Ordre du Lion Néerlandais; (4845) 3 ci. — Ordre de la Couronne de Chêne (du Luxembourg); (4844) 4 cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Pirsi .- Ordre du Soleil et du Lion; (4808) 3 cl.
Portugal : Ordre du Christ ; (4347) 3 cl. — Ordre du mérite civil deSainUJaoques-de-rËpée; (4470) 3 cl. --Ordre du mérite raililairs d'Avis; (4462). — Ordre de la Tour et de TËpée; (4549) â d. —Ordre de l'Immaculée Conception de Villa- Viciosa ; (4849).— Ordre de Sainte-lsabelle (pour les femmes); (4804).— Ordre de don Pôdre. — Ordre de Saint-Jean de Jérusalem. — Div. croix et méd. pour le mérite civ. et milit.
PruMe ; Ordre de TAigle-Noir; ( 4704 ) 4 cl. -* Ordre de T Aigle- Rouge; (4733) 4 cl. - Ordre pour le mérite; (4740). En 4844 un •eoond ordre du mérite fut créé pour les savants et les artistes; 4 cl. — OrdredeSaÎQt-Jean; (4842) 4 cl.— Ordre de Louise (pour les femmes); (ISti). —Ordre de la Croix de Fer; (1813) % cl — Div. méd. pour
enrichie de son chiffre en brillants. Ponr pouvoir porter cet ordre étranger , le ministre a besoin qne Tautorisation lui en soit donnée par son commettant ; auto-
le mérite civ. et milit. — L'ordre du Cygne (pour les femmes) rétabli en 4843, n'est porté jusqu'ici que par la reine.
Rome (Cour de Rome) : Ordre de Saint-Sylvestre ou de rËperoo d'or; (4559) 2 cl. — Ordre du Christ; (4349) 2 cl. — Ordre de Saint- Grégoire; (4832) 3 cl. — Ordre de Pie IX; (4847) 3 cl.
Russie : Ordre de Saint-André; (4698) 4 cl. — Ordre de Sainte- Catherine (pour les femmes) ; (4744). — Ordre de Saint- Alexandre- Newski ; (47î5) 4 cl.— Ordre de FAigle-Blanc; (4807) 1 cl. —Ordre de Saint-Georges; (4769) 5 cl. — Ordre de Saint-Wladimir ; (4382) 4 cl. — Ordre de Sainte-Anne; (4785) 4 cl. — Ordre de Saint-Stanislas ; (4763) 4 cl. — Ordre du mérite militaire ; (4794) 5 cl.— Ordre de Saint-Jean; 4 cl. — Boucle pour service irrépréhensible (4847).
— Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Sardaigne : Ordre suprême de TAnnonciade; (4362)4 cl. — Ordre des saints Maurice et Lazare; (4434) 3 cl. — Ordre royal et militaire de Savoie; (4845) 4 cl. — Ordre civil de Savoie; (4843) 4 cl.— Div. croix et méd. pour le mérite civ. et milit.
SaoDe (Royale) : Ordre de la couronne de Saxe (Htut^kronr) ; (4 807).
— Ordre militaire de Saint-Henri ; (4763). —Ordre du mérite civil; (4845). — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Saxe (Grand-ducale) : Ordre de la Vigilance ou du Fauoon-Blanc; (4732) 5 cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Saxe (Duchés de) : Ordre ducal de la ligne Ernestine; (4833). — Div. méd. pour le mérite milit.
Suéde: Ordre du Séraphin; (4334) 4 cl.— Ordr9 de TÉpée; (4522) i cl. — Ordre de TÊtoile-Polaire; (4748) 3 cl. — Ordre de Vasa; (4772) 3 cl. — Ordre de Charles XIII; (1844) 4 d. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.— Ordre de Saint-Olafs (pour la Norvège), cr^ tout récemment.
Toscane ; Ordre de Saint-Étienne ; (4562) 4 cl. — Ordre de Saint • Joseph ; (4 807) 3 cl . — Ordre de la Croix-Blanche ( pour les femm^) ; (4848). — Méd. pour le mérite.
Turquie: Ordre du Nichan-Iflihar, ou décoration d'honneur; (diveril grades). — Ordre du Croissant (ne se donne plus aujourd'hui).
Venezuela : Ordre des Libérateurs de Venezuela ; (4849).
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risatioQ que les gooyernements répnblicains , par un sentiment peut-être exagéré de dignité nationale, n'accordent pas toujours à leurs Envoyés.
Wwrtemberg : Ordre de la couronne de Wurtemberg; (4848) 3 cl. -Ordre de Frédéric; (4 830) 4 cl. — Ordre du mérite mUitaire ; (4759) 3 d. — Ordre du mérite civil; (4806) 3 cl. — Méd. milit.
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DU PERSONNEL DES MISSIONS
Du persœinel officiel.
Selon le rang qu'occupe le chef d'une mission le personnel en esl plus ou moins nombreux , mais il se divise toujours en deux catégories distinctes : 1** les conseillers et secrétaires d'ambassade ou de légation {^)f les attachés ou aspirants (*) , le cliancelier (^) , Yaumâ^ nier y qui en forment la partie officielle, et participent de droit , à titre personnel , aux immunités diplomati-
('] Les secrétaires de légation attachés aux missioni du pape portent ordinairement le titre d'auditeurs de nonciature , et lorsqu'ils remplissent ad intérim les fonctions de nonce, ils prennent, quelquefois, celui d^internonce,
(^) Les jeunes gens attachés à la mission d'Autriche à Constantin nople ont le titre d'élèves.
Les élèves du drogmanat français dans cette capitale , destinés à faire les fonctions de secrétaires- interprètes ^ sont qualifiés éUves-drogmans; et les élèves du drogmanat dont l'instruction spéciale est commencée à Paris portent le titre de jeunes de langues.
Dans les consulats français la dénomination d'^/èt;es désigne les employés destinés à devenir consuls. Vélève-consul est classé audessus du chancelier de consulat, et devient plus tard consul de S* classe.
(^) Dans les ambassades et légations françaises les chanceliers reçoivent quelquefois le litre de consul honoraire.
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qoes ; V le secrétaire privé do ministre, les officiers de rhôtel», la livrée , qui n'appartiennent point ofliciellement à ia mission , mais qni n'en sont pas moins sons la protection du droit des gens. (Voy. § 49 et 50.)
Depuis qu'on a établi en France une distinction entre les premiers et 4es seconds secrétaires d'ambasnde ou de légation (et il n'en existe que dans les missions de première et de seconde classes), plusieurs gouvernements ont également adopté ce degré hiérar* diique dans leurs missions. En règle générale , toutes les fois que le gouvernement que la mission représente tt'a rien statué de contraire, le secrétaire d'ambassade OD de légation est le fonctionnaire que l'Envoyé , en OM d'empêchement, est autorisé à présenter au mimstrs des affaires étrangères comme Chargé ad interm des affaires de ta légation. L'Angleterre seule , quand ' l'un de ses ambassadeurs à l'étranger quitte momentanément son poste, donne au premier secrétaire d'ambassade le titre et les fonctions de ministre plénipotentim.
Les conseillers d'junbassade ou de légation attachés aux missions diplomatiques (/), lorsqu'ils n'ont pas le titre de ministre , ne peuvent prétendre qu'au cérémonial dont jouissent les secrétaires d'ambassade ou de légation de première classe.
Bien que Ton ne conteste plus actuellement aux secrétaires d'ambassade ou de légation , en cas d'em- P^hement du chef de la mission , la faculté d'être admis aux conférences et de présenter des mémoires ou
(*) n g*Bgil ici des véritables txm»H\\tfn de légation , et non des secrétaires de l^ation décorés du titre de conseillers.
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des notes signés par le ministre, on leur conteste quelquefois le droit de remplacer le ministre ««dans toutes ses fonctions, lors même qu'ils auraient été préalablement légitimés comme Chargés ad intérim des affaires de la mission (^).
Les secrétaires d'ambassade ou de légation sont particulièrement chargés, par le ministre sous les ordres duquel ils sont placés y des rapports verbaux à faire en son nom au ministre des relations extérieures du gouvernement du pays où il réside , ainsi qu^aox ministres étrangers ses collègues; de surveiller la bonne tenue des archives de la mission ; de chiffirer et déchiffrer les dépêches ; quelquefois aussi de minuter les notes ou les lettres que le ministre peut avoir à écrire soit à ses collègues , soit aux autorités locates ; ce sont eux encore qui dressent les procès-verbaoU y reçoivent et légalisent les déclarations, dressent les actes de l'état, civil et les certificats de vie pour lears nationaux , ou y mettent le visa officiel , ainsi qu'aux passe-ports. Quand un chancelier est attaché à la miasion , cette dernière partie des fonctions des secrétaires rentre dans ses attributions. Quel que soit au surplus le rang qu'ils occupent entre eux, tous ces agents secondaires, ayant l'attache officielle, ont pour obligation générale d'aider leur chef dans tout ce qui concerne l'exercice de ses fonctions.
(<) A la diète de la Confédération germanique, à Francfort, le crétaire de légation , môme pendant Tabsence de son ministre , H quand, sous d'autres rapports, il remplissait les fonctions de chef de la mission , n'était jamais admis aux séances de la diète ; le ministre absent ou empêché d^ assister devait se faire représenteri pour rémission de son vote, par un de ses collègues.
DU PJlRSOMNU« DES MISSIONS. 161
Du personnel non officiel.
Les immunités diplomatiques s'appliquent-elles aux personnes qui ne font point partie oflicielle de la mission, c'est-à-dire au secrétaire privé du ministre, aux officiers de l'hôtel^ k la livrée? De ce qu'elles ne sont point attachées à la mission, mais à son chef seulement, s'ensuit-il qu'elles soient exemptes de la juridiction des tribunaux du pays où il réside, et que, dans le cas où l'une d'elles , sujette de son commettant, aurait commis un délit hors de l'hôtel, le ministre eût le droit d'arrêter le cours de la justice locale et de renvoyer le coupable à ses juges naturels?
Cette question ainsi posée , la plupart des auteurs compétents la résolvent par l'affirmative. Ils appuient leur décision sur l'indépendance du ministre , laquelle cesserait , selon eux , d'être absolue si son inviolabilité n'était pas respectée dans la personne de tous ses enloors indistinctement.
Pour nous , qui ne saurions avoir la prétention d'infirmer cette opinion en la combattant , nous avouons qu'elle nous parait au moins controversable, ne voyant pas bien en quoi la liberté d'action du ministre souffrirait de ce qu'il fût fait une distinction rationnelle entre ses aides officiels , ayant qualité pour parler et agir en son nom, et ses serviteurs subalternes et inconnus.
Que si l'un de ceux-ci se rend coupable d'une contravention , l'immunitédu ministre ne pourrait s'étendre sur I. 11
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lui sans que la souveraineté nationale en f&t lésée ; et la majesté de son commettant ne nous semble point intéressée à en revendiquer le jugement : à plus forte raison, s'il s'agissait d'un serviteur à gages, pris parmi les gens du pays » il nous paraîtrait exorbitant que la justice locale se dépouillât du droit de le séquestrer et de le punir.
Nous n'en reconnaissons pas moins qu'en toute circonstance le caractère public dont le ministre est re-* vôtu doit se refléter sur tout ce qui rentonre(^), et que par conséquent, dans le cas qui nous occupe, tous leà égards convenables ^ tous les procédés respec^ tueuK doivent accompagner Faction de la justice; elle ne pourrait sévir qu'après avoir obtenu du mi-> nistre qu'il renvoyât préalablement le coupable de son service.
De la famille du ministre.
La femme et les enfants du ministre (sa famille proprement dite) participent à ses immunités; non pas, comme il est à propos de l'observer ici , en vertu d'un . droit qui leur soit personnel , puisqu'ils n'appartiennent point ofliciellement à la mission , mais par convention tacite établie par l'usage , et fondée sur l'extension naturelle des privilèges du ministre aux per-
(^) Il est d'usage dans plusieurs pays d'inviter les ministres étrangers, après leur arrivée, à envoyer au département des aiiires étrangères la 4iste des personnes appartenant à leur suite , et d'indiquer les changements qui pourraient survenir pendant ta durée de leur mission.
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soDDes qui lui sont attachées par des liens si étroits.
Par cette même raison y les simples parents du lïiinistre, quelque rapprochés qu'ils soient , mais sur lesquels il n'exerce aucune autorité légale , ne jouissent point des privilèges diplomatiques.
Quant aux honneurs particuliers auxquels a droit la femme du ministre , soit lors de sa présentation à là cour, soit dans les visites d'étiquette ou les cercles de gala, elle peut prétendre ^ sur les femmes dpnt les maris font partie de la cour j à la même préséance que celle à laquelle son mari a droit sur ces digni* taires et fonctionnaires de tous grades et sur ses collègues ('). Le cérémonial des cours, au surplus, dififère et varie beaucoup trop pour que nous puissions rien prédser à cet égard. Nous ajouterons seulement que le tabouret ne s'accorde qu'aux ambassadrices (*) seules dans les cercles des impératrices et des reines.
(') A Munster et à Osnabnick (pendant le congrès de Westphalie) les femmes des ambassadeurs et des ministres du second ordre observaient dans leurs visites le même rang et la même étiquette qos ceux que leurs maris prenaient et observaient entre eux (Wigquk- FOKT, L'ambassadeur et ses fonctions y L. I, chap. xx).
0 Aux XVI* et XVII* siècles, quelques femmes ont été revêtues personnellement du caractère public d*amlMssadeuT .* entre autres Louise de Savoie, mère de François I*'; la reine Éléonore, la duchesse d'Alençon et madame de Guébriant. Les rois de France ne se bornèrent pas dans la suite à donner celle qualification aux femmes de leurs ambassadeurs, ils exigèrent encore qu*on leur rendit en cette qualité des honneurs extraordinaires et jusqu'alors inusités.
Les mœurs de notre époque ne permettraient plus qu'une femme» quelque haut placée qu'elle fût, pût être chargée d'une mission diplomatique , et de nos jours le titre d'ambassadrice désigne simplement la femme do l'ambassadeur (voy. p. 50 et 51).
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Des courriers.
Quoique la correspondance des cabinets avec leurs agents diplomatiques , ou avec tout autre fonctionnaire envoyé en mission en pays étranger, ait lieu sous la sauvegarde du droit des gens , Tintérét des gouver* nemoQts exige cependant , en maintes circonstances , que des dépêches leur soient transmises par une voie plus directe et plus prompte que celle que peut offrir la poste ordinaire, et Ton se sert à cet effet de cour* tiers (")•
En temps de paix la personne de ces courriers est inviolable, la visite et, à plus forte raison , la saisie de leurs dépêches sont sévèrement interdites ; aussi toute contrainte exercée contre eux est-elle regardée comme une violation manifeste du droit des gens, soit qu'elle ait été commise sur le territoire de la puissance auprès de laquelle réside le ministre à qui le courrier est adressé, ou qui l'a expédié, soit qu'elle ait lieu dans les États d'une autre puissance qu'il aurait eu à traverser. Mais ce privilège n'empêche pas cependant qu'en telles circonstances graves, dans le cas,
(<) Il n'est pas sans exemple que des ministres publics aient été privés, par les gouvernemeots mêmes auprès desquels ils étaient accrédités, du droit d'envoyer des courriers. C'est ainsi que sir Charles Whithworth, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, en 4S0O, se vit, sur le refus d'un passe-port demandé pour un courrier, dans la nécessité de confier ses dépèches à la poste , et de porter plainte pour ce fait à son gouvernement : on n'avait assigné d'autre raison de ce refus sinon que c'était le bon plaisir de Vempereur.
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par exemple , où le ministre aarait violé lui-même le droit des gens en formant on en favorisant des complots contre la personne du prince ou la sûreté de rÉtat, il ne s'expose à voir sa correspondance saisie ('), pour découvrir la trame et les complices. L'État, en effet , en admettant un surveillant privilégté, ne saurait souffrir que sous la sauvegarde de ses immunités il fomente des troubles ou des révoltes : pour TÉtat comme pour Findividu , quand Texistence personnelle est compromise le droit de défense implique les moyens extrêmes aux risques et périls de l'agresseur. Pour que Tinviolabilité du courrier soit respectée il faut qu'il se légitime par quelque marque extérieure , Idle qu'une plaque ou tout autre signe distinctif , et surtout par des passe-ports en règle, où sa qualité soit établie.
Pour faciliter et accélérer la marche des courriers, la plupart des gouvernements les exemptent de la visite de leur voiture aux frontières ; et ce motif indique assez combien sont blâmables ceux d'entre eux qui abusent de cette franchise pour se rendre porteurs d'otgels prohibés, et qui ne doivent s'en prendre qu'à 6Qx*méme8 des suites fâcheuses auxquelles ils s'ex-
n On a été, en pareil cas, jusqu'à arrêter le ministre lui-même, ^ qu'il arriva au marquis de Bedmar à Venise et au prince de ^^^Uamare à Paris. C'était aller au delà de ce que le droit des gens antorise en de telles circonstances , l'arrestation du ministre public ^t inadmissible en droit. Mais , comme nous l'avons dit ailleurs, ^ mesures de sûreté peuvent être prises contre lui : on peut faire <^nier son hôtel, pour l'empêcher de communiquer au dehors ; on peut ^^^ le faire reconduire sous escorte à la frontière, s'il est néces- ^ d'en venir à cette extrémité (voy. § 27).
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posent. Cette exemption cependant n'est pas toujours admise , et les paquets portant un cachet officiel sont seuls légalement exempts de toute visite.
En temps de guerre, si Ton n'est point convenu d'un arrangement quelconque relatif à la sûreté dea courriers de Tennemi, ou de ses alliés, les puissances belligérantes se croient en droit de les faire arrêter et de se saisir de leurs dépèches. C'est pour cette raison qu'on s empresse, aux premières paroles de rapprodiement, d'assurer, avant tout, le libre envoi des courriers respectifs.
Lorsque , pour ces fonctions , on ne se sert pas de courriers expressément employés ad hoc ^ et désignés sous le nom de courriers de cabinet (^), on choisit pour les remplacer soit des fonctionnaires civils ou militaires ( tels que des secrétaires de légation , des atkh chésj ou des aides de camp, si l'ambassadeur est officier général ) , soit des personnes de confiance qui ne sont pas toujours des employés du gouvernement , et que les passe-ports qu'on leur délivre qualifient quel* quefois de courriers porteurs de dépêches.
Les employés du ministère des affaires étrangères sont également, quelquefois, expédiés en courrier , pour porter des lettres ministérielles aux Envoyés de leur gouvernement.
(^) En Pnisee, les courriers de cabinet forment un corps spécial connu sous le nom de Fetdjaeger. *
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DES DEVOIRS ET DES FONCTIONS DE LOGENT DIPLOMATIQUE
Des devoirs de ragent diplomatique.
Le premier soiu da ministre que la confiance de son gOQvemement appelle à devenir le chef d'une mis* sion diplomatique doit naturellement se porter sur la connaissance préalable des relations établies entre les deuœ cours, et la nécessité qui en résulte pour lui de s'initier pleinement à Télat actuel des affaires dont la gestion devient Tobjet de ses devoirs. Les dépêches de ses devanciers , déposées aux archives du ministère des affaires étrangères, lui fourniront à cet égard toutes les données désirables. Il s*y renseignera, en les étudiant, sur les négociations ouvertes qu'il est chargé de poursuivre, sur les intérêts politiques ou commerciaux engagés, sur le caractère du prince auprès duquel on l'accrédite, sur celui des personnes influentes à sa cour ou dans ses conseils, sur les voies ^ moyens qui faciliteront sa tâche et sur les écueilsoù il pourrait se heurter, et, en général, sur la marche à suivre pour mener les affaires à bonne fin. Si des contestations s'étaient élevées sur quelque point relatif
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au cérémonial, les dépêches écrites à ce snjet réclai- Feront sur ses prérogatives; et le mettront en garde, en temps utile , contre des concessions compromettantes j ou des prétentions abusives qui troubleraient les bons rapports existants.
Ainsi préparé à l'exercice de sa charge par la connaissance des faits accomplis et de Tétat actud des affaires, Tinstruction du ministre est complétée parles explications qui lui sont données avant son départ et qui lui tracent la ligne de conduite générale qu'il doit suivre pour s'acquitter pleinement de sa mission (*).
Aussitôt qu'il est arrivé à son poste, il est bon, si déjà il n*en est instruit d'avance , que l'Envoyé s'informe auprès de l'un de ses collègues , ministre d'une puissance amie et accrédité à la même cour, de l'âtquette et des usages reçus pour le cérémonial des oiidiences et les visites à faire ou à recevoir. Comme ces usages varient dans presque toutes les cours, il doit se conformer à ceux qu'il trouve établis s'il n'y voit rien d'incompatible avec les privilèges de sa chai^ : le caractère dont il est revêtu, le rang de son souverain et les instructions particulières qu'il peut avoir reçues à ce sujet serviront de règle à sa conduite.
Les premières démonstrations de courtoisie sont dues par l'agent diplomatique au ministre secrétaire d'Etat ayant le département des affaires étrangères, soitquMI lui fasse savoir son arrivée par une personne attachée
(<) Voy. ImlructUms, § 20, et T. II , p. 218.
a la mission, soit, lorsque Tusage le demande, qa'il la loi apprenne Ini-méme.
Le nouvel arrivant ne doit point négliger de profiter de ces premiers jours consacrés aux devoirs de bienséance pour se former une opinion sur les personnes dont ses fonctions doivent journellement le rapprocher. Ces visites faites et rendues lui fourniront d'ailleurs Toccasion de se faire connaître luimême. Des dispositions heureuses aident à Fart d'observer; mais la sagacité naturelle n'y suflit pas seule, U y faut encore Texpérience. A nul autre plus qu'à Tagent politique il n'importe d'affermir par la pratique ce tact prompt et sûr qui permet de juger rapidement les hommes, d'apprécier chaque individualité selon son mérite et de discerner ce qui est valeur réelle de ce qui en usurpe les dehors.
L'Envoyé ne pouvant perdre de vue que son devoir est d'agir en tout temps comme ministre de paix, le mainiien de la bonne harmonie doit être l'objet constant de ses efforts. Il se facilitera sa tâche en rendant sa personne agréable, son langage mesuré et bienveillant. S'il Qiiste entre les deux cabinets quelque sujet de mésintelligence , il s'efforcera de dissiper ces nuages, d'éloigner tout sujet de préventions, de justifier sa cour des torts qu'on lui supposerait , de n'alléguer qu'avec modération ceux dont elle pourrait avoir à se plaindre, n ne négligera rien pour se faire bien venir de tous ceux dont ses fonctions le rapprochent, tout en évitant, par son attitude, qu'on puisse le croire accessible à des influences qu'il ne saurait se laisser imposer. Le ministre qui par ses soins assidus a réussi
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à rétablir la bonne intelligence compromise , a rendu à son souverain et à son pays un service souvœt tout aussi important que lorsque chargé d'une négociation spéciale il est parvenu à la terminer heureusement.
Pour que Fagent diplomatique inspire cette confiance si nécessaire au succès des affaires, il faut que, sans abandon affecté , son caractère fasse croire à sa franchise. Le soupçon de finesse provoque la r6serve y et la marche des affaires en souffre. Mais kl loyauté n'exclut pas la prudence, et Ton peut répudier ^ la ruse sans renoncer à la circonspection.
Même dans le cas de mésintelligence , la politique, non moins que la bienséance, fait un devoir à l'agent diplomatique de ne rien retrancher du respect qu'il doit au prince auprès duquel il réside. C'est pourquoi il est de principe que les ministres étrangers, quelles que soient les circonstances , participent ewtérietirê^ ment aux événements heureux ou malheurevo) qui toU' chent la personne ou la famille du souverain auprès duquel Us sont accrédités.
L'histoire de la diplomatie offre un grand nombre d'exemples où le défaut de principes fixes a donné naissance à des différends sérieux entre deux nationSi parce que des ministres étrangers se sont refusés à des actes extérieurs que semblaient exiger soit le respect dû aux institutions nationales ou aux cérémonies du culte, soit l'état de l'opinion publique, et la nécessité de prévenir, de la part d'une populace en rumeur, des insultes qu'il ne dépendait pas du gouvernement de prévoir, et dès lors d'empêcher.
DE L^AGKKT DIPLOMATIQUE. 171
A Texceptioa en effet de certaines démonstrations dont Tosage généralement établi ne peut plus être sujet à discussion, il arrive fréquemment qu'à chaque occasion nouvelle qui présente quelques diffé* reoces avec les cas ordinaires , tels ou tels ministres , et souvent tous les membres du corps diplomatique , se refusent aux actes extérieurs qu'on leur demande, soit en alléguant que ces actes dérogeraient à leur ca« ractère public, soit en les déclarant contraires aux droits de leurs souverains ou injurieux pour la religion qu'ils professent, soit comme occasionnant des dépenses qu'ils ne se croient pas obligés do supporter. Gomme les contestations de ce genre sont d'autant plus fâcheuses qu'elles proviennent souvent des motifs l66 plus frivoles , et n'en produisent pas moins , dans les rapports entre les gouvernements, une aigreur dont (mue saurait toujours prévoir les conséquences, il est à propos de nous y arrêter quelques instants.
Les circonstances qui y donnent lieu sont diverses : kfi unes sont tellement prévues, elles se représentent si invariablement à époques fixes, que, si l'on n'a pas d'avance décidé ce que les ministres étrangers doivent faire dans ces occasions, il est facile d'y suppléer et do prendre des arrangements qui concilient les prérogatives des agents diplomatiques avec le respect dA aux institutions du pays et aux cérémonies extélicores du culte ; d'autres , au contraire , ne saunùent se prévoir, et leur occurrence réclame des principes de conduite qui dirigent les actes des ministres accrédités, les cérémonies religieuses des différents cultes ont
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des rapports trop étroits avec la religioo eUe-mème, elles touchent de trop près aax conviclkHis les plus chères, poar qn*il ne fAt pas impardonnable au ministre étranger de heurter la foi da peuple qui 8*y associe j en se dispensant , à cet ^rd , soos prétexte d'immunité diplomatique, des marques extérieores de respect qu'elles commandent, au risque d'occasionner du scandale par des allures propres à le provoquer. Rien donc ne saurait excuser le ministre qui se man* querait à lui-même en manquant à ce qu*il dmt à tous.
Quant aux hommages qu'il doit au souverain et ùhêoo membres de sa famille^ et dont l'étiquette, dans tontes les cours , a réglé si minutieusement les détails qo*fl est plus facile de pécher par oubli que par ignorance, il peut cependant se présenter des cas où Tob exige de lui des démarches imprévues, qu'il pourrait hésiter à faire dans la crainte de déroger au caractère dont il est revêtu. Si ces démarches portaient avec elles une idée de soumission, si elles établissaient quelque relation de souverain à sujet , le ministre serait blâmable de s'y prêter. Mais, si l'opinion n'attache à Tacte demandé aucune conséquence de ce genre, il doit gouverner sa conduite d'après les règles générales qui dirigent celle de l'homme privé ; rien de ce que celui-ci peut faire sans se compromettre ne pouvant être , dans ce cas, compromettant pour l'homme public.
A l'égard des coutumes nationales ou des préjugés populaires, dont les masses sont d'autant plus jalouses qu'elles sont moins avancées en civilisation, sa position lui prescrit tous les ménagements et les défé-
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reoces compatibles avec son indépendance et sa dignité. Non pas qu'il dût s'imposer des actes extérieur qui pussent être regardés comme approbatifs (['(^inions ou d'usages qui choqueraient ses principes ou ses convictions, mais il accordera sans difficulté tout ce qu'on peut attendre de lui comme ooDcession de courtoisie. Le rôle que son titre d'Envoyé lui trace est celui d'un étranger discret qui, dans la maison où il est reçu , se conforme aux habitades de ses hôtes autant que le savoir-vivre lui en (ait un devoir.
Nous avons dit ailleurs, en parlant des fêtes pu*- Uiques, dans quels cas et dans quelle mesure il convient que le ministre y prenne part (voy. plus haut, p. 405). Nous nous bornerons à rappeler ici, pour eiemple, qu'en cataines circonstances le refus d'illuminer la façade de son hôtel pourrait être envisagé comme un manque d'égards pour le souverain auprès duquel il réside ou pour le peuple au milieu duquel il vit. n participera donc à ces sortes de démonstratioDs toutes les fois que les convenances le lui prescriront, et qu'il pourra concilier les susceptibilités de la iuiti(m qui le reçoit avec celles de la nation qu'il repréflente. Il doit veiller en effet à ce qu'une abstention aoa calculée ne puisse être interprétée comme une ofiense, et ne devienne par irréflexion la cause futile d'one mésintelligence dont les suites dépasseraient ses prévisions. Sa règle de conduite en toutes circon- ^oes lui est dictée par la considération de ce fait que la responsabilité de son constittuint est liée à ses <K^, et qu'il doit réfléchir avant de l'engager.
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Des fonctioîis de V agent diplomatique.
Les fonctions du mimstre sont la pratique de ses de^ voirs; nous n'en saurions donner nne définition à la fois plus courte et plus complète. Ayant dit quels sont ces devoirs 9 il serait superflu d'insister sur leur application : nous exposons le mécanisme de la machine diplomatique , en en faisant connaître les ressorts et les rouages 9 mais nous n'avons pas à la voir marcher devant nous. S'il était indispensable , toutefois , nons bous bornerions à rappeler ici succinctement, et en qadque sorte pour mémoire , que le ministre a pour fonctions de servir d'organe et d'agent à son gouvernement dans les transactions, négociations et relations de toat genre que ce gouvernement souscrit, conclut ou son» tient avec celui auprès duquel il est accrédité; qu'il a de plus mission de surveiller l'exécution des traités en vigueur et les tendances politiques du cabinet dont il observe la marche, de rendre incessamment an sien un compte exact et fidèle de tout ce qui peut concemar les intérêts de son pays, et de prêter son appui à aeê nationaux. Cela dit (et toutes les pages de cet oavrége ont trait à la définition et à l'application de ces devoirs), qu'il nous soit permis d'ajouter quelques mota, non sur le mode d'exercice . des fonctions diploma** tiques, mais sur quelques règles de conduite qui 8*y rattachent, et sur certaines pratiques reprochées à la diplomatie et qu*on lui suppose à tort familières.
La vigilance du ministre public s'étend à tout ce
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qui se passe sous ses yeux; elle suppose Tentente par*
Alite des affaires qu'il dirige , la connaissance exacte
des intérêts qui lui sont confiés, et dont la gestion est
subordonnée aux modifications que le temps apporte
à toutes choses. Il doit prévoir ces modifications avant
qo^elles se réalisent, autant que sa position privilégiée
loi &i donne les moyens, afin de s*y préparer à temps
et de les rendre, si faire se peut , avantageuses. Cette
vigilatice n*est possible qu'à l'aide de renseignements
recueillis de toutes parts avec adresse ; mais ces inves*
tigations incessantes ne doivent pas se faire tracas-
sières et indiscrètes , ni se trahir par des démarches
compromettantes . Pour le ministre jaloux de tout sa->
"^ Tactivité ne suffit pas , le tact et la réserve sont
des qualités obligées : très-souvent pour mieux voir
il doit feindre de ne pas regarder. Telles tentatives
pour être déjouées doivent paraître d'abord ignorées ;
c'est à son discernement et à sa prudence à décider
do moment où la surveillance secrète doit faire place
aa contrôle avoué. Dès qu'il y a empiétement sur des
dmts acquis ou délaissement d'obligations contractées,
lintervention officielle est dans ses attributions et ses
devoirs ; mais trop de zèle peut nuire à la meilleure
cause, et il doit éviter que des démarches intempes-
ttyes ne préjudicient aux résultats désirés.
Il y a des circonstances délicates où la conduite des aiEitres exige d'aller au delà de la souplesse , et où la nue peut devenir nécessaire et même licite, surtout qoand Tagent qui y recourt se trouve excusé d'en foire usage pac l'emploi qu'on en fait contre lui. Que le ministre, néanmoins, se garde de s'en servir jus-
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qu'à faire douter de sa bonne foi ; qu'encore moins il Fexagère jusqu'à la fausseté. L'opinion favorable qae sa conduite antérieure aurait fait nattre se convertirait promptement en défiance , qui une fois éveillée irait croissant chaque jour. Ce n'est jamais impunément, même en politique, qu'on sort du droit chemiq pour se jeter dans les voies obliques : aussi vaut-il mieux connaître les détours de la ruse pour la déjouer que pour s'en servir, et rien ne sert-il mieux le diplomate que l'opinion justifiée d'une loyauté qui en dédaigne remploi.
a C'est chose regrettable , dit Gérard de Ratneval , qu'on ne puisse parler de politique sans que l'idée de corruption ne s'associe à ce mot ; r> aussi tous les anciens auteurs qui ont écrit sur le droit des gens se 8ont*-ib crus obligés de disserter magistralement sur la aHrop-^ tion et s'ingénient-ils à discuter cette question, difficilement discutable, s'il est permis ou non d'y avoir re» cours. Nous ne voyons pas bien ce qui leur imposait cette tâche ; et si nous-méme nous semblons nous y soumettre c'est bien moins, que nos honorables devanciers nous le pardonnent, pour les imiter que pour les combattre. A part , en effet , certaines concessions banales faites aux exigences de la morale , c'est toat au plus s'ils hésitent à admettre la corruption comme moyen politique , en en faisant une arme nécessaire et quasi légitime toutes les fois que, dans le maniraieot des affaires publiques, un intérêt un peu grave pousse à s'en servir. Ces principes relâchés n'ont que trop contribué aux abus reprochés aux gouvernements, qui aujourd'hui encore en subissent les conséquences. Nous
ttYons bieD qu'il y aura toujours des fidélités à l'encan et des consciences à vendre; mais ce que la loi pénale flétrit drille peine infamante n*en reste pas moins un crime caractérisé. Il y a des moments critiques dans la vie des États où il semble que les circonstances dans lesqidles ils se trouvent doivent tout absoudre ; mais il en est de semblables dans celle des individus , et qui oserait affirmer que, également menacés , les uns puissent s'affranchir de la loi et non les autres ? Faire de la corruption un moyen applicable à tous les cas où die peut être profitable, c'est en faire aussi un dissol- Yant universel ; c'est ouvrir la porte à tous les scandales, c'est apprendre aux hommes à capituler avec leur conscience : là où la vénalité prévaut l'hon- Qear abdique. Quand cette opinion fatale est dans la pensée de tous que tout est vénal, que la séduction peQt se glisser jusqu'au siège du juge, franchir le flenil du cabinet de l'homme d'État et du ministre, pénétrer chez les fonctionnaires de tous grades, aborder le capitaine sous sa tente ou le commandant de la citadelle sous la poterne ; quand le mal s'aggrave de cette autre idée malsaine que la corruption n'entache tout 90 plos que le suborné sans flétrir le suborneur, ce n'est pas l'administration publique, ce n'est pas le fiouvmiement seuls qui sont corrompus, c'est toute la BatioQ.
Mous n'insisterons pas davantage sur ce sujet, nous fésigaant d'avance, s'il le faut, à être l'objet de la compassion des forts qui nous classeraient parmi ces cerveaux étroits dont la faiblesse se refuse aux conceptions supérieures, et pour qui la fin, quelque avan-
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tageuse qu*elle puisse élre, ne justifie pas ious les moyens.
Des aliributions et des obligations du minisire relativement à ses nationaux.
Les sujets du souverain que le ministre représente dans le pays où il est accrédité sont les protégés naturels de la mission. Les lois de chaque pays décident jusqu*à quel point la juridiclion volontaire exercée par le ministre sur les personnes de sa suite peut s'étendre su rj^ccux de ses compatriotes qui ne font pas partie de la légation.
Quelles que soient à cet égard les conventions particulières qui existent entre les gouvernements, presque partout aujourd'hui certains pouvoirs spéciaux sont dévolus au minisire en vue de ses nationaux.
Ainsi, dans la plupart des Etats, il a qualité pour recevoir ou pour dresser, sur la demande ou à la réquisition de ses nationaux, divers actes de la compé* tence des notaires, tels que contrats de mariage , donations entre-vifs, procurations, testaments, etc. ,'); il a qualité également pour dresser les actes de Tétat civil ^^naissances, décès, mariages), légaliser les pièces administratives ou judiciaires, délivrer ou viser des passe-ports ;Voy. T. II, p. 589).
La protection d'office que le ministre doit à ses nationaux, dans tous les cas où ils seraient victimes de
(1) Pour la délivrance de ces actes le ministre délègue ordmairement ses pouvoirs au chancelier de la légation.
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procédés arbitraires ou de déois de justice de la part des autorités locales, ne les suit point dans les contestations qu'ils pourraient avoir pour leurs affaires privées avec les sujets territoriaux. Cependant il peut arriver que, bien qu^une affaire ne concerne que des pyticuliers, des intér^ généraux et des principes de droit international s'y trouvent impliqués. Dans œ caSy le devoir du ministre , à défaut d'instructions éventuelles, est d'intervenir sans attendre les ordres de son gouvernement, surtout s'il s'agit d'une atteinte firecte portée aux traités en vigueur ou aux conventions existantes.
Dans toute affaire purement privée^ qui ne touche en rien aux intérêts nationaux, la protection réclamée ne tet être qa'offieieute et fatuUatwe. La justice du pqs, l'administration locale ont des droits que le lumstre étranger, moins que tout autre, ne saurait méconnattre ; s'immiscer hors de propos dans Texerdc8 régulier de ces droits, porter son intervention an delà des limites posées par le tact et la prudence, serait pour le ministre une faute grave : il y risquei^it sa considération et son crédit.
Dans toute espèce d'affaires, au surplus, Tinlcrventîon officielle de l'agent diplomatique en faveur de ses luilionaux ne doit avoir lieu que par l'intermédiaire du nuoistre des affaires étrangères du pays où il est accrédité; il ne peut s'adresser directement à aucune autre aniorilé constituée. Quelles que soient ses démarches, elles ne sauraient avoir pour but de suspendre l'action des tribunaux. Toutefois, bien que le pouvoir jadiciaire soit indépendant du pouvoir exécutif, s'il
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se commettait dans la distribution de la justice des irrégularités flagrantes dont ses nationaux eussent à souffrir, l'Envoyé pourrait en provoquer le redressement, en demandant que le gouvernement rappelât les juges à Texécution impartiale de la loi. A plus forte raison si c'était la loi elle-même qui violât les stipulations d'un traité, ou qui en interprétât abusivement les clauses, le ministre devrait réclamer d'ofTice contre son application , jusqu'à ce qu'elle fftt rapportée.
Le ministre exerce sur tous ses nationaux un droit naturel de surveillance , qui peut se traduire en ad^ monesiatùms officielles faites à ceux d'entre eux qui, par des menées politiques, compromettraient l'honneur ou les intérêts de leur pays, et qui risquendënt, en troublant la tranquillité publique, d'appeler sur eux des mesures sévères contre lesquelles toute protection leur ferait défaut.
Des commuîncations de l'agent diplomatique avec son
gouvernement.
Il ne suffit pas que l'agent diplomatique veille aux affaires de son gouvernement dans le poste qui lui a été conQé, il faut encore qu'il y déploie le zèle et l'activitc nécessaires pour que rien de ce que son cabinet peut avoir intérêt à connaître n'échappe à ses investigations, afin de lui en rendre incessamment un compte exact et fidèle dans ses dépêches (').
(«) Voy. T. H, p. i38, Dépêches ou Rapporté.
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A cette fin, il est tenot d'envoyer des rapports détaillés et suivis non-senlement sur les points importants de toute négociation particulière dont il peut avoir été chargé, mais sur les incidents auxquels elle donne lieu, les difficultés de détail qu'elle rencontre, et en général sur toutes les choses d'intérêt public dont la surveillance et l'appréciation sont confiées à 868 soins. Il existe entre les nations trop de relations politiques, industrielles ou commerciales, trop de point0.de contact et d'intérêts communs, pour qu'en observant attentivement ce qui se passe autour de lui, M sans donner lieu au soupçon d'intrigues ou aux indices d'une investigation inquiète et jalouse, Tagent dijdomatique ne trouve pas toujours dans une foule de resseignements utiles les éléments nombreux et variés de ses rapports.
Ce serait, en efiet, renfermer les missions permanentes dans un cercle bien étroit que de restreindre teor action à l'échange de bons procédés entre le gouvernement qui nomme le ministre et celui auprès duquel il est accrédité. En bornant sa correspondance 3^ informations relatives à l'esprit public, aux nou* velles politiques et aux intrigues de cour , ou bien encore en la limitant aux détails concernant la mar- <^6 d^ane négociation spéciale qu'il aurait été chargé ^suivre, le ministre ne donnerait pas à sa mission ^te l'utilité pratique qu'elle peut acquérir au profit ^ la nation qu'il représente. Il doit étendre ses ob- ^ations à tous les objets qui méritent d'attirer l'attotion de son gouvernement, comme propres à lui f^ prendre à l'intérieur des mesures profitables à ses
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administrés ou à Texciler à nouer au dehors des négociations dont le résultat avantageux élargisse le cercle des rapports internationaux. Cest ainsi qu'il doit chercher à se procurer des informations et à transmettre des données certaines sur Tarmée, sur son administration, sa force matérielle et morale; sur les rapports commerciaux et Tétat de la navigation ; sur les développements de l'industrie et les procédés nouveaux de faixication ; sur les finances et les sources du revenu public; sur les ports, les forteresses, les postes, les canaux, les chemins de fer, les approvisionnements des arsenaux, etc.
Il faut qu'en rendant compte à son gouvernement des avis qu'il reçoit ou des renseignements qu'il recueille, l'agent diplomatique distingue avec soin ks nouvelles certaines de celles qui le sont moins; et, lorsqu'elles lui paraissent assez importantes, il doit en référer avec détail, en y ajoutant ses propres réflexions, afin que son gouvernement soit à môme d'en apprécier la portée. Par la mémo raison, il doit s'empresser, lorsqu'il est mieux informé, de rectifier les avis inexacts qu'il aurait pu donner.
Il doit également informer sa cour de tout ce qui se publie au préjudice de son gouvernement; et il ne saurait même se dispenser, à T occasion, de rapporter jusqu'aux propos tenus par des personnes notables dn pays où il réside, et dont Topinion peut être de quelr que |)oids dans les affaires publiques.
Cest une circonstance fâcheuse sans doute pour l'agent diplomatique que celle d'avoir à mander à son cabinet des nouvelles désagréables, et de nature à
altérer ToDion et la bonne intelligence entre son gouvernement et celai auprès daqiiel il est accrédité; mais c'est un devoir si essentiel de sa charge qu'il ne saurait s'y soustraire sans agir contre le but de sa nission, qui n*est point de flatter son souverain , mais de Téclairer et de le tenir au courant de tout ce qui le concerne ou l'intéresse. Il doit ne rien altérer dans les paroles ou dans les faits qu'il rapporte, fût-ce même dans une intention de ménagement pour son constituant et pour atténuer refTet que sa relation pourrait produire sur Tesprit du prince ou de ses misistres. EcDoci et vrai dans tout ce qu'il écrit; nulle considération ne saurait Texcuser d'omettre aucun TQBseignement dont Tignorance pourrait préjudicier anx intérêts qui lui sont confiés et dont la sauvegarde iqiOBe sur sa fidélité non moins qae sur sa vigilance et ses lumières.
La position du ministre^ en pareille circonstance, est une des plus délicates dans lesquelles il puisse se trouver : si, d'un côté, il doit la vérité, d'un autre cAté il a à craindre d'en exagérer l'expression s'il en est trop vivement préoccupé, et de communiquer, à ^D insu , des impressions dont il if 'aurait su tout d'ti)ord se défendre, mais que le temps et la réflexion elKnt modifiées. C'est ainsi que, ministre de paix, il pourrait changer des relations de bonne harmonie en rapports de défiance ou même d'aigreur, s'il ne calculait exactement la portée du fait ou du mot critique qu'il transmet et des observations dont il l'accompagne; si l'impartialité lui faisait défaut, ou si l'a- Biour- propre blessé faussait son jugement. Le tact
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naturel, développé par Thabitade des affaires; le calme de Tesprit , lappréciation réfléchie des circonstances et, surtout, la connaissance du caractère personnel des hommes avec lesquels il traite, le pr^r* veront seuls , en cas pareil , de se donner le tort et le regret d'une faute.
§56, Des négociations diplomatiques.
L'agent diplomatique accrédité, notamment lorsqa'il est revêtu du titre d'ambassadeur, peut avoir avec le prince des conversations politiques , mais il ne traite pas directement avec lui ; le ministre des affaires étrangères est toujours V intermédiaire obligé des ni^ gociations entamées : la marche des affaires peut s'en trouver ralentie , mais les allures du négociateur ea sont plus libres et ses propositions plus réfléchieB. Le chef de l'État , de son côté , n'a pas à craindre de se trouver engagé par des paroles qu'il ne pourrait rétracter sans compromettre sa dignité : il surveille les négociations sans y prendre une part diœcte et positive; il peut désavouer des ouvertures intempestives , des promesses trop promptes , susciter des incidents imprévus et laisser en suspens ses résolutions définititM jusqu'au moment opportun et décisif. Les entretiens politiques entre le souverain et l'Envoyé accrédité auprès de lui peuvent accélérer les négociations avec son ministre, mais ils ne les suppléent pas. Aucnii gouvernement d'ailleurs ne reconnaîtrait comme suflGh sant dans sa forme, et partant comme obligatoire, an
Irailé qui ne serait signé qae par le prince sans porter le contre-seing d'un secrétaire d'État responsable ( '), et cela non-senlement dans les pays régis par le système oonstitutionnel , mais dans les pays mêmes soumis au pouvoir absolu.
On peut se demander s'il est plus avantageux de négocier de vive voix que par écrit. Il n'est pas douteux, comme le fait observer Mablt, qu'un négociateur n'ait de l'avantage à traiter de vive voix avec un adversaire moins habile : il en découvre mieux les sentiments secrets, il insinue lui-même les siens avec ^us d'aisance ; il surprend à son adversaire des aveux ^ QtUes, il lit dans ses yeux, qui souvent démentent ses discours, et il lui ôte la ressource de délibérer et de consulter. Mais cet avantage est chanceux : si un prince emploie aujourd'hui un négociateur plus habile que celui de la puissance avec laquelle il traite, il n'en sera peut-être pas de même demain. On ne pourrait avoir d'autres motifs pour refuser de traiter par écrit que l'intention secrète de louvoyer dans sa marche , de cacher ses intentions , de dérober à son adv»*saire la vue du but où l'on veut le conduire, en
(<) Le célèbre traité dit la sainte-alliance, conclu à Paris, en 1 8 1 5,
le concours d'aucuns plénipotentiaires, entre les souverains
d'Autriche, de Prusse et de Russie, ne saurait être cité comme une
esoeption à cette règle, ce traité n'étant qu'une déclaration de
pTOcipes et non point une véritable stipulation de droits cl de de-
ytén réciproques dont les puissances signataires auraient pris l'enga-
Someoi les unes envers les autres. Aussi n'y trouve-t-on que des
considérations générales de religion et de morale trop vagues pour
qu'elles puissent lier en rien soit les souverains qui ont signé cet
acte^ soit iMi successeurs et moins encore les nations elles-mêmes
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un mot de pouvoir se dédire, avancer on reculer à son gré. Cette manière captieuse de négocier a des inconvénients trop graves pour qu'ils ne se soient pas fait généralement sentir. Aussi est-ce aujourd'hui par écrit, au moyen de notes, mémoires et autres ofllices diplomatiques, dont la forme diverse est consacrée par r usage, que s'échangent les communications de tous genres auxquelles les négociations donnent Heu. C'est assurément la voie la plus sûre pour déjouer la ruse y prévenir les malentendus involontaires ou pr^ médités, faciliter ou forcer les éclaircissements et accélérer la marche des affaires.
En principe les gouvernements seuls n^ocient, ei l'agent diplomatique n'est que l'organe de celui qui Ta nommé. Les inslruclions Q) qu'il a reçues dirigent sa conduite; il n'a la faculté ni d'aco/)rder, ni de refuser, ni de transiger sans y être autorisé; il est toujours censé ne transmettre que les déterminations de sa cour et nullement les siennes. Mais, en fait, son rôle est loin dùtrc passif; il communique sans doute les propositions et les décisions do son cabinet, mais il les interprèle aussi et les soutient ; il a mission d'en plaider la justice et de choisir le temps et les moyens les plus convenables pour les faire prévaloir. Sa tâche n'est point circonscrite dans des limites si étroites qu'il ne puisse s*y mouvoir avec une liberté intelligente; et, au besoin, pourvu qu'il ait toujours présents à l'esprit les droits et les intérêts de son commettant, il peut prendre sur lui, dans telles circonstances épineuses et imprévues,
('; Voy. T. n, p. 2i5, [nsiructions.
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d'oQtrë-passer la lettre de ses instructions j sachant en apprécier Fesprit. Dans toutes discussions d'ailleurs il y a une part a faire aux choses de forme, aux interprétations, aux moyens : cette part est dans la lali* tade d'action nécessaire à celui qui doit agir. Mais le oégociateur ne doit pas s'y méprendre : sa responsa* bilité n'est pas engagée seulement par les concessions qu'il peut faire ou par les exigences qu'il défend. En mesurant sa conduite sur la marge que peut lui laisser la teneur de ses instructions, sa règle de conduite so* périeure doit être de tirer le meilleur parti possible des hommes et des choses, sans jamais perdre de vue les suites nécessaires ou fortuites que ses engagements peuvent avoir. En ce sens, il ne lui suflit pas de croire bien faire; il faut, s'il prend sur lui de trancher une question trop longtemps débattue, qu'il ait la conviction d avoir agi pour le mieux, aucun autre parti ne s'oOrant à son choix. La conduite des affaires ne se juge pas toujours sur les résultats, elle se juge aussi sur les difficultés éprouvées et sur les efforts exigés.
Aucune n^ociation ne serait conduite à bonne fin si le ministre se laissait décourager en voyant échouer des plans qui n'auraient pas été proposés avec assez de prudence, soutenus avec assez de fermeté, ou dont le succès ne serait pas secondé par les circonstances; ou s'il prenait trop facilement l'alarme en voyant surgir tout à coup des propositions ou des demandes inattendues : celles-ci, quoique soutenues d'abord avec toutes les apparences d'une détermination invariable, finissent, tôt ou tard , par céder à la dextérité du di-
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plomate qui sait opposer froidement ane résistance sapérieare à Tattaqne.
II ne faut pas non plus que l'obligation de foire prévaloir les intérêts de son gouvernement lai en fasse poursuivre la défense avec une inflexibilité qui n'admettrait aucun accommodement. S'il s'aperçoit de l'im* possibilité de soutenir des prétentions exagérées , il devra y apporter à propos des tempéraments qu'il saura faire passer pour des concessions importantes, et qui pourront être acceptés comme une preuve de Tesprit de conciliation qui semble les dicter.
Si les instructions de l'agent diplomatique ne portent point, ou du moins ne portent pas avec assez de précision sur Tobjet qu'il s'agit de régler, de nouvelles instructions lui deviennent nécessaires ; il attendra de les avoir reçues pour entrer en communications sur ce point , ou il n'acceptera les propositions qui lui sont faites que sub spe rali.
Assez souvent, avant de prendre jour pour une conférence , on demande au plénipotentiaire d'en indiquer préalablement l'objet par écrit , comme aussi , après la séance , de formuler lui-même l'opinion qu'il y aurait soutenue. Mais avant de signer une note ou de concourir à la rédaction d'un protocole (^), il en pèsera attentivement les termes. En général , dès qu'il s'agit d'une pièce signée, la circonspection du ministre doit redoubler. Ne pouvant oublier que sa signature oblige son commettant, et l'expose à en être désavoué, à moins qu'il ne soit très-sûr de lui-même et parfaite-
(0 Voy. T. Il , p. 526, Protocoles.
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ment aa fait des intentions de sa cour, il évitera dans toute circonstance douteuse d'engager sa responsabilité, en donnant à ses communications la forme de note confidentielle ou verbale j qui n'a pas la même portée (").
Dans les communications directes de gouvernement à TOuvemement, le ministre des affaires étrangères se '""dispense fréquemment de signer les mémoires*, oflices ou déclarations de cabinet , auxquels la lettre ou note dont son agent les accompagne donne toute l'authenticité nécessaire. Cependant le contraire a lieu quand la gravité des affaires Texige ; tout comme aussi ces communications ministérielles peuvent être faites par Tintermédiaire de l'agent diplomatique accrédité, lequel, dans sa lettre d'envoi signée de lui , en certifie la copie conforme aa texte original.
Les lenteurs habituelles des négociations politiques, leurs complications souvent calculées, les insinuations captieuses ou le défaut de franchise inquiètent parfois et fatiguent le négociateur, en mettant à l'épreuve sa fermeté et sa patience. Ces qualités lui sont indispensables, mais il ne faut pas qu'elles s'exagèrent jusqu'à tourner en brusquerie ou en indolence; le calme et la persévérance ne suffisent pas seuls dans Fart de négocier, non plus que la capacité et l'expérience , les formes aussi contribuent au succès. L'assertion la plus juste, l'objection la moins récusable peuvent paraître risquées ou déplacées si elles ne sont émises avec ménagement. La persuasion n'est
(*) Voy. T. Il, p. 3U, Notes diplomatiques.
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possible qu'autant qa'on y prédispose par la sou« plesse : se rendre agréable à œux avec qui Ton traite c*est se préparer les moyens de réassir.
Il arrive quelquefois qu'un gouvernement, au liM de faire parvenir à un autre cabinet par rintermé- • diaire du ministre qui lui sert d'organe telle communication qu'il juge à propos de lui faire, s'adresse, pour la lui transmettre, au ministre que cette puissance a accrédité auprès de lui. A moins de raisons particulières qui ne puissent être douteuses , l'empkn de cette voie insolite ne pent que compromettre le crédit de son Envoyé, comme impliquant, on paraissant impliquer à son égard une sorte de défiance. Cest à TEnvoyé alors à s'en plaindre, s1l n'y a pas donné lieu, en représentant à son gouvernement le tort qui peut en résulter pour la considération de Tagent qui le représente.
Comme il existe entre les ministres publics accrédités à une même cour un commerce réciproque d'avis et de nouvelles j il leur faut nécessairement se prêter à cet échange de confiance; le plus habile est celui qui en tire le plus d'utilité. Cest an savcnr^faire de chacun à former des liaisons qui le mettent à même de recueillir le plus de renseignements utiles et d'apprécier leur authenticité ; à chacun aussi , s'il ne s*agH pas seulement d*avîs à donner mais dlnsinnations i faire, de ne pas confondre ses sentiments personnds avec ceux que la politique inspire à son souveraiii.
Le négociateur ne doit pas perdre de vue que, quelle que soit rintimitê qui exisîe entn> Jeux cours, quelque éunoiti' que soient leurs liens politiques^ el méoie
de famille, elles onl des intérêts séparés, souvent Oléine opposés , cause lonjoars latente de refroidisseflieni possible , et peat-étre même de rnptnre.
N'écrivaDt pas ici sur Vart de négocier, pea susceptible d'ailleurs d'être ramené à une science systématique, nous nous bornons à ces considérations plutôt pntiques que de théorie. Disons seulement que Texeroœ de œt art dépend moins peut-être des qualités personnelles que de la connaissance du monde et de rexpérienca des afibires. Les talents naturels doivent èire développés par Tétude de Thistoire , et spécialement de rhistoire des négociations diplomatiques; wms leor absence se remplacerait difficilement par le savoir qui ne serait puisé que dans les livres r'\
De la médiation et de Farbitrcufe.
Lorsqu'une contestation s'élève entre deux puissances au sujet d'un droit en litige ou d'un acte envisagé par Tune d'elles comme une offense , il arrive
(^) Nous indiqueroos ici comme ouTragw particulièrement utiles à CQOSQlter : Ls Parfait Ambassadeur, de don Antonio de Vbra , ministre d'Espagne à Venise, mort en 1618 ; — L'Ambassadeur et ses prêtions, par Wicqueport ; — Delà manière de négocier avec les sou- ^^^mins, par CALuimis, l'un des plénipotentiaires français au congrès ^ Ryiwick (4746); — Principes des négociations, par Tabbé db Maily; — Histoire de la diplomatie française ^ par de Flassan; — ^^itique des cabinets de l'Europe pendant les règnes de Louis XV et ^ I^Mf XVI, par le comte de Ségui (publication enrichie des notes ^soQSiYaiil éditeur )«
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quelquefois, si les parties ne peuvent parvenir à s'entendre directement sur leurs prétentions respectives ou sur leurs plaintes, qu'elles s'adressent à une tierce puissance en recourant à sa médiationj c'est-à-dire à son intervention officieuse. Si cette demande est ac* cueillie, les bons offices du médiateur consistent à opérer le plus tôt possible une conciliation équitable, basée sur l'appréciation impartiale des faits ou des droits qui font Tobjet de la plainte ou du litige. La voie la plus sûre pour arriver à ce résultat est bien plus, s'il s'agit de prétentions opposées, celle des concessions réciproques obtenues de la modératicm des parties, que celle d'une justice rigoureuse qui ne satisferait complètement aucune d'elles et pourrait devenir le germe de nouveaux dissentiments.
Si la puissance médiatrice elle-même, par ses relations politiques ou commerciales, a des intérêts plus ou moins proches engagés dans la négociation qu'elle dirige, ce doit être pour elle une raison de redoubler d'impartialité, afin d'ôter à son intervention tout caractère équivoque. Il suffit d'ailleurs que ses bons offices aient été de part et d'autre acceptés pour qu'elle devienne elle-même partie dans la négociation; mais son opinion n'a qu'une force morale, et aucun principe de droit public ne la rend obligatoire. Le médiateur n'est point non plus obligé de se porter garant de la convention conclue sous sa médiation ; cette garantie toutefois est souvent demandée et accordée.
Les traités les plus importants peuvent se négocier sous les auspices d'une tierce puissance; c'est ainsi
que plusieur»* traités de paix ont été codcIqs soqs la médialion d'an État neatre.
: fki môme if» JÉteautioD difiere du garant en ce qae la cantion twaplit la promesse à défaat du promettant, tandiflliiii^la garant s'engage sealement à ne tL néglige pourcoblënir i'exécation de la promesse celui qui Ta faite ('), Varbitrage diffère de la méifottîon en ce qu'il implique un yn^emen^, auquel se soumettent moralement dfavwce les parties qui. en ont ftiL la demande, et non^pas.jde simples bons oQices tendant à une conciliation amiable. Dès que le comfiomis est lié la décision prononcée oblige , à moins fa*elle ne s'infirme d'elle-même par exràs de pouvoirs, injustice flagrante ou exagération tombant dans Fabaurde; comme dans le cas, par exemple, où Tar- Itttre appelé à prononcer sur la satisfaction qu'un £tat doit à un autre pour une offense condamnerait r^jffisnseur à une réparation qui porterait atteinte à 'illn indépendance ou à son honneur. Pour éviter ' tout prétexte au soupçon de mauvaise foi ou d'inillience étrangère, il est de l'intérêt de l'arbitre de QÎ'aooepter le rôle qu'il assume qu'autant que la haute estime qu'il inspire lui garantit sa pleine liberté. De fudque impartialité d'ailleurs qu'il fasse preuve, il est rare que sa décision soit acceptée sans appel par celle des parties qui se croit lésée, et quelquefois même par les deux (').
W Voy. Vattel, § 239.
(^ Un fait assez récent justifie cette remarque, n eustaît un difTérend entre la Grande-Bretagne et les États-Unis de TAmérique septentrionale, depuis la paix de 4793, touchant la
I. iz
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des congrhs et des conférences. ' ^^
Oq éomt^j comme chaciiD sait, 1b Bom 4e congHfir aux assemblées de ministres plMpotentiaires wmtSm
délimitatùcn de •Aferseï parties étisHs iiossesBiDiit'nBspeethfQsdMi TÀmérlque 4u Nord. Pour meltotti 4 cette ocAteBtatîoii , il awi été convenu par l*article V du Usité fait à Gand par les fUsipotentiaires de ces deux puissances, le 84 décembre 48U,3t rstîBé ie 17 février 484S, que chacune des parties oontractanteB «ohhmrsît UD comraiâaaire pour régler exactement ces limites; «k -âans k ' cas où les deux commissaires différeraient d*avis, il était dit qnll en serait référé à un souverain ou à un État ami à tout égarât. (Article VI ^ même traité.)
Les commisaires nommés n'ayant pu tomber d'accord , des fifisk^ potentiaires choisis ad hoc par les deux États signèrent â Londres, le 29 sopteml)re 4 827 , une convention par laquelle les parties coavinrent de somnettre leur différend à la décision d'une puissance* alliée , et de se cooférmer strictement à sa résohitioii.
La haute probité et Téquité connue du roi des Pays-Bas fix^ leur choix. Le 42 janvier 4829, lambassadeur d'Angleterre etTE^^ voyé des États Unis près la cour des Pays-Bas remirent âmiAlanément une note au baron Verstolk van Soelen, ministre des aflàiiis étrangères du roi des Pays-Bas , pour lui faire part de la résahilien de leurs gouvernements respectifs. Le roi , ayant acquiescé au désir qui lui émit exprimé , confia Texamen préparatoire de cette affaire à une commission composée de son ministre des relations extérieures, du diel de rétat-major-géaérai 4ie :soa armée et dHin de ses ministres d'État.
Au oominencement d'avril 4830, cette commission présenta son travail au roi; et le 40 janvier 4834 le roi remit, dans une audience particulière, à l'ambassadeur anglais, et à l'Envoyé des États- Unis, racle contenant son opinion comme juge et sa décision comme arbitre.
filais, comme on pouvait s'y attendre, cette décision , tout équitable qu'elle était, ne satisût aucune des parties, et l'Envoyé ex-
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par ieim gou^^enieiMats respeotifB pour négocier la |WK (^) oe pour donner une solution aux questions 4i pcÀMque gteérale cpiî les diviaeni (').
Ces «ssemldôeB étant appelées à régter dea intérêts liTera et très-complexes 9 les principes d«i droit basés sur Téquité aaturelle, veulenique toot ËM indépendant^ quelle que puisse être son infériorité relative , y soit représenté par ses fondés do
Iraordinaire des États-Unis protesta contre au nom de son gouvernaneat. Elle donna liia , dans le congrès de l'Union , à dt longs débats, et le sénat en vola le rejet en alléguant pour motif de son refus que le haut arbite avait désigné une limite inUrmédiaire au lieu de choisir un des deux points extrêmes qui avaient été indiqués. Le président des États-Unis communiqua cette résolution au it britannique , et lui proposa «n même temps d'entamer neoMvUes négociations pour terminer ce difiérend à Vavanàoge imua des deux parités. De nouvelles discussions s*ongagërent alors, jusqu'à ce qu'enfin un traité, signé le 9 août 1842, termina cette dîfficultueuse affaire, après soixante ans de durée, par l'adoption d'itoe ygne intermédiaire diffécente de cdle que le roi dea Pays- Bas avait tracée.
('] Quand l'ouverture d'un congrès doit avoir lieu pendant la guerre,
on convient quelquefois d'articles prétiminaires destinés à facflitf r la
n^octation de la paix. Ces articles doivent indiquer sommairement,
en termes dairs et précis , les bases du futur traité.
(^ Voici les noms et les dates des congrès les plus célèbres :
4644 — 4648, congrès tenus simultanément à Munster et à Osna-
brode , et qui amenèrent la paix de Westphalie ; — 4 659 , congrès des
Pyrénées ; — 466», Am-la-Cbapelle ; — 4684 , Francfort; — 4742^
4713 , Utrechl ; — 4748 , Aix la-Chapelle ; — 4797, Rastadt ; ^ 4802,
Amiens; — 4808,Erfurlh (les premières conférences politiques qui
aient eu lieu directement entre plusieurs monarques] ; — 4 84 3, Prague ;
— 4^14 , Ghâlillon (tenu pendant la durée des hoetilitéa) ; -- 4844^
1845, Vienne (réunion de souverains et de plénipolenliaires, qui a été
pour l'époque contemporaine ce qu'avaient été pour le dix-septième
siècle les congrès de Munster et d'Osnabruck) ; — 48f8, Aix-la-Gha-
pele;— 4820, Troppau; — 4824 , Layback; — 4821, Vérone.
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pouvoirs , et prenne part à des délibérations o&.'Wfii intérêts propres peuvent se trouver plus ou moins sérieusement engagés. Ce ne serait que dans le casjj^^ sa participation au congrès deviendrait sans objet, sur la certitude acquise qu'aucune question qui JR touche n'y sera traitée, qu'un État pourrait rencno^P au droit d'y assister par ses agents, et se bQraendt à en surveiller les actes sans s'y immiscer.
Quand les plénipotentiaires sont réunis au lieu désigné pour la tenue du congrès (et Ton choisit à cet effet, à moins de considérations prépondérantes , I ville ou la capitale la mieux située pour les mettre /même de communiquer le plus promptement possible avec leurs commettants) , et qu'après les visites d'étiquette d'usage on est convenu du jour de l'ouvertm^' des séances ainsi que des formalités à observer, di procède, dans la première séance effective, à l'échangt des pleins-pouvoirs respectifs. Si les membres sont tombés d'accord pour nommer entre eux un président, c'est au ministre-directeur désigné à produire le premier ses pouvoirs avant de passer à l'examen de ceux de ses collègues : la présidence échoit de droit au mtmslre-médiateur si les négociations doivent être conduites sous la médiation d'une puissance neutre. Après que les instruments produits ont été reconnus réguliers pour le fond et pour la forme , le ministre^ président, avant de passer aux délibérations, définit 'On termes généraux le but et l'objet du congrès, et indique sur quel terrain le cabinet qu'il représente eniend se placer.
C'est dans les réunions préparatoires qui précèdent
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d\9rdinaire les conférentes proprement dites que les lipotentiaires règlent d'un commun accord tout ce concerne la tenue des séances et Tordre des déliions, ainsi que les qoestions relatives au céré- ^^jÉiDnial y an rang , à la préséance et aux visites d*éti- Ipette, qui ont donné lieu jadis à tant de discussions interminables (').
MiUB si Ton regarde aujourd'hui, avec raison, comme des futilités peu dignes d'une telle assemblée les questions touchant le rang et le cérémonial, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de décider le« ^el des plénipotCTitiaires portera la parole dans les inférences, posera ou résumera les propositions. 'j96t pourquoi les plénipotentiaires décident préalalent entre eux sf les objets qui doivent être mis * délibération' seront présentés ou proposés par le ministre- président (ou le ministre-médiateur), ou si œ sera à tour de rôle que chaque membre portera la parole; ou bien encore, comme c'est aujourd'hui l'usage, si chaque plénipotentiaire proposera lui-même tout ce qui se rapporte aux affaires et aux intérêts j^»ticuliers de son gouvernement. Le ministre serait rëptâiensible si, dans ce dernier cas, il renonçait par faiblesse ou par trop de condescendance à une prérogative qui appartiendrait à son commettant. Toutes choses de forme étant réglées, les plénipo-
(<] Déjà aux congrès tenus à Utrecht en 4743 et à Âix-la-ChapeHe en 4748, reconnaissant la frivolité de ces contestations, on oonvint, par un accord préliminaire , que pour prévenir tout ce qui pourrait retarder la signature des traités on n'observerait pendant le cours de la négociation aucun cérémonial , et que les plénipoten- Uaires s'assembleraient sans aucune distinction de rang.
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tentiaires entrent en conféreace ; ils proposent, ils dia* cotent, ils transigent, en nn mot ils n^ocient.
La diversité des affaires auxquelles donnent lieu MB^ négociations, notamment lorsqu'elles sont traitées pSp les représentants d'un grand nombre de puissanceBu^ exige qu'on dresse à la suite de chaque conférence afljP procès-verbal ou protocole ('),que signent ceux des plé« nipotentiaires qui. y ont pris part,, et où les votes ou é{ptnions de chacun d'eux sont consignés. Les ministreft envoient régulièrement à leurs cours une copie de ce» procès-verbaux avec leurs dépêches,, pour les tenir aA courant de la marche et des progrès des délibérations.
Gomme les négociations d'un congrès portent sour vent sur des affaires de nature très-distincte et (rèa^; * variée, et qu'il serait difficile qa*an seul ministre plÉh suffire à tout le travail , assister à toutes les coaliiJP rences, rédiger toutes les notes et mémoires auxqmh elles peuvent donner lieu et se livrer à toutes les démacches indispensables en de telles circonstances pdhr concilier tant d'intérêts rivaux ou opposés, sources de divisions profondes entre les gouvernements, les poiÂsauces les plus directement intéressées nomment souvent plusieurs plénipotentiaires, afin qu'ils puissait aè ^ partager le travail et convenir ensemble des mesui;eB. à prendre pour mener les affaires à bonne fin. Dana ce cas , ces ministres écrivent eollectivement à. l€or cour, à moins que des divergences de vues trop tranchées ne les obligent à rédiger individuellemeil leu» dépêches pour que la responsabilité soit personnelle.
(0 Voy. Protocoles, T. II, p. 525.
I>E L'AfiENT DWiOlCnQUB. IW
La réuBÎon en codi§^ ayant particnlièremenC pour bat d'éviter les kMAgueors des négociations Irailées
t écrit entre les cabinets, les plénipotentiaires y disîDt de ¥ive voix la nuyeur» partie des atibires. Loraque après avoir soûlent s«r IAiiB' les points les iniMts respectifs de leurs constituants la défense contcftdictmre en est épnisée, Taceord convenn se formle en une dédskmy. dont les ternes, adoptés en commun, résument les votes individuels ('). Si à la fin da la séance aucune décision ne résulte des délibérations , le protocole reproduit la physionomie des débatSy il en esquisse les phases^ et indique les opinions Ce procès-verbal porte sa date en tùie, et les ne s'apposent, dans Tordre préalablement I convenu (') entre les plénipotentiaires, qu'après qu'il i été lu à haute voix et reconnu strictement exact.
lyrn qu'aucun fait principal, aucune observation importante ne doivent y être omis, le protocole dépasserait les bornes en lesquelles il doit ôlre maintenu 8*il y était donné place aux digressions, aux développements prolixes, aux redites de la discussion orale : ia rédaction pour être sobre nfen deviendra que plus nette ^çt plus précise, et la forme n'en sera que meilleure si une simplicité correcte y tient lieu de tout omonent.
I^ congrès se termine ordinairement par la signatne d'un acte final, résultat définitif des résolutions partielles arrêtées, qui se résolvent soit en un imité ('^
P) Voy. T. II, p. 536, Votes et opinions.
^) Voy. T. II , p. 443, De 2a signature des traités.
n Voy. T. II, p. 408 , Traités et conventions.
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soit en ane déclarationj soit encore en un recè$ général ou acte d'ensemble comprenant plusieurs traités parés (').
Quand la rénnioa ;de ministres ne se compose des plénipotentiaires de deux gouvernements négociant sous la médkuian d'une tierce puissance, elle [)orte le nom de conférences (' ) et non cdui de congrès. Ces négociations se terminent quelquefois par une décision arbitrale (')•
Nous ajouterons ici, avant de quitter ce sujet , que si après Touverture d'un congrès les représentants de 1 une des puissances admises à y prendre part apprenaient qu'il se tint des séances réputées gàiérahs où ils n'auraient pas été convoqués , et que les plénipotentiaires de quelques cours plus influentes y priflh sent, de concert prémédité, des résolutions dont Ha leur dissimuleraient Texistence, leur devoir aéÊÊl de protester formellement contre ces procédés. arln-
(}) Voy. Congrès, T. Il, cbap. V. Les diverses négociations sèçt^ rées traitées dans le congrès , afin d'ajuster Taccord des parties intéressées, amènent nécessairemoiilla conclusiMi d'autant de conventimiB particulières qu'il y avait de pobts en discussion. C'est pouf unir oea divers traités dans une transaction générale que les plénipbitffttiaires les comprennent dans un acte sommaire , auquel on donne le nom de recés général.
On insère au recés un article particulier, par lequel on déclar^que les traités séparés dont se compose la teneur de l'instrument et qui lui sont annexés, auront la même valeur que s'ils avaii textuellement insérés.
n C'est ainsi que la paix de Teschen a été négociée , en 4779.
(^) Les décisions arbitrales ont en droit public la même force et valeur qu'elles ont en droit civil. (Voy. ci-dessus, p. 493 et T. II, p. 544.)
traires'i «i'tfe désavoaor d'avance toutes les conséquenoei^ possibles de mesures ainsi prises où les inlANKs de leurs commettants pourraient se trouver ^engagés. A défaut de protestations publiques, leur ' alenoe pourrait être plus tard interprété comme un consentement tacite donné à des actes qui , rapportés m séances ^"étendues générales, et signés par les Hembres jptéBentSj seraient considérés comme obligatoires pour tous les États représentés au congrès. Nous faisons cette observation en vue d'un abus • moins rare qu'il ne semblerait devoir l'être, et qui coBsîste dans l'usage introduit de ne se réunir en séances générales que pour enregistrer en quelque ^* aorte ce que les plénipotentiaires des grandes puissances jugent à propos de communiquer au congrès; les conclusions qui s'y prennent étant censées una- ^ lûÉtai dès qu'elles ne sont l'objet d'aucunes réserves. ' Cet esprit d'envahissement, nous ne l'ignorons pas, le couvre du nom spécieux de garantie, car c'est Bons le prétexte de se porter garantes des stipulations générales que les puissances prépondérantes s'arrogODile droit d'empiéter sur la liberté d'action des États bibles; mais les conséquences de cet abus sont assez évidentes pour qu'il suffise de l'avoir signalé.
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CHAPITRE IX. B
DE LA FIN DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET DU CHAnGUOBIT DE RANG DES MINISTRES ACCRÉDRÉS.
Des causes qui mettent fin aux missians.
e pour la |^- )^ par la fi^lir
La mission d'an ministre accrédité à une ooor étrangère ou à nn congrès peut se terminer, pendant sa Tie, de Tane des manières suivantes :
1 " Par l'expiration de la période fixée rée de la mission (comme, par exemple, congrès dont il a fait partie), ou, quand le ministe est constitué seulement ad intérim , par le retoor dv ministre ordinaire. Dans Tun et l'autre cas un rapprf formel n'est pas nécessaire;
T Quand l'objet de la fission est rempli, cooaBM dans le cas d'ambassade de simple cérémome; ov quand la mission est spéciale et que le but de la négociation est atteint ou manqué ; ^
3** Par le rappel du ministre ; ^
i"" Par la mort ou l'abdication (') de son souvarain
(^) Rien n'est plus rare que les abdications volontaires , par lassitude du pouvoir suprême; les abdications violentes, au coniraîre, ne sont, de nos jours, que trop fréquentes. Les dernières années do siècle précédent, la première moitié du nôtre, ont vu des révolu-
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on d^^l|lénia auprès àfjfqfiei il est accrédité, comme aofét iwwr'lM Fiivoyés de& grandes républiques , par tnémaauÊk au pottToîr d'«a nouveau chef de lÉfiat. .1*- 1. ç««« «s, U «. .é«e«ire que te Uuc d. oijwtf du nmuâtre soit reiMMi:?elé} mais il arrive quelquefiais que- la lettre de notificalioa écrite par le onesaeur dy soaverain décédé au prince à la cour ||f ifspA le ministre léfiida exprime ce renouvellement, fkmmd la pfésentatiop d'an nouveau titre superflue. Duis le second cas, le ministre est pourvu d'une nou- ^nUe lettre de créance ('). Toutefois, pendant Tinterviilll^ s'il y a lieu de prévoir que l'Envoyé sera maintena à son poste^ ses relations ordinaires avec le goumement auprès duquel il était accrédité peuvent oeitiDaer, et si une négociation est entamée elle peut tire ponrsoivie confidentiellement, sub spe rati; 9- Quand le ministre, à raison de quelque violation * dk droit deft gens à amt égard, ou de quelque incite politiques si nombreuses qu'on se lasse en quelque sorte de les oeapter. Démemboeawnts d*empires, chutes de trônes, érections de SHnentnetéséphénières , agglomérations et dislocations de provinces, onipalKuiB audacieuses ou hypocnles, passages sanglants de la mourÛs à la république et retours éperdus de la république à la mooachie, jamais plus de péripéties émouvantes ne se sont plus rapidemat guccédé, jamais Téchiquier de l'Europe a'a été remanié afec ■anade prévoyanw, le gouvernement des peuples plus fréquemment atdifiô aux dépens de leur repos. Ces vicissitudes sont les leçons de llnstoW Nous n*avons pas à en dérouler le tableau , mais noua poQTons révoquer pour rappeler à la diplomatie militante le premier ^ m devoirs , celui de ooncoorir par son esprit de sagesse à Tapai- Kmentdes rivalités nationales, au maintien de Téquilibre politique, I SQ retour et à raffermissement de la concorde , dont ces temps agités ^Bbient oublier jusqu'au nom.
(iVoy. ci^dessus, p. 66, et T. Il, p. 496.
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dent imprévu d'une haute gravité , prend liV^Nu^Ia responsabilité de déclarer sa mission tanniîiée; ' «i^^ è"* Quand, pour infraction aux lois du pays oa aùi^ convenances de sa char^, pour menées politique^ occultes, ou en conséquence de mesures reprochées klff son gouvernement, le souverain auprès duquel il réside lui envoie ses passe-ports sans attendre son raf^ |)el, quelquefois même en fixant on terme à son jsdjli ^ jour, et, selon la gravité du cas, en le faisant condiw sous escorte jusqu'aux frontières (*); ; -^
(0 Ed 4645, la république de Venise fit conduire le marqui|yjj^^ Bedmur, ambassadeur d'Espagne, sous escorte jusqu'aux fronlièféB, «sous prétexte de le soustraire à la vindicte du peuple. — En 4654, M. de Bas, ministre de France à Londres, accusé d'avoir trempé dHÉ^ une conspiration contre Cromwell , reçut l'ordre de quitter l'Angle terre dans deux fois vingt-quatre heures. — £n 1718 , le prince da ( «ellamare , ambassadeur d'Espagne près la cour de France , convaiBca de conspiration contre le régent, fut arrêté à Paris, et IncaroM à Blois, d'où il ne sortit, au bout de trois mois, que pour être coodiA sous escorte jusqu'aux Pyrénées. A la même époque, le cardinal Alberoni, premier ministre de Philippe V, mécontentd'un propos do docde St-Âignan, ambassadeur de France à Madrid, lui fit signifier l'ordre de quitter l'Espagne, ne lui donnant que vingt-quatre heures pour faire ses préparatifs de départ. — En 47i4» le marquis de la Ghélardief ambassadeur de France à St-Pétersbourg, reçut un ordre semblable pour avoir outragé Timpératrice dans une lettre interceptée (vby. ci-dessus, p. 84). — En 4764 , au mariage de don Pèdre avec la prini*esse du Brésil, l'oubli affecté d'un billet d'invitation que devait eevoycr le cardinal Acciajuoli, nonce du pape à Lisbonne, causa Texil de ce ministre et une rupture avec le SaintrSiége *. — En (iw , le
* L'ordre de départ fat ligniflé en cet tenoM aa cardiaal-noBce par le dei aflairea étrangère! :
M Monaeigneur,
» Sa Mc^esté, usant du Juste et souTerain pouToir qui lui appartient d*cBiplafw les moyena nêceaaairea pour mettre à courert de toute atteinte aon autorité tojilt et préacrrer ses si^eta de acandalca capables dt mire à la tranquIUlU pdbllqvi et
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[^ pir aoite d'un changement survenu dans le rang diplomàliqae du ministre.
QoeBû qaeaoît celle (Jjpa causes ci-dessus énumérées
i^eoôÉsdftflÉsoQmofEBky, ministre de Russie à la cour de Stockholm,
fi^jUli^ de quitter la Suède pour avoir adressé une note aux mi-
ilÎMl du roi et c^lpiit ceux de la màùrn qui participaient au gou-
mbmmi. GostàièWconsidéra cette démarche comme une ofTenî^e
"" HHe à sapersonni^yet il accusa cet Envoyé d'avoir voulu mettre la
'jfeitra le gouvernement et la nation , en ramenant les temps
auxquels la révolution de 4772 avait mis Gn. Par repré-
j la eour de Russie fit signifier au ministre de Suède à Saînt-
PÉmKNifg de quitter l'empire. — En 4842, le roi de Suède, jusle-
■enl indigné de l'invasion de la Poméranie suédoise par les troupes
, contre la foi des traités et des engagements les plus solcn-
i, ordonna à son ministre des relations extérieures de déclarer au
Chargé d'affiedres de France, que sa présence à Stockholm devenant
•toliifneiU imUite^ S. M. désirait qu'il quittât la Suède aussitôt que
tible. — Bnfiuy en 4848 , le souvernemont espagnol , mécontent des intriguée du ministre d'Angleterre, lui notifia l'ordre de quitter
JBgjédia
tement l'Bipagne. (Voy. ci-dessus, p. 96.)
mm Éteteyin'oraoBBe detignifier à Votre Eminence qa*elle ait à quitter cette < apitÉky et à pMter de Tantre côttf du Tage, ao moment même où elle recevra rettr tatti«9 et que dau la tenne précis de quatre Joun elle ait à lortir de lea royaumes pv la chamla la plus court.
> Pimr tfaaaporief décemment Votre Émineaee , la frégate qui est actuellement à raacvs via-à-Yia de son hAtel est prête i la recevoir , afin qu'elle puisse effectuer SCB v«y*ga MU* craindre aucune insulte contraire à la protection que Sa Majesté fBj(ariiiii1ii dans ses États à l'inmiunité du caractère dont Votre Eminence est rcritae. Sa Majesté a en même temps donné les ordres nécessaires pour faire conduire VaCra âmtaience Jusqu'aux frontières, avec une escorta militaire honorable, n
Aprèa avâr lu cette lettre, le nonce demanda quelque temps pour écrire au secrétaire d^tat; mais on ne voulut pas le lui permettre. Il pria qu'on lui laissât du ■Misa eutaudre la messa ; ee qui lui fut également refusé. En conséquence, forcé de aliabUler à l'instant même, il fit à la hAte sa protestation contre la violence exercée asvais lui , au mépris de la dignité du cardinalat dont il était revêtu et du earaclêra de ministre publie plus inviolable encore. Ayant ensuite rassemblé ceux de ses domaatiques qui lui étaient le plus nécessaires , il suivit Tofficier , et monta dans la fr^pU«»qni le transporta de l'autre c6té du Tage. Qatl^ues mauvaises voitures l'atteudairat là , dans lesquelles , et sous l'escorte de trente dragons , destinés en app&reaca A le protéger, mais en réalité chargés de veiller sur sa personne, il arriva, après un royaga de cinq Jours sur les frontièras d'Espagne , où ion escorte le quitta.
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qui mette fin à la ffiission de tVnvojé^ ^ qn en suspende le cours, il vP^n reste fBA nom ea poesession des immamtés et précogirfvveB «ttacMei è son caractère public jusqu'à ce qu'il ait quitté îé pays où il cesse de fonctionner. Sa personne, dans traflestf cas, est et demeure inviolable (').
■Mi'
De$ derniers devoirs du ministre
• -' — il
Lorsque le ministre cesse ses fonctions ponr de mésintelligence entre son gouvernement et odiii auprès duquel il résûle, les circonstances particaliènBB décident sî une lettre de rappel lai sera envoyée O, ou s'il doit partir sans l'attendre ; s'il doit demander une audience de congé j et si elle peut loi ôtre acoordis- Mais la lettre de rappel est obligée : i^. qMpd reipt de la mission est accompli ou manque; ^^quanole départ du ministre a lieu pour des motifs étrangers M maintien des relations amicales entre les denx pays.
Dans ces denx <»s on observe au départ les mènaes formalités qu'à l'arrivée. V audience pour prendre congé du souverain est demandée par l'entremise du minJÉbre des affaires étrangères, en même temps qu'une oopie de la lettre de rappel est délivrée à ce fonctionnaire, et l'original de cette lettre est remis au chef de TËtat lui-même. Dans cette dernière réception, qui^ selon ks circonstances, peut être solennelle, mais qui est le
(1) Vattel, liv. iv, £liap. ix, § 426. P) Voy. T. II, p. 201 , Lettres de rappel.
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pin «vdpDammoit privée, le discmtn oo compliment ^■pyi (^% adapté anx cireoMtaDoes du moment, wfOB&mfÊfp^ b remite de cette lettre.
^ ^ fii la tmpfd a lien pendant rabsence du ministre , an 81 me incfiaposition ou tout autre empêchement m fan permettent point de prendre personnellemenlt dÉHk ^ fiOQ^eraii, Tasage Tautorise à s'acquitter ^ ce devoir par écrit, en joignant la lettre de rappel kwàietti^ pour pœndre €angé{^)j laquelle doit être relaifle an prince par ie ministre des affaires étrangères. La lettre ie récréanee ('), qui est la réponse faite à h letlra de rappd, est adressée au sovrerain de FEnapfé rappelé, par Tiatermédiaire dn ministre accré- HÂà aacom-.
„ Si le successeur de TEaroyé rappelé airive avant U| départ de ce ministre , et qu'il appartienne au se-
L ^Bod çÉSj^ÊBàièaot rang diplomatique : celui-ci, sll y eat a^fffty peut 4e présenter an souverain à Tau-
de cœigé qui lui est accordée ; mais lorsque l'Envoyé partant n'est remplacé qu'ad mierim par un Chargé^'affiEÛres , cette présentation n'est faite orâi- Baveinent ^'au lunistre des affaires étrangères.
Du changement dam k rang diplomatique^ et des
fonctions intérimaires.
Lorsqa'na agent dipkimatique accrédité est chai^
(I) Voy. T. n, ^. tî9, JWaoottr» âe congé.
p) Voy. T. H, IWd., LHtrm pomr prendre congé.
(3) Vciy. T. H, ç. niy UUtm de réerécmce.
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par son gouvernement de remplir auprès de JftLoour où il réside une mission spéciale* que Ton veut en* tourer d'un éclat particulier, il arrive assez fréqnemment qu'il soit, à cette occasion et temporairemenli^ revêtu d'un caractère public plus élevé que celui qui lui avait été conféré ('). Dans ce cas, il doit remettre * de nouvelles lettres de créance qui le constituent Hàns ' sa qualité nouvelle. En terminant sa mission mome^ tanée, il présente des kttres de rappelj et reprend ees fonctions et sa position antérieures.
Si le caractère public plus élevé qu'il a reçu Tordre de déployer lui a été conféré définitivemoat, c'est encore en remettant de nouvelles lettres dé crâftice que l'agent diplomatique fait connaître cette deîer»
mination de son constituant.
Le cas contraire peut également avoir lieu : c'e8t4rti|[| dire qu'un souverain juge à propos, soit,p|r récipro^* " cité de fait, soit dans des vues d'éconoinîé, de ne plus entretenir dans telle ou telle cour d'ambassadeur ou d'Envoyé extraordinaire , et que l'agent di* plomatique précédemment en possession dé Tun de ces titres voie son rang diplomatique abaissé d^un degré. Dans ce cas, d'ailleurs fort rare, l'Envoyé présente, dans l'audience qui lui est accordée à cet eâel, ses lettres de rappel en qualité d'ambassadeur ou
(<] Par exemple, pour assister au couronuement du souverain , ponr lui remettre les insignes d'un ordre éminent, pour lui faire, au nom de Fun des princes de la famille du souverain qu*il représente, la demande solennelle de la main d'une des princesses de la famille ré* goante , pour le mariage d'une princesse de la famille de son souverain avec le souverain du pays ou avec l'héritier du trône» etc.
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d'Eovoyé extraordinaire , et ses lettres de créance comme ministre de seconde ou de troisième classe. ^'' Le ministre qui reçoit de sa cour l'ordre de déployer '^mnentanément le caractère d'ambassadeur est reçu 'avec le cérémonial en usage pour les ministres de premier rang('); de même, quand sa mission temporaire est terminée et qu'il reprend sa position antérieure, il cesse de jouir des prérogatives spéciales attachées au titre d'ambassadeur.
Quant aux minisà^es nommés seulement par intérim^ n'^n'ont pas besoin, comme nous l'avons dit plus ^l^t, de lettre de rappel; et il est entendu que les Chargés d'affaires temporairement nommés, qui rentrent dans la classe des secrétaires d'ambassade ou de légation lort du retour de leur ministre, n'ont besoin ni de lettres de créance ni de lettres de rappel pour \ remplir ou pour cesser leurs fonctions intérimaires.
Du décès du ministre.
Quand la mort du ministre met fin à la mission, son corps doit être inhumé décemment, et les pompes funèbres se régler, à moins de dispositions testamentaires qui s'y opposent, sur le rang qu'occupait le défunt; mais les cérémonies religieuses extérieures dépendent des lois et des usages du pays. La famille, si elle en exprime le vœu , conserve le droit de faire transporter la dépouille mortelle de son chef dans sa
(») Voy. ci-dessus, p. Ul.
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patrie, et Tautorité locale n y doit mettre aocan em* péchement.
Le secrétaire de la légation dresse un inventaire des papiers officiels da défont et met les scellés sur les archives en y apposant le scean de la mission ('). S*il n'y a point de secrétaire de légation, ces mesares conservatoires sont prises par le minbtie d*nne cour alliée on amie , qni se sert poor Tapposition des scellés da cachet de sa propre légation. Un procès-verbal du tOQt est dressé en double ou triple expédition. A . l'arrivée de l'Envoyé nommé pour succéder au ini«-A nistre décédé les scellés sont levés, en sa présenos.
par Tagent diplomatique qui les avait apposés, et un nouveau procès-verbal constate ce fait.
L'autorité locale n'a ici aucun droit d'iotervenlîon, à moins de nécessité absolue, c'est-à-dire à moîK qu'il ne se trouve sur les lieux ni secrélaire de la légation, ni ministre ou agent diplomatique d'une cour
amie qui soit appelé à pourvoir à la sûreté des ar- i chives. *
Toutes questions relatives à la succession ab inlesUU des biens mobilieis du ministie, ou a la validité de
C*'< Locsqu'cB a^enk dlplooDati>qne meert des ses fciners, soit qal eût été piacê ôacs le cacre de liisfi^ciiîliié. sCit qa'xl eût aUeûl Tif» ^ a recnû'h^ , L est i*uia^, liins {:xu?^jfs pavs. et xKXamxcol m France . que Le dêpaneBeai d€S AÎ!iîr«< êcai^^eres délecœ oa es* ^krfèà^mmSLen^oar Jtsàsteraa criarde ses papiers, et, diBS la c»à*;qi|ualiottdesscei«s. pcar y éîPt preseial aiasi qn'à la levée^Si parmi Le» papiersdu foccsioaiuire de!uat il s'en tn^rne «|ai soieaide catcre à devcir éire dcpcae^ aux j^dûres de I~È£at, ces papiefssoal rew» par l<s hèh:U?rs, et oxitre sca re^u^ à Tempiové àiÀé^ ie BîiifeiKre des a2iire ètransèrK.
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son testament y doivent être décidées par les lois de son pays ('); c'est là, et non dans le lieu du décès, que la succession est ouverte. Les objets qui en dépendent peuvent être transportés ailleurs sans payement d'aucun droit d'aubaine ou de délraction. Quant aux immeubles , comme ils sont toujours placés sous la juridiction du pays où ils se trouvent, les droits de mutation de tout genre et les formalités qu'elle entraine sont réglés par les lois locales i;^ ).
Ces principes sont aujourd'hui universellement reconnus ; mais il reste douteux s'ils sont applicables à la succession du ministre lorsqu'il était le sujet-né ou naturalisé de l'Etat auprès duquel il était accrédité. Cette circonstance exceptionnelle s'est présentée quel-
quefois dans les cours allemandes , et y a donné lieu à des difficultés (').
Quoique, rigoureusement, les privilèges du ministre expirent avec la mission à laquelle sa mort a mis fin, la coutume des nations donne droit à la veuve et à la famille du ministre décédé, ainsi qu'aux personnes de leur suite , aux mêmes immunités , pour un temps limité, que celles dont elles jouissaient pendant sa vie. Il en est de même pour le personnel ofliciel proprement dit. Jusqu'à l'arrivée du nouveau ministre, l'agent intérimaire admis pourvoit aux affaires courantes.
(^) Voy. ci-dessus, p. 406.
P) Voy. ci-dessuâ, p. 92.
P) Voy. ci-dessus, p. 93.
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Ik l'/rifjine du cêréfmynial des œwrt.
Le droit des gens aoiversel consacre le priocipe do réalité potitiqne entre tons les États indépeDdanlB. Quelle qne soit leur inégalité de fait, la sopénorilé relative n'éta}>lit aocone inégalité de droit : les «Itrîbutions de la souveraineté sont id^itiqoes poor tt^; toot acte contraire à la disnité nationale les arooe dans la même mesure et donne recours aux mêmes réparations. Tous les souverains cependant ne soal point revêtus du même titre, et la subordination de rang, résultat d^une moindre puissance effective, a pour marques extérieures certaines modifications dans les attributs, les qualifications et les insignes du pouvoir suprême : de là aussi la diversité des honneus et des hommages qui lui appartiennent.
Depuis que les papes et les empereurs d'Allemagne^ au moyen âge , ont cessé de disposer de la dignité royale, et qu'il n'a plus suffi de leur bon plaisir poor distribuer des couronnes en imposant aux peuples leur volonté , toutes les puissances ont adopté pour principe que le titre ou le rang qu'un État on un soave-
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rain s'attribue n'établit de soi aucune supériorité sur les autres Etats ou souverains, et que chaque État reste libre de reconnaître ou non ce rang et ce titi*e, ou de ne les reconnaître que conditionnellement (voy. Rêver-iales, T. II, p. 19S). Toutefois les États souverains peuvent renoncer par convention, en faveur d'un ou de plusieurs États , aux droits résultant de leur égalité naturelle ; et c'est ainsi que le désir de conserver on de rétablir la bonne harmonie a souvent donné lieu à des démonstrations d'égards ou à des concessions de préséance dont l'observation est devenue une partie essentielle du cérémonial entre les États, bien que la règle ou la coutume qu'il consacre ne soit eo grande partie fondée que sur l'usage.
Gâ que les conventions écrites ou tacites ont réglé ï cet égard, touchant les honneurs que les États ou les souverains s'accordent suivant la hiérarchie reconnue, forme ce que dans le style aulique on nomme le eirémomal des cours ou cérémonial étranger.
Des Honneurs royaux.
Si Ton fait abstraction du czar, dont le titre impérial est aussi jeune de date que sa puissance , l'Europe chrétienne n'a compté successivement, de Charlemagne à Napoléon , qu'un seul empereur, héritier nominal des Césars, souverain électif d'Allemagne et chef titulaire de tous ses princes.
La Confédération du Rhin, établie sous le protectorat de la France, mil fin, en 1806, à cette suzerai-
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neté féodale; mais Tempire d'Autriche , érigé sur ses ruines, a survécu à la chute de cette Confédération elle-même et à celle de son fondateur : en sorte que TËurope actuelle ne compterait non plus qu'un empereur, si les descendants de Pierre-le-Grand ne s'étaient fait reconnaître d'elle sous ce litre, après se Tétre vu d'abord contesté.
Cest à cette existence si longtemps unique que la couronne impériale dut son éclat particulier, plus encore peut-être qu'à sa prépondérance dans la balance politique, si Ton en excepte toutefois le temps où Charles-Quint Ta portée. Les rois, de leur côté, par leur puissance d'une part, et de l'autre par les pamr pes de leur sacre et les idées religieuses qui s'attachent à cet acte , s'étaient naturellement élevés à la seconde place, rivale quelquefois de la première (*), et marchaient à la tête des princes souverains, leurs égaux à d'autres titres , primi inter pares.
De là la supériorité non contestée de la dignité impériale ou royale sur toutes les autres dignités souveraines, jusqu'à l'époque où les grandes républiques,* en Angleterre sous Cromwell , et plus lard dans l'Amérique du Nord et en France , ont revendiqué pour leurs
(*) C*e8i ainsi qu*au moyen âge plusieurs rois , n'osant prendre la titre d'empereur, prétendaient que leur couronne était impériale ai leur royaume un empire » afm de mieux établir leurs droits à une iodépendance et à une égalité parfaites. Aujourd'hui encore en Angfe- (erre on emploie dans les actes publics le terme do impericd ermem (voyez Blackstone, Commentaries j 1. 1, p. 235).
Sur Tusage des rois de France de prendre le titre d'empereur dans leurs traités avec les États musulmans, voyez Laugier, Histoire de Im paix de Belgrade, 1. 1, p. 65.
ou CÉRÉMONIAL ÉTRANGER. 215
chefs temporaires le même rang et les mômes honneurs.
ÀDJoard'hui , par suite de la marche des temps et des prétentions d'égalité entre les grandes puissances , le titre d'empereur n'implique plus aucune supériorité de fait sur celui de roi , et ne confère au prince qui le porte aucune prééminence avouée, ni par conséquent aucuns privilèges distincts. De môme, les prérogatives particulières attribuées à la dignité royale , et comprises sous le nom d'honneurs royaux , ont cessé peu à peu d'être le partage exclusif des rois. De nos jours, rélecteur de Hesse et les grands-ducs régnants en jouissent, ainsi, comme nous venons de le dire, que les grandes républiques , y compris la Suisse, pour autant que ces prérogatives se concilient avec les formes du gouvernement républicain.
Pour l'Etat ou le souverain qui en est en possession , les honneurs royaux consistent principalement :
V Dans la préséance sur tous les États ou souverains qui ne jouissent point de ces honneurs ;
2'' Dans le droit de nommer aux missions diplomatiques des ministres publics de première classe ;
3* De placer la couronne impériale ou royale sur récusson national, d'en timbrer les armoiries du prince â, s'il est roi, de la poser sur sa tête à son sacre;
4* D'employer le titre de frère dans la correspondance entre souverains du même rang..
Jk
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De la préséance et du rang respectif des souverains.
En vertu du droit de préséance Q)y les mandataires de rÉtat ou du souverain qui est en possession de ce droit, précèdent, dans les cérémonies publiques , les réunions solennelles , et dans la signature des traités (') les représentants de TÉtat ou du souverain qui ne jouit pas des honneurs royaux : il en est ainsi pour les souverains eux-mêmes qui pourraient se trouver réunis.
Bien avant que les assemblées politiques désignées sous le nom de congrès eussent donné lieu à rapfyti'cation de ce droit entre les mandataires des puissancea, les conciles avaient eu à s'en occuper pour régler l'ordre respectif des rangs entre les délégués de TÉglise, égaux dans la hiérarchie ecclésiastique, inégaux en tant que sujets de princes supérieurs ou inférieurs les uns aux autres.
Pour appuyer les prétentions de préséance dans ces réunions imposantes , tantôt on alléguait la date plus
(1) Un grand nombre d'écrits ont été publiés sur le rang et la pré séance entre les souverains de l'Europe ; on les trouve indiqués dans: Ompteda, Litteratur des gesammten Vdlkerrechts , t. II , §§ 490-498. — Voy. aussi Kauptz, Neue Litteratur des VolkerrechtSy etc., §§ 424- 437; — RoussBT, Cérémonial diplomatique (t. IV et V du supplément au Corps diplomatique de Dumont) ; — Bielfeld, Insiitutions politiques, t. II, p. 234.
(2) Les dispositions du recès général du congrès de Vienne , en 4845, paraissent avoir mis un à ces disputes de préséance dans la signature des traités. Par ce règlement, il a été stipulé que les signa* tures se suivraient dans Tordre alphabétique , d'après la lettre initiale du nom de chaque puissance (voy. t. II, p. 443).
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OU moins recalée de T indépendance d'un État, l'ancienneté de la famille régnante on Tépoque de Tintrodaclion da christianisme dans le pays; tantôt on s'appuyait sur la forme du gouvernement, le nombre des couronnes réunies sur une même tête ou Téclat particulier de Tune de ces couronnes ; ou bien encore sar des exploits glorieux ou de grands services rendus à la chrétienté. Ces questions de préséance se décidèrent fréquemment sous l'influence dominatrice des papes ('), dont la partialité mal déguisée a plus d'une fois témoigné de l'inégale docilité des princes à flatter leur ambition ou leur orgueil : aussi les souverains lésés par ces décisions ne les ont-ils jamais subies sans protester.
Aujourd'hui que la suprématie temporelle de la tiare 8or les couronnes n'est plus qu'un souvenir historique, mcan État ne consentirait à reconnaître le pape comme arbitre souverain dans une question de préséance : entre États ou chefs d'État dont la dignité est égale , cette
(<) Udq bulle de Jules II, de Tannée 4504, qui a longtemps fait loi à cet égard , avait réglé ainsi qu'il suit Tordre des puissances telles qu'elles existaient alors en Europe : Tempereur d'Allemagne , le roi des Romains (héritier désigné de TEmpire), les rois de France, d'Espagne, d'Aragon, de Portugal , d'Angleterre, de Sicile, d'Ecosse , do Hongrie, de Navarre, de Chypre, de Bohême, de Pologne, de Danemark (comprenant alors la Suède); puis, à la suite de ces couronnes, la république de Venise , la confédération Helvétique , le duc de Bretagne, le duc de Bourgogne, l'électeur Palatin, l'électeur do Saxe, Téleclcur de Brandebourg, l'archiduc d'Autriche, le duc de Savoie, le grand-duc de Florence, le duc de Milan, le duc de Bavière , le duc de Lorraine (voy. Gunther, Europaisches Vôlkerrecht , 1. 1, p. 249). Ce règlement, comme on le voit, ne fait point mention de la Russie, qui ne comptait pas encore parmi les puissances européennes.
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question, si elle surgissait encore, ne pourrait guère se décider qu'en raison de l'ancienneté de possession du titre de souveraineté.
Cependant, quoique le droit des gens soit le même pour les grands et pour les petits États, pourvu que ceux-ci soient indépendants , il est de fait que dans leurs rapports politiques l'inégalité de puissance assigne des positions très-différentes aux divers États : la difficulté consisterait à trouver une base équitable sur laquelle ces distinctions de rang pussent s'établir.
Jusqu'ici les puissances de TËurope n'ont pu s'entendre sur ce point. Au congrès de Vienne, cette question fut vainement soulevée. La commission nommée le 10 décembre 1814, par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris, « pour s'occuper des principes à établir pour régler le rang entre' les couronnes et tout ce qui en est la conséquence, » présenta, à la vérité, son travail, dans lequel elle établissait trois classes de puissances relativement au rang entre les ministres ; mais les objections qui s'élevèrent contre cette classiGcation firent abandonner ce projet. On se contenta (le 19 mars 1815) de faire un règlement sur le rang des agents diplomatiques , règlement auquel les puissances réunies aux conférences d'Aixla-Chapelle, en 1818, ont ajouté un article supplémentaire (voy. ci-dessus, p. 132). Ces dispositions déffnissent les différentes classes de ministres publics, et la préséance entre eux se règle aujourd'hui d'après la classe. Aux termes de ce règlement , « il n'est apporté aucune innovation relativement aux représentants du pape. » Ces termes, quoique un peu vagues,
^■■îi
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'fiemiblent établir que toutes les puissances , môme celles qui 86 soDt soustraites à Tautorité spirituelle de Rome , mit disposées, par déférence pour le souverain-ponlifey chef suprême de rÉglise^ à continuer de reconnaître sa pr^éance comme par le passé , et à laisser les nonces apostoliques prendre le pas sur leurs Envoyés diplomatiques de première classe.
^ Cette question de préséance entre les souverains a été Tobjety à diverses époques, de conventions particulières entre quelques États (*); mais aucune conven-
(') CTest ainsi que lo Portugal et la Sardaigne accordaient la pré-
léaDce à TÂngleterre et à la France , et que le Danemark raccordait
ik France seulement (Kluber , Droit des yens, etc., § 96). — Dc-
pdf ravénement des Bourbons aux trônes d'Espagne et des Deux-
Sidlea , l'ambassadeur de France avait le pas sur les ambassadeurs
de ces royaumes. — Lorsque diverses puissances consentirent à rc-
oooDaftre le titre impérial pris par le czar, en 4721, il fut déclaré
dans les lettres réversales (voy. t. II, p. 493 et 495) données par la
iavia, que cette reconnaissance n'altérerait en rien le cérémonial
établi. Dès cette époque, la Russie n'accordait la préséance qu'à
l'emperear romain d'Allemagne, qui l'avait sur tous les princes,
eoneessîOQ dont elle s'affranchit plus tard vis-à-vis de l'eniperenr
d'Aotriche. — Par l'arlicle 28 du traité de paix de Tilsitt, en 1807,
aotre la Russie et la France, il fut stipulé que le cérémonial des
den cours entre elles et leurs Envoyés respectifs serait établi sur
lo pied d'une réciprocité et égalité parfaites. — Valternat dans la
rignatnre des traités entre la France et l'Autriche fut confirmé , en
^))iM(, lors do la succession de cet empire à l'empire d'Allemagne ,
oonmo étant établi et suivi entre la maison d'Autriche et la maison
do France depuis leur traité d'amitié et d'union fait à Versailles en
I7S6. — La Porte, qui prétendait à l'égalité de rang avec l'empereur
d'Allemagne, et qui l'avait obtenue par le traité de Passarowitz , en
1148, avait accordé, dès le commencement du xvii* siècle, aux am-
kmaideiirs de France à Constantinople la préséance sur les représen-
tuts de tous les autres souverains. Plus tard , à la suite des victoires
femportées par les généraux de Catherine II , elle avait rangé les En-
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lion générale n'étant intenrenae, VéjaliiédtMttfg te$ téle% couronnées a prévalu en prinripe {\ , etf les prétentions contraires de quelques cours, s'U en subsiste encore, paraissent devoir indéfiniment sommeiller.
Cette égalité toutefois, quant à ses manifestations extérieures , n'existe que pour les souverains qui sont en posi>ession des honneurs royauœ; seulement, Télec-ll teur de liesse et les grands-ducs régnants, quoique étant de ce nombre, cèdent le pas aux empereurs et aux rois. Il en était de même autrefois pour les ré-«, publiques à qui les honneurs royaux n^étaient pas contestés (Venise, Pays-Bas, Suisse, Gènes). Quant aux grandes républiques actuelles, elles ne reconnaissent aucune supériorité de rang aux monarchies, et leur parité absolue est un fait établi et reconnu.
voyé0 do Russie immédiatement après ceux de Fempereur d*ÂU»» ma(;no (art. 5 du traité de Kaïnardgi, de 477i). — Âujourd*k9i les ministres des puissances chrétiennes observent à ConstantiDople, comme partout ailleurs , le règlement du congrès de Vienne du 19 mare 4815.
(*) Ce principe fut proposé la première fois par la Suède sous le règne do Gustave- Adolphe, ensuite par la reine Christine au ood* {;rès de Westphniie, et plus tard par TAngleterre. — Netron , dans ses Principes du droit des gens, et Rousset, dans ses Mémoires sut h rang des souverains , disent que ce principe fut généralement adoB|( lore do la quadruple alliance conclue à Londres en 4718. H a été de nos jours implicitement reconnu par l'acte constitutif de la Confédération germanique, signé à Vienne le 8 juin 4845. L'article 3 porte «lue « les membres de la Confédération sont égaux en droit» » ; et l'article 8 , relatif à la votalion , déclare que Tordre qui sera nltérieii* renient adopté « n'inQuera en rien sur le rang et la préséance des membres de la CA)nfédération en dehors de leure relations avec la Diète. »
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n estlrpropos de constater ici, en terminant, que le nng attribué tfa souverain appartient en réalité à la nation : « auari^ comme le dit Rayneval, soit qu'une iMiMurchie devienne république, soit qu'une république deneime monarchie , le rang demeure invariable. »
Du cérémonial observé par les souverains entre eux et par les membres de leurs familles.
^^^M nombreux liens de parenté qui unissent depuis iJH,fiiècles presque tous les souverains de TEurope, elqui semblent en faire une seule famille, et rétablissement des missions permanentes nécessitées par Taccroissement des relations internationales, ont amené et motivé de fréquentes démonstrations de courtoisie entre ces princes et les membres de leurs familles , démonstrations rigoureusement observées et qui forment une partie importante du cérémonial des cours. Telles sont les notifications de Tavénement au trône, des mariages, des naissances et des décès des princes M princesses; les félicitations à Toccasion d'événements heureux , et les condoléances à la suite de malheurs de famille; les obligations prises comme |)arram oa marraine d'un nouveau-né, d'après l'invitation acceptée de tenir l'enfant sur les fonts de baptême ('); le deuU porté à l'occasion d'un décès ; la réception solfiDnelle des souverains et l'accueil officiel fait aux
(^ U arrive quelquefois aussi que des personnes morales, telles que des villes ou des républiques , sont invitées à être marraines de princes ou princesses nouveau-nés.
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membres de leurs familles dans les rares et embarrassantes visites qae les princes peuvent se fidre les uns aux autres'^').
Les notifications , félicitations et condoléances dont nous venons de parler se font le plus souvent par écrit 'voy. Correspondance des souverains j T. II, chap. vi), quelquefois aussi par les ministres accrédités, quelquefois encore par des Envoyés extraordinaires , porteurs de la lettre de cérémonie, notanunent s'il s'agit de notifier Tavénement d'un souverain au trône. Enfim- ' et comme témoignage particulier d'affection et d*eB^^ time, les souverains s'envoient quelquefois des présents (^) par les mêmes voies diplomatiques, ou échangent les insignes de leurs ordres.
(<] Les exigences du cérémonial et les dépenses considérabIflB qu'occasionnent ces visites royales ont porté les souverains, à moiiis do circonstances politiques exceptionnelles , à garder Vincognito dam leurs voyages en pays étrangers. Cette dissimulation de leur rang sous un nom d'emprunt simplifie ou supprime , selon les couyenaoceB mutuelles , toutes cérémonies d'apparat.
Par ces mêmes raisons il est très-rare que les souverains assistent en personne aux cérémonies du baptême quand ils ont accepté d'être parrains de Tenfant ; ils s'y font représenter soit par leur minîstte, soit par toute autre personne d'un rang élevé.
(^ Quoi qu'il soit d'usage que les puissances qui entretiennaot des relations diplomatiques permanentes avec la Porte envoient des présents au sultan et au grand vizir toutes les fois qu'an nouveta ministre est accrédité auprès d'elle, les cours de Suède, d'Âutridie et de Russie s'abstiennent de suivre cette coutume.
Les sommes annuelles que diverses puissances maritimes payaient autrefois aux régences barbaresques , bien que qualifiées de prétinti, n'étaient dans la réalité que le prix auquel ces régences vendaient aux peuples chrétiens la sûreté de leur commerce. La prise d'Alger, en 4830, a mis fin à ce honteux tribut.
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CHAPITRE XL
Des honneurs maritimes à rendre aux souverains , auœ princes et princesses de leur sang , auœ ambassadeurs et autres ministres publics.
Nqos n*aurioiis à nous occuper ici du cérémonial ^ÊÈÊène qu'en ce qui coucerne les souverains, les dnlbres de leur famille et les agents diplomatiques (' ), si nous ne jugions à propos de toucher sommairement à quelques autres parties de ce cérémonial que doivent également connaître les ministres publics. Il leur importe en effet de savoir ce que les règlements presorivent , dans certaines circonstances j aux commandants des bâtiments de guerre de leur nation lorsqu'ils mouillent dans les rades et ports étrangers , afin d'être à mémei le cas échéant, de pouvoir répondre aux plaintes auxquelles Tinfraction de ces règlements donnerait lieu.
Les forts saluent les premiers tout bâtiment qui
(<) Pour la partie du cérémonial qui concerne les honneurs maritîipes à rendre aux cofittib, yoy. au chap. xu ci-après.
porte un souverain , un prince ou une princesse de sang royal j ou un ambassadeur.
Le salut est réglé à l'avance entre roffioier envoyé à cet effet par le commandant du bâtiment et le gouverneur du fort ou tout autre fonctionnaire qui, dan#'^ la place, représente en première ligne Tautorité du souverain territorial. Il consiste en un certaiiLjiombre de coups de canon, ordinairement par chiffré impair; mais le salut fait à un souverain étant un salutrw^raordinaire , il n'y est pas répondu par le bâtiment qui le porte. Lecontre-salut, au contraire, suit immédiar tement le salut des forts si le navire a à bord an prince ou une princesse de sang royal , un ambassa* deur ou un ministre public de seconde classe ; un second salut s'échange ensuite coup pour coup entre les bâtiments et les forts, en l'honneur du pavillon^ nombre de coups se règle sur le gradiB du coi dant du navire. Enfin, quand le pecscftt&age qui est l'objet de ces honneurs quitte le bord, son débarquement est salué par une dernière salve d'artillerie : les règlements de chaque pays déterminent le nombre de coups à tirer.
Les ambassadeurs et autres ministres publics ne sont ainsi salués par le bâtiment qui les a portés que lorsqu'ils débarquent dans le port où ils prennent pied définitivement sur le territoire du souverain auprès duquel ils sont accrédités : les débarquements qui peuvent avoir lieu à l'occasion de relâches dans des ports intermédiaires ne donnent lieu à aucun salut.
Comme nous ne pourrions donner sans dépasser de beaucoup les bornes de cet ouvrage les règlements en
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vigueur chez les diverses natious maritimes , nous nous bornerons à reproduire ici ceux qui se suivent en France, conformément à l'ordonnance royale du 30 octobre 1837.
A V embarquement , soit pour se rendre au port où il doit aborder le territoire du souverain auprès duquel il se rend, soit pour retourner dans sa patrie,
L'ambassadeur est salué de quinze coups de canon : il est reçu au haut de l'escalier par le commandant du navire , la garde porte les armes et le tambour bat aux
Le ministre plénipotentiaire et le ministre-résident sont salués de onze coups de canon : ils sont regus au haut de Tescalier par le commandant, la garde porte les armes et le tambour rappelle ;
Les Chargés d'affaires sont salués de neuf coups de canon : ils sont reçus au haut de Tescalier par le capitaine du bâtiment, la garde porte les armes et le tambour fait un rappel de trois coups de baguettes.
Il n'est d& aucun honneur aux autres employés diplomatiques (').
(1) Une ordonnance royale du 4<^c décembre 4833 a déterminé ainsi qu'il suit ia position des fonctionnaires publics et employés diplomatiques et consulaires à bord des bâtiments de ia marine militaire française , quant à la table :
Les ambassadeurs, les ministres plénipotentiaires, les ministresrésidents, les Chargés d'affaires, les premiers et les seconds secrétiires d'ambassade, les secrétaires délégation, les consuls généraux, les consuls de première et de seconde classes , le premier drogman de rambassade à Conslantinople, le secrétaire interprète pour les langues orientales prennent place a ia table du commandant; les auachés payés, Télève consul, le chancelier de mission diplomatique, le premier et le second drogmans d*un consulat général, le drogman- 1. 15
Pour les souverains et les princes et princesses de sang royal , les commandants ajoutent à ce q^rémoniai : la garde présente les armes , le tambour bal aux champs, les matelots montent sur les vergues, quelquefois un pavois ou un demi-pavois couvre le bâtiment 9 et féquipage Tait entendre trois vivat.
Lorsqu'un ministre public fait une visite officielle dans un port étranger au commandant des forces navales de son pays, il est reçu avec les honneurs que nous venons d'indiquer ; mais le salut par le canon n*a lieu qu'une seule fois (c'est-à-dire quand a lieu la (Mmière visite) , alors qu'il quitte le bâtiment pour retourner à terre. Pendant le salut, il est d'usage «fite le ministre qui en est Tobjet se tienne debout , si Fetat de la mer le lui permet , et qu'il rende le salut en se découvrant : les matelots suspendent la marche du canot qui le porte jusqu'au dernier coup de canon.
A son débarquement dans un port de son pays, le ministre public reçoit les mêmes honneurs de la part du commandant et de l'équipage ; mais il n'est pas fait de salut par le canon.
Du salut en mer^ et à Varrivée des bâtiments dans les
ports étrangers.
Les gouvernements n'attachent plus, de nos jeun « aux saluts des navires l'importance extrême qu'ils lai
chancelier^ le second et le troisième drogmans de Tambassade à Constantinople sont placés à la table de Tétat-maJor ; enfin , rélèvadrogman est admis à la table des élèves.
ont donnée jadis. L'accroissement incessant de la marine marchande et militaire , les rencontres de plus en plus fréquentes en mer et dans les ports ont nécessairement simplifié les règlements et les usages. Le salut en amenant ou en pliant le pavillon a été entièrement abandonné pour les navires de guerre, par sentiment de respect pour les couleurs nationales, et Ton s'est borné au salut du canon et de la voix. ^En 1721, par convention expresse entre la Russie (lia Suède, ces puissances furent les premières à stipuler entre elles Tégalité parfaite pour les aluts en mer. D'après ce traité, les vaisseaux devaisr.l saluer les premiers les forteresses et les places maritimes; mais cet exemple ne fut pas suivi tout d'abord généralement. Les grandes puissances maritimes continuèrent à refuser le salut aux États plus faibles; les vaisseaux des têtes couronnées , surtout ceux portant le pavillon d'amiral , entrant dans les rades et les ports des républiques , voulaient être salués du canon les premiers. Ces prétentions furent peu à peu abandonnées, et Ton arriva, avec le temps, à des idées plus saines et plus conformes à la dignité et à Tindôpendance des nations. L'Angleterre seule, tenant contre la Hollande à un usage suranné, fit encore confirmer dans le traité de 1784 les dispositions d'un traité antérieur de tout un siècle, en vertu duquel les vaisseaux hollandais devaient aux vaisseaux anglais Tinitiative du salut.
Enfin, pour éviter des contestations sans cesse renaissantes, plusieurs États convinrent d'abolir le salut en pleine mer et sur les C(\les, et le régl(»rent, dans
les ports, sur le pied d'une parfaite égalité. Quelques puissances même allèrent plus loin encore; et c'est ainsi que le traité entre la France et la Russie da 11 janvier 1787 stipule, article SO : « Les hantes parties contractantes , pour éviter toutes les difficultés auxquelles les différents pavillons et les différents grades des officiers donnent lieu lorsqu'il est question de saints en mer ou à l'entrée des ports, sont convenues de déclarer qu'à l'avenir les saluts n'auront lieu ni en mer, ni à l'entrée des ports , entre les vaissea^. des deux nations , de quelque espèce qu'ils soient et quel que soit le grade des officiers qui les commandent. »
Plus tard, un décret de la Convention nationale, da 19 nivôse an II, prescrivait aux commandants des vaisseaux et bâtiments de la république française de rendre le salut coup pour coup à tout bâtiment de guerre des puissances étrangères ^
Dans les articles 22 et 19 des traités de 1801 et 1 809 entre la Russie et la Suède il était dit : « Pour éviter ce qui regarde le salut en mer entre les vaisseaux de guerre des deux hautes parties contractantes,
(') Le 9 frimaire an X, le ministre de la marine écrivait aux pré*
fets maritimes : c Le premier consul a décidé que tout ce qui est
relatif au salut sera maintenu sur le même pied qu'avant la révolu* lion , c'est-à-dire que Ton continuera de suivre à cet égard les dispositions de l'ordonnance de 1765 L'intention du premier consul
est que les commandants de tous les bâtiments de la république saluent sans difficulté les forts et places des puissances amies, indistinctement, dans les rades desquelles ils aborderont, et même les pavillons supérieurs qui pourraient se trouver dans les mouillages et rades appartenant à ces puissances : il désire surtout que toutes les convenances dont la réciprocité sera a??urée soient observées envers elles. »
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ii est convenu de le régler sur le pied d'une parfaite ^lilé entre les couronnes. Quand les vaisseaux de guerre se rencontreront en mer le salut suivra le rang des 'officiers commandants , de sorte que celui d'un rang supérieur recevra le premier salut , qui sera rendu coup pour coup; s'ils sont d'un rang égal^ on ne se saluera de part ni d'autre. Devant les châteaux , forteresses et à l'entrée des ports, l'arrivant ou le partant saluera le premier, et le salut lui sera rendu coup pour coup. »
Ainsi, depuis longtemps , la question du salut entre
navires de diverses nations est dégagée de toute idée
de domination et de suprématie d'un Ëtat sur un
aatre; mais le cérémonial maritime international,
dans ses formes et dans ses applications diverses ,
sans en exagérer l'importance , n'en demeure pas moins
un objet digne d'attention. Ce cérémonial est utile et
* nécessaire, à ne le considérer même que comme il
doit l'être aujourd'hui, c'est-à-dire comme institué
p&ur rendre hommage à indépendance des natio7is,
pour établir entre elles un échange public d'actes de
courtoisie ou de témoignages d'amitié, enfin pour
donner aux ofliciers qui les représentent des marques
de distinction et d'honneur justement dues, suivant
leurs grades.
Le salut du canon fait aux forteresses et aux places marîih&es. par les navires de guerre qui viennent mouiller près d'elles ou qui passent auprès doit toujours être rendiï coup pour coup , parce qu'il est , à proprement parler, le salut d'une nation à une autre, et que toutes deux , étant également souveraines , ont
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les mêmes droits. La courtoisie exige naturellement que le bâtiment arrivant ou partant salue le premier (saur le cas exceptionnel dont il a été parlé cidessus , § 67). Ce salut est presque de riguear«^Cependant , un État doit considérer son omission pttitôt comme un manquement aux convenances que comme une offense, à moins de circonstances particulières qui donnent à cette omission un caractère évidemment injurieux.
En pleine mer ou dans le territoire maritime d'une tierce puissance, les bâtiments qui se rencontrent ne sont point tenus de se saluer. Cependant il est'îlj^ qu'un bâtiment de guerre portant pavillon d'amiral soit salué le premier par tout navire dont le commandant est d'un grade inférieur ; de même, un bâtiment naviguant seul salue le premier une escadre qu'il croise.
Lorsque le salut d'un navire à un autre est per« sonnet, c'est-à-dire quand il est adressé à un officier, supérieur en grade, le contre-salut est quelquefois d'un moindre nombre de coups, d'après la hiérardbe des grades (*). Mais il faut éviter, au sujet de pareilles
(^] En 4830, Tamiral de Rigny ayant son pavillon sur le vaisseau le Conquérant y salué dans le goulet de Toulon par une frégate an* glaise , répondit à ce salut par trois coups de moins.
Le traité signé le 25 janvier 1829 entre la Russie et le Danemark porte, article i**" : « Aucun navire de guerre, qu'il soit en marche ou » à Tancre, ne sera plus tenu de saluer ceux de Tautre pu^sance, » à moins que ce ne soit par égard pour tin pavillon amirmf de M » part d*un officier d'un rang inférieur. » Art. 3. a Pour les cas prérus » à l'article 4«' du présent règlement, rarticle44 du traité de 4730 » est modifié de manière que les amiraux rendront deux coups de » moins , et le grand amiral quatre coups de moins pour le salut qu'îb » auront reçu d'un officier d'un grade inférieur. »
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distinctions, que la difTiculté d'apprécier si le salut a été adressé de nation à nation, ou seulement d'officier à officier, ne fasse revivre des susceptibilités qui appartiennent à une autre époque, et que Tesprit du droit international actuel est d*effacer entièrement (').
Du pawis des bâtiments.
Le cérémonial maritime prescrit aux commandants des bâtiments de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers de prendre part aux démonstrations pabliques, soit de réjouissance, soit de deuil, faites m rÉtat dans les eaux duquel ils se trouvent , et à celles que font les navires de guerre d'une tierce puissance en de certaines solennités particulières à leur nation.
La conduite à tenir en pareille circonstance doit être
(*) Plusieurs traités ont réglé le nombre de navires de guerre qui pourront être reçus à la fois dans un port : 1 787. Traité entre la Russie et la France, art. 49 : cinq vaisseaux de guerre à la fois^ à moins qu'on D*en ait obtenu la permission pour un plus grand nombre; — 1787. Traité entre la Russie et les Deux-Siciles, art. 9 : quatre vaisleaox, en général, et trois dans certains ports désignés au traité ; — 4804. Traité entre la Russie et la Suède , article 24 : quatre vaisseaux de guerre à la fois, à moins qu'une demande ne soil faite pour un plus grand nombre.
Ces mêmes traités, et d'autres encore, stipulent que les matelots des
bâtiments de guerre déserteurs ne pourront être arrêtés que pour être
remis immédiatement aux commandants.
Quant aux déserteurs des bâtiments de commerce , de nombreux
mités stipulent qu'ils seront recherchés et arrêtés par l'autorité lo-
<^le et livrés aux consuls.
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réglée de manière à prévenir tout ce qui poairait blesser la snsceptibilité des gouvernements étrangers, et à respecter en toute occasion les convenances et les coutumes dont l'observation est d'une haute gravité lorsqu'il s'agit de relations de peuple à peuple.
La disposition des pavillons dans les pavois usités en ces occasions à bord des bâtiments a souvent donné lieu à des démêlés fâcheuse entre officiers de deux nations. Pour prévenir toutes discussions, une ordonnance ministérielle, en France, a sagement prescril de n'employer dans les pavois que les pavillons de signaux ou le pavillon français. Mais, comme dans ia série de ces pavillons de signaux il en est quelquesuns d'entièrement semblables à des pavillons de nation, il Tant avoir la plus grande attention à les placer coi^ venablement, si, pour mieux faire encore, on ne les supprime tout à fait dans la distribution des pavois.
Toutefois, si les pavillons de nation doivent être employés, voici dans quel ordre les postes d'honneur doivent être établis :
I *" A la grande vergue à tribord ; — 2"* à la grande vergue à bâbord ; — S** à la vergue de misaine à tribord ; — 4*" à la vergue de misaine à bâbord ; — 5* à la vergue barrée à tribord ; — 6^ à la vergue barrée à bâbord.
S'il y avait un plus grand nombre de pavillons étrangers à arborer ils pourraient être placés sur les vergues de hune , en observant l'ordre prescril pour les basses vergues.
II est dérendu de placer aucun pavillon de nation sous le beaupré.
En pays étranger, les bâtiments de guerre français arborent an premier poste d'honneur le pavillon de la nation chez laquelle ils se trouvent; ensuite les pavilkms de guerre étrangers qui sont au même mouillage, selon le grade de Tofficier commandant étranger, et , à grade égal^ selon la date d'arrivée des divers offims commandants étrangers.
Est-il besoin d'ajouter qu'il est des cas où les bâtiments de guerre doivent s'abstenir rigoureusement de prendre part aux fêtes nationales de TËtat dans les eaux duquel ils se trouvent, de même qu'à celles des navires étrangers qui «ont dans le même lieu? Si ces solennités, dans leur principe, dans leur forme, dans leur but, renferment quelque chose de douloureux ou deblessantpour le pays auquel le bâtiment appartient, poor ses institutions , pour ses croyances , ou quelque éxe d'inconciliable avec l'impartialité qui est due à toute puissance amie, les commandants doivent rester spectateurs silencieux de pareilles solennités, ou même 8*en éloigner, selon le cas. Nous pourrions citer en exemple celui où des réjouissances publiques auraient pour motif une victoire remportée sur une nation en paix avec la leur ; à plus forte raison une victoire sur leor propre nation. Mais de pareilles indications nous paraissent superflues : le bon sens, le point d honneur militaire, le sentiment de la dignité nationale feront toujours discerner ces cas et la conduite qu'ils réclament.
En somme, le cérémonial ne soulève plus des questions de suprématie et n'est plus une occasion de choc entre des prétentions rivales : c'est un échange de
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courtoisie et de bons procédés, qui, dans ses mille et mille cas d'application, demande du tact, do discernement, et souvent un sentiment élevé des conr venances (*).
* Du salut des bâtiments de commerce.
Nous avons dit que la pratique de saluer en amenant ou pliant le pavillon est aujourd'hui entièrement abandonnée entre navires de guerre. On ne ferle plus le pavillon, si ce n'est en signe de deuil. Cependanl| par marque de déférence, les bâtiments de la marine marchande saluent souvent les bâtiments de guerre de leur nation en amenant et hissant trois fois leur pavillon. Un salut leur est rendu.
Bien que cet usage ne soit observé qu'à Tégard des vaisseaux de guerre de la nation , cette pratique peut paraître vicieuse : les couleurs nationales sont un emblème sacré; on ne saurait entourer cet emblème de trop de respect, et il ne devrait jamais être abaissé en signe de soumission ou comme marque de politesse. Le salut en amenant les voiles hautes est plus convenable. Quelquefois les bâtiments de la marine commerciale saluent en larguant la bouline y lorsqu'ils sont sous l'allure du plus près.
Les navires du commerce saluent aussi par le canon, quand ils en ont à bord, ou par trois salves de mousqueterie.
Depuis le commencement du siècle actuel , fort peu
(0 Voy. AnnaUs maritimes et colonialesy Paris, 4844 : Cérémamal
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de traités renferment des stipulations relatives au salut ; le dernier qui en fasse mention est de Tannée 1 839 , et a été conclu entre la Belgique et la régence de Tunis. L'usage traditionnel suffit désormais. Les anciens traités seraient consultés et serviraient à régler le cérémonial s'il y était porté atteinte.
maritime y par M. Ortolan, lieutenant de vaisseau de la marine militaire.
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CHAPITRE XII
De rinstilution des consulats et de son origine.
Ce titre de consul , jadis si grand dans la Rome républicaine quand il y désignait la suprême magistrature, déchu au second rang dans la Rome impériale, et qui, dans les premières années de ce siècle, repris passagèrement par le pacificateur de la France , brilla de nouveau d'un si vif éclat; ce titre, dépouillé de tout son lustre, se retrouve au moyen âge comme qualification donnée, dans quelques villes d'Italie, à de modestes fonctions municipales.
Â Tépoque des croisades, on voit ces villes engager leurs richesses dans l'équipement et Tapprovisiomiement des flottes qui transportent les armées chrétiennes en Asie. De grands entrepôts se forment sur ces rivages, sous la protection des princes qui y plantent leurs bannières; ils y attirent, par Tappàt da lucre, de nouveaux spéculateurs qui viennent fair0 concurrence aux marchands qui les ont établis. Des concessions importantes sont faites à ces hommes industrieux ; et bientôt, dans la nécessité où ils se voient d'organiser leurs corporations et de régulariser leurs
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privil(^eSy ils confèrent à quelques-uns diantre eux, 9ons 1k^ nom de consuls y une juridiction arbitrale et se soumettent, pour Texécution des lois et Tapplication des règles qu'ils s'imposent, aux décisions prononcées par ces juges.
L'institution mi-partie administrative et judiciaire, créée ainsi dans le Levant, s'y développe, et à l'imi- Mion de ce qui se fait dans ces contrées pour la protection du commerce les marchands de la mèrepatrie se donnent à leur tour des chefs et des juges , dont les gouvernements apprécient les services et qalls ne tardent pas à reconnaître. Aux juges-consuls ainsi nommés appartient dès lors la juridiction commerciale. Librement élus par leurs pairs, ils exercent hm fonctions temporaires sans avoir de rivalité à craindre des seigneurs , peu jaloux d'en . briguer les darges gratuites et la fatigue. Sous les noms de syn- Hcs, de jurais, de prévostSj de capitouhy d'échevins, selon la diversité des lieux et des coutumes, ces jugesoonsols surveillent les corporations, apaisent et jugent les contestations qui s'élèvent, font respecter la fidélité des contrats, facilitent les entreprises et les voyages, appliquent les lois commerciales et maritimes.
C'est ainsi que dès le xiii' siècle les villes les plus Borissantes du littoral méditerranéen et celles de la Hanse teutonique administrent leurs intérêts commercianx. Plus tard, ces institutions locales deviennent dles-mémes insuffisantes; la route des mers, de plus ^plus facile, les relations des peuples chaque jour plos fréquentes, l'extension croissante* des affaires sus- ^'itent de nouveaux besoins auxquels il faut satisfaire;
et le XVI* siècle voit définitivement s'établir unç magistrature spéciale qae ses devanciers ont ébairaliée : les consulats à V étranger prennent naissance.
II fallait en effet pourvoir au dehors à la sécurité complète des transactions commerciales , à la protection elTicace des nationaux absents , à la conciliation de leurs différends, à Texécution des traités, au maint* tien des bonnes relations existantes, à la régularité^ok communications entre les gouvernements. Les missions politiques permanentes, d'une part, et les consulats, de Tautre, satisfirent à ces exigemres. L^oomination des consuls à l'étranger cessa d'appartenir aux municipalités ou aux compagnies de commerce et passa dans les attributions de TËtat. Peu à pea, toutes les nations maritimes , à mesure que leurs relations de commerce et de navigation grandirent en nombre et en importance, adoptèrent une institution si féconde en résultats utiles, et les puissances établirent les unes chez les autres des consuls (*), dont les attributions et les pouvoirs ont successivement subi les modifications que le temps et les événements apportent à toutes choses.
T^s développements dans lesquels nous allons en-
(^) Aujourd'hui Ton ne donne plus le nom de consul qu'aux fonctionnaires chargés, dans les porls étrangers, de veiller aux iatértti du commerce national et de la marine marchande; mais ce nom a continué de subsister dans plusieurs termes relatifs aux afTairea coin* merciales. C'est ainsi que l'expression de juridiction consu/off» désigne encore la compétence des tribunaux de commerce, et que toi termes de sentence cçnsulaire , condamnation consulaire , droite OORsulaires s'entendent en ce sens que Vad'ieciiî consulaire est synonyme de commercial.
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trer doqs apprendront ce que Tinstitution consulaire est devenue dans les temps modernes.
Du caractère public du consul.
Sans nous occuper davantage des temps antérieurs an nôtre, nous avons à étudier Tinstitution consulaire diDS ses formes actuelles et telle que les besoins sociaux l'ont modifiée. Mais avant de parler des devoirs et des atlributions du consul, nous devons dire quoi tAj dans ses rapports avec les autorités étrangères , le caractère public dont ce fonctionnaire est revêtu. Cette question , très-simple en soi quand on écarte les notions erronées qui Tout accidentellement obscurcie, 1^ dégage d'elle-même de la nature et du but des Imctîons consulaires.
Veiller aux intérêts généraux de commerce et de navigation; protéger ses nationaux dans la jouissance légale de leurs droits et le paisible exercice de leur indiistrie; leur tenir lieu de magistrat pour les actes de la vie civile; leur servir d'organe dans leurs réclamations et leurs plaintes, de conciliateur dans leurs (fffifirends, K^t, selon les lieux, d'arbitre ou de juge, à cela, et à cela seulement se bornent les fonctions do consul : les négociations politiques, les relations inmnationales lui sont et lui demeurent étrangères. Dans le lien où il réside, et qui n'est qu'une fraction do territdire qui le reçoit, les autorités secondaires wtA les seules avec lesquelles il communique ; un n^andataire spécial de son commettant traite dans la capiiale avec le chef de TÉtat et ses ministres ; les in-
térétsde peuple à peuple ne sont point de son ressort; par sa position même, placé à Técart et loin du centre, il ne saurait y pourvoir. Aucune lettre de créance ne l'accrédite auprès du prince, et celui-ci pourrait ignorer sa présence sans que l'État en souffrît un préjudice ('). Le consul n'est donc point un ministre public ; lui en reconnaître le caractère et prétendre pour lui, en conséquence, aux immunités et privilèges des Envoyés diplomatiques , ce serait confondre les rôles et intervertir les rapports. Le consul, subordonné comme tel au ministre de sa nation nommé auprès du souverain , deviendrait son égal en droits et jouirait des mêmes prérogatives ; autant de consuls dans le pays, autant de représentants des souverains étrangers à côté de ceux qu'ils entretiennent au siège du gouvernement : dès lors, collision certaine des pouvom| confusion évidente des ressorts et des rouages. Si ce principe insoutenable était admis, une déduction forcée conduirait à ce fait étrange, que, pour les consab choisis parmi les négociants du pays sujets du tK)averain territorial, et soumis entièrement comme teb à la juridiction locale , leur commettant serait représenté dans ce pays tout à la fois par un de ses siqlto accrédité auprès du prince et par des étrangers revêtus du même caractère public; d'où il résulterait que
(0 Ce que nous disons ne s'applique qu'aux consuls nommés daoi les États européens. Nous ne parlons ici ni des consuls en chargs dans les Étals musulmans, dont les attributions sont beaucoup plus étendues, ni des agents supérieurs qui dans quelques pays d'outremer sont à la fois consuls et Chargés d'affaires y et à ce dernier titre remplissent des fonctions politiques.
DES C03ÎSULS. m
ceax-ciy dans certains cas, pourraient se trouver placés , non plus comme simples gérants d'intérêts de second ordre^ mais comme intermédiaires dans des affaires d'Etat, dans l'obligation d'opter entre les devoirs de leur charge et leurs devoirs de nationalité.
Ces considérations y et d'autres encore que nous omettons pour abréger, paraissent avoir échappé, sans que nous puissions nous en rendre compte, aux pubiicistes qui ont voulu attribuer au consul ce caractère de ministre public, essentiellement politique. Les restrictions par lesquelles quelques-uns d'entre eux ODt cm tempérer cette opinion ne sauraient modifier la nôtre ; et quand nous en voyons d'assez peu réfléchis pour accorder au consul le caractère de ministre public, quoique d'un rang inférieur, tout en BB leur concédant qu'une protection limitée du droit des gens, nous avouons humblement ne les pas comprendre. Reconnaître ce caractère au consul et lui en dénier les droits et les privilèges, c'est se heurter contre la logique. Nous connaissons une hiérarchie des rangs, une hiérarchie des droits nous échappe. Si le consul est ministre public, ses attributions lui en coulèrent les prérogatives ; car le caractère légal se définit par les attributions comme la conclusion se tire des prémisses.
Au surplus, parmi les auteurs qui font autorité nous ne voyons guère que Moser qui ait élevé pour les consuls cette prétention irrationnelle. Btnkers-
HOECK, WlCQUEFORT, BOUCHALD , VaTTEL , KlUBER la
rejettent; et, tout en reconnaissant avec grande raison
que ces fonctionnaires ont un caractère public qui I. i«
leur donne droit à des égards particuliers, et qbi les place sous la protection spécialedu gouvemeniMt qui les institue et de celui qui les admet, ils décla«« rent expressément qu'ils ne peuvent prétendre ni à rimmunité de la juridiction locale, ni à Teumption des charges communes, ni au cérémonial diplomatique. La pratique générale a confirmé rétablissement théorique de ces principes. I.es consuls sont donc e8->sentiellement des agents commerciaux^ préposés à déè fonctions définies dans les localités où ils résident: fonctions importantes sans liul doute, et qui exige* raient pour être bien remplies des facultés si 6ininentcs, des connaissances préalables si diverses et si sérieuses, qu'il est rare de les voir exercées ateo Taptitude spéciale qu'elles devraient toujours supposer.
De la juridiction consulaire dans les États fBuropéem^
Depuis rétablissement des missions permanents ^ avec l'extension croissante des relations internalit)^ nales par la facilité des communications, et par Boite d'une meilleure entente des principes généraux dû dfoit public, la juridiction dévolue aux consuls s'est gWtdacillement resserrée dans des borties plus étroites tjtté celles qui lui avaient été posées à l'origine. Le* pvAt^ sances européennes , ayant reconnu qu'en principe la juridiction sous-entend le droit de souveraineté, tï\MA pu t^ester indifférentes aux collisions oceasionnéeft par l'exercice des pouvoirs consulaires sur le tefti* toire national, et il leur a paru. convenable de refts* treindre les attributions judiciaires de ces agents.
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L'êfxercice de celte juridiction reposant tout entier rar la oonceision du souverain territorial , des traités spéciaux en ont marqué les limites; et quand ces Inpités n'ont pu tout prévoir la coutume établie a suppléé aux lacunes, en se réglant sur le principe de l| réciprocité..
Dans les conventions contractées entre elles, la plupart des puissances chrétiennes ont stipulé pour - bar consuls la juridiction arbUrale; laissant toute* fm aux parties la faculté de recourir aux tribunaux : soit directement , soit par appel de la sentence consuliiipk Quelques-uns n'admettent le recours direct ou par Ippel qu'auprès des tribunaux du pays des parties (').
(^) L'af6tlf«|^ eit la yoie à laquelle oat reoouri les pertiet lîtî- . |utei lorsqu'elles s'engagent à renoncer à la procédure ordinaire , elà se soumettre à la décision d'un ou de plusieurs individus, non Bagbtrais, librement choisis par elles et agissant d'après certalnea ferma. H est tacitement oonvenu (sans toutefois que cet accord oblige d'une manière absolue] que le recours contre la sentence ar* Iktrale ne peut avoir lieu qu'autant que les parties se le seraient réierré dans le compromis , soit oral, soit par écrit , qu'elles ont fail eotre elles , ou lorsque la législation de TÉlat dont elles sont les sujHiea aurait autrement disposé pour les causes ainsi jugées par le coosdI à l'étranger.
Là oomposUlon à Vamiahle est celle qui résulte du droit volontaiitamteonféré par les parties à une ou à plusieurs personnes de jrioaeneer sar l'objet du litige, en les dispensant de toutes formes de proeédore.
Hors le cas d'un compromis d'arbitrage , le consul ne peut prononcer de sentence en affaire purement contentieuse qu'autant qil*tam parfaite autorité judiciaire loi est dévolue par son gouvernenent , conformément à la législation particulière du pays, et que par oonséqaent le défendeur est tenu de se rendre à l'assignation et de se soumettre ao jugement du consul : sauf toutefois la suite légale des instances.
A défaut de stipulations expresses, ce sont les lois, les décrets ou ordonnances du souverain et les décisions des tribunaux qui, avec les instructions consu* laires, établissent et précisent la juridiction attribuée aux consuls. Dans ce cas, comme dans tout autre, les instructions seules, en effet, ne sauraient suffire pour déterminer les droits et les attributions consulaires , attendu que leur exercice dépend de l'assentiment du souverain territorial. Toutefois elles donnent à connaître non -seulement la mesure des facultés qu'un gouvernement entend conférer à son agent, mais encore, par induction, la latitude que par principe de réciprocité il est disposé à accorder chez loi aux consuls étrangers (').
Les gouvernements, en petit nombre, qui défèrent à leurs consuls la juridiction criminelle pour les délits qui se commettent à bord de navires nationaux entre hommes de l'équipage , limitent ce pouvoir à la juridiction correctionnelle, et même seulement pour autant que les peines, d'après les lois respectives , ne sont pas réputées afflictives.
En matière civile, plusieurs gouvernements confèrent à leurs agents consulaires la juridiction contenlietise ^ dans les différends soit entre les capitaines et leurs équipages , soit des matelots entre eux , et le consul peut réclamer, s'il le juge nécessaire, l'assistance des
(<) En fait de concessions, de quelque nature qu'elles soient, basées sur le principe de la réciprocité, le consul doit s'abstenir d'ea invoquer le bénéfice au profit de ses nationaux : à moins qu*il ne se croie sûr que son propre gouvernement est disposé à les accorder à son tour.
autorités locales pour l'exécution et le maintien de ses décisions (^). La juridiction arbitrale lui est dévolue
(') Lèp attributions judiciaires des consuls sont nettement définies dans les histructions données aux agents consulaires du royaume de Grèce, dont nous insérons ici Textrait suivant :
c Les navires grecs entrés dans un port étranger ne peuvent être iodéÔniment considérés comme lieux étrangers , et la protection qui leur est accordée ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour ioat ce qui touche l'intérêt de TÉlat dans les ports duquel ils se trouvent.
I Admis dans un port étranger, ces navires sont donc soumis aux lots éb police qui régissent le lieu où ils sont reçus ; et les gens de Nrs équipages sont également justiciables des tribunaux du pays pov les délits qu*ils y commettraient, même à bord, enoen de$ per* Mwt étrangères à l'équipage^ ainsi que pour les conventions civiles ipills pourraient contracter envers elles.
t Cependant il est de droit commun, indépendamment des traités pirtîculiers et sans qu'ils soient nécessaires, que toutes les discu8> ém relatives aux salaires et conditions d'engagement des gens de mer, et toutes les contestations entre les gens de l'équipage , ou nitre eux et leurs capitaines, ou entre les capitaines de divers bâtilioMs nationaux, soient terminées par les consuls.
> II est également reconnu que la juridiction territoriale n*est pas compétente à Tégard des délits qui se commettent à bord entre hommes ée équipage; et que dans ce cas, comme il s'agit do la discipline in-, ténmredu navire, l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fcu que son secours n'est pas réclamé , ou que la tranquillité du port n*est pas compromise (ce principe est également reconnu en Fraoce par une décision du conseil d'État , approuvée le 20 no- Tonbre 4806, et par une ordonnance du 29 octobre 1833).
» Les trtnsuls connaissent donc de tous les différends survenus , dans le ressort de leur département, entre les capitaines, matelots 6i antres individus embarqués sur les navires de commerce de leurs pays, sauf aux consuls à permettre aux plaignants de recourir à qui U appartiendra, suivant les circonstances, dans le cas où ils ne pourraient rendre justice par eux-mêmes.
> Les consuls ne peuvent juger définitivement en matière crimi*-
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pour tous les autres nationaux. D'autres gouvernements lui confèrent le droit d'arbitrage sur tous ses concitoyens indistinctement ^ s'il ne parvient pas à les concilier à Tamiable.
En vertu de cette attribution , lorsqu'il s'élève dans la circonscription consulaire des contestations entre des individus de sa nation, soit entre les capitaines de navire et leurs équipages , soit entre négociants oa
nelle que les affaires où il n'y a pas lieu de prononcer des peines afflictives.
> Les peines de simple correction seront prononcées par eux conformément aux lois sur la police de la navigation. Mais s'il s*agîaiut d*un crime ou délit commis par quelques gens de mer, où il jmit échoir des peines qui, suivant les lois de la police sur la navigo^, sont censées afllictives , les inculpés seraient arrêtés et renvoyés en Grèce par le premier bâtiment grec, etc. L'inculpé, dans ce cas, serait accompagné d'une expédition des pièces de la procédure, adrei^ sée à Tautorité grecque du lieu de la destination.
» Si le prévenu s'est enfui du navire, son arrestation définitive et sa détention sont des actes de pouvoir qui ne peuvent être exécatëi que par les agents de l'autorilé locale. Dans cette circonstance le consul transmet sa demande par écrit aux officiers compétents, qui, après avoir prévenu la Justice , lui donneront aide pour faire les re- ^ cherches nécessaires et opérer l'arrestation de l'inculpé d'aprèf les formes établies dans le lieu ou prescrites par les traités.
» Les consuls exercent amiablement la juridiction sur les négociants et entre nationaux.
» La juridiction commerciale des consuls, pour cauies étrangàrei à la criminalité, sera réglée d'après le code de commerce français, admis en Grèce. »
A propos du code de commerce français, dont nous venons de Mve mention, nous devons reconnaître que les institutions adroinistrathes et judiciaires protégeant le commerce de la France ont été portédlà un degré de perfectionnement qui ne se retrouve nulle paj$ aillent. Les consulats français sont certainement ceux qui jouissent de l'orgih nisation la plus complète et la plus régulière.
«otiM, le consul est tenu de s'employer activement à opéraç one conciliation amiable , et à prévenir les prooédurei judiciaires. Si les parties se soumettent yôlontairement à son arbitrage, il donne sans frais sa senliDoe arbitrale, consciencieuse et impartiale; à cet effety il entend chacune des parties pour Téclaircissement et Texaete exposition des faits ; il se fait reprémter les papiers et documents relatifs au litige , et si l'affidre est de quelque importance il dresse procès- ▼erbal des titres respectifs ; il résout la question de la loanière la plus expéditive, conformément aux lois de son pays et aux cQutumes commerciales et maritiiMS. La sentence qu'il rend est écrite y et les parties doivent s'y conformer i sauf à chacune à faire reviser et juger sa cause devant les tribunaux de son pays.
Telle est la marche suivie dans les affaires soumiles à l'arbitrage du consul ; mais dès que la contestation donne lieu à une procédure, elle vient devant les tribunaux ordinaires du pays : tant en matière dvile que criminelle.
^i donc les parties n'acceptent pas la médiation ou îarbitrage du consul ou bien si elles sont en proùèê avec des sujets territoriaux ou des étrangers, il aet dans ses obligations de leur faire connaître le mode de procédure à suivre et la loi qui leur est applicable , de leur indiquer des avocats probes et habiles , et de leur épargner par ses bonnes directions des frais et te retards onéreux.
Le consul n'a point à s'immiscer dans les affaires criminelles ou correctionnelles dans lesquelles ses nationaux pourraient se trouver impliqués, soit seuls,
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soit avec un ou plusieurs étrangers, s*il s'agit de renvoi te, d'homicide, d'assassinat ou de tout antre crinie qu'un sujet de son commettant serait accusé d'aYoir commis en mer y sous la domination du souverain : la connaissance de la cause appartient aux tribunaux de son pays. Le consul, dans ce cas, se fait remettre les pièces de conviction et, ayant reçu et consigné dans un procès-verbal les dépositions solennelles du capitaine et des témoins, il prend ses mesures pour renvoyer Taccusé dans sa patrie, où il doit être jngé. Il joint aux pièces déposées entre ses mains une copie vidimée de son procès-verbal. Ce renvoi doit se faire de préférence par un navire national; le capitaine donne récépissé des pièces et de la remise à lui faite de Taccusé, sous rengagement écrit d'en opérer la délivrance aux mains des autorités nationales compétentes. 4 Le consul , lorsque les tribunaux du pays poursuivent un de ses compatriotes , peut se présenter devant eux , non comme protecteur y mais comme conseil de l'inculpé , surtout si celui-ci était sous le coup d'une condamnation capitale, ou que sa liberté fût menacée. Il protège ses nationaux absents dans les affaires qui ne permettraient pas d'attendre leur procuration spéciale. Les différends, enfin, qui pourraient s' élever entre le consul lui-même et l'un de ses nationaux , touchant l'exercice des fonctions consulaires, ne peuvent en aucun cas être portés devant les tribunaux du pays; l'individu qui est ou qui se croit lésé doit se pourvoir devant le ministère des affaires étrangères, et attendre sa décision V
Des franchises et prérogatives des consuls.
Bien qoe les consuls ne puissent prétendre ni aux ioimnnitéSy ni aux honneurs et prérogatives accordés aux agents diplomatiques, ils jouissent néanmoins de certains privilèges et franchises, soit en vertu des traités, soit par principe de réciprocité entre les gouvernements respectifs. Mais ces franchises et privilèges ne sont point partout de même nature, et n*ont pas la même étendue, et dans bien peu de pays ils sont déterminés exactement. Un très-petit nombre de traités les précisent, et le. principe de la réciprocité f principe assez généralement admis à cet égard) n'est pourtant pas universellement reconnu.
Tout en faisant remarquer que chaque nation a le droit d'accorder aux consuls étrangers telles franchises et prérogatives qu'elle juge convenables , nous indiqQm)ns en quoi consistent ces privilèges dans la pratique.
Dès que Yexequatur a été délivré (voy. § 75), le consul, si les traités ne s'y opposent, peut faire placer au dessus de la porte de son habitation les armoiries de son woerain et le drapeau national. Cette permission n'imptkiae d'ailleurs nullement le droit de soustraire aux recherches de Tautorité locale, en les abritant sous ce drapeau , les individus qui en seraient l'objet.
Les consuls d'une puissance étrangère qui ne sont P&snés on reconnus sujets de TËtat qui les reçoit, qui y sont envoyés exprès, qui n'y exercent aucun com-
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merce ou profession en dehors de$ fonctions consulaires, et n acquièrent point d immeubles dans le pays, sont exempts du logement militaire, du service de la garde civique ou bourgeoise et des contributions pour ce service, comme aussi de Timpôt personnel, et, de plus, de toutes les impositions publiques ou munidpalea, directes et personnelles, sans que cette franchise puisse s'étendre aux impôts indirects.
Les consuls étrangers qui , sans être sujets nés oa naturalisés de TËtat où ils résident, exercent duiajit leur séjour dans le pays, à côté de leurs fonctioiis oflicielles, un commerce ou une profession quelconque, ou y acquièrent des propriétés immobilières, ces coa* suis , ainsi que ceux qui sont sujets du pays , sont tenus, comme tous les autres sujets et habitants, d'ao* quitter toutes les impositions ou contributions d* quelque nature qu'elles puissent être. Ils peuvent cependant, s'ils le réclament, se dùpenser personodle* ment du service dans la garde nationale , sauf à s^f faire remplacer au besoin.
En principe, les consuls ne peuvent prétendre, comme les agents diplomatiques, à être indépendants de la juridiction du pays. Toutefois, ceux qui ne sont pas nés ou reconnus sujets de l'État qui les reçoit, qui y ont été envoyés, n'y exercent aucune profesiion industrielle et n'y acquièrent point d'immeubl^, quoique soumis à la juridiction civile et crimindle du pays où ils résident ne peuvent cependant^tr» arrêtés et incarcérés à moim de crime. Quant à ceux qui sont sujets du souverain territorial, l'usage, conformément aux convenances, veut s'ils se rendent
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coupables de crime' qu'on leur retire Vewcqualur avant de les mellr^en jugement.
Q est de droit que les consuls ne puissent être poursuivis par les tribunaux du pays de leur résidence pour des actes qu'ils y auraient exercés par ordre de leur gouvemement dans les limites de leurs attribuitooê et sous Tautorisation tacite du souverain territorial.
Les archioes et en général tous les papiers des diancelleries des consulats sont inviolahks, et sous aucun prétexte ne peuvent être saisis ni visités par les autorités locales.
Telles sont, en Europe, les franchiser et prérogatives des consuls. Dans les Etats musulmans et dans quelques localités importantes des pays d'outre-mer les flaitéftieiir garantissent des immunités plus étendues, qui sont I4 conséquence naturelle de l*extension de leurs attributions et de leurs pouvoirs. Nous en parlerons ci-après, au § 83.
Quant aux honneurs j à lapt'eVancc, etc., Vby. § 85,
De V omanisation hiérarchique des consulats.
Les consulats sont, en général, placés sous la direction iinmédiate du ministre des aiïaires étrangères ('). Il conséquence, tout agent, quel que soit son grade, préposé à la direction d'un poste consulaire, corres-
{^) Ce n*est que depuis le commencement de ce siècle que les consulats français relèvent exclusivement du ministre des affaires ingères ; jusque-là ils étaient sous les ordres du ministre de la toarine, et il en est encore ainsi dans quelques pays.
pond directement avec ce miuistre. Il correspond éga* lement avec la légation accréditée par son gouvernement dans le pays où il réside, poar tout ce qui peut inté* resser le bien du service ('). .
La hiérarchie consulaire comprend les degrés suivants : consul général , consul de premih'e classe^ consul de seconde clause ou vice-consul, élhve- consul, chancelier j agent du consul ou agent consulaire.
Le consul général est le chef du département consulaire. Quand il n'existe pas de consul général placé à la tête des divers établissements consulaires du pays, la légation accréditée auprès du souverain territorial en remplit les fonctions (*).
Les consuls de première et de seconde classes sont subordonnés au consul général. Ils doivent portar d'oflice à sa connaissance, ainsi qu'à celle de la légation, tout fait accompli dans leur arrondissement consulaire, et toute mesure en voie d'exécution, qu'ils jugeraient de nature à affecter les intérêts généraux de leurs pays.
Les élèves-consuls sont placés aupràs des ooûsuls généraux et des consuls : ils peuvent, en l'absence de
(^) Les gouvernements ont généralement pour principe de choisir, autant que possible , des nationaux, tant pour les consulats salariés que pour les consulats non salariés, de préférence aux étraDgers; et les consuls, en proposant au ministre des agents consulaires, dans les lieux où ils jugent utile d'en établir, donnent, à qualiKés égales, la préférence à leurs compatriotes. En plusieurs pays, les vice-consuls eux-mêmes sont nommés par les consuls généraux et les consuls.
(^) C'est ce qui a lieu, pour ce qui concerne la France, en Russie, en Suède, en Danemark, dans les villes anséatiqucs, en Espagne, dans le loyaumc des Deux-Siciles , au Brésil, etc.
Idor chef, être chargés de la gestion du poste par w<mm.(Voy. §81.)
A tous les consulats généraux et consulats de première et de seconde classes est attaché un chancelier. (Voy. § 82.)
Les agents du consul sont ordinairement nommés par le consul général ou le consul dans le district Al département ou de Tarrondissement consulaire on les besoins du service réclament que le chef ait an correspondant ofliciel. Ces agents reçoivent quelquefois le titre honorifique de vice-consuls , comme tânoignage de satisfaction pour leurs bons services (').
Les consuls de première et de seconde classes sont ind^ndants dans leurs fonctions administratives, judiciaires et de police. Les consuls généraux n'ont (|oQc pas à diriger les consuls ou vice-consuls compris dans leurs circonscriptions; mais, comme chargés de la surveillance générale , ils doivent leur donner tous les avis qu'ils croient utiles au bien du service. Ils exercent sur le régime intérieur de leur administration une inspection d'office; ils doivent s'assurer que les dispositions , les ordonnances ou règlements qui s'y rapportent sont fidèlement observés , et remédier 2QX abus qui leur seraient directement ou indirecte- »»ût révélés.
Comme il est du devoir des consuls généraux et des <^als de communiquer au ministre duquel ils relè- ^^t tous les renseignements et les documents qui
(^) En Russie, en Sardaigne, etc., le titre de vice-consul est encore un titre réel et de fonction. En France , il a été remplacé par celui ^^consal de seconde classe.
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peuvent le mettre à môme d^assurer on d'acÊrottre la prospérité du commerce et de la navigation de iear pays y les vice-consuls doivent porter à lenr connaissance toutes les informations utiles qu'ils recueillent à cet effet. Bien que transmis directement au mioialre par ces agents, ces renseignements, néanmoins, prennent place dans le mémoire général sur TensemMe des affaires que les consuls généraux et consuls rédi» gent périodiquement pour le ministre (').
Le vice- consul employé dans un district ou une localité faisant partie d'un arrondissement consulaift est subordonné au consul , comme celui-ci l'est au consul général.
Les agents consulaires agissent sous la responsabilité des consuls généraux et des consuls qui les nommeilt
Bien que leur nomination, qui ne doit pas âTQfp* lieu sans Tautorisation préalable du ministre des itf* foires étrangères, ait été approuvée , et qu'ils aient pu recevoir, sur la demande de leur chef, un titre d* admission de Tautorité locale, ces agents n'ont pas de caractère public. Ils ne peuvent , en conséquence, recevoir aucun dépôt, ni dresser aucun acte de l'état civil, ces actes étant exclusivement de la compétence des consuls généraux et des consuls* Quant aux autres expéditions , les agents consalaifM peuvent les délivrer sous la responsabilité des consuls qui les ont commis. Il leur est interdit de nommer été sous-agents ou de déléguer leurs pouvoirs à qui qne
(t) VMie dîs{H>sition n'est point générale; etie n*est nme «A pratique que dans quelques pays pour ce qui regarde les vice-ooii9Bls,q«tf
d'ordinaire ne correspondent qu'avec les consuls.
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œ soii. Ils peuvent être suspendus de leurs fonctions par leurs commettants , mais ils ne peuvent être révoqués ni remplacés sans Tapprobation du ministre des abires étrangères.
Les chanceliers sont ordinairement nommés par le sinistre; lorsqu'ils ne Tout été que par les consuls ceux-ci restent responsables de leurs actes : s'ils sont brevetés par le souverain ^ ils ont le caractère d'ofliciers puMios.
Des lettres de provision et de /'exe({uatur.
Les consuls généraux et consuls envoyés , placés I la tête d*un département ou d'un arrondissement consulaire, sont munis par leurs gouvernements da lettres de provision (diplômes ou patentes) si-* gwées pAT le souverain ('}. Les consuls qui, dans les
l*) Voici la tetievr ordinaire ée cet ûcte :
Provision de consul général ou de consul,
N . . . Roi dt . . . (Président de la République . . .)i ^ tous ten qui ces préBentes lettres verront , salut. Désirant pourvoir à la cftsfjpde notre consul général (ou consul) à la résidence de . . . , et test Infbméde l'intelligence , probité , zèle et fidélité à notre service Al «sur- k k . ) nous avons fait choix de sa personne pour remplir et tttrçer ladite diarge. A ces causes» nous avons nommé, commis et MKfi par ces présentée signées de notre main nommons, commet- Umset établissons le sieur . . . consul général (ou consul) pour exerçai telte qvaKté, conformément aux dispositions des ordonnances diistroctions, les foodiOM qui lui sont confiées. Voûtons qu*il jouisse des honneurs, autorité, prééminence et prérogatives attachés à ladite charge avec faculté de déléguer des vice-consuls et des agents consulaires dans les ports de sa circonscription consulaire, sous la '^rve de nos instructions. Ordonnons à lous navigateurs, conimer-
pays d'outre-mer sont en même temps Chargés d'af-
çants et autres, sujets du royaume (de la république), de le reooDnaître et de lui obéir. Mandons à notre légation à ... de faire reconnaitre le dit sieur ... en la qualité ci-dessus exprimée , afin qu'il puisse exercer librement ses fonctions, sans qu*il y soit apporté aucun trouble ni empêchement , offrant d'user d'une réciprocité parfaite lorsque nous en serons prié el requis. En témoin de qu(M nooa avons fait mettre notre sceau à ces présentes. Donné à ... le ... ,
(Signature du souverain (du président).) (Signature du ministre des affaires étrangères,)
Brevet de vice-consul ou d* agent consulaire.
Au nom de Sa Majesté le roi de ... ( le Président de la République . . .).
Nous (nom ^ titre t e/c), consul général (ou consul), investi par l'ordonnance (date) du droit de déléguer des agents dans notre arrondissement consulaire, ayant jugé utile au bien du service de pourvoir à l'emploi de (vice-consul, ou d'agent consulaire) de . . . (nom du pays auquel appartient le consul général ou consul) à . . . , avons, en vertu de l'autorisation spéciale à nous donnée à cet effet par le ministre secrétaire d'État au département des affaires élran* gères, sous la date du ... , nommé en qualité de (vice-consul ^ on agent consulaire) de (nom du pays du consul) le sieur . . . (nom^ st indication de la nationalité), à Teffet d'agir à ce titre sous notre direction, et conformément aux dispositions des lois, ordonnances, décisions et instructions , pour tout ce qui regarde les intérêts et la protection des navigateurs , commerçants et autres sujets de ... . dans le lieu susmentionné. En conséquence, nous prions et requérons les autorités compétentes de reconnaître et faire reconnaître te dit sieur .... en ladite qualité de (vice^consul, ouagenl cofiMlaire) de (nom du pays du consul), de lui assurer le libre exçrciee de ses fonctions et de lui donner aide et protection partout et en tonte circonstance où besoin sera.
En foi de quoi nous avons signé le présent brevet, et y avons apposé le sceau officiel du (consulat général ou consulat cfe . . .) cette résidence.
Fait à . . . , le . . .
(Signature du consul général ou du consul,) (Signature du chancelier,)
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fiires (') feçoivent seuls des lettres de créance ('). '46 diplôme des consuls non -envoyés et choisis parmi les négociants du lieu , étrangers ou nationaux, n'est aîgné que par le ministre des affaires étrangères.
Les diplômes ou brevets des agents des consuls sont dâivrés par le consul chef de Tarrondissement dans lequel ces agents exercent leurs fonctions.
Les provisions consulaires sont envoyées par le ministre des affaires étrangères à la légation accréditée auprès du souverain sur le territoire duquel le consul est appelé à remplir sa charge, afin d'en obtenir Veœejmtur : c'est-à-dire l'acte indispensable en vertu du-
qod il est admis à l'exercer (*).
i}) Les consuls généraux que la France entretient au Caire , à T^ ft à Tripoli, dans les capitales de diverses républiques de ^Aeiérique méridionale, ainsi, si nous ne nous trompons, qu'à Can- (01 et à Manille, portent également le titre de Chargés d'affaires. L'igent'français à Bucharest y est accrédité comme agent et consul |Md. Le caractère politique dont ces consuls sont revêtus leur CDoftre des pouvoirs et des prérogatives beaucoup plus étendus que le le sont ceux de leurs collègues en Europe (§ 83).
P) Les agents diplomatiques n'ayant à traiter qu'avec le souverain Al pays et ses ministres, leurs lettres de créance sont le seul titre dont ils aient besoin pour pouvoir entrer immédiatement en fonction; mais un agent consulaire n'ayant à exercer les siennes qu'au- Vrtl des autorités secondaires ne pourrait s'en faire reconnaître s'il l'était muni d'une autorisation écrite de leur souverain qui le dédire babile à exercer les fonctions spécifiées dans le dipléme qui l'a nommé. De là la nécessité de Veocequatur.
0 Vexequatur est accordé, tantôt, comme en Belgique, par une ordowiofice du souverain, communiquée au consul, en copie certi- ^1 par le ministre des affaires étrangères; tantôt, comme en Anlleterre^ par une ordonnance signée par le souverain, contre-signée P^f W ministre, et transmise en original ; tantôt, enfin , comme dans I. 17
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Le gouYernement local donne avis axxx aatoritéa provinciales de sa délivrance , afin que le consul a^ reconnu en sa qualité dans toute retendue de l^oroa* disaement commis à sa surveillance.
Le copsul a des rapports directs avec ces autorités pour toutes les affaires de service. S'il s'élève quelque diflicultë pour la solution de laquelle la décision du gouvernement territorial soit nécessaire , il ea fait un rapport circonstancié à la légation de son pays; et
le royaume dei Deux-Siciles , par la traosorip^ion de Taole (aignéa par le ministre] au verso des provisions consulaires; quelqudfpia môme par un simple avis donné par le gouvernement local à la légation du pays auquel le consul appartient.
Veocequatur est ainsi rédigé :
N ... par la grâce de Dieu , roi de • , . (N . . • président de la république . . . Oi savoir faisons qu'ayant vu et «Bamiaé les patentes de S. M. le roi de ... ( le président de la ré^bliqoo^ ...,), en date du . . . , en vertu desquelles le sieur ... est nommé consul de . . . à • • . , et voulant traiter favorablement ledit sieur . . • , nous lui accordons la permission de jouir de Teflél du contenu en ladite patente, ainsi que de tous les privilèges, bw^^ chises et prééminences attachés à son emploi. Ordonnons à tentai les autorités administratives et judiciaires de le reconnaître en la qualité de consul , afin qu'il puisse exercer librement les fonctiana qui lui sont conQées.
Enjoignons particulièrement à l'autorité supérieure de la proYinQfi de . . . (du département do . . . ) de tenir la main à l'exéciilion du présent ordre, et de le faire enregistrer partout où besoin sera.
Donné à • . . , le . . .
{Signature du souverain,)
(Signature du ministre.)
Les consuls et vice-consuls nommés dans les échelles du Levant obtiennent , sur la demande du ministre de leur nation résidant è Constantinople , un barat ou lettre-patente de la Porte qui spécifie les immunités et prérogatives attachées à leurs fonctions.
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calle-ci se cl^p^e de provoquer la décision miQJstérieVeft
ipa ia^re de ptovision confère ordinaireqient aii consul umiEijuridietioq plus qm ipoins étendue sur ses nationaux^ notamment sur les capitaines de la marine ipirchande de son pays. (Voy. p. 271.)
D^ Venlré^ m fonction du comul.
llllW ayons djt| au paragr^pl^e précédent, q^e (put OQnQuI ^ beaoip pour entrer en exercicp du cqosent^ent do gpçiyemefpept locj^l. Dps qu'il ^^ pst nfiptif lecpnwil, efi prenfint possession (I^ s^ charge, dpppe |R^ 94^rit|s 4c 1^ prqvince où jl dqjt lA refnplir Tayi^ fHf^] dp 8PR f^r^Yée ^t de I3 délivr^Bce de Tcom- (Uflfur, Il communique cpt «vis aux divers agents fpnsulsHf^ Piafl^ sous ses ordres et qui font partie du ^arteifieu^ pu de Tarrondisseipent cQq^qiaire CQiqnôs ji 09 surYeilUucel et en f^it part au public par une UtRûnce officielle d£)ns les journaux du p^ys.
les archives du consulat lui sont remises par son prédécesseur ou par rofficier consulaire (élève-consul 40 cbaqcplier) qui avait été chargé de la gestion in- ^maire du consulat. Vérification faite des pièces, ^ prooès-verbal constate cette remise. (Voy. T. II,
Ces formalités accomplies, le consul convoque ses "nationaux pour leur notifier, dans une réunion d'of- ^^, son entrée en fonction. Le chancelier dresse le
procès-verbal de la séance sur les registres da cônsn* laty et les assistants y apposent leurs signatures*. Les députés de la nation ('), sMl en existe sur les lieox, signent les premiers après le consul.
Des devoirs et des attributions du consul.
Les attributions des consuls sont en général déterminées par les traités; à défaut de conventions spéciales qui en précisent la nature et l'étendue , elts se règlent sur les pouvoirs conférés par le diplôme con*. stitutif, dont Veœequatur autorise Texercice, et. riè modifient dans leur application d'après les lois et coii* tûmes particulières à chaque pays. Quelles que soiedt d'ailleurs ces modifications , la première obligation da consul est de prêter tout son appui au commerce légal de ses nationaux , de les protéger contre tontes vexa* tiens ou mesures arbitraires dont ils pourrafent éAe atteints ou menacés. Il lui appartient d'appuyer leurs justes réclamations auprès des autorités de sa rélh-
{}) Dans les villes où le nombre des nationaux est asséz'consîd^ rable pour former une sorte de colonie ils désignent entre eox , par voie d'élection, deux ou trois négociants notables, l^uels porteni le nom de députés de la nation. Ce sont eux qui , dans certaines drconstances , sont chargés de porter à la connaissance du consul les réclamations ou les vœux de ses nationaux, et leurs félicitations' à l'occasion de fêtes nationales. Lorsque la colonie a fondé , par sous» criptions annuelles, une caisse de secours pour les familles néceseîteuses, les députés ont le contrôle des recettes et des dépenses effectuées par le chancelier du consulat.
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deoce, et de réclamer, en cas de déni de justice, auprès du gouvernement territorial lui-môme par Tentrembé de la légation de son pays.
^Autant qu'il e§t en son pouvoir, le consul doit chercher par des observations officieuses faites en tfliQps utile, et même par des démarches officielles, à lever les obstacles qui , dans son arrondissement con- ÉÉure et par suite de mesures prises par Tautorité locaie, pourraîAot être préjudiciables à fa navigation et au commerce de sa nation.
Il doit, en cas de besoin, protester contre toute effraction des traités de commerce et de navigation jtxistaiÉr, veiller t la stricte exécution des conven- Jhs sur les droits d'aubaine et de détraction, et en gbéral de toute convention dont les clauses intéressent les biens ou les droits de ses nationaux. Comme âtanijeur protecteur naturel, il peut, dans certaines (arconstances, repr^nter d'office, c'est-à-dire sans mandat spédal , des tiers absents , lorsque par le décès de Tun de ses concitoyens une succession vient àl^Hivrir dans Pétendue de son arrondissement con- S||aîre, et s'adresser à cet effet aux autorités locales compétentes pour signaler Texistence des absents ini^eesés au pv^ge.
Quand les lois du pays où il réside ne s'y opposent ptôfortDellement, ou qu'en vertu du principe de réciprocité la faculté lui en est accordée , le consul doit, ^Q besoin, apposer les scellés , contradictoirement •^ec les officiers publics du pays , sur les effets de ^ "Oltionanx décédés et assister à l'inventaire qui accompagne cette mesui*e. Si l'usage établi s'oppose
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à la mise des scellés , il doit en rëtittérir Tapposition pat les logeais de rautôrité locale.
Le consul doit faire totis tes actes coQBiërvWKolMs qu'il i^ige utiles aux intérêts de ses contfphtriotes cth^ promis par VëA M\\\tes de^ négociants du pays où (lAr toute adtre caù^. Il a qualité pour réunir et coDfMMIr dans sa chatlcelleHe , sous sa responsabilité perK>tt* tielle, lés d^ôtsdWets, d'argent où de docuulÉHë H litreâ qu'il conseùt à prlMidre soùs sa gardé, M dresser des procès- verbaux , délivrer des récépisséè, Bt p^vttqùier^ ^\ te décès dû déposant y donné IfeOi ToùV^nutiB dés testataeùfii et codiciltes qui lui aùrùMHi été confiés -y priùcipateméht s'il existe des mitteursv l|^ peut ordoùnëir ta vente aux enchères deft marcbA dises et eflfets volontairenlént dépodft torsf|u'il ftW écoulé deMX ans sans quMls ùient été retiVéB.
n doit lé^lisér tous les papiers que ses natiliHù^ ^ittsiK}Wd tes habitantli du lieu de sa résidence, Mût dans le ctë dé fait^ présenter aux triMùaùx él ùùx raifôéâ publiques de son pays.
Il a la police et l'inspection sur les ùavires ttk\a nation, il ^n surveille tes opérations et vise teblM^ piers de bord. Il exerce la mémte inspectiiolù sùï* léi gens de mer de son pays , dont il juge les contedBl lions et différends.
Il délivre tes manifestes d'entrée et de seilSfe^ atMf que les patentes de santé, s'il est nécessaire. ISetoa les circonstances , il se borne à viser et légaliser Hl patentes de santé délivrées par l'autdHté lacàte. I reçoit tontes les déclarations des capitaines éê ikvire; il autorise les emprunts à la grosse^ soityNMl
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lépftratiom d'avaries , soit poar aohats de provisions et d'agrès; il fait procéder à la vente des navires dédttnâB mnairigabies.
Il peut r^er à Tamiable et comnae arbitre les dif- 'lérnids el contestations entre ses nationaux lorsque erax-d lai en ont déféré la connaissance et l'arbitrage C). .
Autant qu'il est en son pouvoir , il procède au sauyetiifge des bâtiibents naufragés de la marine marchande ou militaire de son pays ; il veille à la conser- ^Hon ou procède à la vente publique des effets , «^iementSy A^ès, inarchandises , etc., qui ont pu #d recueillis. L'autorité locale ne peut y concourir qoé^ur prêter Hide officieuse.
Il assiste de «es bons ofKces les commandants des navires de guerre de sa nation en relâche, et veille, Ainsle port 40 sa résidence, à ce qu'il soit rendu au pavillon na^nal tes honneurs qui lui sont dus. Il peut rtclamer les matelots déserteurs et rapatrier les matekls naufragés.
% délivrâmes passe-ports à ses nationaux, et dans 9^id^es|lày6 aux étlfangers eux-mêmes; il vise éga-
f<) La convention de 4788 entre la France et les États-Unis de
l'AmérMue du Nord porte , article 4 2 , que a tous les différends et
J^txHittitre Hb Bqets de l*une des parties contractantes snr le ter-
^loff^ de l'autre, et notamment tout ce qui concerne les gens de
9^, seront jugés par les consuls respectifs , sans qu'aucun officier
*^«Titorial puisse intervenir, et que les appels des jugements consu*
i^îres seront portés devant les tribunaux du pays qui a institué les
*^iisul8, lesquels tribunaux pourront seuls en connaître. » 11 est à
P^^^ de remarquer cfore cette disposition n>6t point générale.
lement tous les passe-ports destinés à être rtpréseMéa aux autorités de sa nation , 9ir
Dans plusieurs pays, indépendamment de certains actes du ressort du notariat, dont il délègue la délivrance à son chancelier (^) , le consul exerce les MkUH tions d'officier de Tétat civil, et, comme tel, dresse des actes de naissance, d'adoption, de tutelle officieuse, de mariage, d'émancipatioif, de succession et de décès. (Voy. T. II, p. 596.604.) ♦ •
Par ses diverses attributions, comme on le t^ilyl^ consul exerce des fonctions mi-parties administratmÊ^ eX judiciaires au profit non-seulei^ent de ses nationauXg mais aussi des citoyens du pays qui Padmet à rem[ter. sur son territoire la charge importante dont ikr^ revêtu.
En vertu de ses pouvoirs enfin , il a la faculté d'À^ tablir des agents, sous sa responsabilité . et sous ses ordres , sur les points de sa circonscription consulaire où les besoins du service peuvent rexigei;^^ -) i|.
Nous parlerons plus loin des attributions politiqua dévolues aux consuls dans les États musulmans, ^0b les capitales des grandes républiques de JMAméiàjue du Sud et quelques autres postes importants des pays d'outre-mer. (Voy. §83.)
Notre tâche ne serait qu'imparfaitemeat rei après avoir exposé sommairement, comme noui nous de le faire, les diverses attributions du conral
(0 Les consuls français et autrichiens sont dans ce cas.
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■DUS ne ravenions pai^vec quelques détails sur leur appUcalion.
Des rapports du comul avec les autorilés locales. — UeiiQÎ d'uo consul supposant une convention ex-
presse ou tacite entre les Etats respectifs, Texercice de ses fonctions est subordonné à la délivrance de yexequatur. C'est ordinairement au ministre accrédité aupràa^^e la cour étrangère à en demander Texpédi- Jli^dans le cas seulemeiU où il n'y aurrit pas dans le pays inn^ légation de son souverain le consul s'adresserait directement au ministre des affaires étran* iSreg.
Aussitôt que ïexeqiuitur^ été délivré le consul en doné^avifl aux autorités compétentes de son arrondissement consulaii^, si toutefois r usage du gouvernement lical n'est pdnt de faire lui-même cette communication. L^nsul n'a point à s'immiscel^ dans \gs affaires Cesses nationaux peuvâoi avoir pour leurs intérêts FÎvés avec des particuliers, ou avec le gouvertf^eneni ^ pays où il réside. A moins de courir le nsque de se compromettre , il le doit faire pour eux d*MtittNb6marches oflicieuses que celles que com- JPorte.upe simples-recommandation.
Le but principal de l'institution conaulaire étant ^l^tesiMJpr au commerce extérieur et à la navigation '^lionale le maiiftien de leun^ droits, le consul inter- ^i^ auprès des autorités locales toutes les fois qu'il y €8t porté atteinte par un acte ou une mesure con- ^aire soit à la justice naturelle , soit aux traités exis- ^Qts ou aux formes établies par les .lois du pays. Leur
intervention d donc lieu, quand ils en ont été requis, dans le cas d'un déni de justice, d'une prévarication de la part du juge, dont il n'y aurait aucun redresseFment à espérer par les voies ordinaires; à rocoasion d'un acte arbitraire, comme le serait Texigetioe di droits illégaux, et en général de toute mœiire préjn* diciable aux intérêts légitimes de ses nationaux oki aux privil^es que leur assurent les traités.
Ce point important réclame une extrême ciromspeotion ; il exige de la part du consul une coniiaiaaijM parfaite des lois, des coutumes établies et des conventions exislatotes entre les deux nations, pour nefpafl invoquer des droits qui ne seraient pas fondés, té prudetice lui prescrit datas les cas donteux d'en faire Tobjet d'un iUpport motivé à son gouvemettiiilit et d'attendre sa déciston.
C'est pour le consul un devoir non moins étipt dl s'appliquer , dans les limites de sa charge , à écarter tous les obstacles qui peuvent s'opposer aux pr^j^Éj du commerce national et jgêner les opérations paiticii*lières des négociants, surtotlt dans leurs rapports 0fBi les douanes, et à sollfciter en faveur de ses nationaux toutes les facilités qui , n'étant point stipulées )par les traités, peuvent être accordées sans iporter atteinte an!t lois du pap où il réside et aux intérêts territoriaux.
Il adresse, à cet effet, ses réclamations on repréa^k* tations îofficielles aux autorités locales, et si ses observations ne sont pas accueillies il en réfère à^a gouvernement (').
(<) Dans 868 rapports avec les antorîtés da pays le oonsul ne oor
dans ses rapports tvec les aatorités comme dans les relations privées, le consul doit s'abstenir de toute maniltetatioii d'opinion et de toute démarche dont ne politique ombrageuse pourrait s'inquiéter. Son éevoir est d'observer scrupuleusement cette circonspection et cette bienséance qui doivent caractériser rikMlmepubliQ;<etqui ne sauraient être négligées sans tmtt à la bonne intèRigence. Le aaintien de sa diguM importe à la considération qui est due à sa dunige; pour qaVles pt*érogatives qui y sont attachées soient conservées intactes, il ne faut pas que des prétentioBs exagérées puissent donner Ueu à dei plaintes w son compte ou à des mésintelligences entre les ^vemements respectifs.
Le consul, enfin, par ses formes obligeantes, doit dkerdier è m concilier l'estime des habitants du lieu où il vit. Quant aux homnages à rendre ànx autorités
- 'aipood qu'avec les autorités judiciaires et adminisiralivvs de son
arrondissement. Cependant il peut se présenter des OTconstances
^4 II soit laissé à sa prudence , et pourvu qu'une telle démarche ne
"^ 9Dil|HiB mterdite par ses instractioiis, de s'adresser directement
4to ministre , mais seulement dans le cas où il n'y aurait point de
^^Sgation de son souverain dans le pays, et où, contre Ipute attente,
^^g autbrîtës IoôëW se refuseraient à faire droit à de justes récla*
Ses ooftnèimricdtiotis avec les antorités ont lien le pito poesiblêtls
rive voix. A moins qu'il ne soit chargé par son gouvernement de faire
ou telle notification ikne communiifbe par écrit qu'autant que
%es cfrcon'stânces Ty oblî^nt , et il ne saurait être dans oe cas trop
^Jifton^puA^pahr éviter de se compromettre. Quels que soient )es su*
-jMs qnll trsite, il ûdîi les exposer d'une manière claire et simple ,
«fis ekSgémtion ; être exact 4ans les faits qa*il rapporte, les clûser
livec ordre, H loujom^ en observant Tétiquette et le style convenables
aux peAonnes auxquelles 11 s*adresse.
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supérieures à certaines époques, il doit se confomier à ce que les convenances lui prescrivent; comme il doit aussi se prêter aux actes extérieurs qu'exigent le respect pour la religion du pays, les égards pour l'opinion publique et les usages nationaux : en tant que ces actes ne dérogent point au caractère public dont il est revêtu. ' "*
Rapports du consul avec son gouvernement. — l'iacé MUS l'a direction du ministre des affaires étrangèiw, le consul lui rend compte dé toutes ses opératiops; il ne doit se permettre aucune démarche, aucune mesure, aucune correspondance qui sortiraient de ses attributions ordinaires sans y être autorisé par ce ministre. Il n'adresse qu'à lui (') les informations qu'il est à même d'obtenir concernant les intérêts commerciaux et maritimes de son pays, et dans la manière ide i% cueillir ces informations il procède av^c réserve et avec prudence. Le caractère public dont il est revêtu et la responsabilité qui en dérive lui prescrivent de alabstenir scrupuleusement de. toute participation directe ou indirecte aux affaires politiques du flif^s oit il résida; mais il n'en est pas moins de son devoir de faire part à son gouvernement de toute, mesure importante , accomplie ou projetée , qui parviendrait à « sa connaissance et qui, bien que relative à la poli*
(0 l^orsque le consul est autorisé par son gouvernement à correspondre directement, ddite les cas prévus par ses ifbtmetionBy avec les ministres de la marine et du commerce, avec les comaïaii. dants des bâtiments de guerre, ou avec les autorités supérieures des autorités frontières , il en rend chaque fois un compte sommaire au ministre des affaires étrangères. •* ^
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iqiie ^SEtaiy pourrait avoir quelque influence sur les intérêts ou la sécurité ^e sesb nationaux. • Dans les cas impréTQs où des difficultés exigeant uneifolution urgente ae jui permettraient pas d'attendre les ordres du mitifistre des affaires étrangères, le coQBul est autorisé à s'adresser à la légation de son piys âccr^tée auprès du souverain territorial. Il se conforme alors aiDi^- décisions provisoires qu'il en reçoit et en rend compte au ministre. Si ces décisions loi font d^aut et qu'il agisse de son chef, sous sa res-
fosabilité personnelle j il ne saurait trop se hâter de mettre à couvert en motivant auprès de qui de droit 4k actes ou ses démarches.
Le consul transmet régulièrement Tétat des navires qui arrivent des ports de son pays ou qui partent Door cette destinaljion . Il fait connaître , autant que possible, les prix courants des produits naturels ou manufacturéa qui arrivent sur le marché local et le cours du change ; il donne, lorsqu'il le juge utile, 868 réflexions sur les causes des revirements qu'é* prouvent ces prix, ainsi que le fret et le change. Il indique quels articles du commerce national, de Tindostrie manufacturière ou agricole pourraient, dans aon opinion, trouver un débit avantageux ou se placer en plus grandes quantités, et par quels moyens ; il y ajoBte, au besoin, les échantillons des objets manufacturés et des produits dont l'importation ou Texportation lui paraîtraient désirables.
Il communique au ministère les tarifs de douane et de port en vigueur dans le pays où il fonctionne , et le prévient sans retard des changements effectués
OU pityelés dans ces tarifs. Il lui fait oomuttre loi^ les traités , ordonnances on actes législatifs nouveaux ooncernant la navigation et le commerce. Il sigoali^ l'établissement et la suppression des phares e^ lea variations importantes qui pourraient survenir dans les barres des fleuves de son arrondissemept. Il donne avis immédiat de tous les symptômes de i|#Ar ladies contagieuses , de tout changement relatif aSis quarantaines et aux institutions y relatives.
Le consul informe son gouvernement du moave« ment des forces navales des diverses nations dai les parages voisins de sa résidence, ainsi que di événements de mer de quelque intérêt; il Tavertit ib Texistence j de la sortie et de la oaptum des corsaires ou des pirates qui courent les mers adjacentes, ainsi que des préparatifs dans les ports de son consaltf qui feraient présumer une guerre prochaine. Il tiaf la main à • l'observation des règlements sur le fift Villon national ; il porte à la connaissance du minif tre les condamnations encourues par les eapitttiM de la marine nationale pour infraction aux lois i douane ou tentative de fraude.
Là où la traite est interdite par convention c presse entre les deux gouvernements respectîby consul doit veiller à Tinfliction des peines enooaj par ses nationaux qui transgresseraient les lois pra! tives du commerce des esclaves. S'il apprend qn sujets d'une tierce puissance sont favorisés aa p dice des droits et des privilèges de ses nationar en instruit aussitôt le ministère. En résumé, le ^ doit au gouvernement dont il tient sa charge les
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Vatiow de toute nature dont la connaissance peut être utile aux iutérôta qui lui sont confiés.
Mappoiis du consul avec la marine marchande. — Les Wïim de chaque imya ont dans leurs consuls des protecteurs naturete. Tout agent consulaire doit leur piéler wn aecour»e|) cfis de détresse; intervenir en )mr faveur s'ils sont \^84»\ les aider de sen couadii, les a^ipyer de ses bons offices, défendre ou invegarder leurs persqpnes, leurs l)|pnS| leurs dloita et leur libertét Dans pe butt partout où 11 est besoin, le cqnsul doit agir ou parler pour eux, et, s'il est nécessaire , adfes&er aux autorités locales dea repréa^ntations vfirhiileB ou p^r écrit , élever des réclanaiikis, formuler dep plaintes,
Ifi conâQl est tenu de faire connaître aux capitaines avHvant pour la première fois dans le ports ou ffÀ aurfùent une connaissance ifnparfaite des règle- Qmts y étalilis, tout ce qu'il leur importe de savoir jldativement aux lois et aux usages du lieU| spécialeialt en ce qui concerne les douanes.
ff tient registre de tous les bâtiments nationaux <iBi entrent dans le port de sa résidence et qui ep Weat. Lorsqu'un de ces bâtiments arrive, jl e^t en droit d'exiger du capitaine, conformément aux réticents, qu'il se présente au consulat pour exhiber 00 déposer le passe-port du bâtiment et le rôle de Té- ^Dipage; et même, selon les prescriptions de quelques Pftya, pour présenter en même temps une copie du majesté du chargement, dûment signée. Il se fait rendre ^mpte de Tétat sanitaire du navire, du lieu et de Té- Poque de son départ, de la nature et de la valeur de
la cargaison, de la route suivie, du temps employé pour le voyage; des désordres, accidents, rencontres, périls et autres cas fortuits qui auraient troublé sa traversée : le tout sous peine d'amende pour le capitaine si ce devoir était négligé.
Presque tous les règlements donnent au consul le droit de vérifier les déclarations qui lui sont faites et de contrôler les documents, de même que le livre de décompte des appointemente des officiers et des nuK telots, Tacte de propriété de Tarmateur, la chartepartie et les passe-ports des passagers (*).
L'agent consulaire prend note sur ses registres des papiers de bord dont il reçoit le dépôt. Il y consigne le nom du bâtiment et du capitaine, le jour dé son arrivée , le nombre des marins, le tonnage de la car^ gaison, sa nature et sa valeur, etc.
Il procède de même au départ du navire, exigeant du capitaine qu'il indique le lieu de sa destination et ceux où il a intention de faire échelle. 11 se fait re^ présenter les expéditions de la douane, et ne ren^ Ub papiers et le passe-port déposés qu'après y avoir mis son visa. ^
Conformément aux codes maritimes de la plupart des nations le capitaine de navire qui a essuyé en cours de voyage des avaries grosses doit , en entrant dans le port de relâche forcée , faire à son consul une déclaration circonstanciée des accidents du voyage, se réservant de réclamer de qui de droit le montant ^
(^) Quelques règlements, allant plus loin, exigent, dans l'in des fréteurs, que le consul, après examen, certi6e véritables comptes de dépense du navire.
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des avaries. Le consul dresse uq procès-verbal de la déclaration sur ses registres , le fait signer par toutes les parlées et en délivre des copies légalisées à celles qui lui en f6nt la demande. A plus forte raison , les mêmes f(Mrmalités sont exigées dans le cas où le capitaine se serait vu forcé, pour sauver le navire, de jeter à la mer tout ou pai;tie de la cargaison.
Pour ce qui concerne les avaries ordinaires ou simples et les avaries particulières (') que le navire ou la cargaison auraient éprouvées soit en pleine mer, soit dans le port, le consul, suivant les règlements de plu< sieurs pays, est tenu, surtout s'il n'y a pas de consignataire chargé des intérêts du propriétaire, ou un fimdé de pouvoirs sur les lieux, de contrôler le dommage, de vérifier les déboursés qu'exige Tétat du btitiment et de la cargaison, et d'inspecter scrupuleuaonent et en détail les réparations faites par le commandant du navire, afin d'empêcher que les capitaines intéressés ne s'écartent de la fidélité qu'ils doivent à leurs fréteurs. Si les comptes y relatifs sont trouvés justes le consul les légalise par sa signature.
Les règlements consulaires , en réglant la taxe des dommages qu'un bâtiment peut éprouver en mer ou dans le port , laissent souvent indécise la question de savoir dans quel cas la répartition des grosses avaries
{}) Les avaries grosses, générales ou extraordinaires, qui doivent être couvertes par une contribution proportionnelle entre la valeur des marchandises , la valeur ou une part de la valeur du navire et une part du montant du fret, ont besoin d'être réglées et réparties.
Les avaries ordinaires et particulières, qui retombent à la charge du navire ou des choses qui ont souffert le dommage ou occasionné la dépense, ne sont point sujettes à règlement.
doit être faite par les autorités locales selon les lois du pays, ou par le consul. Il est de prinoipey du moins habituellement , que si des individus de la nation du consul, conjointement avec des habitants da lieu où il réside, sont intéressés dans la cargaison | l'avarie est réglée par les tribunaux du pays; toate* fois le consul est entendu dans l'intérêt de ses nationaux. Lorsque ces derniers seuls sont intâ^essés, c'est le consul qui , sur la réquisition du capitaine et conjointement avec les correspondants du propriétairo, s il y en a sur les lieux, nomme des experts pour estimer, en sa présence et en celle desdits mandataireSi les dommages éprouvés par le navire et la valeur dos marchandises sauvées. L'instruction ainsi faite par les experts est légalisée par le consul , et la taxe affinnéi par serment.
Le capitaine de navire pouvant être contraint, pour le bien du bâtiment ou de la cargaison, d'emprunter, dans un port de relâche forcée , à la grosse aventura , il est de rigueur que des emprunts de cette nature ne puissent être contractés sans le consentement des commissionnaires des armateurs, s il y en a, et ne soient effectués que sur le corps du navire ou sur le navirfi et les marchandises conjointement. Les emprunts doivent être annotés sur les papiers de bord et respeoti-» vement sur les connaissements, et le capitaine est tenu de faire, par écrit, avec le prêteur, un contrat à Iq^ grosse , ou en réglant les clauses conformément av^^ lois du pays, si ce prêteur est* un étranger.
Ix)rsque, diaprés ces lois, la rédaction du contraB appartient aux autorités locales, le capitaine n'en doi^
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pas moins soumettre à son consul la nécessité de Tempranti particulièrement s'il n'y a pas de correspondants des armateurs sur les lieux. Le capitaine et les geos de l'équipage affirment sous serment, devant les autorités compétentes du port, les circonstances qui le contraignent à Temprunt; et s'il n'appartient pas à oesaotorités d'en rédiger l'acte, le serment est prôté par-devant le consul, qui en dresse procès-verbal.
Si les circonstances contraignent un capitaine à faire sabir à son navire , dans un port étranger , des répalatioiis de telle nature qu'il en résulte un changement emotiel dans sa coque, le consul doit indiquer les iQOtib de cette modification de forme sur les papiers da bon), en autorisant le capitaine à reconduire le bâtiment dans un port national.
D'après la plupart des règlements , le transfert de la
pn)priété de bâtiments appartenant à des nationaux
^ vendus en pays étranger s'opère selon les lois et
IfiB usages du lieu de la vente. Le consul doit veiller
i ce que les droits des tiers soient respectés, la solde
i^ marins acquittée , et à ce que le capitaine dépose
%tre ses mains une somme suflisante pour l'entretien
tt le renvoi de l'équipage. Quelques gouvernements
Pi^crivent que le consul surveille les ventes qui pour-
'^ent se faire des navires de son pays dans les poris
^ son arrondissement, et qu'il exige, hors le cas
d'ionavigabilité bien constaté par experts , que le ca«
Pitaine lui exhibe une procuration régulière ou tout
^^tre document légal qui l'autorise à effectuer cette
^^Dte. Ce n'est qu'après avoir reconnu la validité de
^ titre qu'il peut donner son consentement pour l'exér-'
cation, toatesles fois qu'il aura la conviction que le prix offert de bonne foi pour le navire correspond;^ sa valeur. Dans tous les cas, si TacReteur n'est pas sujet de son souverain , le consul retient touff les papiers qui constatent la nationalité du bâtiment; il en donne reçu au capitaine, les bifle, les coupe en deux . en sa présence et les transmet en cet état au ministre des affaires étrangères.
S'il se trouve quelque navire condamné pour innavigabilité par Tautorité compétente, ou abandonné da capitaine ou du consignataire par un motif qneU conque, le consul, après s'être assuré qu'il n'existe aucun fondé de pouvoirs du propriétaire, s'occupe de mettre en sûreté le navire et la cargaison jusqu'à ce que les propriétaires ou assureurs aient fait parvenir leurs ordres. ^ ?
Le capitaine dont le navire aurait été pillé par Gn pirate est tenu de remettre à son consul un rapport circontancié des faits à Tappui de sa déclaration. Il en agit de même s'il a été obligé d'abandonner son^ bâtiment par fortune de mer ou par toute autre cause. Si le navire est saisi par suite d'un procès, le consul^ doit s'entremettre pour faire lever la saisie, sur la présentation d'une caution suffisante offerte par les armateurs ou les affréteurs.
Lorsque , en temps de guerre, et par les ordres d'un gouvernement étranger, un embargo a été mis sur un bâtiment neutre, ou que ce bâtiment a été saisi, comme aussi lorsque ce navire à été amené comme prise par un vaisseau de guerre ou armé en course dans Tun des ports de l'arrondissement consulaire; on
bien encore loMpie dans cette circonstance une action est intentée par le capteur par-devant le juge du lieu, le omsul^ compétent en informe la légation de son |OQverain el le ministre des affaires étrangères. Il enploie les moyens convenables pour obtenir la re* tariÈon y ainsi gue des indemnités , s'il y a lieu , et Eut, en attendant l'issue de ses démarches, tout ce H^exigent la conservation et la sûreté de la cargaison et des équipages (').
(0 En ce qui touche l'inlervention des consuls daus les cas qui se rapportent à la liberté de la navigation et du conunerce des ÉtaU ^Mm pendant la guerre , ces fonctionnaires se règlent sur les dispositions des traités existants et sur la teneur de leurs instructions. «Sekm le droit des gens universel, quoiqu'on s'en soit parfois taé, 119 vaisaem^ neutre rend la cargaison neutre. Mais les questioos de neutralit^maritime que soulève le jugement des prises donottit lieu à de nombreuses Interprétations. Quelques États sont con- Jpoiyar dès traités que les discussions qui s*élèvent sur la neutralité aneliargement entre le capteur et les réclamants doivent être portées (lerant le consid.jqui représente les intérêts de ces derniers dans le port où la prisd-'Mt conduite. D'autres Étals , qui ne sont pas liés par des traités de commerce et des stipulations concernant le jugeront des prises, soutiennent que la nation belligérante n*a aucune Jpi|iiction ni sur la mer où la prise a été faite, ni sur le navire enlevé, Vsor sa cargaison , ni sur les armateurs ou les fréteurs qui en re- ^'ndiquenPfe propriété.
If^OQs recomiflindoos aux consuls qui désirent s*éclairer sur ces l^^ères importante! les ouvrages de Steck , Essais sur divers su- ^ ftlatifs à la navigation et au commerce pendant la guerre ^ pui^'ég en*n9i , et de Martens, Précis du droit des gens moderne de
' ^ lie saurait entrer dans nos intentions de noua occuper ici, par ^'^ie, de la (^cullé accordée quelquefois aux consuls d'autoriser, '^ temps de guerre, les armements en course/ non plus que des 'JJ^^tfteons, et des formalités qu1U ont à remplir dans les afiEaires éprises; cee questions doivent être étudiées dans leur ensemble.
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Lorsqu'un consul apprend qu'un navire de sa nation, en relâche dans un port de son arrondissement, se dispose à se rendre dans un lieu dont Taccès offrirait de graves dangers, soit par suite d'une déclaration de blocus, soit à raison de Tétat sanitaire ou pour toale autre cause, il en prévient le capitaine, et s'il sail un autre port de la môme puissance où il puisse abor* der en sûreté il porte ce renseignement à sa connais^ sance.
S'il existe dans le port où il réside une administration sanitaire qui , d'après les règlements locaux, doit délivrer des certificats de santé aux navires en par-^ tance , le consul veille à ce que les capitaines de sa nation se mettent en règle à cet égard , et il vise les certificats obtenus.
Le remplacement d'un capitaine de la marine marchande à l'étranger ne peut communément s'effectiiQir que sur Texhibition, faite au consul par le consigtidêtaire, de pouvoirs suffisants émanés du propriétaire du navire , excepté le cas d'empêchement absolu poor cause de maladie. L'autorisation du consul est subordonnée à cette condition. t
Rapports du consul avec la marine militairei — Lorsqu'un vaisseau de guerre de sa nation relâche dans i^ port de sa résidence , le consul dok assister le commandant dans tout c^ qui concerne le service et l'État. Il fait les démarches nécessaires pour préparer et maintenir le bon accord entre les officiers et les autorités locales. Le consul et le commandant se commit-^
Nous nous bornerons à renfoyer à ce qui est dit de la coursé mafi'^ time dans Fouvrage de Laokt db Pomo» pages 915 à 303.
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niqaent tous les renseignements qai peuvent intéresser Il marine militaire. La police des bâtiments du commerce leur étant également dévolue, ils s'entendent mtle partage des attributions qui leur sont communes. S des hommes désertent des bâtiments de guerre, le conral, sur la dénonciation qui lui en est faite, internent auprès de l'autorité locale pour qu'ils soient poursaivis et arrêtés.
Eo cas de naufrage dans le port d'un bâtiment de l'Êlat, le consul s'entend avec les officiers sur les menres à prendre pour le sauvetage.
Les consuls de plusieurs puissances, représentant Tadministration de la marine au dehors , sont autorisés i pourvoir aux besoins des vaisseaux de l'État.
Rapports du consul avec les marins de sa nation, — La consul doit protection et secours aux marins de sa nation naufragés , ou débarqués pour cause de maladie, jusqu'à ce qu'il ait occasion, si tel est leur désir, de les renvoyer dans leur patrie. La voie djB Wt étant préférable, il profite à cet effet des bâtiiaents en partance. Le consul n'est point tenu , toutefois, d'accorder sa protection aux matelots qui aundent servi sous pavillon étranger. Les règlements de ^hqne pays fixent le nombre de marins valides que ^ capitaines doivent prendre à leur bord , en proportion du tonnage du navire, sans autre indemnité 9^6 celle de la nourriture; quant aux hommes hors 'état de faire la manœuvre à bord des bâtiments, le ^8ul et le commandant se concertent sur les condi- ^txs du transport. A défaut de navires nationaux, le ^tisul peut faire embarquer ces hommes sur des bâ-
timeals étrangers. Dans ce cas i! avise aux conditioDS les moins onéreuses pour les propriétaires des navires sur lesquels ces marins ont servi.
Si un marin tombe malade ou s'il est blessé étant en activité de service , le consul , sur la déclaration à loi faite par le capitaine , sollicite auprès des autorités locales Tadmission dans les hôpitaux. Les frais du traitement sont à la charge du capitaine, et il appartient au consul d'en fixer la quotité sur un pied équitable , d'après les circonstances de lieux et de personnes. Le capitaine dépose entre les mains du consul ai somme convenue; sinon , il donne caution solvajHë' sous sa garantie personnelle. o
Les dépenses pour l'entretien et le transport des marins rapatriés sur un bâtiment national j à la suite d*un naufrage^ ou des marins appartenant à des navires nationaux vendus à Tétranger, démolis pour cause d' innavigabilité, ou échoués, ces dépenses sont,dans la règle, à la charge des armateurs des navires auxquels ces marins ont appartenu : aussi le consul veille-t-il à ce que le montant en soit prélevé , ainsi que la solde due à l'équipage , sur le produit de la vente du navire ou de ses débris , et au besoin "sur le fret acquis.
Les frais de subsistance et de passage des marins nationaux échappés d'une prise, hors d'état de servir et sans ressources pécuniaires, qui témoignent le désir de retourner dans leur patrie, sont ordinairemeit à la charge de TËtat. Si le consul est autorisé à faire à cet égard les avances strictement nécessaires, la caisse du consulat y pourvoit ; les pièces et procès-verbaux
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i Tappui constatent ia régularité des dépenses. La loaUBe déboursée pour chaque marin est annotée sur son passe-port. Quant aux marins étrangers ayant appartenu à des navires nationaux vendus, démolis 00 détruits , le consul , après s'être assuré s'il a é(é possible d'acquitter leur salaire et de pourvoir ^ux frais de retour, les dirige vers leurs consuls respectifs.
Les matelots compatriotes du consul qui s'enrôlent dans un port de leur pays sur un navire national ne peuvent, suivant la règle, quitter volontairement le iavire on être congédiés dans les ports étrangers. Ils De peuvent, sous aucun prétexte, quitter leur service avant que le bâtiment ne soit rentré dans un port oaiional, sauf le cas d'empêchement légitime dûment ooutaté par une attestation du capitaine.
lêconsul doit veiller à ce qu'un matelot appartenant ^i on bâtiment marchand de sa nation ne soit pas, en ^j« étranger, congédié par le capitaine avant le terme do voyage pour lequel il s'est engagé, à moins que le Ippitaine ne le fasse rapatrier à ses frais , après lui avoir payé sa solde et en demeurant responsable de liteesure. Néanmoins, tout capitaine est libre, s il y a consentement commun , de permettre à tout homme de son équipage de s'engager à bord d'un autre na- '^ire portant le pavillon national , à la charge de faire put de ce consentement au consul.
Lorsqu'un marin déserte d'un navire national en i^làche dans le port où il réside , le consul s'adresse ^Qx autorités locales pour requérir son arrestation. Les ^i^is auxquels cette mesure peut donner lieu sont dévoila de la solde due au déserteur et remboursés par
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le consul. L'extradition s'effectue soit en verta des traités^ soit par principe de réciprocité, dans T intérêt respectif des deux gouvernements. Si Tarrestation est faite par les autorités du lieu, sans la réquisition do consul, pour cause de délit de leur compétence, k consul se borne à veiller à ce que le délinquant adt traité avec humanité, défendu et jugé impartialem^it.
Tout changement fait par un capitaine dans son rôle d'équipage doit y être consigné et communiqué au consul, pour qu'il en apprécie le motif, quel qu'il puisse être : maladie, décès, désertion, enrôlement, etc., et soit mis à même d'intervenir au besoin.
En cas d'abus de pouvoir de la part d'un capitaine sur les hommes qu'il commande, tels que solde non payée, châtiments arbitraires, rations insuffisantes^ k consul, instruit des faits, en réprimande l'auteur «t y apporte remède. Si, au contraire, il y a accusation da capitaine contre son équipage , le consul avise à II répression nécessaire, selon qu'il s'agit de la désn* béissance isolée et passive ou du crime de matineriâ^
Naufrages et sauvetages. — La législation consulaire en matière de naufrage et sauvetage ne repose poinj partout sur des principes uniformes : il importe qui le consul consulte les lois et les règlements particulien de chaque pays, afin de se tracer la ligne de oonduiti qu'il doit suivre. Mais, quelque large ou restreinte qm soit l'étendue de ses attributions à cet égard, toulei les fois que, par Teffet d'une tempête ou pour toufa autre cause, un bâtiment national échoue sur les cota comprises dans l'arrondissement du consulat, et qu'il en résulte la destruction totale ou partielle du navire^
ieccrnsol doit prendre soin de Téquipage et mettre la cargaison en sûreté.
I! se saisit des papiers de bord et dresse procèsyerbal de l'état de la cargaison et du bâtiment; il y consigne le résultat des informations prises sur les ciases de l'échonement ou du naufrage, sur le nombre des victimes, s'il y en a, sur la nature du chargement, sur les noms du propriétaire du navire et des ftélears, sur le lieu du départ et la destination, etc. It reçoit, à cet effet, si Tantorité compétente du lieu ne procède pas par elle-même à cette formalité, la dé* daration assermentée du capitaine et des matelots.
La consnl donne au ministre des affaires étrangères, liflri qu'à l'armateur, s'il connaît son nom, avis im- Bédiat du sinistre, en leur envoyant des expéditions da procès-verbal.
% à l'occasion du naufrage et des mesures de conlerration auxquelles le consul a pourvu , il est nécesirire de prendre quelques précautions sanitaires, il (tévient l'administration compétente et veille à ce qœ tout ce qui est obligatoire soit exactement ob- Urté.
Dans les cas d'échouement , si le propriétaire, les ooDsignataires ou les agents des assureurs se présentant pour procéder au sauvetage du bâtiment nauhigé et de sa cargaison , le consul , après avoir rectÉnu la régularité de leurs titres , se retire et leur Iihse liberté entière de vaquer à lenrs opérations ou ^'ott charger nn tiers, attendu la faculté appartenant ^^ intéressés de recourir en cette circonstance au ^^^ff^m} m à tout autre ; mais alors ces propriétaires on
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consignataires ont à faire tous les frais du sauvetage et de la subsistance des marins , ainsi que de leur rapatriement et de leur salaire.
Dans le cas où le consul s'abstient, par le motif ci-dessus énoncé, de procéder lui-même au sauvetage, il est tenu d'en surveiller les résultats pour éviter les abus possibles, et, si le cas l'exige, d'assister les intéressés de ses conseils et de son appui.
S'il s'agit du sauvetage d'un bâtiment étranger, à défaut de traités où cette éventualité soit prévue, le consul fait valoir les procédés de son propre gouvernement en cas semblable, et il réclame la réciprocité.
Lorsque, d'après les lois ou selon l'usage, Tintervention des autorités locales a lieu , cette intervention s'opère avec l'assistance du consul compétent ; mais s'il est appelé à prendre seul les mesures que récla* ment les circonstances , le consul , en présence de deux négociants nationaux, et, s'il n'y en a pas sur les lieux, de deux négociants notables de la place appelés comme témoins, dresse un inventaire détaillé de tout ce qui aura pu être sauvé du navire et de la cargaison, et il en transmet des copies vidimées au ministre des affaires étrangères et aux parties in^ ressées.
Les règlements de quelques nations, en Vertu desquels les consuls sont autorisés à administrer lesrbiens naufragés, contiennent des dispositions spéciales ^tor la vente des objets d'une conservation difllcile et sur la comptabilité qui en résulte. Pour la plupart, les instructions les autorisent, sur l'avis préalable des experts, à vendre ces biens aux enchères publique» aa-
oMcées par affiches. Il est dressé procès-verbal de cette opération constatant sa nécessité, la quantité et la qnalité des objets vendus, leur prix, Tévaluation faite par les experts assermentés et les noms des enchérisseors. La pièce est validée par la signature des experte, des témoins et du consul.
n est du devoir de ce fonctionnaire d'interposer ses boDs offices auprès des autorités locales pour obtenir Il rédaction ou la remise des droits sur les marchandises avariées par l'effet du naufrage et vendues ainsi qu'il vient d'être dit. Il agit de même , au besoin , poor obtenir Texemption des droits sur les provisions sauvées dont la consommation serait faite par les marins du bord.
Les avances nécessitées pour subvenir soit aux frais dn sauvetage , soit à l'entretien et au rapatriement de Téquipage, sont remboursées sur la valeur du fret et nrle montant des marchandises avariées vendues ou rtdamées par les consignataires qui peuvent produire des oonnaissements en règle. Le consul avise à ce que ces frais ne surpassent pas le produit probable de la Teate. L'excédant, s'il y en a, est distribué à qui de de droit sur pièces justificatives. Quant aux niarchandiaes sauvées et non endommagées, il en est disposé librement par le propriétaire ou son correspondant. Si ^ propriétaires ou consignataires ne se présentent qofi postérieurement au sauvetage, les marchandises ^d leur sont remises qu'après le remboursement soit des dépenses faites pour les sauver, soit du fret et des ^ito consulaires réglés par le tarif.
I^ans les pays où des magistrats ou des agents spé-
ciaux sont préposés au sauvetage des navires, le consul n'intervient pas oiTicieilement ; mais il peut demander d'assister à la rédaction de Tinventaire, à la vente ou à toute autre opération relative à la propriéléi soif comme représentant du propriétaire absent, aoit comme son conseiller d'office, s'il est sur les lieux.
S'il arrivait que, contrairement aux traités ou conventions, ou au mépris du principe de réciprocité i les autorités locales vinssent à porter atteinte aux droits de propriété de ses nationaux , le consul leur ferait les représentations convenables et en rendrait compte au ministre des affaires étrangères.
Rapports du consul avec ses nationauœ. — Dans toqt l'arrondissement où s'étendent ses pouvoirs le conwl est le protecteur naturel de ses compatriotes ; il leor doit ses bons offices et son appui dans toute aflbir» où, par suite de contravention aux traités ou à Fiiaaga établi, de prévarication ou de déni de justice, leqrs intérêts légitimes seraient lésés ou méconnus. Il ei^eroa sur eux une surveillance paternelle ; il admoneste cenx. qu'une mauvaise conduite rendrait suspects aux an^ torités du pays et dont les actes ou les discours raient de nature à susciter des difficultés entre h deux gouvernements. 11 remplit à leur égard, particulièrement envers les négociants et les marins , Uxmm les devoirs que comporte sa juridiction et qu'il cet appelé à accomplir comme officier de Tétat civil f comme administrateur, comme arbitre ou coinnaB juge. 11 assiste de ses bons conseils tous ceux qui s'a^ dressent à lui pour lui demander des directions 00 des renseignements que sa position le met à même de
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leor donner. Il s'attache à maintenir intacts, dans la personne de tous, Thonnenr et le crédit de la mèrepitm.
Dans ses relations officielles et même privées avec te membres do la colonie dont il est le chef, il agit ayac la circonspection qu'exige le caractère public dont il est revêtu ; il refuse j en conséquence , son intanreotioD ou son appui à tous ceux de ses nationaux qui, dans une affaire quelconque, auraient encouru iMJDBtes sévérités de la loi, ou qui voudraient Timmiscer dans des opérations incompatibles avec les de- Tttrg de sa charge. S'il s'agit de différends entre eux, il les engage à recourir plutôt à son arbitrage qu'aux voies toujours coûteuses de la justice ordinaire ; plus m autorité est étendue, plus il apporte de modération e| de sagesse dans Texercic^ de cette autorité.
D'après les règlements de plusieurs pays, le consul pmt exiger que ceux de ses nationaux qui quittent la lien où il réside se présentent au consulat pour y edûber leurs passe-ports et déclarer le but de leur voyage. Il a le droit de convoquer tous les négociants, Oui que les capitaines de sa nation des navires en lide, pour affaires générales de commerce ou d'un ùrtérét national.
Ikmt de police. — D'après la règle établie par la ptopart des traités de commerce et de navigation , et soivanl l'usage presque généralement établi , le consul exerce librement la police à bord des navires mar- ^û& de sa nation mouillés dans le port de sa résidence, conformément aux lois sur la police de la o^qe marchande de son pays, autant que ce droit
peut se concilier avec ceux de l'autorité locale, et hors le cas où la tranquillité publique et la sûreté da port viendraient à être compromises. Il a le droit d'înspee* tion sur ces mêmes bâtiments et sur leurs équipages. Il se fait rendre compte par les capitaines des change» ments extérieurs qui y auraient été faits et des remplacements qui auraient eu lieu.
Les marins étrangers faisant partie de l'équipage eU inscrits au rôle sont également, par le fait de leur eor. gagement sous le pavillon national , subordonna au consul.
Décès et successions. — En cas de décès d'un de ses nationaux mort ab intestat ou ayant laissé un te||^- ' ment, le consul prend les mesures convenables pour conserver l'intégrité de la succession dans E^téiét des héritiers absents ou mineurs, en réglant sa conduite sur les stipulations des traités, les lois et les usages du pays. Le consul s'abstient s'il se trouve sur les lieux un des héritiers qui , sans vouloir se chai^pr lui-même de gérer la succession , est libre d'en confier la gestion soit au consul , s'il accepte , soit à toat^ autre personne. Néanmoins, le consul est dans roUî— gation d'assister, au besoin, de ses conseils, l'hériti^ ou r exécuteur testamentaire et de lui accorder appui.
Plusieurs gouvernements, pour sauvegarda h titres des créanciers éventuels , procèdent immédiate ment à la mise des scellés^ d'autres reconnaissent i^^' consul le droit de croiser de ses sceaux ceux de Tai torité locale; quelques-uns, enfin, n'attribuent droit qu'au consul. Quant à l'inventaire, tantôt
appartient au consul seal de le dresser; tantôt, notamment lorsque les scellés ont été mis exclusivement par rautorité locale ou conjointement avec le consul , raotorité seule est compétente.
L'administration des biens est quelquefois abandomiée au consul , qui j dans ce cas , en assume sur loi la responsabilité s'il se présente des créanciers qui soient sujets territoriaux ou habitants. Ordinairement ce sont les autorités locales qui administrent et liquident les successions y et qui, lorsque la liquidation est terminée, tiennent les biens à la disposition des héritiers légitimes, ou les remettent au consul , 8*il y est dûment autorisé par les ayants-droit.
Itens les pays où le consul appose seul les sceaux et oùil procède à Tinventaire, ce fonctionnaire est tenu de prendre immédiatement toutes les mesures que réclament les intérêts des héritiers absents. Conséquemment il doit , aussitôt que ces formalités sont accomplies, faire les publications requises en pareil cas, et plus tard, à Texpiration du terme prescrit par les lois, procéder à la levée des scellés, en présence de deux témoins choisis parmi les négociants de sa nation, OQ, à défaut, parmi les négociants les plus accrédités de la place, et quelquefois avec Tassistance d*un no- ^>tire. Il fait alors sous leurs yeux le récolement d*in- ^^taire, et prend les mesures de sûreté nécessaires pour pouvoir remettre en tout temps les biens de la accession à qui de droit.
Le consul est tenu de donner avis du décès au mi- ^^atre dea affaires étrangères, et au plus proche parent ^U défunt, s*il a connaissance de son nom et de sa
demeure; dès que Tinven taire est dressé, il leur ea transmet des expédilious légalisées. Les frais de ces actes sont remboursés sur les biens du défunt.
Si 9 pendant que la masse est administrée par le consul, des héritiers majeurs ou des tuteurs et curateurs constitués se présentent , soit en personne^ woii par un fondé de pouvoirs dûment autorisé, ce fono^ tionnaire doit se désister entre leurs mains, et se faire donner quittance de sa gestion, dont il envoie une copie certifiée au ministre des aifaires étrangàrea. S'il se présente plusieurs personnes comme ayant droit à la succession , le consul les renvoie par-devant les tri» bunaux pour y produire leurs titres.
Le droit de détraction sur les héritages à été aboli ou limité par un grand nombre d'États, soit par daa traités particuliers, soit par dQs lois ou par des décb** rations générales : cependant il subsiste encore dans quelques pays, tandis que le droit d aubaine n'existe plus nulle part en Europe, sauf le cas de rétorsion. Si par les lois du pays la succession des étrangers dôc6-« dés sans héritiers connus était attribuée au fisc, Tia* tervention du consul n'aurait pas lieu.
Lorsqu'un décès a lieu à bord d'un navire de sa nation, soit pendant la traversée, soit en rade, la consul , sur la déclaration qui lui en est faite par la capitaine à l'arrivée, se fait représenter l'inventairs des effets laissés par le défunt, et, selon les circoiH stances qui ont accompagné la mort, dresse un procèsverbal, qu'il joint aux pièces du bord pour valoir ce que de droit auprès des autorités compétentes.
Actes de rétnt civil. — Les actes de l'état civil qoe
les lois de divers pays ( la France, la Grèce, le Portugal, etc.) autorisent le consul à recevoir de ses nati(maax ou à leur délivrer, sont : les actes de naisiiDce, d'adoption, de tutelle officieuse, d'émancipation, de mariage et de décès (').
Quant aut naissances, mariages et décès, le consul enregistre les déclarations qui lui sont faites et les Ides religieux qui lui sont présentés devant deux iéoioins, en temps utile, en la chancellerie du conlaiat. Cette transcription est faite double, ainsi que les actes, sur deux registres à ce destinés, qui sont doi et arrêtés à la fin de chaque année : l'un reste dans la chancellerie, l'autre est envoyé au ministre des afiairea étrangères pour être déposé conformément àliloi.
CertificiUs, légalisations, patentes de santés actes de ft^ compétence des notaires, — Dans tout le territoire de son ressort, le consul est autorisé à délivrer à ses nationaux, s'il en est requis, les certificats concernant Ift navigation et le commerce destinés à être produits devant les administrations et les tribunaux de la patrie, tels que certificats d'origine, de santé, de débar- V^ement, attestations de factures sujettes aux droits ad ^^enij etc. Us ont qualité également pour dresser ^ procès- verbaux , des procurations, des chartes- Psuties, des protêts de relâche et d'avarie, des contrats ^'fliffirétement et de nolissement, et autres actes de ^me nature; expédier des actes de dépôt et de ''^'ttitution de valeurs ou de documents; délivrer
(*) Voy. T. U, p. 596-604.
des extraits légalisés des archives du ponsulat, des traductions vidimées, etc.
Le consul vise les pcUentes de santé qui ont été données par l'administration sanitaire du lieu. Si cette administration n'existe pas, et qu'il soit autCHÎsé à en délivrer lui-même, l'extrême gravité de ces certificats lui prescrit la plus haute prudence. L'existence d'eue contagion qu'il laisserait ignorée , la crainte d'une épidémie qui ne serait pas avérée pourraient avmr pour le commerce de son pays des suites également fâcheuses.
Le consul donne des patentes nettes pour aflSrmer qu'aucune maladie endémique ou épidémique n'eTLisIe dans le lieu où il réside; suspectes^ si l'existence d'une épidémie est pour lui probable ou certaine , et des patentes brutes, lorsque les autorités locales l'ont déclarée publiquement. D'après la législation de plusieurs pays le défaut de patente nette équivaut à une patente brute.
Le consul est , en général , compétent pour recevoir ou passer y sur la demande de ses nationaux, des certificats de vie, des contrats de mariage, des actes de cession , consentement , acceptation , transaction ; des donations entre-vifs, procurations, testaments, etc.,el autres actes de la compétence des notaires (voy. T. If, p. 592) : mais ils en délèguent ordinairement la ré* ception ou la délivrance au chancelier du consulat. (Voy. § 82.)
Quant aux légalisations , le consul a qualité pour certifier véritable la signature ou la griffe des autorités locales. Quelques États établissent qu'au consul
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appartient le droit exclusif de légaliser par sa signataire et l'apposition du sceau consulaire tous les actes et documents commerciaux et civils sous seing-privé deatiaés à faire foi ou à devenir exécutoires dans le paya dont il tient ses pouvoirs. D'autres Etats ne se prononcent point formellement sur la non-validité qui affecterait lesdits actes si, passés en pays étranger, ils étaient dépourvus de la légalisation du consul ; mais la plupart des règlements portent que le consul est toDQ de munir de sa légalisation tous les documents et certificats commerciaux et civils qui lui sont présentés dans le lieu de sa résidence et qui sont destinés i être produits devant les tribunaux de son pays. Pkeaque toujours aussi, il a qualité pour légaliser, sur kor réquisition , les actes passés entre ses nationaux, eyant pour objet des affaires de commerce et de navigation et étant exécutoires en son pays, auxquels Mes ainsi légalisés il est accordé foi par les tribunaux et administrations.
Cette diversité de dispositions démontre la divergence des règlements sur la matière , et la nécessité pour le consul de se conformer à la teneur de ses insinictions spéciales.
fasie-ports. — Le consul est ordinairement autorisé, ^ se conformant aux règlements du pays où il réside, i délivrer des passe-ports à ses nationaux domiciliés ^ l'arrondissement consulaire , et à ceux qui sont Btnnig de passe-ports délivrés par le gouvernement de son pays, mais dont le terme serait expiré, ainsi ^'à viser les passe-ports précédemment délivrés ou ^^ par son gouvernement ou par les agents de ce
gouveroemeDl à Vétranger, on délivrés par raatorité locale pour le territoire de son souverain. Il n^ peot en donner à des étrangers, quels qu'ils soient, et la plus grande circonspection lui est recommandée à oet égard.
Le consul tient registre des passe-ports et des moi qu'il a donnés, pour pouvoir satisfaire aux renseigMments qui lui seraient demandés à ce sujet. A cette fin j il fait signer au porteur non-seulement le passeport qu'il lui délivre, mais encore, dans le registre à ce destiné, la copie qui en reste aux archives. Il note les noms des répondants du voyageur, on l'attestatiOB sur laquelle il a délivré le passe-port. — Les andeni passe-ports périmés demeurent déposés à la chan-J cellerie.
Le consul puise dans l'exercice de ses fonctions ^ que la pratique seule peut lui donner, Y ecvpériêfito mais celle-ci ne reposerait que sur la routine des études sérieuses ne lui donnaient une base piv solide. Pour que Tintelligence de ses devoirs soit niveau de leur imporlance, le consul doit étadléf législation commerciale et maritime de son paya et celui où il réside, se familiariser avec les règlemi d'administration publique, la statistique locale H principes généraux d'économie politique. Il àù rendre compte de Tétai des fabriques et des o du pays, des procédés qui y sont suivis, des qos approximatives des produits naturels dn sol et A nufactures, du nombre d'individus qu*occape f
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natore d*indti8trie , des prix de la main-d'œuvre, des uMÊBBy etc.
Cest 8or le résallat de ses recherches et sar la comparaison qa'il peut ftiire des productions locales avec celles du sol national que le consul se forme une opinioo raisonnée sur les rapports commerciaux des deux pays, sur l'extension avantageuse qui pourrait être donnée à leurs échanges, et qu'il se risque à suggérer à son gouvernement les mesures qui lui paraîtraient les plos propres à développer le mouvement des affaires. Pénétré de ce principe que ses fonctions ont essen- IMlement pour but non-seulement de protéger ses iMtionâux, mais de contribuer aux progrès du corn- QMroe et de la navigation de son pays, ce devrait élre pour le consul un devoir de se familiariser ave^ la langne indigène, afin d'étendre ses relations avec les lud)itants, et de puiser dans des conversations fré- ^luentes et faciles les éléments naturels de ses investigations.
Avant de terminer ces pages sur les devoirs et les Attributions du consul, et après avoir détaillé les obli- Sations que sa charge lui impose, disons un mot des Actes qu'elle lui interdit.
Tout consul envoyé , et rétribué comme tel sur les fonds de TÉtat, a pour obligation stricte de ne pmdre aucune part, directe ou indirecte, aux affaires de commerce. Sa position envers ses nationaux serait en effet compromise, sa considération grave- ^nt atteinte, s'ils pouvaient soupçonner que des in- ^8 personnels exerçassent une influence occulte sur
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ses actes et reudissent douteuse son impartialité (').
Il lui est interdit, par le même motif, de se rendre adjudicataire, sous quelque prétexte que ce soit, d*aacun objet, d'aucune marchandise quelconque provenant de sauvetages et vendus par son entremise. Le tarif fixe invariablement les droits qu'il est autorisé à prélever.
Non-seulement il ne peut s'absenter de son poète, sauf les cas d'urgence, sans avoir obtenu un congé du ministre des affaires étrangère» ( et dans ce cas il aurait à prendre des mesures pour que le service ne souffrit pas de son absence) ; mais alors même qu'il y aurait guerre effective ou imminente entre son gouvernement et celui qui Ta reconnu il ne peut, de son propre mouvement, suspendre ses fonctions, à moine que le cas n'ait été prévu dans ses instructions ou que le gouvernement du pays ne lui retire Vexeguatur. Si, dans une telle circonstance , ce gouvernement lui refuse la faculté de déléguer sa charge par intérim^ !& consul proteste, et notifie ses réserves pour tous lesb dommages et pertes qui pourraient en résulter tou-^ chant les intérêts de commerce et de navigation qu. j lui sont confiés.
Sous aucun prétexte, il ne doit donner asile daimc sa demeure à des nationaux ou à des étrangers cusés d'un crime ou d'un délit, ni s'opposer au cou de la justice locale, sauf à réclamer, au besoin, contjri
(*) Les consuls choisis parmi les négociants ou industriels du lÂ où ils sont nommés n'échappent pas toujours à ces soupçons co promettants, et c'est un inconvénient sérieux de ce mode de nonr» nation (\oy. §79).
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tout acte arbitraire qui affecterait la liberté ou les biens de ses nationaux.
Des cmsuls choisis parmi les négociants ou industriels
du Ueu où ils résident.
Plusieurs gouvernements, par motif d'économie , ont adopté Tusage de choisir leurs consuls parmi les négociants ou industriels de la ville ou du port étranger OQ ils doivent exercer leurs fonctions ('). En pareil cas, ils donnent généralement la préférence à ceux de leurs nationaux qui y sont établis ; mais à défaut de oalionaux ils choisissent parmi les commerçants étrangers et même parmi les commerçants sujets, par la lUiissance, du souverain territorial.
Ces fonctionnaires (consul général, consul ou viceconsul) ne jouissent d'aucun traitement fixe; mais ils perçoivent à leur profit les droits fixés pour Texpédi- Uon, le visa ou la légalisation des actes qu'ils déli- Vient, d'après le tarif approuvé par le gouvernement C{iii les a constitués.
Gomme les consuls envoyés, ils reçoivent un diplôme (patente ou lettre de provisions), et ils doivent obtenir ^^etequatur du gouvernement territorial avant d'entrer en exercice (*). Leurs obligations et leurs attributions
(^ La France n*emploie que des consuls envoyés. Le rèt^lement du 20 août 1833 défend (art. 3i) à ses consuls de tout grade de faire aucun commerce, soit directement, soit indireclement, sous peine de révocation.
(^ Si la personne ainsi choisie par un gouvernement étranger pour remplir les fonctions consulaires était en possession d'une
-sont les mêmes qae celles des consuls entretentiift, ma leurs franchises et prérogatives sont plus restreintes • se bornent à Texemption du logement militaire et à ! dispense du service personnel dans la garde civiqi ou urbaine. Placés sous la protection du gOQvmK ment qui les nomme et de celle du gouvernement qi les admet, cette admission implique le libre exenûi de leur charge; mais Tautorisation qui le leur asBQi ne va pas au delà. Les consuls non-envoyés ^ négocian ou sans profession, nés ou naturalisés sujets d\ prince étranger ou du souverain territorial, restéi entièrement soumis, en leur qualité de négociant d'industriels, etc., à la juridiction civile et criminel du pays (^).
charge municipale ou autre recoDoue iDcompatible avec ces lioii lions, Vexequatur ne serait pas accordé.
(<) Les consuls de cette catégorie, comme les consuls entNiyi ont quelquefois élevé des prétentions contraires, sans que ledra r clamations aient été accueillies. La cour d^appel d'Aix , datant I quelle, en France , sont portées en second ressort les causes eoH laires, a maintenu récemment encore sa jurisprudence à cet égal Un arrêt de 4843 est ainsi formulé :
« Attendu que si les agents diplomatiques sont indépendants Tautorité souveraine du pays dans lequel ils exercent leur miaistè ce privilège n*est pas applicable aux consuls; que ceux-ci ne m que des agents commerciaux; que si les lois de police et de sécui publique obligent en général tous ceux qui habitent le territoire fr4 çais, il en résulte que Tétrangcr qui se trouve, même casuelleme sur ce territoire doit concourir de tous ses moyens à faciliter l'efc cice de la justice criminelle;
« Attendu que si la convention diplomatique dont le etm de.... se prévaut pour être dispensé de venir déposer devant la C* était sans inconvénient pour le temps où elle fut faîte , alors que procédure criminelle était secr^, elle est inapplicable aujonrti*
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Crtte position mixte est un fait fâcheux , tant pour riostitution consulaire elle-même que pour l'État dont 169 fonctionnaires tiennent leurs pouvoirs. Exposés oonme négociants aux chances yariabies du commerce, et forcés d'en subir les conséquences, ils peuvent être compromis dans des faillites, et dans Timpossibilité de faire honneur à leurs affaires se trouver pMibles de la contrainte pour dettes. Arrachés subitement de leur poste, la prise de corps annulle le fonctionnaire et laisse ses protégés sans appui légal, le discrédit qui le frappe rejaillit, jusqu'à un certain point, sur remploi.
Un inconvénient non moins grave de ce mode de mmination des consuls résulte de ce fait, que l'État qui les institue pourrait subordonner à un chef étranger les agents nationaux placés dans sa circonscription consulaire, et que, dans certains cas, il mettrait cet employé lui-même dans la nécessité de choisir, comme noQs l'avons dit ailleurs, entre les devoirs de sa charge etees devoirs de nationalité. Les collisions de ce genre 8cmt funestes à la loyale expédition des affaires; car ce serait une erreur de croire qu'en acceptant sa <^rge le fonctionnaire-négociant puisse séparer entièronent ses intérêts mercantiles de ses devoirs de consul : il suffit que l'abus de sa position officielle
^ d'après le droit public qui noue régit , les débats sont publics , et Où les témoins sont obligés de déposer devant le jury ;
« Mais attendu que le consul est étranger; qu'il a pu ignorer l'économie et le mécanisme de la procédure criminelle en France, et ^*il y a de la bonne foi dans son refus ;
« La cour déclare n'y avoir lieu à condamner M .... à l'a ineode. »
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soit possible pour quMl soit regrettable de Ty voii exposé ('). Sujet de TÉtat sur le territoire duquel il fouctionne, sa nomination ne Ty rend pas étranger; q l'acceptation de l'emploi impliquait cette conséquence
(') Nous lisons dans le Traité du comulat, du comnoandear Ri- BEiRO DOS Santos, psges 474 à 496 :
a L'intérêt du commerce national peut être différent de Tiiitérôl privé du négociant.... Bien s'en faut que le consul - négociant jouinc d'une aussi grande estime auprès du public et des autorités que k consul non-marchand. Sa présence continuelle à la Bourse, dans lei magasins, fait naître, entre lui et beaucoup de personnes, une familiarité nuisible à sa considération. Le consul-négociant qui Youdnil abuser de sa place pour son avantage particulier serait à même de le faire très-aisément. D'après la nature et la direction de ses opérations commerciales , il pourrait détourner des compatriotes d*éîablir des maisons do commerce, leur susciter des obstacles, etc.,-]M renseigner inexactement sur l'état sanitaire de son district, selon l'intérêt de ses cargaisons.... Lorsqu'un consul non -négociant a^adresse à un fonctionnaire ou à un marchand, il y a toute probabilité qu'il obtiendra les éclaircissements que l'on refuserait au négodaolconsul : les investigations de l'un n'excilent pas la méfiance conuye celles de l'autre.... Une jalousie continue de la part des autres négociants serait justifiée , jusqu'à un certain point, par les avantagH commerciaux que sa position officielle pourrait lui procurer» aux d^ pens des autres marchands ; il verrait le premier les manifeslcs des bâtiments qui arrivent , et pourrait immédiatement effectuer la vente des marchandises de même nature que celles qui sont importées,... en détruisant ainsi le marché de ceux qu'il est de son devoir de protéger, etc. »
Mac-Culloch voudrait que l'interdiction du commerce fût abaolaè pour les consuls. Après avoir développé des principes et des raisou analogues à celles que nous venons de reproduire, il terminé' disant : « Vouloir épargner quelques milliers de livres sterling autorisant une classe importante de fonctionnaires publics à s'occuper de choses incompatibles avec leurs devoirs et nuisibles à leof dignité, c'est pleinement méconnaître les vrais principes de l'économie. »
aocoD homme honorable ne s'y laisserait attacher à ce prix.
Les inconvénients qne noas constatons sont cer* tains ; dans l'impuissance où nous sommes d'y apporter remède 9 nous ne pouvons que les signaler.
Des vice-consuls et des agents consulaires.
Nommés par le consul général ou le consul dans un port secondaire du département ou de Tarrondisse- BMDt à la tête duquel ces fonctionnaires sont placés, pour leur servir de correspondants et y remplir par délégation quelques-uns des devoirs de leur charge , les vioe^onsuls et les agents consulaires n'ont point de «nctère public et agissent sous la responsabilité du dief dont ils tiennent leur brevet (^). Cest ce que nous mus établi déjà dans la section consacrée à Vorganir Mion hiérarchique des consulats (§ 75), et nous n'avons ^'à y renvoyer le lecteur pour ce qui concerne les Mribatiôns restreintes de ces agents. Toutefois nous ^tarons ici quelques détails nécessaires.
Le brevet d'agent consulaire ne donne pas lieu à ^ eoœquatur particulier délivré par le gouvernement local, mais celui de vice-consul est suivi quelquefois de cette autorisation officielle ('). Quelquefois aussi l'agent du consulat, pour récompense de ses bons offices, reçoit le titre honorifique de vice-consul.
Les vice-coDsuls efiectifs , non plus que les agents
W Voyez an modèle de ce brevet, p. 256.
^ ^ vice-eoQSul est alors autorisé à porter TaDiforme consulaire.
des consulats, n'ont point de chancellerie : ils n'ont pas qualité pour dresser les actes qui, par leur essence, sont destinés à être produits en justice , ces pièces étant exclusivement de la compétence du consul. Quant aux actes qu'ils peuvent avoir été autorisés à délivrer par exception, ils doivent, indispensablement, être légalisés par leur chef. Les expéditions délivrées aux bâtiments de la nation au nom de laquelle ces agents exercent leurs fonctions sont seules exceptées de cette obligation .
Dépourvus du caractère public, les vice-consnis honorifiques et les agents consulaires ne jouissent en
conséquence d'aucune prérogative, et n'exercent aucun droit de juridiction sur leurs nationaux; ils n'interviennent dans leurs différends qu'à titre de eonà^ Uateurs, mais ils leur doivent leurs bons offices auprès des autorités locales. Ils n'entretiennent aucune oor* respondance avec la légation de leur souverain , nos plus qu'avec les ministères des affaires étrangères, iê la marine et du commerce.
Ils peuvent viser les passe-ports de leurs oomps* triotes et des étrangers qui se rendent sur le tam* toire national; mais il leur est interdit de déliorer des passe-ports à qui que ce soit (^). Ils président, à les circonstances le permettent, au sauvetage des bà*
(<) Le ministre des aflfaires étrangères de France a fait publier 4839 (imprimerie royale) un Recueil dé formulée à Vutagê ée$ consulaires. Ce recueil renferme des modèles de tous les actai ipî peuvent être faits par ces agents, ainsi que rordounance royale qui définit leurs fonctions. — Nous donnerons plus loin le rele?é ouvrages généraux sur les consulats.
liiMois nationaux naufragés, et dressent les actes con- «rvaloireB qui on sont la suite.
Im fonctions d'agent consulaire ne peuvent se mip4éléguer. La suspension peut en être prononcée jÊt le consul, mais la révocation et le remplacement mt subordonnés à la sanction du ministre des affaire» ^gères. Les vice-consuls jouissent ordinairement Svk traitement fixe; mais les simples agents n'ont d'iQlrea émoluments que le produit des droits prélivés conformément au tarif de chancellerie approuvé JK leur gouvernement.
Des élèves-consuls .
Les élèves-consuls sont attachés aux consulats généniQx OQ aux consulats : ils sont placés sous Tautorité 6t la direction immédiates du chef de rétablissement oonaolaire ('). En l'absence du titulaire du poste, ils peavent être par intérim chargés de la gestion des
har obtenir un brevet d'élève-consul le candidat dût subir un examen dont les conditions sont déterinioées par les règlements (^).
P) Les candidats aux places d*élèves-consuls (d'après les règle- *^ii français) doivent être âgés de vingt ans au moins et de vingt- ÛM| im tu plus; èire licenciés eo droit ; connaître une ou deux ^nes étrangères et satisfaire , en outre, aux conditions d'instruo- ^déterminées par les règlements. (Règlement du 7 octobre 4847.)
?) L«s élèves-consuls français doivent être depuis cinq ans au ''^ M possession de leur grade pour pouvoir passer à celui de ^^il <ls seconde classe.
Les fonctioDs auxquelles relève-consul est appdé exigent une aptitude spéciale qui ne s'acquiert que par l'étude et se perfectionne par la pratique. Des connaissances sérieuses sont de rigueur : la législalkm maritime et commerciale de son pays et de celui oà il réside; l'économie politique, l'administration publique, les institutions financières, la statistique locale, aucune de ces branches d'instruction ne doit lui rester étrangère. Il doit se rendre compte de l'état et de l'importance de la marine marchande et militaire, des arsenaux, des usines et manufactures, des naturels et ouvragés , des échanges , etc. Toutes connaissances s'étendent et se facilitent par celle d la langue qui se parle autour de lui.
De la chancellerie consulaire et de son chef.
Le chancelier est le chef des bureaux du consul : il est nommé soit par le consul lui-même , et sous sa rg=^ ponsabilité, soit par le gouvernement dont le con^aol tient ses pouvoirs. La nomination faite par le com^sol n'est valide qu'autant qu'elle est approuvée par le ministre compétent.
Quand les fonctions de chancelier ont été co'XDprises dans Vexequatur le titulaire peut suppléer h consul absent ou empêché, et le représenter auprès des autorités locales ('). A défaut de chancelier, ^
{}) En pareil cas, le chancelier délègue quelqu'un pour le rempl^^^^ momentanément : pendant la durée des fonctions intérimaires <I<^*^
oodsqI s'acquitte lai-méme des fonctions qui lui sont dévolues.
Le chancelier remplit dans le consulat les fonctions de notaire ('). En conséquence , au nom du consul , il dâivre à tous ceux de ses nationaux qui le requièrent des grasses ou expéditions des actes de la compétence BOtariale qu'ils ont intérêt à faire dresser ; il procède, quand les circonstances le permettent , aux opérations de sauvetage; reçoit les dépôts d'argent , titres ou documents de toute nature (*) y rédige les procès-verbaux et les actes et délivre les récépissés destinés à établir et assurer les droits des intéressés (*), appose
doit remplir, il ne saurait 0e charger de la perception des droits et de la comptabilité.
(<) Dans les consulats français la compétence des chancelleries pour la rédaction des actes notariés est aussi absolue que celle des no« taires en France. La seule exception consacrée par les ordonnances réglementaires de 4833 s'applique aux actes dont la rédaction serait réclamée par des étrangers, notamment en ce qui concerne les pouvoirs pour céder, vendre ou aliéner les inscriptions de rente du grand-livre de la dette publique : pour celte dernière espèce d'actes, les consulats sont tenus de renvoyer les parties à se pourvoir devant les notaires ou autres officiers publics du pays où elles résident.
(S) Tous les dépôts en argent ou en effets qui pourraient être faits à la chancellerie doivent être exactement consignés sur un registre à ce destiné , avec indication en regard de chaque article des expéditions délivrées , des restitutions opérées et de tous autres renseignements nécessaires. Il y est fait mention des pièces justificatives qui autorisent la sortie du dépôt. À de certaines époques de l'année ou au fur et à mesure, il est envoyé au ministre des affaires étrangères un état détaillé des dépôts, tant autorisés que volontaires, et de leurs mouvements. En tout ceci, le consul ou le chancelier agit suivant les instructions spéciales qui l'autorisent à recevoir des dépôts et lui désignent les formalités à observer.
p) Le chancelier, non moins que le consul , doit se convaincre
les soelléd sur les biens meubles des nationaux déoé« dés, fait les inventaires, etc., etc.
Dans tous les cas , les actes reçus ou déliTréa par le chancelier doivent être visés et légalisés par le consul.
A défaut de chancelier ^ la ooinpétenoe notariale appartient de plein droit au consul ^ qui instrumeniB alors en présence des témoins réglementaires déler^ minés par les lois ou ordonnances sur la matière»
Il en est de mémo des agents vice*<x)nsul8 ^ institués notaires ou officiers de Tétat civil par ordoaiiaiice spéciale* Lorsque la chancellerie est régulièrement constituée , les fonctions de notaire appartiennent M chancelier, qui instrumente seul toutes les fois que sa nomination dérive d'un brevet du gouvernement^ et de concert avec le consul présent à Pacte lorsque son titre d'institution ne consiste pas dans un arrêté mi-> nistériel ou dans une décision provisoire du consul (^).
soigneusement de Fidenlité de là personne qui est en droit de faire délivrer des extrails des archives consulairedw -^ Les origii des actes passés par-devant eux sont conservés dans les registres dii consulat, et les copies seules, faites en entier et non par eitrait «i dûment légalisées, sont remises aux personnes qui poarraîenl les requérir.
(^) Nous ne pouvons ici ni désigner tous les actes qui sont de le compétence notariale, ni donner aucune règle absolue sur les ht^ mules. Pourvu que les actes ne renferment aiicune conditm fcr^ meliement prohibée par la loi ; pourvu que leur rédaclioii, simple «C kidde avant tout , ne reproduise ancun de ces tMtnes surannéSi ém •es expressions supplétiv'es qui étendent le texte sans lui donner pltt0 de force réelle, le vœu et les conventions litires des porties contnBCtantes peuvent être reproduits é peu près litlét^lemenl dans Ut^ mômes termes que les parties emploient pour les énoncer. Il y a ton* lefois un ordre méthodique dont le rédacteur fera bien de ne pas s^é^
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Gonservatear el garde des archives (') , le chancelier doit paiement tenir à jour les divers registres qne les instructions et tes règlements prescrivent , afin de d(mner nne date certaine non-seulement aux actes passés par lui , avec ou sans Tassistance du consul , mais aussi aux actes , certificats, légalisations, etc., cpii sont de la compétence exclusive du consul (*) et dont le chancelier doit dresser les minutes et faire les expéditions.
Lorsque le consul exerce les fonctions judiciaires C^m le Levant, par exemple), le chancelier remplit lie ministère de greffier et même d*huissier pour les assignations qu'il y a lieu de donner. ( Voy. § 83.)
r, {NNir faciliter la clarté et l'intelUgence des «clea au moment Où il doit en être fait usage.
Les chancenerîes consulaires, surtout celles des consulats français, ^e pourront mieux faire que de recourir au Formulaire des consulats y jMblié par Al. de CuncQ (Paris, 4848, 1 vol. in-S»). Quant aax doutes ^i pourraient s'élever sur le contexte des actes de la compétence notariale, comme pour éclairer les questions de droit qui se ratteiient à quelques-uns de oes actes, il faut se reporter aux ouvrages apéciaux , DOtaminent au Dtcliiofiiiatre dtt notariat , de Ukmé , aux Ccdei expliqués^ de Rogsofi , au Manuel dês notaires^ de SisLLim , au FéniMilaire du notariat^ d'ED.CLiBc, enfin au Diotio$maif9 du oom- «MTot, édité par Guillaumia , qui pourront fournir d'utiles himièreB. (<} Les chancelleries pouvant être considérées comme j^r^fet, toos les actes orignaux, ainsi que tous les ref^stres d'ordre el de comptabilité doivent y èire scrupuleusement conservés , adn qu'on puisse 4aDs tous les temps vérifier les opérations, quelle qu'en soil l'époque. —Les archives, et en général tous les papiers des chancelleries des consulats, sont mviolMeSy et sous aucun prétexte ne peuvent ètra ssisies ni visitées par les autorités locales.
(^ Cerlificats de vie, publications de bans, actes de l'état civil, certificats d'entrée et de sortie des bâtiments et autres papiers de bord, passe-ports, patentes de santô, etc.
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Un tarif des droits de chancellerie , arrêté par I( gouvernement , doit être affiché dans le bureau de h chancellerie : il indique le chiffre de perception à laquelle donne lieu chacun des actes passés en chanoel' lerie ou délivrés par le consul lui-même.
Les recettes effectuées en vertu de ce tarif sont destinées à couvrir les dépenses de toute nature de la dian cellerie (') ; en général , Texcédant est partagé dan une proportion déterminée entre le consul et le chan celier (*).
Quelques gouvernements remettent la direction di la chancellerie à un vice-consul effectif, faisant parti du cadre consulaire et , en cette qualité , apte à deve nir consul (*).
La chancellerie des consulats européens dans le États musulmans est fréquemment confiée aux droff
(^) Loyer du local de la chancellerie, chauffage, éclairage, faut nitures de bureau , impression de documents, traitement des oomni et garçons de bureau, honoraires du chancelier.
(2) 11 serait à désirer que cet usage fût supprimé partout, et qo les consuls choisis parmi les négociants du lieu reçussent, conmie k consuls ent^oy^ , un traitement fixe. — Tous les consuls français toi dans ce cas : ils reçoivent directement des fonds de TËtat le traiti ment fixe dont ils jouissent. Il ne leur est alloué aucune remise sb les perceptions de la chancellerie : l'excédant des recettes de ce geu sur les dépenses, constaté par les livres de comptabilité du coosoli est versé au trésor public.
(*) D*après ces règlements , il existe des commis de chanœllefi ou de consulat, ou des attachés nommés par le gouvememeol qui sont destinés à parcourir la carrière consulaire. — Dans h consulats français le titre de vice-consul , donné à plusieurs châoe liers de consulat, est purement honorifique. 11 en est de même du tili de consul donné en France à quelques chanceliers d'ambassade € de légation.
mm on interprètes ofjtcieU. (Voy, § 84.) Dans beaacoap de pays , d'après les règlements , les chanceliers ne sont pas admis à conconrir aax emplois de la car^ rière des consulats (').
Ud registre d'immatriculation est ouvert dans chaque dumcellerie, sur lequel peuvent se faire inscrire tous œax des nationaux du consul qui veulent s'assurer de sa protection et s'établira Tétranger sans perdre leur nationalité , en y jouissant des droits qui leur sont accordés par les traités (*).
Des consuls dans les États musulmans.
En pays de chrétienté , les restrictions apportées à
n Ed France, notamment, les ordonnances de 4833 maintenateni ta chanceliers en dehors du cadre consulaire : mais depuis quelques Mnées les chanceliers de première classe, après un certain nombre d'anoées de service, acquièrent le droit d'obtenir soit une agence ré- (ri^, soit un consulat de deuxième classe.
P) L'acte d'immatriculation se fait dans un esprit de retour : il CMate chez celui qui le signe Tintention de rentrer un jour dans tt patrie. Aussi longtemps qu'il n'a pas cessé de lui appartenir par 00 acte formel de naturalisation à Télranger, son retour est un droit tellement fondé sur la nature qu'il semble ne pouvoir être restreint, ^bien moins encore aliéné^ par aucune loi.
B résulte de l'article 40 du Code civil français que tout enfant né ^ pays étranger d'un Français qui perdrait plus tard sa nationalité as suit pas la condition de son père , à moins qu'il ne l'accepte devenu majeur. Quant à la femme d'un Français qui aurait cessé d'être ^nçais, aucun article du Code ne prononce à cet égard d'une ma- .^^ explicite : mais il est généralement admis que, dans ce cas ^ femme ne suit pas nécessairement la condition de son mari, et que "option est pour elle facultative.
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la juridiction consulaire sont nécessairement commandces par le principe incontestable d'ordre et de droil public d'après lequel les lois territoriales relatives à la police et à la sûreté obligent dans tout pays oeiii qui rbabitent. Aussi n'est-il pas un État chrétien qui consentit à s'en départir, en attribuant à d'siutrea qu'aux juges du territoire où un délit a été commis le droit d'en punir l'auteur, à quelque nation qu'il appartienne. Mais l'extrême différence qui existe dans la civilisation entre les nations éclairées par le chris* tianisme et celles dont l'islamisme retarde les progrès a dû en établir une non moins tranchée en ce qui concerne la juridiction des consuls. Abandonner à la législation turque les chrétiens que des spéculations commerciales, l'intérêt de la science ou l'attrait des voyages attirent dans les États musulmans, c'eût été exposer à la cupidité et à l'arbitraire des pachas leurs biens y leur liberté, leur vie même. Des conventîoQS diplomatiques pouvaient seules obvier à ce danger; et c'est pourquoi , par des traités spéciaux avec la Porte et les princes de la côte d'Afrique, les États cbré* tiens se sont assuré pour leurs agents dans les pays musulmans des droits privilégiés, qui les missent è même de protéger efficacement la sûreté et les biens de leurs sujets. En vertu de ces traités, indépendanh ment de certains pouvoirs politiques , une juridiotîoii exceptionnelle a été conférée aux consuls sur tous leurs nationaux , de laquelle dérive , pour ceux-ci , en retour de la sécurité qu'elle leur garantit, TobUgSh tion d'une soumission complète à leurs protecteon naturels.
Les stipolaiions conclues entre les puissances de TEarope et les princes musulmans sont à peu près les némes quant aux droits et prérogatives accordés aux (ttisula. Dana les échelles du Levant (/ ) et en Egypte , aian qu'en Perse, en Barbarie et au Maroc, les con<* sols sont les seuls juges non-seulement des négociants fil des marina , mais de tous les individus de leur naliim en général qui se trouvent dans retendue de leur ttroonscoriptioii oonsulaire. Si, par conséquent, ils'élave un différend entre leurs nationaux, la connaisniioe et le jugement en appartiennent exclusivement au consuls.
Lorsqu'un individu de la nation du consul a un différend avec un sujet musulman, ou lorsqu'un criiae capital a été commis par un sujet /roue sur un Myat musulman ou autre sujet du souverain territorial, Faotorité locale à laquelle en appartient la connais* auuse ne peut, dans la règle, ni informer, ni procé* der, ni prononcer un jugement mn& la parMpiUion du (ontul et la coopération de son interprète, qui doit Mister à la procédure pour défendre les intérêts de l'individu de sa nation (^).
0 Les consuls employés dans les échelles du Levant reçoivent, sur la demande du ministre ou Chargé d'affaires de leur gouvernement xttdant à Constantinople , un barat ou leKre-patente de la Porte , ^ spécifie les immunités et prérogatives inhérentes à leurs fonc^ 'I^As. — Les consuls établis à Tanger , à Tunis et à Tripoli sont en iterel revêtus du titre de Chargés d*aff^ires.
n Celte règle est néanmoins souvent enfreinte , et la Porte a ^^nstamment procédé contre les assassins, souvent mémo contre les *^iix monnayeurs , sans admettre l'intervention des ministres ou des *^^*8«la étrangers,
*^Q8 plusieurs anciens traités avec la Porte il était stipulé que si
Lorsque des contestations s'élèvent entre les consuls et les négociants étrangers et d*autres consuls el négociants des puissances chrétiennes , il est permis aux parties intéressées de se pourvoir devant leur ambassadeur ou ministre résidant à Gonstantinople on à Téhéran.
En cas de meurtre ou autre crime capital commis par un individu de la nation du consul sur un antre de ses nationaux, ou sur un sujet franc quel qnil soit , le consul est seul appelé à en connaître ; dans ce cas il agit en raison des facultés plus ou moins étendues qui lui sont accordées par son gouvernement , sans que les autorités locales aient à y intervenir en aucune manière.
Les consuls étrangers peuvent , en cas de poursuite d'un ou de plusieurs de leurs nationaux ou d*un sujet /ranc quelconque, les recevoir dansleurhôtel^qui^méme par les Turcs , est regardé comme un asile inviolable.
Dans plusieurs échelles, les consuls jouissent du droit d'arborer le pavillon national sur la maison qn'ib habitent : il est cependant des localités où les pachas ou les gouverneurs leur ont refusé ce privilège.
Us jouissent du libre exercice du culte religieux quasi-public dans Tintérieur de leur hôtel.
En cas de mort d'un individu de la nation, ses biens et effets , sans que les autorités locales puissent intervenir, sont remis par les soins du consul à ses exécuteurs testamentaires ; et si le décédé est mort
l'objet du litige dans une province quelconque de Tempire ottoman excédait 4,000 aspres , la question devait être renvoyée à Constan- (inople pour y élre jugée.
sans laisser d'héritiers sur les lieux , le consul les conserve en dépôt, jusqu'à ce que les parties intéressées, qa*il doit faire avertir par l'entremise du ministère, en aient disposé.
Tout consul établi dans les échelles du Levant est placé sous les ordres immédiats de son ambassadeur oa ministre résidant à Gonstantinople, et tenu en conséquence de l'instruire de tout fait intéressant la politique ou le commerce qui se passe dans la circonscription dont la surveillance lui est confiée; il a également recours à lui et à sa protection dans toutes les oecasions qui peuvent l'exiger.
Dans la plupart des anciens traités conclus entre les puissances chrétiennes, l'empereur du Maroc et les rég^ces barbaresques, on s'était contenté le plus souvent d'y stipuler, pour ce qui regarde les consuls :
« Qu'ils jouiraient de la protection et des privilèges du droit des gens ; qu'ils seraient les seuls juges de tous les différends qui pourraient s'élever entre les gens de leur nation ; qu'ils assisteraient au jugement de tous les procès que ceux-ci auraient avec les naturels du pays; (JQ'ils jouiraient du libre exercice de leur culte dans l'intérieur de leurs maisons ; qu'ils auraient la liberté de se retirer du pays en cas de rupture, etc. » Dans Itt traités plus récents faits avec ces États les stipulations concernant les consuls se rapprochent beaucoup de celles que renferment les traités conclus avec la Pùrte(').
HTrailé entre TEspagne et Tripoli, 1784; avec Tunis, 4791 ; «ntre le Portugal et Tripoli, 4799; la Suède et Tripoli, 4802; les Î^eux-Siciles et Tripoli , 4816; la France et Tripoli, 4830; la Fronce
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Dans tout le Levant, en Egypte et en Barbaiîe, lec maisons des consuls sont des asiles inviolahles. Pai suite de TexterritoriaUté fictive dont il&jouiaseQtt ile m peuvent être arrêtés ni jugés par les autorités loctlea ; mais, s'ils abusaient de leur position, Tautorité supérieure provoquerait leur rappel. Ils ne sont poiot teoui de comparaître personnellement devant les tribauaux; où il suffit qu'ils envoient leurs drogmans. Une garde di janissaires leur est gratuitement accordée. Ils ne payoQi aucune taxe ni aucun impôt, soit pour eux, soit pow leurs employés et domestiques. Ils n'ont pas de dfoîti de douane à acquitter pour les efiets à leur QMga Rien ne peut leur être confisqué ou retena. Sn QM di naufrage de navires de leur nation , ils président i toutes les opérations de sauvetage et recueillit loi objets sauvés. Ils peuvent recevoir sous leur pro* tection tous les bâtiments et tous les individns qai li leur demandent. Dans le cas d'arrestation d'au siqel franc j ils peuvent, en s'en rendant caution, rédamM le détenu.
Tels sont les droits et privilèges des consuls dam les États musulmans. Après les avoir énumérôs et aTOÛ donné l'exposé sommaire des attributions poUtiquff et administratives de ces agents, il nous reste à es* trer dans les détails du service consulaire,
et Tunis, 4830; la Sardaigne et Tunis, 1832; les États-Unis et 1 Maroc, 4836; la Belgique ei Tunis, 4839; la Grande-Bretagne ei I Porte, 4844 ; la France et le Maroc, 4844 ; TEspagne et le MaroQ 4845, etc.
Pour les divers traités el capitulations des puissances chréiieue avec la Porte, les régences barbaresques, le Maroc et la Perse, YOy les Recueils de MM. dHAUTERivE , de Cussy et de Maitens.
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Bien que ce que nous avons à dire s'applique plus ptrliculièrement aux consuls français, les règlements ooDsolaires des autres puissances sont trop semblables iceux dont Tapplication est prescrite aux agents de Il France pour que des attributions identiques n impliquent pas les mêmes devoirs.
Pour les actes notariés, le consul peut, suivant les drcoDstances , tantôt intervenir, tantôt instrumenter de concert avec le chancelier : il n'en est plus ainsi poorTexcrcice de la juridiction civile , commerciale ou criminelle. Les pouvoirs de c^ deux agents sont, en FraDce du moins, nettement définis par les lois ou ordonnances : au consul appartiennent, dans toute leur plénitude , la qualité et les attributions du juge ; au chanchelier l'exercice libre et entier des fonctions de greffier et d'huissier.
I^ édits de 1778 et 1781 sont encore en France la base légale de Fautorilé judiciaire des consuls du Levant et de Barbarie en matières civile et commerciale.
D'après les dispositions de ces édits, le consul connaît en première instance des contestations, de quelque natnre qu'elles soient , qui s'élèvent entre des sujets français, négociants, navigateurs et autres, dans retendue de son consulat.
Le consul se fait assister, pour rendre toute sentence définitive en matière civile, de deux sujets français choisis parmi les plus notables qui se trouvent dans le liea de sa résidence, et auxquels l'édit attribue voix délibéralive ; à l'effet de quoi lesdits notables prêtent
au préalable devant le consul le serment requis en pareil cas, sans néanmoins qu'il soit nécessaire de réitérer le serment une fois prêté lorsque les mémeB notables continuent à être adjoints aux consuls pour rendre la justice. Le consul , ou Tofficier qui le représente , peut néanmoins rendre seul toute sentence dans les échelles où il serait impossible de requérir des notables de la nation ; il est fait mention de cette impos* sibilité dans la sentence. Le chancelier, sous la foi da serment qu'il a prêté, remplit les fonctions de greffier, tant en matière civile qu'en matière criminelle , et il donne en outre toutes assignations, et fait en personne toutes significations pour suppléer au défaut d'huissier.
Lorsqu'il s'agit de former quelque demande on de porter quelques plaintes devant le consul , la partie présente elle-même sa requête, ou en fait la déclaration circonstanciée en la chancellerie. Sur cette déclaration ou requête en matière civile, le consul ordonne la comparution des parties aux lieu, jour et heure qu'il juge convenables. Ladite requête ou déclaration se signe par l'entremise du chancelier, avec les pièces au soutien de la demande.
A moins d'empêchement légal , les parties sont tenues de se présenter aux jour et heure indiqués par l'ordonnance du consul. En cas d'empêchement , les parties peuvent envoyer au consul de^ mémoires signés d'elles et contenant leurs demandes et défenses. Sor les comparutions ou sur les mémoires , pièces et déclarations envoyés, il est sur-le-champ rendu, par le conoul assisté de deux notables, une sentence définitive si la cause parait suffisamment instruite. Dans les
aflEedres oà il s'agit seulement de constater la valeor, Tétat oa le dépérissement de quelques effets et mardiandises, le consul peut se borner à nommer des experts qui y après avoir prêté le serment requis , procèdent, en présence des parties ou en leur absence lorsqu'elles ont été dûment appelées , aux visites et estimations. En cas de sentences rendues par défaut, les parties peuvent présenter au consul leur requête en opposition, dans les trois jours au plus tard après celui de la signification desdites sentences.
Les sentences cléûnitives rendues par le consul , asârté de deux notables, sur des lettres de change, billets, comptes arrêtés ou autres obligations par écrit, sont exécutées par provision, nonobstant opposition et appel, et sans y préjudicier. Les sentences où il s'agit de conventions verbales ou de comptes counudts sont exécutées, nonobstant l'appel et sans y pr^adicier, en donnant caution, laquelle est reçue devant le consul (').
Le consul prononce la contrainte par corps dans tous ks cas prévus par les lois et ordonnances.
En France, la loi du 28 mai 1836 a défini le pouvoir de ce fonctionnaire comme autorité judiciaire en ffioltère pénale. Ces pouvoirs sont différents selon
P) La partie qui veut faire exécuter une sentence dont la partie condamnée aura signifié Tappel présente au consul une requête par laquelle elle indique sa caution; le consul ordonne que les deux (Nirties viennent devant lui pour assister à la réception de la caution, ^r admettre la caution il suffit qu'elle soit notoirement solvable, s^ qu'elle soit obligée de fournir un état de ses biens. Les parties Pavent aussi , pour suppléer à la caution , déposer au consulat le i^tant de la condamnation.
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qu'ils ont poar objet de réprimer de simples cwitraventiom de police, des délits ou des crimes (*).
Les consuls sont juges souverains des contraTen* lions de police, et juges d'instruction et de première instance des infractions qualifiées délits. Pour hits qualifiés crimes, ils réunissent les doubles fonctions attribuées dans les tribunaux aux juges d'instrnctimi et aux chambres du conseil. Voici, envisagés soos ce triple aspect, quelles sont leurs attributions :
i*" Contraventions de police. — Le consul statue seul en matière de simple police; son chancelier remplit près de lui les doubles fonctions de greflîer et d'hnîesier. Les audiences sont publiques , en ce sens qtie l'entrée ne peut en être refusée aux nationaux imma?* triculés, excepté dans les cas où le droit commun ath torise le huis clos. Le consul a la police de Taudienoe.
En celte matière (contraventions simples), le conMl prononce définitivement et sans appel; seulement » s'il y a partie civile, et que sa demande en dommages et intérêts excède i 50 francs, tout en statuant snr la contravention le consul renvoie la partie à se poar* voir à fin civile. ïl rend une ordonnance qui indique le jour de l'audience (■).
(^) Les appels des sentences rendues par les consuls français da levant, de Perse, du Maroc et de Barbarie ressortissent à là cour d'appel d'Aix, en Provence.
(^) Soit que le consul ait été saisi par une citation directe oa par un renvoi prononcé aux termes des articles 20 et il de la loi et 1836. En cas de citation directe, l'ordonnance doit être placée et tôie de la citation, et il doit y avoir trois jours entre la cilalios H Taudience, sauf le cas où le prévenu ne réside pas au siège du o(Mh> sulat, parc« qu'alors le délai doit être déterminé d*après les locaKtés.
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Ba matière de simple police et en cas de citation directe, rinstrnction se fait à Taudience ('); Tinculpé peut comparattre par lui-même ou par un fondé de piûcoration spéciale. Le jugement doit contenir la mea<* tion de foutes les formalités exigées; il doit être motivé, et, en cas de condamnation, les termes de la loi appliquée y sont relatés m ea>lenso.
Les condamnations par défaut sont susceptibles dopposition (^ .
V Délits^ — Pour le jugement des délits, le tribunal oonsuiaire est composé du consul et de deux notables, atteins qu'il n'y ait impossibilité de trouver des no- Ubles; auquel cas le consul prononce seul, à la charge dft faire mealion de cette impossibilité dans aes ordoMianoes et jugements (*).
Si le délit emporte peine d* emprisonnement, le pré- Teou doit comparattre en personne ; il en est de même âans tous les autres cas où le tribunal a jugé conve- Bible de rordonner (^).
(^ Led tétnoifis y dont aârignès ol eniendud conformément à l'ar- MeiS de la loi du.iS mai 1S36. Cet article détermine, au surplus, tiniqiis rartîcle snivanf, les formes de cette instniction d'audience, <!l tel consuls doivent s^ conformer strictement.
(^ L^opposition doit être formulée dans les délais voulus par Far- UelM de la loi du 2S mai 4836. On doit faire remarquer ici que, <|vnidinème le jugement définitif prononcerait Tacquiltement de i*in- ^^pé, les frais de Texpédition, de la signification du jugement par Mm M de l'oppositîoA peuvent être mis è la charge du prévenu.
fi Le t<ml conformément anx articles 37, 38, 39 et 10 de la loi ^tlnai 4S36. Le tribunal consulaire est saisi en cette matière soit PW QiMon directe ) soR conformément aux articles VS et 46 de la-
^ L'itttnieim à Tandience se fait conformément aux articles
Les jugements doivent contenir les mêmes mentkmi que ceux qui sont rendus en matière de simple police Lorsqu'ils sont rendus par défaut, ils sont égalemeo susceptibles d'opposition ('). Les jugements contra dictoires sont susceptibles d'appel, quand môme il auraient été rendus sur opposition (').
Les jugements correctionnels ne peuvent être exé cutés pendant les dix jours donnés soit au condamné soit à la partie civile pour en appeler (^).
49 et 50 de la loi du 28 mai; seulement, eu cette matière, il « dressé un procès-verbal d'audience mentionnant raccompUttemei de toutes les formalités exigées par la loi, et, en outre, dans l'ordi où ils ont été entendus, les noms, prénoms, âge, profession etd meure 'des tépoins ; la mention du serment qu'ils ont prêté de ^ toute la vérité, rien que la vérité; la déclaration s'ils sont pareirti alliés , serviteurs ou domestiques des parties ; Tindication de leoi allégations et un résumé exact de leurs déclarations.
(<) Cette opposition doit être formulée conformément à Tartide I delà loi de 4836.
(3) Les appels, ainsi que nous Tavons dit plus haut, sontpoiii devant la cour d'appel d'Aix. La déclaration d'appel doit être M à la chancellerie du consulat (sur un registre tenu à cet effet) dai les dix jours de la prononciation du jugement contradictoire. Gel déclaration doit contenir élection de domicile dans la ville d*AI Si c'est la partie civile qui interjette appel, elle doit, dans la huitaii de rappel, le noliûer au prévenu, avec citation à comparaître di vant la cour d'Aix. Le procureur général près cette cour a six moi à compter de la date des ordonnances ou jugements , pour appel des décisions consulaires.
(3) Toutes les pièces de la procédure, y compris le procèe-verfa d'audience, une expédition du jugement, de la déclaration d'apf et de la requête, s'il en a été déposé par l'appelant, doiventètre tnu mis immédiatement après l'appel au procureur général près la oo d'Aix, et le condammé, s'il est détenu, embarqué sur le premier n vire destiné à faire retour en France, pour être conduit à la
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Le consul seul prononce sur les demandes de liberté provisoire faites en matière correctionnelle, même après l'appel (').
y Crimes. — Dans les cas d'infractions qualifiées crimes par la loi, le consul procède seul à Tinstruction, et le tribunal consulaire statue sur la mise en prévention.
Le consul procède à Tinformation soit sur la plainte qui lui est portée, soit sur requête ou déclaration faite en chancellerie, soit encore sur la connaissance qu'il en acquiert par la voix publique (*).
Lorsqu'il y a lieu à Tarrestation du prévenu, le consul rend une ordonnance à cet effet. L'arrestation
d'arrêt de cette ville. Lorsque Tappel est interjeté par la partie civile, roriginal même de la notification de sa déclaration d'appel contenant citation doit être joint aux pièces.
(I) En se conformant aux prescriptions des articles 9 et 59 de la loi de 4 836, en ce qui concerne les récolements , les consuls doivent suivre , pour Tinstruction des délits , la même marche que pour la poursuite des crimes. Nous indiquons celte marche ci-après (voy. S" crimes).
(^ Dans tous ces cas il se transporte sur les lieux du crime, assisté de son chancelier, afin de constater les faits, de saisir les pièces de conviction et de faire toutes perquisitions au domicile de Tinculpéi selon qu'il le juge convenable. Il rédige un procès- verbal de ces di- ▼erseB opérations, et lorsqu'il s'agit de voies de fait ou de meurtre, et qu'il se fait assister d'un médecin ou d'un officier de santé pour constater l'état de la victime et les causes des blessures , le procès- Terbal doit contenir non-seulement la déclaration de l'homme de Tari, mais aussi la mention qu'il a prêté le serment requis en pareil cas. Cette déclaration doit être particulièrement signée du consul , du chancelier et de l'homme do l'art. Le procès-verbal doit en outre contenir la déclaration des témoins que le consul aurait jugé convenable d'entendre sur le lieu du crime.
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est obligatoire toutes les fois que le fait est qualifié crime (').
L'iustruction terminée, le tribunal, composé ainsi qu'il a été dit ci-dessus , statue comme chambre dn conseil sur les faits incriminés , et, dans le ôas où oM foits lui paraissent constituer un crime, il décerne contre le prévenu une ordonnance de prise de corps. Cette ordonnance doit être notifiée immédiatement à Taccusé, et celui-ci doit être embarqué sur le premi^ navire faisant retour dans son pays natal, et renvoyé.
(^} L'inculpé doit être interrogé dans les vingt-quatre heures de son arrestation. L'interrogatoire doit être fait conformément aux prescriptions des articles 40 et ii de la loi de 4836. Les écritures ^ signatures privées pouvant fournir des indices ou des preuves doivent être jointes à la procédure, après avoir été représentées au prétena^ qui doit les parapher, ainsi que le consul et le chancelier. Ces mtoei pièces sont représentées dans le même but aux témoins lors de l'information. Le consul doit, autant que possible, se procurer des pièces de comparaison, qu'il représente également au prévenu, et qu'il loi fait parapher pour les joindre à la procédure. tJn procès-veii>al séparé de la désignation de ces pièces, de leur état, ainsi que (oOI objets saisis comme pouvant servir de pièces à conviction , doit ttre dressé; il constate leur dépôt soit parmi les pièces de la procédure, soit à la chancellerie : ce procès-verbal est signé du consul et dtt tbancelier.
Lorsqu'il y a lieu d'entendre des témoins, hors le caà de flagrM délit , le consul rend une ordonnance portant fixation do jour «t Ab l'heure auxquels les témoins doivent se présenter devant lui. Sw cette ordonnance , les témoins nationaux sont cités par le chanoriler. Quant aux étrangers, le consul se conforme aux prescriptioiift de la loi.
Dans les cas de crimes, il y a lieu à récolement de la dépositilM des témoins et à leur confrontation avec le prévenu ; l'ordontiatHX du consul fixe le jour et l'heure de ces opérations, et ceUe ordonnance doit être notifiée au prévenu avec copie de l'Information.
avec la procédure originale et les pièces de couviction par-devant la coar d'appel (').
Disons en terminant qae dans la plupart des cas , lorsqu'il s'agit de contraventions de police , le consul parvient à amener les parties à des transactions amiables qui rendent inutile Tinstruction de la procédure par écrit. De même , en matière de police correctionnelle, rintervention directe du consul et de son chancelier peut souvent simplifier, et toujours hAter Tissue <Je la procédure (*). Les termes précis du Code pénal, àa Code d'instruction criminelle et de la loi spéciale ^e 1836, renferment dans une limite étroite Faction ^es agents consulaires français pour la poursuite des 'ûfractions qualifiées crimes (•)•
(<) Les décisions de la chambre du conseil autres que celles qui ^^^cement la prise de corps peuvent être attaquées par la voie d'opiK^^ition , par la partie civile, dans le délai do trois jours à compter ^Q la signification qui lui en a été faite. La partie civile doit notifier ^On opposition au prévenu dans la huitaine suivante; mais cette opiHïsîUoa ne peut empêcher la mise en liberté do Tinculpé.
(^) Les actes que le consul peut ôtro appelé à dresser pour la ré- JE^*^ession d'un délit sont : 1 ° un procès- verbal de plainte ou de con- ^^^tation du fait ; 2«une ordonnance d'arrestation ; 3» une ordonnance ^^assignation ; 4» un procès-verbal d'audience ; 5° un jugement, f ) Les actes de procédure que doit forcément motiver la répres- 00 d'un crime se classent ainsi : \^ procès-verbal de constatation Il crime et transport sur lieu ; 2<» ordonnance d'arrestation ; 3® inrrogatoire de l'accusé; i** déposition des témoins; 5® récolement es dépositions; 6« confrontation des témoins; 7<* ordonnance de ^^n vocation du tribunal consulaire ; %** ordonnance de prise de corps de mise en prévention.
Des secrétaires-interprètes ou drogmam.
Les drogmans ou interprètes des ambassadeurs et des consuls dans le Levant forment un corps spécial de fonctionnaires et employés diplomatiques et consulaires.
Ils sont nommés par le souverain sur la présentation du ministre des affaires étrangères.
Il peut exister plusieurs drogmans auprès d'un ambassadeur et d'un consul-général; Tun d'eux est drogman-chancelier. Dans les consulats de première et de seconde classes y le drogman remplit en général les fonctions de chancelier.
Il est interdit aux drogmans de visiter les autorités du pays sans avoir pris les ordres ou reçu la permission de l'ambassadeur ou des consuls. Il leur est également interdit de prêter leur ministère dans les affaires des particuliers sans en avoir été requis par eux et sans y avoir été autorisés par Tambassadeor ou le consul. Ils doivent exécuter, sous peine de révocation, les ordres qui leur sont donnés par le» ambassadeurs et les consuls, leur rendre compte exact des affaires traitées par eux (propositions et réponses), et déposer dans la chancellerie, avec les pièces originales, les minutes de toutes les traductions qu'ils sont dans le cas de faire dans l'intérêt du service (*).
(^) Les règlements français sur le drogmanat, son organisation et les fonctions des drogmans étant les plus complets, c'est à eux que nous renvoyons. II faut consulter, en conséquence, rordonnance de
Des honnears accordés auœ consuls en fonctions. — De r étiquette, du rang et de la préséance.
Plusieurs gouverûements ont établi , pour les diverses catégories de leurs agents consulaires, un rang d'assimilation aux grades de la marine militaire (').
Vuniforme qui leur est prescrit doit être porté dans
la marioe de 4684 » commentée par Valin, édition de 4766, impriméeà La Rochelle; l'ordonnance royale du 3 mars 4784, §§ 76 à 433 ; rinstrucUon du 6 mai 4784 ; les capitulations entre la France et la ^rte Ottomane, renouvelées et modifiées en 4740; les ordonnances royales du 48 décembre 4 84 6, du 34 janvier 4825 et du 20 août 4833. 0 résulte de ces divers règlements que l'organisation du drogma- Aat français est réglée comme il suit : quatre secrétaires-interprètes , ^nt Tun porte le titre de premier secrétaire ; un autre surveille 1*^6 du drogmanat ou des jeunes-de-langue , établie à Paris ; un ^isième réside à Constantinople , où les élèves-drogmans sont pla- ^ 80US sa surveillance.
liOS secrétaires-interprètes sont choisis parmi les drogmans du Le- '^nt et de Barbarie. Ceux d'entre eux qui doivent résider à Paris ^^mpagnent , pendant leur séjour en France et dans les audiences •^•onelles, les Envoyés des cours de Turquie , de Perse , du Maroc ^ de Barbarie ; ils sont employés par le ministère des affaires étran- ^^^ à la traduction de la correspondance de ces Envoyés avec le fi^Uvemement français.
Le nombre des drogmans n'est pas limité, lis sont choisis parmi ^ élèves drogmans de Constantinople , lesquels sont remplacés, en P^^eille circonstance , par les jeunes-de-langue de Paris : le nombre j® ces divers élèves du drogmanat, entretenus par l'État, est fixé à
0) En France , par exemple , d'après l'ordonnance royale du 7 no- ^^tïîbre 4833, le consul-général a rang de contre-amiral; le consul de Y*^mière classe, rang de capitaine de vaisseau ; le consul de seconde ^^8se, rang de capitaine de frégate.
toutes les visites d'étiquette ftiites aux autorités dn pays et dans toutes les occasions où la tenue officielle est convenable. Ils se règlent, à cet égard, sur les habitudes locales.
Dès qu'un consul est installé dans ses fonctions, Yéiiquette et la bienséance exigent qu'il fasse la première visite officielle à la principale autorité du Uea de sa résidence.
Le consul arrivant doit s'informer auprès des antres consuls étrangers de ce que les convenances exigent de lui dans les diverses solennités, et il a soin de se conformer, à cet égard, aux usages établis.
Les visites officielles entre les consuls et les officiers de la marine militaire sont souvent réglées par des ordonnances spéciales ; il en est de même des hanneun à rendre aux consuls en fonctions , lorsqu'ils fbnt Mi première visite aux commandants des bâtiments de guerre.
Dans la règle, il est déterminé que lorsqu'un navim de l'État mouille dans le lieu de la résidence du consul, celui-ci doit, à moins que Tofficier commandant ne soit un amiral ou chef d'escadre, se borner à envoyer son chancelier à bord offrir ses services dtt capitaine, et en attendre la première visite. L'inverse a lieu dans le cas contraire. Si le conmiandant est capitaine de vaisseau, les officiers dti consulat doivefll l'aller recevoir au débarcadère (').
(<) La visite officielle n'a lieu, de part et d'autre, qu'à la première arrivée des bfttimeots de l'État sur la rade ou dans le port de la résidenco consulaire : elle est rendue dans les vingt-quatre heures toutes les fois que le temps le pemnet. Le canot d'un consul général
Quant aux honneurs militaires qni sont rendus aux oodsqIs lors de leur réception à bord des vaisseaux de rÉtat , ces fonctionnaires sont , seloi^ la catégorie de leur rang comme consuls-généraux, consuls ou vice-consuls , salués par un certain nombre de coups de canon, et, suivant leur grade, la garde est mise lûQg les armes (^).
U& bâtiments marchands bissent le pavillon nalld» nal à l'arrivée à bord du consul.
Pour ce qui concerne les préséances et autres formalités d'étiquette dans les cérémonies publiques, si elles
français doU porter le pavillon national à la poupe et à la proue. On Be hisse qu'un seul pavillon pour les consuls.
(^) D'après les règlements français, les honneurs militaires à rendre Mil (Oisuls ont été déterminés cofî^ipe suit, lorsqu'ils fo^t i^ne visite (Aâell^ à bord des bâtiments de l'État, lorsqu'ils s'embarquent poyr nrenir en France ou lorsqu'ils quittent le bâtiment qui les a con- ^au liea de leur deetination es pays étranger; savoir:
Lm eoDSuki géaérajux sont salués 4a nsufcoup» de canpo ; ils sont reças au haut de l'escalier par le commandant du bâtiment; la garde a l'arme au pied et le tambour est prêt à battre.
Us consuls sont salués de sept coups de canon ; ils sont reçus sur hgMilaird d'arrière par le capitaioe du bâtiment; la giarde , foroiée a)))a|ey est sans armes.
Lee vire-consuls sont salués de cinq coups de canon ; ils sont re- C» mr le gaillard d'arrière par l'officier en second du bâtiment ; la IMtle ne s'assemble pas.
Jl n'est rendu aux consuls aucuns honneurs au port de leur em- ^oement ou de leur débarquement en France.
I^'après les règlements anglais^ lorsqu'un consul anglais quitte un liment de l'État à l'arrivée dans le port étranger de sa destinaiion, ^ y monte à son départ , le salut par le canon est de onze coups. — ^ Portugal , le consul-général est salué de neuf coups de canon , ^consul de cff?^, le vice-consul de trots. — En Sardaigne, les con- ^l^néraux sont salués de sept coups de canon, les consuls de cinq ^ hs vice-consuls de <rois, etc.
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ne sont réglées par les traités, les agents oonsolaires se conforment à l'usage établi et aax convenanoes. Ils ne doivent prétendre à ancnne distinction qui ne leur serait pas incontestablement due à titre de possession, de consentement ou de hiérarchie.
Les puissances chrétiennes n'ont pas établi de cerémonial pour les consuls. Il n^est pas d'usage qu'ils soient présentés au souverain , ni , par conséquent , reçus à sa cour.
De la suspension et de la fin des fonctions
consulaires.
Lorsque le consul s'absente par congé il est tenu de présenter oQiciellement, par écrit, aux autorités locales supérieures, l'employé consulaire qui reste chargé de la gestion intérimaire des affaires. Il donne le même avis aux agents placés sous ses ordres.
Sous aucun prétexte, pas même dans le cas oà fl aurait la certitude d'une guerre imminente ou d'hostilités déjà commencées entre son pays et celui où il réside, le consul ne doit suspendre ses fonctions de son propre mouvement. Il lui est enjoint d'attendre que Tautorité dont il relève lui ait donné l'ordre de quitter son poste ou que le gouvernement territo* rial lui ait retiré Veœequatur.
En cas de départ définitif, le consul , n'ayant pmn été accrédité auprès du souverain territorial, n'apv de lettres de rappel à lui remettre; c'est en réclamai Veœequatur eu faveur du successeur du consul que
légation de son pays fait connaître au gouvernement territorial le changement survenu dans le personnel de rétablissement consulaire.
Avant de quitter son poste, le consul dresse un procès-verbal de l'état actuel des archives, bibliothèque et meubles du consulat, soit contradictoirement avec son successeur, s'il a reçu Tordre d'attendre son arrivée, soit avec la personne chargée de la gestion intérimaire du poste. Une expédition de ce document reste entre ses mains pour sa décharge personnelle.
Ces formalités remplies, le consul donne avis de son diangement et de son départ à l'autorité locale supérieure , ainsi qu'aux divers agents de sa nation employés dans l'établissement dont la direction lui avait été confiée.
Il est interdit au consul de conserver en quittant m poste, soit en original, soit en copie» aucun document provenant des archives du consulat, et de pu- Uier, sous quelque forme que ce soit, les résultats désinformations qu'il a recueillies, et transmises à son gonvemement pendant la durée de sa gestion.
En cas de mort du consul les officiers du consulat procèdent, selon les circonstances, à l'apposition des •celles et à l'inventaire de la succession. L'élève-con- «il ou le chancelier chargé, par suite de ce décès, de J^ gestion intérimaire, se hâte de prévenir l'autorité ^le supérieure, ainsi que la légation de son pays accréditée auprès du gouvernement territorial et le niinistre dont il relève.
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Nous terminerons ce chapitre en indignant les principaux ouvrages et règlements relatifs aux 00080"
lals {') :
D. Warden, a Treatise of the nature, tbe progress and the influence of the establishement of the Consuls. Paris ^ 1814, in-8. — Trad. en franc, par M. Bernard Barrèrb (de Mcrlaix). Paris, 1815, in-8.
StKCK, Essai sur les Consuls. Berlin, 1786, iQ-8.
Fr. Borel , De rorigine et des fonctions des consuls. Leipzig,
1831, in-8.
Réimpression de la l^* éd. publ. k Saint-Pétersbourg en lft07,
Fr. Borel, Formulaires des Consulats. Saint-Péterstaurg , 180^, in-8.
J. Ribeiro DOS Santos et J. F. de Castilho Barreto, Traité du Consulat. Hambourg , 1839 , 2 vol. in-8.
J. BURSOTTI, Guide des agents consulaires. Paru, 1838, in-8.
Lagkt de Podio , De la Juridiction des consuls de France I l'étranger, et des devoirs qu'ont k remplir ces (bnctiooiuirai, ainsi que les armateurs, négociants, etc. Paris, 1836, în-8»
A. de Miltitz, Manuel des Consuls. T. I. Tableau dn déyehitpement des institutions judiciaires et administratives créées pov Futilité du commerce. T. II. Des consulats à l'étranger, telsqu'ib sont institués, etc. Londres et Berlin, 1837-38, 2 vol. ip-8, T. II, partie 2. Londres, 1839-42.
La publication du troisième volume, qvi devait tonner la partie prairie de l^oQvrage, n'a point eu lieu par suite de la mort de l'aiitettr.
— Manuel des Consuls, revu et complété par DE Horr- MANNS. Paris, 1838-39, 2 vol. in-8.
F. A. de Mensgh, Manuel pratique du Consulat. Leipzig^
18^i6, in-8.
Ouvrage où nous avons puisé des données précises sur les détails éa service consulaire.
(^) Voy. la Bibliothèque diplomatique placée à la fm de ce volume.
Al. de Clsrq 9 Formalairc à l'usage des Consulats. Parit ,
OoTrage adopté par le ministère des affaires étrangères de France.
Tancoigne, Le Guide des Chanceliers. Paris, iSUl, in-8.
F. iMagnone, Manuel des Officiers consulaires Sardes et étrangers. Marseiite, 18/i7, 2 vol. in-8.
U. MOREOIL , Manuel des agents consulaires français et étrangers. Paris, 1850, in-8.
Quant aux règlemeuto consulaires les plus indispensables à connaître ou à consulter, nous indiquerons ceux des puissances suivantes, savoir :
Espagne, 1745, 1817, 1818 et 1827; —France, 1833 et 1845 (ordonnances relatives aux consulats en pays de chrétienté) ('), 1 836 (loi relative aux consulats
(') Voici le relevé des ordonnances royales et des instnictioiis mintiténelles do 4 833, concernant les consulats français :
Ordonnance sur le personnel des consulats, 20 août ; — instruction spéciale sur l'exercice de la juridiction consulaire en pays de chrétienté, 29 novembre; — ordonnance sur Tintervenlion des consuls i^lativement aux actes de l'état civil des Français en pays étrangers, ^ octobre ; — ordonnance sur les attributions des consuls relativenttDt aux passe-ports, légalisations et significations judiciaires, 25 oc- ^re; — ordonnance sur les fonctions des consuls dans leurs rapports >'ec la marine rx)mmerciale, 29 octobre; — ordonnance sur les fonc- ^>OQsdes consuls dans leurs rapports avec la marine militaire, 7 novembre ; — ordonnance sur la conservation des archives , ^ 8 août ; *^ ordonnance sur les recettes et les dépenses des chancelleries ^^^nsnlaires , 23 août ; — ordonnance sur les remises accordées aux ^nceliers , 24 août ; — ordonnance sur les dépôts faits dans les ^^^Umcelleries consulaires , 24 octobre ; » ordonnance sur les droits ^© chancellerie, 6 novembre; — instruction spéciale relative aux ^^^tes et contrats reçus dans les chancelleries consulaires , 30 no- ^^mbre. (Ces ordonnances et instructions sont reproduites , avec les *^>s et arrêtés antérieurs auxquels elles renvoient, dans le Formulaire à Vusage des consulats , d'AL. de Clbbcq). — Une nouvelle or-
dans les échelles da Levant et de Barbarie) ; — Sardaigne, 1 835 ; — Prusse, 1 796 [et diverses circulaires des années suivantes (')] Brésil, 1834; — Danemark, 1 824 ; — Étals-Unis de l'Amérique du Nord, 4833; — Grèce, 1834; — Russie, 1820.
Nous indiquerons également comme répertoires utiles : Collection des lois maritimes ^ par Pardessus, Paris, 1 838; — Code de navigation j par Devaux, Paris, 1807, et son supplément, Paris, 1818; — Court de droit commercial , par Pardessus ; — Dictionnaire du commerce j publié par Guillaumin.
donnance royale sur le personnel des consulats français a été rendue le 26 avril 4845.
(^) Les règlements prussiens sur les consulats et ceux de quelques autres puissances se trouvent dans le Manuel pratique des consulats, de DE Mensch.
Aucunes des pages dont se compose ce volume n'ont Aéplus sobrement écrites que celles qui concernent le i&inistère des affaires étrangères et son chef. Aucunes fêtions, cependant, plus que celles qui y sont traita ne touchent par plus de côtés à la politique et à b diplomatie , et ne se rattachent par des liens plus ^its aux relations internationales. Mais donner à ce 8<ijet tous les développements qu'il comporte , au lieu ^ nous en tenir au simple exposé des faits , c'eût été ^piéter, aux dépens des autres sections de ce Guide, ^Qr la place rigoureusement accordée à chacune d'dies : nous écrivions un manuel pratique et non P^ un traité raisonné de diplomatie.
Maintenant qu'arrivé au terme de notre œuvre nous pouvons, sans en détruire Téconomie, ajouter quelque chose à sa valeur, nous nous dédommageons de sa concision forcée en lui donnant, sous forme d'appendice y un complément aussi intéressant qu'instructif. Nous exprimer ainsi, c'est assez indiquer que les feuilles qu'on va lire sont d'une plume plus exercée que la nôtre. La substantielle brochure dont nous insérons ici d'assez longs extraits dira , et mieux que nous, tout ce que nous n'avons pu dire sur le ministère des affaires étrangères et sur le rôle dévolu à l'homme d'État appelé à le diriger. La position qu'à occupée fauteur, comme directeur des consulats et plus tard comme ministre plénipotentiaire, l'a mis à môme de traiter en pleine connaissance de cause le sujet dont il s'occupe. En le lisant, toutefois, il faut se souvenir que récrivain l'envisage au point de vue de la diplomatie française et des institutions constitutionnelles plutôt qu'à celui des monarchies absolues, dont il apprécie d'ailleurs les avantages relatifs en ce qui touche la conduite des affaires politiques : mais il se place sur un terrain trop élevé pour que T horizon qu'il donûne n'embrasse pas au delà de ce qu'il décrit.
La brochure a pour titre :
Questions diplomatiques, et particulièrement des <r§-^ vaux et de l' orgatiisation du ministère des affaires étragh gères ('), par M. Deffâudis, ancien pair de Fraao8.et ministre plénipotentiaire. Paris, 1849, in-8.
Questicm diptomatiqueê , etc., par Deffaudjs.
Extraits.
Otsen>atiafii générâtes. — « Ld nature spéciale des affiiiires dipkmiatiqiied; leor utilité et leur dIflScuité réelles; la manière dont el^ s'étudient et se traitent; enfln les principes sur lesquels doit repoter Torganisation du ministère qui en est chaiigé : toutes CCI choses sont peti et mal connues du public Cependant elles mit d*onê haute importance , puisqu'elles touchent 9l des intérêts de premier ordre; et H pourrait sembler extraordinaire qu'on s'en il aussi peu occupé, dans un temps d'examen et de publicité, <É les moindres détaib d*administration ; dams d'autres branches èi (DU? emement , ont été le sujet des recherches les plus minndettes.
• Mais tela semble s'expliquer par cette idée reçue qn'on proiood mystère préside et doit présider à la conduite de toutes les abres diplomatiques. Le désu* des investigations s'est trouvé natttdiefflent comprimé par la présomption de leur inutilité , et, jwia^ un certain point , par celle de leur inconvenance. Les badenrs assez rares du mystère diplomatique , ceux même qui dont fah les plahites les plus vives et ont affecté de le traiter iteele plus de dédain, n'étaient peut-être pas bien convaincus bh Justesse de leurs critiques. A en juger du moins par leur jKiide persistance, on serait tenté de croire que, malgré leur kMesse apparente , ils étaient troublés dans leur conscience, et Itte, comme certains esprits forts au milieu des plus fougueuses ttl^oes contre la religion , ils étaient beaucoup moins incrédules <P*98 ne prétendaient l'être. Aussi , les ministres ont-ils toujours pQ très-facilement les réduire au silence et exciter contre eux la %obation de la masse des vrais croyants.
> Or, il est vrai et évident que quelques négociations diploma* ^^œs, de même que certaines dispositions militaires ou certaines ^^^res de haute police , exigent un secret , au moins provisoire.
de négociations ^Sênitont î^PS""' ^ ^«t qui !« «^-^
Viles. ^fr/Jéwit trouvé «x^P^l^î^u lAénipote»»^ prudence, soit ^r u ^^ „égoaati ^^^ , ««U
'^?'. luonsouventCond^ff^-^^^^^a»^^^^
,, ,uit tout ^^^^;^ , éveiner m^^- „^^
tières si »»«f S depuis q«e , f <« ^ ]Xl,rc. et ^ U J devenu bien d»®"^ V^, «„liip\iées du wm ^^ 4
àe, esprits. »« jf J^nombre des P«*>^"";; , queiqne i«ï gressiou incessante du ^^^^««ent tout ce^^ J^^éaUte» Vunivers entier, loot, ^ ^^^^^^ f'Zl^ mioW«»
combien de fois, nev 3 lu, à leur gr ^^^
^Us arangères » t J» P .„, ^^Hcirs ^rre.^ les iournanx .JJ j^„, encore et d^^J^^el ^
sibUité de discerner le
de secret poar le public. Mais ce secret nVst que inomeiUané et partiel. Il peut retarder la connaissance de la vérité et mOme eu bisser toujours ignorer quelques détails ; il ne saurait empêcher qae le fond des choses ne soit bientôt et exactement connu. D'une aotre part , on a lieu d*espérer que désormais Tintérôt des peupl(*s defra présider seul , dans tous les pays libres , à Fexamen et à la solotion des questions internationales. Or, les peuples ont droit de savoir ce qui se fait dans leur intérêt , toutes les fois que cet intérêt lui-même le permet, et, nous Favons déjà dit, il en est somrent ainsi.
» Nos Chambres législatives, dans leurs investigations sur la natière, se sont montrées jusqu'ici, il faut en convenir, d'une réserve excessive ou d'uue facilité bien blâmable. Elles ont ainsi encoaragé les ministres à ne leur présenter, même pour ce qu'on appelait les faiu accomplis, que des informations et des cxplications qu'avec plus de connaissance des affaires et de œnscience de leur droit elles auraient, à juste titre, repoussées comme insuf- Bnntes et dérisoires. Notre monarchie consiitutionnelle est resiée kiso en arrière sous ce rapport de la monarchie constitutionnelle f Angleterre, et à tel point que, durant son existence, ceux de nos pairs et de nos députés qui voulaient s'instruire des affaires diplo- ■itiqnes de la France étaient souvent obligés de recourir aux docmnents imprimés pour le parlement britannique. Ce n'est pas que ministres ne prononçassent assez souvent de fort beaux discours la politique extérieure ; mais les paroles éloquentes s'y trouvaient en bien plus grande abondance que les éclaircissements rtds; et dans l'intérêt des affaires , aussi bien que dans celui des ninistres peut-être , le contraire eût été préférable. Outre que les longues dissertations du pouvoir sur un tel sujet, quelque Uxles et réfléchies qu'elles soient, se prêtent toujours à une foule tTmterprétations plus nuisibles que favorables aux négociations , des n'obtiennent la plupart du temps que des succès parlementiires aussi fugitifs que le plaisir littéraire qu'elles causent. Des bits précis et déterminants accompagnés de brèves et nettes ^plications sont beaucoup plus propres à produire , à l'étranger comme dans le pays, un effet utile et durable. Il est vrai, nous ^c savons, que de telles expîlications ne sont pas toujours imssi-
bles: dans certains cas, elles auraient des inconTénienta et tog* menteraient la difficulté des aflaires; mais, dans an plas gnuid nombre de cas, elles n'offrent que des avantages , et dies prêtent aui négociateurs un appui décisit II ne cesse d'en être tiosi qoe quand la politique qu'on suit n'est point aussi honnête et coangeuse , aussi conforme aux droits et aux intérêts du pays, qu'elle devrait Têtfe : une telle politique en effet doit redouter singoliè* rement la publicité. Cette dernière observation est tellement évidente pour tous, d'ailleurs , qu'une affectation trop constante de réserve et de mystère de la part d'un gouvernement Goit par inspirer contre lui les soupçons les plus fâcheux, allant même quelquefois jusqu'à l'injustice. Les triomphes faciles que le ministère se ménage de temps à autre dans l'enceinte du parleoient» par la révélation subite de certaines informations qu'il a soigneusement dissimulées jusqu'alors, sont loin de contre-balancer l'impmsion défavorable que des informations moins exactes , mais trop longtemps répétées sans contradiction, ont laissée dans l'esprit des masses. Pour cette question, ainsi que pour toute autre, il yi évidemment un milieu à tenir , des distinctions I faire. Maisi m thèse générale , nous croyons que, dans un pays libre, au lieu de cacher tout ce qu'on n'est pas absolument forcé de dire , on doit au contraire dire tout ce qu'on n'a pas un intérêt sérieux à cacher. » Ou peut soutenir, du reste , que le profond secret qui couvre les pensées et les projets des monarchies absolues est plus favorable que les discussions de tribune aux succès diplomatiqiMii Cette proposition , comme la proposition contraire , s'appuierait au besoin sur de grands exemples. Mais qu'importe, lorsqu'il s'agit de chercher une règle de conduite pour les gouvernements repré* sentatifs ? Le même mode d'action ne saurait certainement a'ap* pliquer avec un avantage égal à des gouvernements de natures toutes différentes. Supposons, par exemple, entre deux États i l'un soumis au régime absolu , l'autre jouissant du régime représentatif, l'existence d'un différend diplomatique d'une certaiac gravité et touchant à l'honneur ou à quelque intérêt essentiel des parties adverses. Le gouvernement du premier de ces États soutient ses prétentions avec fermeté et dans le silence de tout ce qui l'entoure. Quelles sont ses intentions véritables ? Le ton rtelu
doai il pirie est-il sîocère ou cache-t-il le désir d'une transaction 7 PttMOoe oe pourrait le dire avec sûreté , ou du moins le silence de ta cour do soot erain » non plus que celui de son peuple • ne seorfieot foomir à cet égard aucun indice suffisant : ce sont dKiact naturelles tout I fait dans Tordre , et il est impossible d'en rien inférer. Mais si, de son côté, le gouvernement de Tautre ÈM ispîra et parvient à en user de même , si la tribune de son parioDent» où il est naturel et par conséquent nécessaire que se débattent tous les grands intérêts nationaux , reste muette en présaca d'un dilEérend dont la solution peut aiïccter la considération oa ta puissance du pays, croit-on que les conséquences soient les •êmes, que ce dernier gouvernement reste impénétrable et que la sifence qui se tait autour de lui soit impossible à interpréter 7 C*cal dire beaucoup de choses, trop de choses en pareille situalian, que de ne rien dire du tout, et plus la question est grave, plai le silence devient indiscret. Quand dans un pays de libre iÎRnasion il existe un danger public, que tout le monde en est •Qloirement préoccupé et que personne n'en parle , est-il besoin i'ime grande pénétration pour démêler si c'est un signe de détermination on de faiblesse 7 Certains diplomates, lorsqu'ils ont fadqae chose à dissimuler, croient qu'il leur convient de se renfermer dans un silence complet : mais ils se décèlent par cela mL D'autres, au contrîiirc, parlent beaucoup et ne disent pour- Mque ce qu'ils veulent dire : ces derniers sont les habiles. Il en ta être de même d'un parlement. Son métier est de discourir, it il faut qu'il discoure. On peut désirer seulement qu'il le fasse nec quelque prudence et quelque discernement , et pour cela
qu'il laisse ta parole aux plus expérimentés
• Au reste, et quelles que soient les idées qu'on se forme à l'avenir concernant la rapidité et l'étendue des progrès que nous sommes taiaés à faire dans la voie de la publicité , ta question générale 'tt secret diplomatique n'aurait jamais dû être considérée comme ^Ufipromise par l'examen des questions spéciales que nous avous posées au début de cet écrit et qui en feront le sujet, savoir : la ^turc des travaux diplomatiques au ministère des affaires étran- 8^, leur but, leur difficullé et leur mode d'exécution. Il ne '*%it là| en cfTcl , que de matières et de combinaisons adminis-
tratives, qu'on aurak pu depuis longtemps dégager des voiles do sanctuaire et livrer aux regards de tous sans danger ni probnation. Il y aurait eu, au contraire, beaucoup d'avantages k eo user ainsi , ne fût-ce que dans l'intérêt du ministère des affidres étrangères, dont on se fait en général les idées les plus fausses^ et qui ne peut que gagner à être connu.
• En effet , si après la publication d'éclaircissements sembhUef à ceux qui vont suivre , ce ministère avait dû perdre de l'espèce de prestige qui s'attache toujours au vague et au mystère , et si ses employés avaient dû renoncer à se faire admirer comme des adeptes pratiquant certaines sciences occultes et initiés à des ar« canes impénétrables, on eût mieux apprécié qu'on n'a pu le faire jusqu'ici l'importance et l'utilité de ses occupations, aasri bien que la variété de connaissances , la pratique des hommes et des choses , enfin les qualités du jugement et de l'esprit qui sont nécessaires pour y rendre de véritables services. Peutêtre aussi des éclaircissements publics sur ce ministère auraientils eu pour heureux effet de contribuer à y faire établir d'une manière durable la méthode de travail la plus conforme k b bonne expédition des affaires , méthode dont (comme cela se vem plus |)as) nous nous étions progressivement approchés pendant ht premières années de la monarchie constitutionnelle et dont, par malheur, nous nous sommes au contraire fort éloignés dans les dernières. On aurait pu espérer enfin que de la connaissance des travaux du département des affaires étrangères il serait résulté b conviction inébranlable et salutaire du grave dommage dont le pays est menacé toutes les fois que ces travaux sortent des mains d*hommes spéciaux et éprouvés pour passer à celles d'bommei nouveaux et inexpérimentés , quels que soient d'ailleurs le talent et le patriotisme de ceux-ci.
• De tous les ministères de l'État celui des affaires étrangères est peut-être celui où il importe le plus d'assurer la stabilité des emplois^ l'avancement par le mérite et le maintien des traditions} car sa besogne se résume dans la défense de l'intérêt national contre l'intérêt étranger, et les erreurs en pareille matière sont d'autant plus graves qu'elles restent la plupart du temps irréparables. Une fausse combinaison dans l'administration iniérieore se
rectifie par une combinaison plus juste. Une bonne loi en abroge one mauvaise. Mais une démarche imprudente, une concession maladroite en diplomatie , une convention désavantageuse surtout , comment la retirer, lorsque la partie adverse la retient et s'en ' prévaut avec tout droit de la retenir et de s'en prévaloir 7 . . . . A la vérité, les hommes spéciaux et éprouvés que nous conseil-
loos d'employer sont devenus rares
Cependant il reste encore qnelqiies hommes de la vieille école que lear petit nombre ne rend que plus précieux , et au besoin le personnel extérieur suppléerait à l'insuffisance des bureaux ; ceux-ci après tout sont ce qu'il y a de plus essentiel , puisqu*iis donnent la direction.
» Nous ne voulons pas dire par ces dernières paroles que les dioix pour la carrière extérieure soient aussi indilTérents qu'on a souvent paru le croire , et depuis quelque temps surtout Notre
avis est diamétralement opposé
On reconnaîtra avant qu'il soit longtemps, et peut-être commence-
t-OQ à soupçonner déjà , qu'un homme peut très-bien obtenir le
{rade de ministre plénipotentiaire et d'envoyé extraordinaire
ans être pour cela un diplomate , de même qu'il ne suffit pas
pour être un homme d'État de porter sous le bras un portefeuille
nu'nistériel. L'uniforme et les lettres de créance ne font pas non
pins le diplomate. La diplomatie est un métier comme un autre ,
Vu s'apprend avec du travail et du temps , auquel tout le monde
A*est pas apte et que personne n'a le don de deviner par intuition.
ÛQtre la science qui est dans les livres et qu'on pourrait à la ri-
{Qear acquérir en dehors de la carrière , si , par impossible , on
^ livrait à cette sérieuse^ étude sans autre but que celui de s'in-
^Umire , il y a la connaissance des formes, des usages, des hommes
^plomatiques, qui ne saurait se puiser que dans la pratique ; con-
i^^issance qu'on est parfaitement le maître de dédaigner quand
M ne la possède pas , mais sans laquelle il est à peu près im-
IKNBible de réussir à quoi que ce soit. Il existe de plus , chez le
corps diplomatique considéré dans son universalité , sans distinc-
^ de pays ni de nation, une sorte d'esprit de franc-maçonnerie,
^Qi fait que la confiance si utile au succès des affaires ne naît ,
prompte et intime, qu'entre les membres qui le composent. Un
homme d'un esprit ordinaire, par exemple, mais appartenant ai métier , qui arrivera dans une résidence diplomatique en mêm temps qu*un autre homme doué d'un esprit émineni, mais qnîjin qu'alors a été étranger à la carrière, apprendra plus de choses inti restantes pour la politique de son pays en un mois que son illostr compétiteur n*en saura peut-être dans le cours d'une année. . • De ce que dans certaines missions extraordinaires et eiceptkm nelles , où il s'agissait soit d'accomplir quelque pompeux devoi d'étiquette , soit de précipiter la solution d'une question urgente simple et suffisamment mûre , on pouvait avec raison et succi employer une grande illustration militaire ou parlementaire , d préférence à un diplomate déjà connu et dont l'apparition n*ef pas autant frappé les esprits ; on a trop souvent conclu qu'il e était de même lorsqu'il était question de suivre dans toutes leoi phases des affaires longues et compliquées, on même seulemei d'entretenir le cours ordinaire des relations diplomatiques. QueH histoire curieuse, risible et triste à écrire, que celle des traM conclus par des diplomates de rencontre I Assurément, les méOK gouvernants qui chargeaient ainsi un premier venu de rarrange ment des litiges nationaux n'auraient pas manqué , pour ieoi procès privés , de choisir l'avocat le plus savant et le plus n nommé (*)
(') n Nous ne connaissons pas de diplomate qui ne soit prêt à ooovcni et de la meilleure grâce du monde, qu'il serait fort mal placé en drin de sa carrière, par exemple, à la tète d'une armée ou d*une flotte» «Mle secours d'un excellent chef d'état-msjor et fût-il question d'une éê • expéditions, comme il s'en trouve, où la politique n'a pas moins è lU que la stratégie et la plume moins que l'épée , où il y a des popalatlepi se rendre favorables, des neutres à ménager, des alliés à conserver, 4 ennemis à convertir, des proclamations à répandre, des points de en international à résoudre instantanément , des transactions à prépaver el conclure, etc. Aucun diplomate ne sera certainement ttnté d'invoquer, i pareil cas, les exemples du cardinal de Richelieu, de l'avocat Nefeaa de tant d'autres, ni de se prévaloir de ce que, dans le cours de ses étadi il ait eu occasion d'apprendre la géographie militaire et de lire Jominl. C nous trouvons que les diplomates sont parfaitement sages de penser ab et de se borner à faire leur besogne particulière , quand le goovemeae veut bien les y occuper. Mais nous regrettons que la méuM modestie,
• Ifoi» entendons d'ailleurs par faire de ta diplomatie, non pM seulement s'occuper des événements accomplis et y adapter forgence des mesores plus on moins adroitement improyisées, nais Ucber de diriger les événements futurs ou du moins de les prévoir, afin d*êlre toujours prêt, soit à en proûter, soit à s'en défendre ; et pour cela il est Indispensable de se former à ravancc m lystème bien réfléchi , puis d'en poursuivre avec activité et persévérance le développement, au moyen de bons agents, porteors de bonnes instructions.
» Nous croyons qu'il importe dans cette matière de ne pas trop
tt fier à ces principes généraux et absolus qui reposent seule-
oient sur des considérations morales, sur des sympathies d'idées
politiques on des analogies dans la forme des gouvernements. Ces
principes & la vérité tendent à simplifier beaucoup les questions,
et l'on conçoit que ceux qui les professent fassent peu de cas de
b diplomatie. Il est infiniment plus aisé de les proclamer que
d*étodier les intérêts positifs^ matériels, nombreux et divergents
deidifiérentes nations, pour les comparer ensuite et les concilier,
<titiiit que possible , avec les siens propres. Ces principes d'ail-
bars, nous devons en convenir, peuvent avoir leur valeur d'ap-
pKcation dans certaines circonstances et surtout comme moyen
d'icdon sur les autres. Mais il ne faudrait pas y recourir en de-
'H>rs de ces circonstances, ni surtout y chercher, pour sa part ,
••Oe règle^unique et perpétuelle de conduite. On s'exposerait à de
^■tieis mécomptes et i faire de la mauvaise besogne , pour l'avoir
^Qhie trop facile. Naguère, un certain nombre de personnes scm-
'^ient croire que la France ne pouvait plus contracter d'alliances
*ftra et avantageuses qu'avec des Républiques. Ceci n'était pas
'^^f du tout. Plusieurs gouvernements ont déjà eu des idées du
défiaDce de soi-même ne paraisse pag régner aussi généralement
l^nni les autres serviteurs de l'État à l'égard des emploiA diplomatiques.
^^laTons cm remarquer, au oootraire, que lioa nombre d'entre eux ,
^ te D'est ta plupart, répugneraient fort à admettre qu'ils ne fissent pas
^^ nenieors plénipotentiaires possibles, avec ou sans l'aide d'un secrétaire
^anlnsttde , et s'aglt-i! d'aller dans nn congrès discoter avec lei pins
^l^kilti aégadalMrt de TEarepe des questions toutes tpéciales de poli-
^^•i part. »
$44 APPË>DiCt;.
même genre, qui, selun le cas et ropporiuuité, ont amené des succès bien divers. Mais nous aurions été très-fâchés de voir ceDe dont il s'agit se propager. Car, en premier lieu, le nombre de noi alliances possibles se serait trouvé singulièrement réduit poor le moment, et en second lieu, nous aurions risqué de négliger oa de compromettre les alliances très-excellentes et très-naturelles qnV vec d*autres idées nous pourrons trouver dans les monarchiei constitutionnelles qui existent ou se forment autour de nouSb Une alliance sincère et durable de république à monarchie n'a rien de plus invraisemblable, en effet, qu'une guerre acharnée ao contraire de république à république. Il y a déjà deux siècles, et lorsque les idées religieuses avaient en Europe une influence an moins égale à celle qu'y exercent aujourd'hui les idées politiques, le cardinal de Richelieu, qui était, non pas seulement premier ministre, mais aussi homme d'État, n'a pas craint de s'allier en Allemagne aux protestants, pour combattre les catholiques.
» En un mot, il peut y avoir des politiques de circonstance, d'exception, plus ou moins en dehors des règles ordinaires. Alais, dans le cours habituel des choses et dans notre siècle, chercher une autre base que les intérêts réels et positifs des peuples k on système général et permanent de relations diplomatiques, ce serait vraiment se placer trop en arrière de son temps et des progrès de la civilisation. »
Des principales affaires diplomatiques. — « Les travaux du ministère des affaires étrangères sont variés et assez nombreux. Nous n'en passerons aucun sous silence. Mais nous nous occuperons surtout de ceux qui forment le sujet principal des correspondances diplomatiques et qu'on a coutume de diviser en trois classes:
» Les affaires politiques ^ » Les affaires commerciales , » Et les affaires contentieuses.
» Quelques personnes ont objecté (et cette objection s'expliquera plus tard) que les affaires commerciales et les affaires contenu' tieuses sont aussi bien des affaires politiques que celles auxquelles on donne spécialement ce dernier nom ; que la distinction
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pir classes établie entre elles est dès lors arbitraire , et qu'elle iiVst pas compatible a?e€ une bonne définition des affaires polUiqurs. Mais cette distinction , nous Pavons déjà indiqué, ei>t consacrée par rasage ; elle a servi de base aux organisations du ministère les plus récentes; elle ne manque pas d'une certaine justesse , au moins en théorie ; enfin elle est nécessaire à la clarté de ce que loos avons à dire. Nous avons donc cru devoir l'adopter.
» Les affaires poUtigues peuvent se définir ( ne fût-ce que pour les distinguer des autres) celles qui intéressent directemmt ia sûreté et ia dignité de VEtat dans ses rapports fétUraux avec ies différents pays étrangers-
• Recueillir des informations promptes, certaines et raisonnées SOT tous les événements qui sont de nature à affecter soit en bien, loit en mal, nos intérêts d'État, et qui ont lieu dans les pays habités par nos agents diplomatiques;
• Connaître en quelque sorte jour par jour , et avec toutes les Tarialions qu'elles peuvent éprouver, les bonnes ou mauvaises iiipositions des cabinets étrangers à notre égard ;
• Apprécier le degré d'importance que nous devons attacher à CCI dispositions;
i Pour cela , distinguer d*abord entre elles celles qui reposent nrdes intérêts fondamentaux ou des sentiments naturels, et celles <pi n'ont pour principe que des intérêts secondaires ou des sentiluents passagers;
• Calculer ensuite jusqu'à quel point les gouvernements étranpn ont la faculté de traduire ces boimes ou mauvaises dispositm» en faits , c'est-à-dire de nous être utiles on nuisibles , et prendre pour bases de ce calcul la constitution politique de ces lOQvernements, leur système d'administration civile et militaire, k caractère, les inclinations et les intérêts de leurs peuples, la position géographique de leur territoire, la conformation de ce- Itû-ci sons le rapport des lignes de défense et d'attaque, l'état de knrs forteresses et de leurs arsenaux , la force physique et morale ^ leors armées de terre ou de mer, la situation de leurs finances,
(') * Les faits statistiques, dont nous venons d'énnmérer les priocipaux,
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» Étendre d'ailleurs, autant que possible, aux dispositions dM différentes puissances les unes envers les autres ( mais toajoan au point de vue de notre intérêt plus ou moins direct) les reclierches que les paragraplies précédents ont seulement indiquées comme applicables à nos rapports particuliers;
» Imprimer enfin d*après cette réunion de données, k nos rda* lions avec l'ensemble des pays étrangers, une marche combinée et la plus avantageuse possible au pays, en cultivant les dispositions qui peuvent nous être utiles, en combattai\t celles qd peuvent nous nuire, et en arrivant ainsi soit à formw pour notre part des alliances fructueuses, soit à empêcher de la pert des autres des ligues plus ou moins menaçantes pour notre sûreté;
• Telles sont, en termes généraux, les affaires qui doivent former le sujet de la correspondance poUtique du ministère dci affaires étrangères.
0 Certes, la matière est vaste, élevée et du plus grand Intérêt Mais pour qu'elle soit traitée d'une manière complète et véritiblement utile, elle exige des études variées et continuelles de It part des légations, aussi bien qu'une direction systématique et sontenue du côté du ministère. Si par une cause ou par une antre, soit par l'incapacité ou la négligence des légations, soit par l'insouciance du ministre des affaires étrangères, et la paresse des bnreaux qui en est la conséquence à peu près inévitable, on vient I négliger la partie positive et concluante du travail, par exemple ha recherche;^ statistiques et les considérations générales qui s'y rattachent, la correspondance politique dégénère bientôt en nn échange plus ou moins actif et spirituel, mais presque toujours poé» ril, d'informations et d'espérances ou de craintes vagues, dèoon* < sues, sans fondement ni portée, sur les incidentsde chaque joar« «
doivent être soigneusement recueillis par les légations et les consulats,^ puis envoyés an ministère. Mais ils y arrivent épars dans un grand de documents écrits ou imprimés, qui d'ailleurs ne sont pas toujours cord entre eux. Dès lors, pour faciliter l'usage de ces Taits et les dignes de confiance, il faut les réunir, les classer, les rapprocher Im des autres , les comparer entre eux , enfin les soumettre à une critiqaa une vérification. Un bureau f^pécial de statistique est cliargé de cette sogne , dont il doit toujours tenir les résultats à la disposition du ainsi que des personnes chargées de la correspondance pnlitiqae. »
iescameries diplomatiques, les intrigues de cour et de cabinet, ele. Dèf kNrs, il n*est que trop certain que le gouyernement reste «posé k one foule d'erreurs et de fautes dans le choix de ses ambel de ses idfersalres, ainsi que dans sa conduite envers eux. Sorpris qu*il est d'ordinaire par les événements, et ne les apprédiat jamais que d'une manière imparfaite, il doit naturellement ntflrir de la plupart d'entre eux, et ne pouvoir profiter d'aucun. • Outre b correspondance politique courante et traitant des aSûres particulières de chaque résidence, le ministère a pour DHge Immémorial d'écrire , au commencement do chaque mois , I tous les agents diplomatiques, une circulaire relative à la situa- Ubd tant Intérieure qu'extérieure de la France pendant le mois qal vient de s'écouler, aussi bien qu'à tous les événements, en qidque pays qu'ils aient eu Heu , qui ont pu influer directement 00 indirectement sur cette situation. Un tel usage a des avantages MM nombreux pour que nous croyions devoir en faire la mention ffkâàk. Les agents di|>lomatiques acquièrent des données cer* tiiaessur la réalité et la portée des principaux faits politiques; ils ^iprennent comment ils doivent les envisager; ils peuvent dès lin, sans crainte et sans inconvénient, prendre part aux conver- MioBs dont ces faits sont le sujet dans le corps diplomatique et ivmiliir ainsi des données précieuses sur les vues des différents cabinets ; ils peuvent, en outre, s*efforcer de faire prévaloir dans ces cnversations la pensée de leur gouvernement, et ce n'est pas d'une ■Mloere utilité pour celui-ci que de faire professer ses doctrines ^ toates les principales résidences du monde et sur les événements qui occupent le plus l'attention publique par des hommes ^ position d'être écoutés; enfin les agents diplomatiques, en i^ecevant la circulaire mensuelle , voient qu'ils ne sont point ou- ^Bés» se trouvent encouragés dans leurs travaux de correspondance ^ peuvent en même temps juger de la meilleure direction à y 4ioner, par la connaissance qu'ils ont de la situation politique Stnérale, ainsi que de la manière dont ils doivent la comprendre. tl999 pour rédiger la circulaire dont il s'agit, il faut que le gouvernement ait un système politique, que ce système soit quelque Vcii persistant, qu'il ne flotte pas indécis à la merci de chaque ^iv^nament, que aartom il soit avouable, par conséquent plus ou
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moins national. Or, aux époques où ces conditions indispensables n*ont pas existé, le ministère des affaires étrangères a cessé d*adre^ ser des circulaires mensuelles à ses agents, et les avantages résultants de cet ancien usage ont disparu pour faire place aux inconvénients opposés (').
4 Les affaires commerciales, presque suffisamment défloies par leur titre, sont celles qui ont pour objet tes iniériu généraux du commerce et de la navigation de la France avec les différents pays étrangers,
» Se tenir constamment au courant de la nature et de Timportance de nos rapports de commerce et de navigation avec chacan de ces pays, c'est-à-dire de Tespèce et de la quantité de nos articles d'importation et d'exportation, aussi bien que du nombre comparatif de bâtiments nationaux ou étrangers employés dans l'intercourse, tant à l'allée qu'au retour (') ;
» Apprécier jusqu'à quel point nous pouvons espérer la continuation de ceux des faits préindiqués qui nous sont favorables, et la modification de ceux qui nous sont désavantageux;
» Pour cela , distinguer d'abord ceux qui résultent de causes naturelles plus ou moins permanentes, comme le climat, le sol, l'aptitude des peuples respectifs, et ceux qui proviennent seulement de causes factices et passagères, comme les dispositions des traités ou des tarifs existants ;
» Rechercher ensuite, quant à ce dernier ordre de faits, si les traités ou les tarifs qui les produisent reposent ou non sur des intérêts réels et importants, et si par conséquent les facilités on les obstacles qu'ils créent aux commerces respectifs sont de nature à se maintenir ou à disparaître (^) ;
(*) « Le gouvernement anglais envoie à chacun de ses agents extériens tons les documents diplomatiques quMI fait imprimer pour le parlement. Nous devrions imiter cet exemple , surtout si nos communications pari»-' roentaires deviennent plus complètes et plus intéressantes qu^elles ne Foa^ été jusqu'ici. »
(') « Les excellents tableaux annuellement rédigés par nos douanes sont la meilleure de toutes les sources pour une pareille étude.»
(') « Les légations ou les consulats envoient au ministère, en origlo»^ et en tradnclion, tons les tarifs étrangers. Mais, pour que ces tariTs de--^
• Étendre, aotant qoe possible, aux rapports commerciaux des diffireots peuples entre eux (mais toujours au point de vue de notre intérêt plus ou moins direct) les recherches qu'indiquent in deux paragraphes précédents ponr nos rapports particuliers;
• Enfin, combiner et mettre en œuvre toutes ces données si nombreuses et si diverses, de manière à favoriser le développement des relations de commerce et de navigation du pays, par h suppression sur les marchés étrangers des empêchements dont BOUS avons droit de nous plaindre, aussi bien que par Tobtention de tontes les facilités que nous avons raisonnablement lieu d'espérer, soit que , d'ailleurs , l'action ordinaire de nos agents extérieurs snflBse pour assurer nos succès à cet égard, soit qu'il nous bille recourir à des traités ou accords diplomatiques avec les gouvernements étrangers intéressés;
> Telles sont , en termes généraux , les affaires qui forment le aqet de la correspondance commerciale du ministère des affaires taogèresO).
intelligibles et puissent, s'il y a lieu, être mis en discussion , te opéntions préliminaires sont indispensables •* !• convertir les poids, ■aiau et monnaies qu'ils indiquent , en poids , mesures et monnaies de 'laee; 2** convertir ensuite ceux des droits qui sont au poids ou à la ■entre (c'est-à-dire proportionnels à la quantité de la marchandise) en Ms ad valorem (c'est-à-dire proportionnels à la valeur de la mardHidifle). Ce n'est évidemment qu'après cette dernière opération qu'on |Mt juger si un droit est (aible, modéré ou excessif, et si, par conséfNBt, on a lieu de s'en louer ou de s'en plaindre. En effet , quand il ré- ^ de la première opération que 1 mètre d'une certaine étoffe est im* pMéàsfr., cela ne présente encore aucune idée nette à l'esprit. Mais, >i» ils suite de la seconde opération, l'un trou?e qne le mètre dont il *^ Ttut 4 flr. et que, par conséquent, le dioit de 6 fr. représente 160 ^ 100 de la valeur de la marchandise, il devient clair que ce droit est ^ pet près prohibitif. Le travail que nous venons d'indiquer rentre encore ^ les attributions du bureau de statistique. 11 n'est pas moins im- Wm pour la correspondance commerciale que ne Test celui dont nous **^ déjà parlé pour la correspondance politique , et malheureusement il ^ néglige aussi quelquefois. »
(') « On a tout récemment essayé d'établir que les consulats devraient ^^'^ d'appartenir au département des affaires étrangères pour relever de
• Elles lui offrent un beau rôle à jouer et uo noble bat à atteindre. Ce rôle est celui de conciliateur entre les prétentioas pins
celui do commerce. Le même avis tai ooTert en 181 1, Ion de la (]*iin ministère du commerce et des manufactures.
» D'un autre côté, il a été soutenu en ISU que les consolata detairat <Hre attachés an ministère de la marine.
» Enfin, à diverses époques, quelques personnes ont pensé que Vùê pourrait revendiquer la direction des consuls pour le département ds la justice.
» Des systèmes si contraires s'expliquent tous également Ucn par la diversité des fonctions consulaires : il s'agit seulement pour soutenir l'M ou Tautre de ne considérer ces fonctions que d'un seul point de vue.
» Ainsi , les consuls sont chargés de communiquer au goaTemenMnl tous les renseignements qu'ils peuvent recueillir sur le commerce et la navigation du pays qu'ils habitent, tant avec U France qu'avec Iss autres États, et de protéger les opérations de nos négociants et de nos navigateurs; donc, les consulats doivent appartenir an ministère dn csm* mercs.
» Les consuls pourvoient aux approvisionnements, tant en snbsIslanNS qu'en munitions, nécessaires aux bâtiments de TÉtat {il n'en est phu tmi à fait ainsi aujourcChui en 184B), Teillent à l'exécutioa des de police de la navigation marchande, adadnistrent» en tesaps de les prises maritimes, dirigent les sauvetages, poursuivent rextradition marins déserteurs, etc.; donc les consulats doivent dépendre du de la marine.
• Euhn , les consuls remplissent les fonctions d'officiers de l*état sifli arbitres naturels des différends qui s'élèvent entre leurs natlonans, ih nt dent en outre des jugements en matières civile et commerciale ; Us raient même, en certains pays, d'après nos traités avec le territorial , juger leurs nationaux au criminel; donc les consulats nosa^ raient être dirigés que par le ministère de la justice.
» Mais ces différents systèmes, après avoir été soumis, notanMMntkS deux premiers, aux discussions les plus approfondies dans les conseils ds gouvernement , ont été jugés complètement inadmissibles.
M 11 a d'abord été établi que les consuls ont aussi des fonctions qà SS rattachent au service particulier des affaires étrangères, et qne ces tiens exigent beaucoup plus que toutes les autres, de la paît dn qu'elles concernent, sur les agents qui les remplissent, cette action diate et soutenue qui résulte de la nomination aux emplois.
» 11 a été reconnu ensuite que les consuls , n'eussent-ils aucune fa tion qui les raltacliàt particulièrement aux affaires étrangères^
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oa Bioias ddosifei el les plaintes plus ou moins exagérées que M ceiseni d'éle? er chacun de son côté et comme à Tenii , au
dépendra àê ee départemeat, tant à raison du caractère tout à fait spécial doit ila sont reTétnt qae dans l^intérét ni6me des divers terTiceii M ils Bont chargés pour les autres ministères.
> D'âne part, si les consuls, porteurs de simples lettres de provision , l'oat point ce caractère représentatif, en vertu duquel les ambassadeurs « hs ministres, dès qu'ils ont présenté leurs lettres de créance, sont mÊk parler et penvent souscrire des engagements au nom de leur soutcnia, lia sont du molna considérés comme des agents publics et directs ta souTeraln étranger, ayant qualité près les autorités de leur rési-
pour arguer des intentions connues de leur gouTememeot et pour TeiLécution des engagements commerciaux conlractés avec lui. Or,ierait-Q possible de s'expliquer des agents s'appuyant, pour justifier iMr bterrentlon, snr les principes du droit public géniîral, et tenant leurs psifulrs d'un antre ministère que celui des affaires étrangères, qui, par ■niversel , se trouve seul en possession de discuter de semblables et de se présenter au dehors comme l'organe du gouveroemeiit ému fait parUe?
> D'une antre part» à ne considérer que l'Intérêt des divers services tells sont chargés, n'est-il pas manifeste que les consuls pourraient, okma agents dn ministère du commerce , recueillir des renseignements HPiseoflNnme et la navigation; comme agents de la marine, faire des ippiililannements et veiller S l'exécution de nos règlements maritime» ; (ih esnime agents dn département de la justice, remplir les fonctions fiOeiars de l'état dvil; mais qu'ils ne sauraient protéger nos néf^ianls dits navigateurs, administrer les prises, diriger les sauvetages, obtenir Tnlradition des déserteurs, enfin faire aucun acte supposant juridiction , fuisauae agents des affaires étrangères, puisque dans tous ces cas, qui, ■'Plions pas de le remarquer, se rattachent à leurs fonctions les plus entantes, le concours ou an moins le consentement des autorités lo- ^ leur est indispensable, et que ces autorités ne peuvent naturellement ^nalir à traiter qu'avec le département des affaires étrangères?
*Ea supposant d'aillenrs, par impossible, que ces autorités se mon- 'nniat pins facUes, coosnaent, sans arriver à Tabsurde, un gouvernement <iMaadrait41 à l'étranger deux espèces d'agents , tes uns sous le titre ^mbaitadenrs et de mhilstres , les autres sous celui de consuls, relevant ^Miaistèrea différents, n'ayant pas d'instructions communes, en rece* ^ parfois de eontradictoires , se faisant ainsi réciproquement obstacle ^ Inut démarches et compromettant de mille manières les intérêts les P^vi ^Tes, lorsqu'ils ne rentreraient pas dans le cercle de leurs attribn-
sujet des tarifs respectifs, notre commerce et le commerce étranger, prétentions et plaintes d'ailleurs que notre ministère do commerce, d*unc part, et les légations étrangères à Paris, de Tautre, semblent presque toujours se croire obligés d'admettre sans critique et de soutenir dans toute leur étendue. Le but est de consolider et d'étendre , par des concessions réciproques , entre la France et les pays étrangers, des relations de commerce malodlement avantageuses et qui deviennent les fondements les plos assurés d'une amitié sincère et durable. Mais, pour jouer ce rôle et pour atteindre ce but, il faut que le ministère des aEhires étrangères se livre à des études assez approfondies , assez persérérantes, pour être toujours à même de faire prédominer les cakob exacts , larges et libéraux de l'intérêt commun sur les calculs faux» étroits et égoïstes des intérêts particuliers engagés dans la laUei S'il ne se mettait pas en état de tenir la balance entre eux, et s'il se bornait à rester spectateur de leurs querelles, transmettant Gdèlement et sans observations, de l'un à l'autre , les prétentions et les plaintes réciproques , outre qu'il s'attirerait ainsi fort pen d'estime, on ne saurait prévoir à quel degré fâcheux de mésintelligence les récriminations des deux parts finiraient par amener les pays respectifs. Si d'ailleurs le ministère des affaires élrmgères , pour échapper au reproche d'inaction , prenait parti, sinn avoir bien mûrement examiné de quel côté sont la justice et l'utilité , les résultats ne seraient guère meilleurs. Supposons, en effet» qu'adoptant pour guide unique l'intérêt national plus ou
tions ordinaires, pour Taire prévaloir les intérêts (fui s*y rattacheraienl , quelque minimes qu'ils fussent ?
» Outre ces objections déterminantes , qui s'appliquent à tout mioislèri autre que celui des affaires étrangères, auquel on voudrait remettre la no mination et la direction des consuls, il en est une non moins grave qid sa spécialement applicable au ministère du commerce. Dans l'état aetiNi Ai monde, les intérêts politiques et les intérêts commerciaux des nations 00 toujours entre eui une liaison plus ou moins étroite, et cette raison atf justement une de celles pour lesquelles les consuls relèvent partout aaa jourdliui de ce ministère, en Angleterre, en Hollande, en Rassie (bien qvi dans ce dernier pays il y ait aussi un département du commerce), en pagne, etc. Il en était de même à Gênes et à Venise, anciens États si lèbres par leur commerce. »
légitime et bien entendu , il se fît le simple écho des réclamations de notre commerce ^ les étrangers s'irriteraient vivement d*une coodaite si peu conciliante, qu'ils ne sauraient expliquer de sa pot (comme de la part du ministère du commerce) par une préoccupation d'esprit toute spéciale : ils y verraient des sentiments d'hostilité d^uisés. Que si, au contraire, recherchant trop exclu- Sfement les avantages d'une bonne entente diplomatique , il se faut l'avocat bénévole des légations étrangères , il exaspérerait DOire commerce, qui lui reprocherait, non sans y être fondé, du Boins en apparence , de manquer de patriotisme
> Les affaires contentieuses consistent dans {es discussions de droit qui s^ élèvent entre les diverses nations , soit pour itwrs intérêts généraux d'État à État ^ soit pour tes intérits privés de leurs citoyens,
• Celte définition seule indique que le nombre de ces affaires oten quelque sorte infini , comme celui des rapports internatio- KBx , tant généraux que privés , qui leur donnent naissance ; et îlierait aussi diflBcile que long de donner une idée un peu comfKtede leur nature, même en procédant par voie de catégories. Oi se bornera donc à remarquer :
> D'une part , que les discussions auxquelles ces affaires don- Mt lieu reposent sur deux bases : 1° sur rinterprétation des alitions positives des nombreux traités en vigueur concernant apolitique , le commerce, la navigation , les droits et les devoirs des agents respectifs soit diplomatiques, soit consulaires, les limites, les extraditions , la juridiction , les liquidations de créance , le Iv^nsport des lettres, etc.; 2"" sur l'application à tous les cas non Prtfos par les traités des principes universels du droit des gens, tet ceux entièrement consacrés par l'usage général des nations Vie ceux qui reposent principalement encore sur la raison et l'é- 9Qilé naturelles, sources du droit des gens ;
1 D'une autre part , que ces discussions peuvent s'appliquer à
^ons les actes , quels qu'ils soient , des autorités administratives ,
^Utaires et judiciaires, aussi bien qu*aux lois mêmes des pays
^««pectifs, au point de vue de l'accord rigoureux que ces actes
^ ces lois doivent présenter soit avec les stipulations positives
.154 ArPhXOICK.
dos traitas , soil , eu rabscncc de traités , avec Im priocipM droit des gens.
» Les affaires contentieuses touchent , comme OQ le foit des intérêts aussi multipliés que divers et de tous les imUii Elles soulèvent une foule de questions spéciales et plus oa HM compliquées. EnGu elles exigent d'autant plus d*bahileté dan discussion , que s'agitant de pays indépendant à pays indépandl Tabsence d*un juge commun (sauf le cas assez rare de l'arbitri ne laisse guère à chaque partie d'autre chance de succès que o de convaincre sa partie adverse. L'expérience prouve d'aiUe (cl cela s'explique peut-être par la susceptibilité des amoa propres ) que pour conduire à un résultat si difficile , les appe l'équiié naturelle ont souvent plus d'efficacité que les argium de droit rigoureux , et que les citations d'exemples « soit sefpt blés, soit seulement analogues, lès précédants ^ en on in jouissent d'une autorité plus fréquemment déterminante que to espèce de raisonnements. Il est évident , en outre , que dans sortes de questions , les transactions à peu près bonnes, ménag de longue main et conclues à propos , sont et doivent être en néral considérées comme un succès satisfaisant Aussi , Vexuï et la conduite des affaires contentieuses du ministère des aflU étrangères, plus que ceux de toutes les autres peut-être, aec vent-ils être confiés qu'à des personnes consommées dans la f tique. Malheureusement, c'est sous ce rapport que le minislè le moins réparé les pertes qu'il a faites en hommes capables, qu'on y appelait jadis des puhiicisies n'y existe plus , pas mi de nom. Or, des publicistes connaissant sur chaque question m seulement tous les principes des auteurs et tous les articiei traités , mais encore tous les précédents enfouis dans les arch du ministère, ont toujours été des gens rares et très-loB] former
• Nous nous bornerons à remarquer dès h présent que il '. croyait pouvoir remplacer des publicistes par de wroples légb on tomberait dans une grave erreur et que le pays payerait i doute fort cher, quelque habiles que fussent ces derniera d leur sphère. Certes, les légistes sont excellents et très-exceilei consulter dans les affaires du contentieux diplomatique. Maial
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foix o*y doit pas être entendue seule, ni même y rester prépondérante. Outre qu*iU n*ont jamais suffisamment ni les coonaisfloces de fait, ni les habitudes conciliantes que demande la bonne coodaîie de ces aflaires, ils éprouvent en général une tendance diamétralement opposée au principe fondamental de la matière , hqael est b prééminence des stipulations des traités, et même celle des maximes du droit des gens universel , sur les légishtlons territoriales. Sans nier absolument ce principe en thèse générale, ks légistes sont enclins dans tous les cas particuliers à y sabstHner cdoi de la prééminence de la loi territoriale sur les traités, et à plus forte raison sur le droit des gens. Que de discussions à ro tojet entre le ministère dos affaires étrangères et celui de la justice ! Or, cette tendance est ce qu*il y a de plus funeste eo droit inter- Bitional ; elle ne conduit pas seulement à élever cbei soi des Irttentions excessives et irritantes, elle conduit aussi à faire chri la autres des concessions inutiles et désastreuses. La France rn ootre est de tous les pays (sauf peut-être les États-Unis I quelques iprds) celui qui a tout à la fois rintéréi le plus direct et le droit le mieux établi à soutenir les vrais principes dans ces sortes de fiesiionsL D*une part, eu effet, l'esprit général de sa législation à l'égard des étrangers est tellement libéral et conforme aux généreifKS tnaximes des publicistes, que, loin d'avoir aucun intérêt I contester l'autorité de ces maximes, elle en a au contraire on très-grand à obtenir qu'elles soient observées envers ses nombreux citoyens répandus dans les diverses parties du monde; et d'une Aotre part, elle peut foiider ses réclamations dans ce sens sur le âroit, sinon parfait du moins fort respectable, de la réciprocité. »
De ta Haison des affaires diptamaii^ues* — « La
principales affaires diplomatiques en poiiii^uesp eammer-»
c^acfea et contentieuseêt est, comme on vient de le voir, soffisam-
Uent claire et logique en théorie. Ces affaires touchent à des
VKiitières distinctes ; elles reposent sur des faits d'ordres différents ;
*^ exigent des études spéciales} elles forment en quelque sorte
^rois sciences à part. Cependant et comme on va le voir maintc-
>uait, les intérêts divers auxquels se rapportent ces trois classes
^*ibires tendeat sans cesee, dans la pratique , à se confondre les
uns avec les autres, par suite de la liaison intime et de tous les instants qui existe entre eux ; de telle sorte qu*il n*y a, pour ainsi dire, pas de questions diplomatiques absolument simples et ne touchant qu*à un seul intérêt politique , commercial ou contentieux, mais qu'au contraire la plupart de ces questions sont complexes et affectent au moins deux de ces intérêts, quelquefois tous les trois ensemble.
» C'est du reste, pour le dire en passant, sur cette liaison que repose l'objection dont nous avons parlé plus haut, et d'après laquelle toute division des affaires diplomatiques en classes distinctes ne serait pas fondée en réalité.
» Dans presque toutes les questions internationales d'une certaine importance, les intérêts commerciaux se trouvent mêlés aux intérêts politiques. Cet état de choses est particulièrement sensible depuis les grands progrès de la civilisation , et il tend à se développer de plus en plus avec elle. La lecture attentive de l'histoire des cent dernières années démontre que dans toutes les guerres, dans toutes les négociations, dans tous les traités de celle période de temps , les intérêts de commerce et de navigation ont eu une influence souvent principale et toujours considérable. A mesure au surplus que ces intérêts sont ainsi entrés dans la politique, les négociations et les guerres uniquement fondées sur des idées de conquêtes et de remaniements de territoires sont devenues plus rares, et dans les dernières et gigantesques luttes de cette nature qui ont eu lieu au commencement du siècle les intérêts commerciaux ont du moins joué un rôle très-digne d'attention. L'Angleterre , placée au premier rang parmi les puissances qui ont soutenu ces luttes contre la France, nous a principalement combattus pour l'établissement et avec les profits de soa monopole; et le froissement que le blocus continental a fait subir aux intérêts ou même seulement aux habitudes économiques de» autres pays d'Europe a contribué pour beaucoup à les soulever* contre nous. Méconnaître aujourd'hui la sérieuse importance intérêts commerciaux en diplomatie, pour se borner à l'étude à la poursuite de combinaisons purement politiques et souven surannées, c'est commettre une méprise analogue à celle de personnes qui naguère, et bien qu'elles fussent assez soavem
obligées de se plier aux nécessités des faits oconomiques, ne vouhient cependant assigner h ces faits qu'une place très-secondaire dans leurs calculs de politique intérieure, considéraient le ministère de l'agriculture et du commerce comme un petit ministère, s'inuginaient que Fart de gouverner consistait surtout, si ce n'était uniquement, dans des manœuvres plus ou moins habiles pour faire fonctionner sans trop de secousses la machine constitutionnelle, et croyaient n'avoir à s'inquiéter sérieusement de rien tant qu'elles conserveraient la majorité dans le parlement, dans
le pai/s légat
» Quant aux affaires cantentieuses , nous nous bornerons à indiquer en peu de mots qu'elles se rattachent toutes, plus ou moins étroitement soit aux affaires politiques j soit aux affaires cùmmerciales.
9 D'abord, il en est visiblement ainsi pour les questions d'intérêt général. Par exemple, les contestations concernant les droits et les devoirs des agents diplomatiques respectifs, les limites, les eitraditionsy les blocus, etc., sont certainement des affaires politiques, puisqu'elles intéressent plus ou moins directement ta *Améauia dignité de l'État. De même, les contestations relatives aux droits et aux devoirs des agents consulaires respec- ^b, à l'interprétation des traités ou règlements concernant le ^mmerceet la navigation, le transport des lettres, etc. , sont cer- 'finement des affaires commerciales, puisqu'elles affectent les in- ^^réis généraux du commerce et de (a navigation du pays. > Il suffit, ensuite, de la plus légère attention pour reconnaître 9^*il n'en saurait être autrement pour les questions d'intérêt privé, 4^1 se rattachent aux questions d'intérêt général dont nous ve- '^ns de parler. Lorsqu'il s'élève^ par exemple, des contestations ^■|)loaiatiques sur quelque acte de violence des frontaliers res- P^ctib les uns envers les autres , sur la capture d'un bâtiment *^utre par les belligérants, sur l'application de peines réglemen- ^îres à un marchand ou navigateur étranger par l'autorité territoriale, etc. , il est clair que ces contestations d'intérêt privé se Heni de la manière la plus intime à celles d'intérêt général sur Vcs limites. Us blocns, les règlements de roinnierce et de navigation; qu'elles doivent se décider d'après les méiues principes, et
qu'elles rciiircul également dans la catégorie des affitres pofftlî^ guci ou commerciales. Il convient de remarquer, d'aillears, que les diacuuions d'intérêt particulier finissent souvent par ac^ quérir une haute importance et par décider de la guerre ou de la paix, aussi bien que celles d'intérêt public. . • »
De ta comptication des affaires diplomatiques , et de fim^portanee du choix du ministre des affaires étran^ gères. — « Il peut arriver, et môme il arrive assrz souvent, que les divers intérêts engagés dans une question diplomatique au lien de se fortifier les uns les autres se font mutuellement obstacle, en ce sens qu'on s'exposerait à n'en faire prévaloir aucun, si on voulait lesfaire prévaloir tous, etque pour amener le triomphe de l'un d'eux il devient nécessaire d'ajourner la discussion des autres, parfois même de les abandonner, pour faire de cet abandon la base d'une transaction, en somme avantageuse. Cela se comprend aisément dans des affaires dont la solution repose en principe sur des accords amiables, par conséquent sur des concessions mutuelles. Mais, ea cas pareil, il importe de bien peser et de bien choisir rinlérêt que l'on veut faire prévaloir et celui que l'on consent à négliger. Gela devient dans certains cas assez difficile. Si l'on n'y réfléchU pas mûrement et si l'on ne s'entoure pas de toutes les lumières né— cessaires, on s'expose à sacrifier l'intérêt principal au succès de l'intérêt secondaire , chose triste et regrettable , et pourtant trop fréquente.
• Dans le cours ordinaire des choses au ministère, les affaire^ commerciales et contentieuses sont sacrifiées aux affaires ptP'^ iitiques,
■ L'élévation et l'éclat des questions qu'offrent à l'esprit e^^ dernières affaires ;
» La grandeur (réelle ou apparente) des intérêts et la distinctit»*'^ des personnages qui se trouvent en jeu ;
B La facilité de réunir sur la matière une quantité quelconqi de notions générales puisées dans les souvenirs classiques de l'hts toire et de la géographie, dans le spectacle des débats parlemcW* taires, dans la conversation des salons, dans la lecture des Jour-' naux, et niOmc (si l'on prétend h l'érudition) dans l'inspocliof
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rapide de quelques tableaux stalistiques en nombres généraux et nnds;
I La paresse qui s'oppose à ce qu'on quitte Tolontiers une occopitioQ facile (du moins en apparence), brillante, agréable et qo'oo croit toujours entendre à fond, pour se plonger dans des inTiux ardusi sans éclat, rebutants et que l'on ne saurait se flatter de comprendre que d'une manière imparfaite ;
• La répugnance enfin qu'on éprouve à supposer que ce qu'on igBore et ce qu'on néglige puisse être dans beaucoup d'occasions luui important que ce qu'on sait et ce dont on se préoccu|>e;
> Tool, en un mot, semblé se réunir pour assurer aux affaires pififif tie«, dans l'esprit du.ministre des affaires étrangères, une prééminence à peu près exclusife sur les affiaires commerctates et eantentiéuêtê.
• Ce résultat achève de s'expliquer lorsqu'on se rappelle la ma-
Bière dont se nomment habituellement les ministres des affaires
élnogères. En général , on se trouve disposé à reconnaître qu'il
iwt, pour être ministre de la justice, posséder une certaine repu-
Ulbo comme jurisconsulte; pour êire ministre de l'intérieur,
stDir pratiqué, ou du moins étudié, avec quelque succès la
Kience de l'administration ; pour être ministre de la guerre, avoir
ttouDandé avec distinction dans l'armée; pour être ministre de
Il marine, avoir dirigé des escadres ( bien que l'expérience ait
l*Qavé que ce n'est pas ce qu'il y a de mieux, et qu'à la marine
OQ bon administrateur vaut mieux qu'un bon marin) ; pour être
'^ûnibtre de l'instruction publique, avoir acquis quelque illustra-
^ littéraire; etc. Enfin, quand il s'agit de pourvoir à la direc-
^ d'un ministère quelconque, on lâche ordinairement de choisir
^Q bomme qui offre plus ou moins de garanties de la capacité
H^iale qui convient. Pour les affaires étrangères , rien de tout
^* On prend, selon l'époque, un grand seigneur, un général,
^^tiiarin, un magistrat, un orateur, un écrivain, le premier venu,
^^ personne ne songe à élever la moindre objection contre un pa-
^^ choix. L'usage à cet égard s'est presque élevé à la hauteur
^ ^0 principe. Une telle anomalie provient évidemment de l'idée
^^ les questions diplomatiques reposent uniquement sur ces gé-
^alités qu'on appelle de la politique et auxquelles tout le monde
à peu près est également initié et propre. Or, il en résulte naturellement que les ministres ainsi nommés pour faire de la poU^ tique , qu'ils appellent tantôt haute , tantôt grande^ dédaignent parfaitement tout le reste, et prennent en profonde pitié ceux de leurs employés qui veulent leur parler d'autre chose. Au milieu de tout cela cependant, et nous le remarquons avec d'autant plos de bonheur qu'on devait moins l'espérer, il s'est trouvé pluâeors bons ministres. D'abord certains hommes , bien rares , qui , nés avec le génie des affaires , savaient ou devinaient tout; quelques autres ensuite, moins émineuts mais presque aussi rares, qui ne se croyaient pas la science infuse et qui consultaient leurs bureau avant d'agir. Heureux d'ailleurs , les uns et les autres , quand ib trouvaient les bureaux assez fortement organisés pour leur présenter les questions sous un jour véritable et complet (^) !
(') « Le mioistre des affaires^ étrangères joue un r61e si important* ai élevé , celui de représentant et d'organe de son pays près de toaa les astres, que, si l*on ne regarde pas comme néœssaire qu'il ait des connaissances spéciales, on croit du moins généralement qu'il doit être un homiM de distioctioti et occupant d<^jà par lui-même une haute position sociale. Selon la forme du gouvernement, cet homme se prend à la conr parmi les grands seigneurs , ou dans les chamhres , parmi leurs membres les plv éminents. Or, il pourrait être assez curieux d'examiner rétrospectivemort laquelle de ces deux classes de personnages , les hommes de coor el Iss hommes parlementaires, a dirigé avec le plus de succès dans notre pays le ministère des affaires étrangères. Peut-être, malgré le discrédit profond. où sont tombés les premiers et la haute renommée dont jouissent les seconds, serait-on amené h reconnaître qu'en masse la supériorité n'est ps»^ du côté de ces derniers. Leurs rivaux avaient quelques avantages notiMfl» et tout particuliers. Les analogies de caste, de mœurs, de goûts et d'Idéal qui existaient entre eux et les membres du corps diplomatique étranger^ facilitaient beaucoup et très-utilement la sympathie et la confiance réd—proques. La susceptibilité tière et délicate qu'ils tenaient de leur éducatio^V première, ainsi que de l'habitude constante du grand monde, les rendaL^ merveilleusement propres à maintenir dans les relations ioternationale'^ cet esprit de convenance et de dignité qui y va si bien. C'est, en un fait assez remarquable et qui s'explique peut-être |)ar le genre de versation le plus habituel entre le souverain et ses courtisans, qa*< rencontre, pour ainsi dire, pasdMiomme de haute race qui ne possède diplomatie un fonds plus on moins étcn lu dMdies générales et just^
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, 9 Si pourtant une question commercUitc ou conUnlieuse jette an certain éclat , prend de l'iuaportauce dans le public et flirtoat défient le sujet quelque peu soutenu des discussions de b presse et du parlement , les minisires sont bien obligés de s*en Dccoper. Mais alors ils se trouvent, et sans avoir rien prévu ni prépvé, en face d'affaires déjà anciennes pour la plupart, compliquées par cela seul ou même envenimées, par conséquent d*une rx>mpréhension et d*une solution difficiles ; ils ne s'y livrent qu'avec d'iDtant plus de répugnance ; enfm ils songent bien moins à les nivre avec toute l'attention et toute la persévérance nécessaires pour leur plein succès, qu'à les terminer tant bien que malouà les faire retomber, ne fût-ce que passagèrement, dans leur obscurité primitive. Puis , ib retournent avec délices aux affaires politiques, pour n'en plus sortir de nouveau qu'à leur corps défendant.
• Tel est , nous le répétons, le cours ordinaire des choses ; et Ton peut aisément juger combien il a dû faire subordonner ou acrjfier d'intérêts réels, positifs et plus ou moins importants, à ia considérations frivoles, passagères et sans portée, qu'on décorat de noms pompeux. Combien , par exemple , de demandes en RctiGcations de tarifs dans l'intérêt de notre commerce , ou en Uemnité pour nos nationaux injustement lésés, ont été faiblement soutenues ou même indéfiniment ajournées, pour ne pas râqiier de troubler, soit le bon accord existant entre la France et ^00 tel pays, soit seulement la bonne position de notre ambaslideor près telle ou telle cour ! Cependant on eût été la plupart ^ temps bien embarrassé de dire à quoi pouvaient servir ce iitQ accord et cette bonne position, si ce n'était à faire prévaloir illégitimes intérêts qu'on abandonnait.
* Quelquefois, au surplus, tout le contraire de ce que nous venons ^ dire est arrivé. Les ministres des affaires étrangères ont été
^^'^qoe ignorant quMl soit en toute autre matière. Enfin , les grands sei- ^''^rs sont beaucoup moins disposés à dédaigner les conseils et à se re- '^^^ uniquement sur leur supériorité et leur omni-sdence, que les p^taïQieg parlementaires , qui , accoutumés à parler et à décider de tout à ^ Nbone, ne peuvent guère s'imaginer, en arrivant aux afTaires, que Fart ^^ pins difficile que la critique. Notre première République avait fini par ^^Uer les affaires étrangères à M. de Talleyrand. »
contraints dans plusieurs occasions de faire enUèrement yMeiice . à leurs penchants cl de sacrifier à des intérêts commercitai, dont ils se souciaient peut-être trop peu , mais qui n'étaient aprèi tout que d*un ordre secondaire, des intérêts politiques qa'îk
avaient fort à cœur et qui étaient des plus sérieuK •
» Si nous insistons sur Timportance des affaires commerciaki et contcntieuses , c'est qu'on est souvent dispodé à la mêcotinatirc ou à l'oublier. Si nous ne nous étendons pas autant sur l'iuipor*lance des affaires politiques^ c'est qu'au contraire on n'eitqiie trop enclin , la plupart du temi», à en faire le sujet d'une prêoe* cupation exclusive. Nous aurloos craint d'ailleuni) en pariant plus longuement que nous ne l'avons fait des affaires où dominait Via* térêt politique , d'être entra!n<^s à des critiques beaucoup plni graves que celles qu'exigeait notre sujet, et aliiquelles nous TOtt^ lions nous borner. Mais nous n'en sommes pas moins très éloignés de contester la prééminence qui appartient à ces dernières if* fhires, toutes les fois qu'elles Intéressent sérieusement, selon li définition que nous avons dû essayel* d'en donner, la êûreté wi ta dignité de l'Etat, »
Du ministère des affaires étrangères et de son organi^ sation. — o 11 résulte de ce qui précède :
■ Que les trois classes principales d'affaires diplomatiques M* signées sous les noms de politiques, comtnerciates et eanu§^ tieuses s'appliquent à des faits d'ordres différents et forment en quelque sorte trois sciences à part, exigeant des études spédalesi
» Que cependant les divei*s intérêts auxquels elles se rapporietti tendent sans cesse à se confondre les uns avec les autres , ett sorte qu'il n'existe, pour ainsi dire , pas de questions diplomatiques absolument simples et ne touchant qu'à tm seul intérêt politique , commercial ou contentieux, mais qu'au contraire la plu — part d'entre elles sont complexes et affectent plusieurs de intérêts à la fois;
» Qu'enfin ces intérêts de différentes natures, qui compliqueo' ainsi les questions diplomatiques , loin de se fortifier toujours uns les autres dans les négociations tendent assez souvent I s^s contrarier, h tel point qu'il faille faire un choix entre eux et abats.—
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donner plus oa moîiis complètement les uns pour faire prévaloir laiatres.
» Il est évident, de plus, qu*à cette complication dlntérôts, ipe ooas avons fait remarquer dans les affaires diplomatiques , conidérées au point de vue particulier des relations avec tel ou td État , vient assez ordinairement se joindre une complication ailogue dam les mêmes affaires , considérées au point de vue général des relations avec Tensemble des divers Étals
■ Nous nous proposons de rechercher ici la méthode de travail AtTorganisation des bureaux, qui sont les plus propres à assurer Il bonne expédition des affaires diplomatiques au ministère. . .
• Or, les bases de cette méthode et de cette organisation Mns semblent se déduire naturellement et comme il suit, de loul a qui précède.
■ 1* De la diversité des questions qui se présentent dans les Aires diplomatiques , et des difficultés plus ou moins grandes et iMtes particulières qu*oiïre chacune de ces questions, résulte la convenance de diviser les matières entre des hommes spéciaux , tnlnsivement occupés ceux-ci de politique , ceux-là de corn- ■erce, tes autres de contentieux, et chargés d'examiner sous ses iUTérentes faces Taffaire à traiter : c'est le rôle des employés sukordonnés jusqu'au grade de sous-directeur.
• 2* De la liaison et souvent de la complication qui existent Qtre les divers intérêts engagés dans une même affaire résulte h convenance de réunir les matières entre les mains d'hommes i instruction plus générale, et chargés de comparer l'un à l'autre indifférents intérêts, d'apprécier leur importance relative et du coinhioer la défense de tous, ou, au besoin, de choisir entre ^ : c'est le rôle des employés supérieurs, des directeurs.
» S*" Ënfm (et selon la remarque faite en dernier lieu), de la i^Ann et de la complication analogues qui peuvent exister dans ^ aflaires diplomatiques , non plus considérées seulement et ^oime dans les deux opérations précédentes , nu point de ^ de nos relations particulières avec tel ou tel pays , mais envisagées au point de vue de nos relations générales avec tous "^piys, résulte la convenance de faire aboutir la totalité des 'i^vaux du ministère à un seul homme, chargé, sous les ordres
imniédials du ministre, de faire concorder ces tra?aux entrç eux cl de leur imprimer une marche conforme au système général de politique du cabinet : c'est le rôle d'un sous-secréiaire d*éut
9 Ici, et avant d*aller plus loin, nous croyons devoir répondre à une objection qui se produira sans doute. Quelques personnes pourront croire que ce sous-secrétaire d*é(at est superflu, et que les attributions que nous lui assignons doivent appartenir au ministre lui-même. Ce serait une erreur. Le ministre n*est presque jamais assez homme du métier pour savoir bien faire un tel travail, et lorsqu'il le sait, ses occupations au Conseil et au Parlement ne lui en laissent pas le temps. A peine, dans Thypothèse la plus favorable, sait-il et peut-il imprimer Tunilé de direction à un trèspeiit nombre d'aiïaires capitales, et il néglige forcément tontes les autres. Le ministre , membre du gouvernement , doit se contenter de donner une impulsion et d'exercer une surveillance suprême. Il a presque toujours existé d'ailleurs aux affaires étrangères un homme jouissant d'une influence plus ou moins étendue sur la marche générale des affaires, soit de droit et avec un titre supérieur, soit de fait, sans autre litre que celui des autres cheb et seulement par la confiance plus grande que lui accordait le ministre. Cette dernière manière ne vaut rien. Par cela seul qu'elle n'est pas justifiée par la règle hiérarchique elle doit amener des jalousies, des tiraillements , et rendre ainsi l'unité de direction moins complète et moins efficace qu'elle ne doit l'être »
(Ici l'auteur passe en revue les diverses organisations du ministère des affaires étrangères, depuis le commencement du siècle; il s'étend sur sa division actuelle en irois directions ^ des affaires politiques , commerciales et des archives^ répondant à toutes les nécessités du service extérieur; puis il ajoute : )
a Quant aux autres travaux du ministère dont nous nous somme» réservé de parler brièvement avant de finir, et qui, bien que d'une importance secondaire n'en ont pas moins tous leur intérêt et leur difliculté, ils se trouvent distribués m dehors des grandes directions de correspondance, entre diverses sections spéciales, dont les noms indiquent assez clairement les attributions : le se-^ crélaviaty la complabililCy le chifJW, les traductions ^ te
fTOtoeoU^ la statistique (dont nous avons parlé précédemment), kspasst-^orts et légalisations^ enfin les affaires particuiiirts (*). De ces nombreuses sections, le secrétariat et la comptabilité sont avec raison les seules qui aient une existence indépendante. Les autres ne sont et ne doivent (ître considérées que comme des annexes à répartir , suivant les règles de Tanakfie, entre les divisions principales. Or, la constitution de toutes cessections, ainsi que leur méthode de travail, pourraient donner Keo à plusieurs observations, sons le double rapport de l'économie et de la régularité. II en serait de même de la répartition , qui, ainsi qu'on vient de le voir, se fait de quelques-unes d'elles insle ministère, et qui, très-à tort, suivant nous, n'a lieu la piopart du temps que d'après des considérations personnelles, ou a quelque sorte au hasard et avec beaucoup trop d'indifférence. Mab ces observations nouvelles nous entraîneraient dans des détails minutieux et techniques, dont l'importance ne compenserait pv suffisamment l'aridité.
• Nous appréhendons déjà que certaines personnes, même parmi cdles qui ont passé plus ou moins de temps aux affaires étrangères, ne nous reprochent d'avoir trop insisté sur les bases généides d'organisation que nous nous sommes borné à discuter, et f en avoir exagéré Futilité. Ce sera pour nous le sujet d'une dernière remarque. Il y a, nous l'avons déjà implicitement indiqué, fa instants ou le plus ou moins de logique , le plus ou moins de i^larité dans la méthode de travail et dans l'organisation des l^oreaox, sont choses assez indifférentes. Quelquefois , à la suite i'nne grande commotion sociale , qui bouleverse et dénature , POQrun certain temps, les relations ordinaires des peuples entre ^x> les travaux du ministère se trouvent fortement modifiés et 11^ quelques-uns d'entre eux sont tout à fait interrompus. Ainsi l^aiEûres commerciales, qui ne se développent que dans les temps %iiiers et tranquilles , cessent , pour ainsi dire , d'exister. Les
(') « On désigne sous le nom de particulières les nombreuses afTaires ^■Atérèt privé qui ne se rattachent à aucune des trois classes d*afraire8 i^itiqnes, commerciales et contentieuses^par exemple, les renseignements ^ aetedà transmettre on à recueillir en pays étranger, etc., etc. »
3Cfi APPflNDiCE.
questions contentienses restent suspendues on se résolvent hmêquement , bien plus selon les exigences du moment que conibr mément aux règles du droit. Enfin les affaires politiques pna* nent une importance vitale , un caractère d'urgence • une allun imprévue, qui commandent une attention extraordinaire et eidii sive. Ce serait d'ailleurs alors qu'il importerait plus que janaaii di suivre une politique non de phrases et de sentiments , mais A faiis et d'intérêts, et malheureusement cette dernière politiqn a moins que jamais alors des chances de prévaloir. Tout ccb
s'est vu en 1830 et 18^8 Quelquefois aussi un go»
vcrnemcnt (sauf dans les occasions assez rares où ses intérêt! personnels se trouvent en jeu ) veut et jusqu'à un certain point peu adopter pour système diplomatique de ne rien faire « de regarda le monde aller sans trop s'inquiéter où il va, ni surtout entrepren dre d'influer sur sa marche. Au lieu de suivre avec soin et perié vérance toutes les questions qui intéressent plus ou moins le pajs il s'applique à les éluder autant et aussitôt que cela est praticable Il donne à peu près pour unique direction à ses agents , loraqoMI partent : Ne nous faites point d^ affaires. Puis il les laisse fuM tranquilles à leurs postes sans leur écrire, préférant traiter loi même à Paris, directement avec les ambassadeurs étrange», très-petit nombre de questions dont il consent à s'occuper. S pourtant, dans un cas exceptionnel, à cause de quelque incideJ fortuit , il est obligé d'écrire à ses agents , il tâche de ne leur di que des paroles vagues et à double entente, lorsqu'il ne parvie pas à en trouver qui ne signifient rien du tout, ce qu'il estime perfection du style d'instructions. Sans trop le leur recommande du reste , il ne défend pas à ses agents de lui écrire à lui-méfXJ Seulement , il ue goûte et ne récompense que les correspondanc semblables à la sienne, ayant la moindre signification possUitl Toute correspondance un peu solide , nourrie et surtout contenu quelque vue, quelque propositiou nouvelle, lui déplaît et l'inquife et il se prévient immédiatement contre l'auteur, comme ayant tr^ d'idées et devant éircingouvernaùle. Tout celas'est égalenk < vu. Or, il est bien clair que dans les cas si différents que nous?eit< d'indiquer peu importe comment le département est organisé., ministre , avec l'aide d'un homme de talent pour secrétaire, f^
APPtNDICK. 3f.7
«liDre à la besogne. Mais il n'est [las moins clair qu'il no s*agit 1;?, fort heureosement , que de cas exceptionnels. Dans les temps ordinaires, où les divers intérêts du pays an dehors ont liberté entière de se produire, et où le ministre des aiïaires étrangères teot tirer de ses bureaux toute Taide qu'ils peuvent lui prêter pour h protection de ses intérêts , l'organisation que nous avons esquissée et qui, nous le répétons, n'est que le produit de rex|H'rienco, dût être considérée comme la seule bonne. Pendant les époques exceptionnelles elles-mêmes, au surplus, une telle organihaiion B*oflre aucun inconvénient. Elle a au contraire cet avantage de ne p» laisser perdre plus ou moins complètement les saines traditioDsdc travail, et de faciliter la reprise immédiate de ces iradi* tioDs aussitôt que le permettent des circooMances plus favorables. »
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H. HERMAN.Sammlungderscitdem Reichs-Deputations-Hanptschiuss vom 25. Febr. 1803 in Bezug auf Rbeinbandel-a. Scbiffarhi crscbienenen Gesetze. Mainz, 1820. Forts, ibd, 1828.
ESCAI T.
De Pouhon , Considérations sur la liberté de la navigation de TEscaut. Bruxelles, 183.., in-8.
lit.
DROIT DES GENS. S
L'éditkMi àéHlîZ, de même que celle de 1746 (qai est la cinquième et dernière} , renferme le « Traité du juge compétent des ambassadeurs , de BroLtusBOEK , traduit du latin par J. Barbbtrac » ; et les « Mémoires snr le rang des souverains et de leurs ministres, par Rousset. »
J. G. Ulich , Les Droits des ambassadeurs et aatres ministres poblics. Leipzig 9 1731, in- A.
J. DE LA Sarra du Franqdesnay , Le Ministre public dans les cours étrangères , ses fonctions et ses prérogatives. Amster" dam, 1731, in-12.
Pecquet, Discours sur l'art de négocier, Paris, 1738, in-8.
De Galuères, De la manière de négocier avec les souverains. RoQ?. édit. considérablement augmentée (d'un volume); par M***. Undres (Paris), 1750, 2 vol. in-12.
Ikjm existe des traductions en anglais , en italien , en allemand , etc.
G. F. DE MOSER, l'Ambassadrice et ses droits, 3* édit. Frank» fort, 1757. F. X. MOSHAM, Europaisches Gesandtscbaftsrecht. Landshui,
1805. in-8. --^
C Q. RoElfER , Versuch einer Ëinleitung in die rechtllcben Qonlischea und politiscben Grundsâze ûber die Gesandischaften , Mm, 1788, in-8.
C A. Lesgalopier de Nodrar, Le Ministère du Négociateur, ^ hrit, 1763 , in.8.
Gaeden (comte de) , Traité complet de diplomatie , ou théorie S^oérale des relations des puissances de l'Europe. Paris, 1833, S vol. iû-8.
Ue polit. Unterbandiungskunst, oder Anweisung mit FQrsten ''^ Republikeu zu untorhandlen. Leipzig, 1818, in-8.
H. Meisel , Cours de Style diplomatique , rédigé d'après les ^iersde feu M. d'APPEL. Dresde et Pam, 1826, 2 vol. in-8. ^* F. y. Martens, Erzàblungen merkwûrdigcr Fàlle desneue- ^^^ ^urop. Vôlkerrechts. Gôttingen, 1802, 2 vol. in-/i.
Cla. DE Martens, Causes célèbres du droit des gens. Leipzig, ^^7 et ann. suiv., 2 vol. in-8.
^^. de Martens, Nouvelles Causes célèbres du droit des gens. '*%, 1843. 2 vol. in-8.
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SNODCKAERT YAN SCÂUBURG , Essai SUT les miilBtrefl pabtt La Haye, 1833 , în-S.
Ferd. de Gussy 9 Dictionnaire ou Manuel lexique da dipi mate et du consul, Leipzig ^ 18&6, in-8.
A. MiRUS, Das europàiscbe Gesandtscbaftsrecht. Le^wi 18^7, 1 vol. in-8.
Droits f privilèges et fonctions des consuls.
D. Wari»n , A Treatise of tbe nature » the progresB and 1 influence of ibe establisbement of the Consuls. Paris, 181 in-8. — Trad. en franc, par Bernard Barrèrb (de Morian Paris, 1815, in-8. ;0
Fr. Borel, De Torigine et des fonctions des consuls* Letp^
1831, in-8.
(Réimpression de It !'• éd. pubi. à Saint-Pétenbaurg en lS07t)
Fr. Borel, Formulaires des Consulats. St-PétérêêmÈÊ 1809 9 in-8.
J. RIBEIRO DOS SARtOS et J. P. DE CASTILHO BAlttll
Traité du Consulat. Hambourg, 1839, 2 vol. in-8. J. BURSOTTI, Guide des agents consulaires. Paris, 1938| i» Laget DE PODio, De la juridiction des consuls de FriM rétranger, et des devoirs qu*ont à remplir ces fonctkmMrè ainsi que les armateurs, négociants, etc. Paris, 1826, in^
A. DE MiLTiTZ, Manuel des Consuls. T. I, Tableau du dévilDl pement des institutions judiciaires et administratives créées f^ l'utilité du commerce. T. II, Des consulats à l'étranger, teb^** sont institués, etc. Londres et Berlin , 1837-38 , 2. voL ié^ T. II, partie 2, Londres, 1839-^2.
La pablication da troisième Tolume , qui défait former la partie p tique de ronvrage, n*a point eu lieu par suite du décès de l'asteiir^*
-— Manuel des Consuls, revu et complété par t)E ÉOi MANNS. Paris, 1838-39, 2 vol. in-8.
F. A. DE HfilfSGH, Manuel pratique du Consulat. Ldf^' 18i!i6, in-8.
« DROIT PUBLIC. tas
M. MOEEDIL , Manuel des agents consulaires français et étrangers. Parié, 1850, in-8. •
SECTION IL
MMk« »tJJMil€ UmilTBIlJMiM
Gb. Fritot , Science du publiciste , ou Traité dts principes I ^''Mitiires du Droit » considéré dans ses principales dîTisions , 'Vtt des noies et des citations tirées des auteurs les plus oélèbretk '«rwi 4819-1823, 11 vol. in-8.
— Cours de Droit naturel , public , politique el consli^ ^»wl Parié, 1827, h vol. in-18i
l L £. Obtolan , Coun pttbiib d*histoi^d do Dnril politique ^ioilitittititonél.
. — Vie constitutionnelle de l'Europe jusqu^à llOSjOttrs. '^^ 18ftM886, 2 TOI. in-8.
Qtt ouvrige est éfraisé.
Qltevres politiques de M. b£ PliADT, Paris, 1828, h vot. in-8.
^ ilM. DUFAU, bcvjjfUGlEA et GUADET, Collection des Constitu- J'unis y Chartes et Lois fondamentales des peuples de l'Europe et ^ ^ux Amériques/>arts , 1823-1825, 6 vol. in-8.
C H. L. Poelhz, Die Constitutionen der europ. Staaten, ^t den letzten 25 Jahren. Leipzig^ 1817-1825, U vol. in-8.
L'AMÉRIQUE
(D'après Tordre alphabétique des États.) ALLEMAGNE.
J. S. PuTTER, Historische Entwickelung der beutigco verfassung des dcntschen Reichs. 3 Aufl. Gôitingen, 1798-99,
Tble iii-8.
K. F. HiEBERLiN , Handbuch des deutschen Staatsrechls. Be^ Un, 1797. 3 Thle in-S. ' :
K. D. HuLLMANN, Gesch. des Ursprungs der deutschen tenwôrde. Bonn, 18^2, ia-8.
— Gesch. des UrspruDgs der Staode in Deatschh Frank f. a. d. 0. 1806, in-8.
F. F. V. Strantz , Gesch. des deutschen Âdels. Brestat 1845, 3 Thle in-8.
G. F. EiCHHORN, Deutsche Staats-u. Recht^eschichte. 5« n Aufl. GôUingen, iSlxZ-l\U, U Bde in-8.
G. Waitz, Deutsche Yerfassungsgeschichte. Kiet, iSkà^ 2 Bde in-8.
J. L. Kluber , Offentllches Recht des deutschen Bundes mx^à der Bundesstaaten. 3* Ausg. Fran^/!, 1831, in-8.
Stenographischer Bericht ûber die Yerhandlungen der deutscbi constituirenden Nationalvcrsammlung zu Frankfurt a. M., F. WlGAND. Frank f. a. M. 1848-69. in-û.
y. Kamptz, Die deutsche constitnirende^ationalversammlimKig in Frankfurt, vor der Kritik des Staatsrechts. BeHin^ 1849, ïjcl — t
Prusse.
C. W. v. Lancizolle, Rechtsquelle fiir die gcgcnwârt. larm^' standischc Vorfassung in Preussen. Berlin, 18^7, in-8.
G. Vf. V. Lancizolle, Ucber Konigtlium u. Landstaade in ^reussen. Beriin, 18/i6 , in-8.
Bergius , Preussen in staatsrecbtlichcr Beziehung. 2* Aosg. Munsttr, 1843, iQ-8.
Verhandlangen des vereinigten Landtags von 1847, nach Materien geordnet Ton K. F. Bauer, Berlin, 18^8, in-8.
Preussens erster Reichstag, von A. F. Womger. Berlin, 18/Î7, 10 Bde in-8.
Bleich, Yerhandlungen des in J. 18^8 znsammen berafenen Tereioigten stàndischen Ausschusses. Berlin, 1848 , 4 Bde in-8.
Hanovre.
Bannôversches Portofolio. Sammlnng von ActenslQcken zur Gesch. des Hannôverschen VerCassungskampfes. Stuttgart ^ i839-&l. & Bde in-8.
Gmndgesetz fur das Kônigr. Hannover. Hannover, 1835, m-8.
Hesse.
Verfassnngsarkande beider Hessen. Giessen, 1832, in-8.
Bade.
GeschichtL Darstellang der SUalsverfassung des Grosshcrzog- ^OmsBaden, bearbeilet von E. J. J. Pfister. Tiil. 1. Heidelb. *8^9,in-8.
Ville» libres ansiatiques.
Cî. F. WuRM,Verfassangs-Skizze derfreien Hansestadte Lûbeck, *^^emen u. Hambnrg. Hamburg , 1841 , in-8.
>iLtERS, Constilulions des trois villes libres Anséaliques. Leips. * ^14, in-8.
flamburgs Verfassung u. Vorwallung,dargeslellt vouWestpha- I. Hamburg, 1841, 2 Bde in-8.
France.
J. B. Pailliet, Droit public français, ou Histoire des instim» tiott des Gaulois et des Français. Paris, 1822, in-8.
£. V. FOUCART, Éléments du droit public et administratif, ou ^ipoiition méthodique des Principes du Droit pnbllfi positif, ^«m, 1834-1835, 2. vol. in-8.
iAKitHNAia- (comte), Constitutions de la nation française; dîecno Essai oo Traité historique sur la Charte, etc. ParUf <««. 2 YoL in-8.
De Saint-Allais, De Tancienne France, contenant l'origioe do b Aoyaoté, etc. Parti, 1813-34, 2 vol. in-8.
A. C. Thibaddeau, Histoire des États-généraut et des Institua ^'^Qs rtprésentaiiTes en France. Paris, 1843, 2 vol. in-ê.
A. BOULLÉB , Histoire complète des État$«généraux et autres ^'semblées représentatives de la France depuis 1802-1826. Paris, * 845. 2 vol. in-8.
DtjFET, Histoire, actes, et remonstrances des Parlements de ^Hnce, etc. Paris, 1826, S vol. in-8.
Th« a. Wàrmukmig , u. L. Steim I Franzoaiscbe SUats-a. Aecbtsgeschichte. Basci, 1846-68, 3 Bde in-8.
M. LafebrièR£« Cours théorique et pratique du droit public ^t administratif mis en rapport avec la Constitution de 1848, etc. ^* «die Paris, 1850» 2 vol. in-8.
Grande-Bretagne.
&LACKSTONE, Commentaire sur les lois anglaises, avec notes ^'^ M. Edm. Christian; trad, de VangL sur la 15* édit., par *■• Chomprê. Paris, 1823, 6 vol. in-8.
3. L. DE LOLME, A parallel between ihe engUsh govemment, ^^tli noies by Ch. Cootb. Londan, 1807, in«8.
-— Constitution de l'Angleterre, avec des notes de Gootb, ^^mr. é£t. Paris^ 1822, 2 vol. in*8; trad. en aitent. par M.
C CusTANCE , Tableau de la constitution du royaume d'An-
gleterre, trad. de VangL par G. LOYSON (et J. J. GUIZOT), l* édit. Paris, 1822, m-8.
J. RussEL, Ad essay on the history of theEnglish gOTernmeat. London, 1821, in-8.
J. G. Besghorner, Prufung der englischea StaatsTerfassang. Leipzig, 1821,3 Bdein.8.
ViNCKLE, DarstelluDg dcr innern Ycrwaltuog Grossbritanniens. 2Aufl. 18&8, in-8.
Louis Bonaparte, Histoire du Parlement anglais. Paris ^ 1820, in-8.
H. JOUFFROY, Constitution de TAngleterre. Leipz. et Pariât 1843, in-8.
Ch. TowNSENt), History of the House of Gommons. Landarif 18A3, 2 vol. in-8.
HAN8ARD, The Parliamentary Debates T. I-XLI. Londony 1803-20. New Ser. T. I-CVI, ibd. 1821-Û9 , in-8.
Hongrie.
A. St RosEMANN; Staatsrecht des Kônigr. Ungara, nac der heutigen Yerfassung dièses Rcichs bearbeitet. fVien^ 179 in-8.
A. W. GUSTERMANN, Ungarisches Staatsrecht fVien^ 181 in-8.
Stopper, Darstellung dcr Rechte der freien Stâdte in UD{ Wien, 1834, 3 Thle. in-8.
Pays-Bas.
Loi fondamentale du royaume des Pays-Bas avec le Rapport a commission d*examen.
11 a été fait plusieurs éditions de cet écrit en français et en hoUand^
Louis BONAPARTE, JDocuments historiques et réflexions saKr- le gouvernement de la Hollande. Paris, 1820, 3 ?oL in-8.
Recueil de Pièces diplomatiques relatives aux affaires de la lande et de la Belgique en 1830 et 1831. La Haye, 1831-33 vol. in-8.
POLOGNE
G. LLNGNIGH5 Jus publicum regni Poloois, Danzig^ 1765-66^ 2 ToL in-8.
POBTUGAL.
Sâiïtabem (visconde de), Quadro elemcntar das rclaçôes poU- ^kis e diplomaticas de Portugal , com as difcrsas potencias do oiiifldo, desde 0 principio da monarchia portugueza até aos nossos «iias, 1829, in-8.
J. L F. GaryâLHO, Essai bistoriqae et politique sur la monar- <^ie et. la constitution portugaise, trad. du portug, par M. F. S. C. (CON8TANao). Parié, 1830, in-8.
P. A. Falcao , De l'état actuel de la monarchie portugaise et ^^cînq causes de sa décadence. Paris, 1830, in-8.
On peot encore consulter les ouvrai^es et écrits détachés suivants :
Htm de Neutillb, De la question portugaise (avec des documents). ''*«»^, 1830, gr. in-8.
^- PiimEmo-FERREiRA, Obserraçoes sobre a carta constitucional do Reino **^ I\>rtugal e constituiçâo do Imperio do firasil. Paris, 1831, in-8.
— Constituiçâo do Brasil e Portugal comparadas. Paris, 1830, * ^01. in-S.
^ne Histoire du Droit public de Portugal a été publiée par Pasc. Joze ^^ Mello, en latin.— On peut aussi consulter sur ce sujet : Monarchia Lu- ^^Ua, por Behn. de Barro. •— Historia genealogica da casa real, por Faria ^vzA. — Decadas de JoSos de Barros.
^anni le grand nombre d'écrits détachés publiés sur les affaires de Por- ^^%I, nous croyons devoir nous borner à citer les suivants : t'raduction des actes des Certes de Lisbonne qui déclarent roi D. Mi- ^'^l. Paris, lS38,lii-8.
Mémoire pour l'histoire et la théorie des Certes générales qui furent te-
^^^8 en Portugal par les trois ordres du royaume, par le vicomte de San-
^^EM. Paris, 1828, in-S.
^as wahre Interesse der europ. Mâchte und des Kaisers von Brasilien,
^ Ihinsicht auf die gfgenwftrt. Angelegenheiten Portugais. Berlin, 1829,
'%. Tr. en franc. Bruxelles, 1830, in-8.
Russie.
VoUstàudige SammlaDg der Gesetze des rassischeo Reichs, v eraastaltet auf Befebl S. M. des Kaisers Nicolaus. Erste Sammlung Tom J. 1669 bis 12teii Dec. 1825. Petersù,, 1830, ko vol. in-& à deux colonnes.
A. L. SCHLoZER, Historische Untersuchung ûber Russlands Reichsgrandgesctze. Gotha, 1777, in-8.
B. V. CAMt^ENH AUSEN , Eleuicnte des rassSschen Suatsredits,, oder Hauptzug der Grundverfassnng des russ. Kaiserthoo»» systemat. Ordnung. Leipzig, 1792, in-fol.
Suède.
J. K. D£NHSBT, Die schwedischen Reichsgruodgesetxe, la _j^ Gebrauch bei seioea Vorlesungen darûber, aus dem schweûbersetzt. Rosiock, 1759; und Acta pubtica, die za Grundgesetzcn des Schwed. Reichs gebôren : Swerigts Qm/nMâ/yar jetnle Bcrskdte dtraf faraniedde InêHU^ tionts. Fahium, 1827.
Norvège,
Ont Nores Grundiow. Christiania, 1834, in-8.
A. F. BnoMia , Die freie Yerfassang Norwegens in ihrer schichllichen Entstehung. Bergen, 1862, in-8.
H. Steffens, Der jNorwegische 8torthiug i. J. 1826. 1825, itt-8.
Suisse.
L. Snbll, Handbuch des schweizeriscbea Suatsreohts. tieh, lB39-bi, 2 Bde in-8.
J. C. BlunîSchli, Gesch. des schweizeriscben BcmdesreGlB-^^ Lief. 1-3. Zurich, 1866-67, in-8.
L. Heister, Abriss des schwcizer Staatsrechts ûberhaiipt, dem besondern Staatsrechte jedes CantoM iwd Ort& 1786, in-8.
P. Usini , U^bacfa des scbweizeriscben Staal$recbt8, enth. die Urkandeo des Bqodesvertrags uod die VerfassQOg der 22 |SLai^tooeder Schweiz. Aarau^ 1821 , jn-8.
Henu, Drdt public de la Suisse; trad. de VaUcm. par J. £. MAS3Ê. Genève et Paris, 1825, 2 vol. in-8.
A. £. CHEEBULIEZ. L' Alliance fédérative en général, et sur le nqiiTeau projet d'acte fédéral. Genève et Paris, 1833, in-8.
J. H. HOTTillGER , Der Staatshausfaalt dcr schweizeriscfaen Eidsgeoofisenschaft und ihrer einzelnen RepuUiken. Zurich^ 1847, in-8.
tJ. GuufAND, Fragments neuchâtelois, ou Essai hist. sur le Droit public neucbâtelois, sur la domination prussienne, et sur évâaements de 1830 à 1832. Lauêwnne, 1833 « in-8.
Turquie.
|U|W Ejbad^ 0. Prtermanm, B/eii^ag ^ fàj^v Cesc^xicbte Moealen fijeferm dies Ownaniscbep Aejcbes. fiprU^^ i943»
Biglement des Ffirsientfanois Moldao. Jassy, 4846, ia-4.
SECTION III
REOOEILB GÉNÉRAUX.
des traités de paix et antres négociatioos du RVU* siè-
^^^Mrd. et Lqffaye, 1725, 2 vol. in-iol.
Niinègue.
Itav- ,..^ntt» — ., rte »*"-...«■ ail»»* ". .•.»■»» bc— - ^\
tratlés dépôts h paix d'Utrecht jusqo'à présent, 21 vol. La Boyt^ 1728-55, in-8.
I>B Saint-Prest, Histoire des traités de paix et autres négocia* fioDsda xm* siècle. Am$UTd. et La Hayt^ 1735, in-fol.
J, A. W. Wenck, Codex jnris gentinm recentiss. inde a pacc Tndoboo. ad 1735, etc. Lips.^ 1791-95, 3 vol. in-8.
G. F. DB Martens , Recueil des principaux traités d*alliance, de paix, de trêve, de neutralité, etc., de 1761 à 1819. Got^ tingue^ publié de 1791 à 1820 , 15 vol. in-8. (Avec les supplé* ments jusqu'à 1848, 35 vol.)
Duu ces 15 Tol.sont compris les 4 vol. de suppléments, àhnB lesquels se trooTent aussi des traités antérieurs à Taniiée 1761 qui ne sont point dau les recueils publiés a? ant celui de G. F. de Martens. Une nouvelle édUkn des 4 premiers Tolnmes fut publiée par l'auteur, de 1817 à 1820, •on le titre : Nouveau recueil, comprenant les traités de 1808 à 1819 îmd. Depuis la mort de Pauteur (en 1822), son ne?eu, M. Ch. de Mab* rmt publia, de 1826 à 1831 , la continuation de la seconde édition du leneil, ainsi que deux Tolumes faisant suite au iVotip. Recueil (de 1809 k IS19 incl.) qui donnèrent encore des documents antérieurs à l'année 1114. Plus tard, M. Saalfeld, jusqu'en 1833 , et après lui M. Murhardont catfiiQéde former des suppléments,\esqne\è ont porté aujourd'hui la col- Mon générale des traités, etc., connue sons le nom de Recueil de G. F. lilUiTEiis, à 40 Tolurties. La Table générale (chronologique et alphabétise), qui en 1837 ftit publiée par l'auteur de ce Guide, sur la seconde édition de l'ouTrage primitif en 8 toI. (de 1761 à 1807 ), et sur les 6 pre- ■ierifolumes du Nouv. Recueil (de 1801 à 1826), ainsi que celle qui est plseée h la fin des volumes suiTants , n'ont pu faire disparaître TinconTétel grave que présente aujourd'hui une coUection dans laquelle l'ordre dntenps est si fréquemment interverti. Cette difficulté dans les recherches àlaire a dû s'accroître encore par suite du développement prodigieux que l'on a donné au Recueil de G. F. de Martens, depuis 1828, par Tinsertion f me foule d'actes, mémoires, extraits de conférences, etc., qui sortent l^t à fait de la spécialité d'un Recueil de traités et conventions diplo» ^''^igues. Tout en reconnaissant que ce Recueil , tel qu'il est aujourd'hui (■ 35 volumes), restera un répertoire précieux pour l'homme d'État, pour ^'^'^en, et, en principe , pour la science elle-même du Droit des gens, "^cependant, dans la pratique quotidienne des afTaires, d'un usage trop «ulcile poQr les recherches, d'un trani>port trop incommode et d'un prix ^ élevé (près de 4oo fr.) pour ne pas en empêcher l'acquisition de la fjfl ^*iiii grand nombre de personnes dont les fonctions réclament de '^cherches. Le désir exprimé depuis longtemps par les hommes
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d*État appelés au maniemeot des affaires publiques da Toir tfflte coUectiun réduite aux seuls actes et transactions politiques en v|gi nos jours, a engagé MM. Ch. de Martens et de Cussy à publier I'< suivant :
Cn. DE Martens et F. de Cgssy, Recueil manqel et pi de lrait(^s, conventions et autres actes diplomatiques sur le sont établies les relations aujourd'hui existantes entre les États souverains du globe, depuis Tannée 1760 jusqu'à Vi actuelle (1847), Leipzig, 1846-1869, 5 voL in-8.
KOCH, Abrégé de l'histoire des traités de paix entre ta sauces de l'Europe, depuis la paix de Westpbalie. BâU^ 171 6 vol. in-8.
— Histoire abrégée des traités de paix entre U» sauces de r£urope depuis la paix de Westphalie; ouvriige nué Jusqu'au congrès de Vienne et aux traités de Paris ée par SCHOELL. Paris, 1817-18, 15 vol. in-8.
A collection of State-papers relating to the war againM I carried on by Great-Britain and the several other Europe wers. London, 179&-96, 5 vol. in-8.
Albëdylle, Recueil de mémoires et autres pièces tat ques relatives aux affaires de l'Europe, et particuliëremem du Nord, pendant la dernière partie du xYiii* siècle. Pari», in-8.
C. G. DuMGE , Allgcm. diplomatisches Archiv (ûr diç n Zeitgeschichte u. s. w. Bd. I. Hcidciherg, 1814.
Ch. D. Voss, Geist der nierkwurdigsten Bûndnisse «• densschlûsse des 18. Jabrb. , init besonderer Rûcksicht i Theilnahme des deutschen Reichs u. der preussischen Mon an denselben, 5 Thie. Géra, 1801-1847. Thle 4 u. 5 auch imi titel, Geist der merkwurdigsten Bûndnisse u. Friedenssdtrifa 19. Jahrh. in-8.
F. SCHOELL, Archives politiques et diplomatiques, oa R des pièces oflic. , mémoires, etc. , relatifs à l'histoire des 3n xix« siècles. Paris, 1818-19, 2 vol. in-8.
L. LûDER, Diplomatisches Archiv fur Europa, eine Urko sammlung u. s. w. Leipzig, 1819-22, 4 Bde in-8.
M. J. L. KLufiER, Archives diplomatiques pour l'iiista
L^rraps et des États : Diplomat. Arcliiv fur die Zeit-u. Siaatcngesichte. Stutt. u. Tubingtti, 1831-26, 6 Bde iii-8. Gabden (comte de), Histoire générale des traités de paix et autniMiciioDi priBcipaies eaire CoiiCes les puiasaDces de Tfiu- S depois 11 piix de Westpbtiie. Ouvrage comprenant les trtw^^BOi 4e KocH, SCHOUX, etc. » entièrement refondus et continués jvmflqu'à ce jour. PiÊriSt 1847-50» 8 voL X'oufrage formera 20 toI.
TABLE CHBONOLOGIQUE DES PEIIUGIPAUX TBA1TÉ8 DE PAIX.
Paix de Westphalit , de 1648,
Le (ILEBG, Négociations secrètes touchant la paix de Munster et d'Osnabrûck. A ia Baye, 1725-25 , 4 toL in-fol.
Acta pacîs Westphalicae pubiica, odcr AVcstpbal. Friedensunterfcaidlmig. «. Gesdûchte. ¥on J. G. v. Meiebn. Hannovtr^ 17U-40, in-fol.
I. St. RriTEB, Getst des Wesphè^scben Friedens. Gottingetx, L L ?. WOi:«MÂim, (Sesch. des Westphalisctien Friedens.
Paix des Pyrénées^ de 1659.
Acu pacis inter duas coronas in S. Joann. Lucensis Fano a. 1659facta. Coion. 1665, in-8.,et Lipsiae, 1667, in-8.
L. Coorchettet , Histoire des négociations et du traité de P^des Pyrénées. Àtruterd., 1750, 2 vol. in>8.
Paixd'Oiiva, de 1660.
^' G. Boehious, Acta pacis Oli?ensis incdlta. Vratislav, ''^«-W, 2 tom. in.&.
Paix et Nimèguey de 1678.
^«li^iiii^ ^aké 4e paix et NÉnègue. AmsUtd. , 1754, in- 8.
Paix de Ryswich^ de 1697.
Actes et mémoires des négociations de la paix de Ryswick. A fl Haye^ i699, k vol. io-S. Édit. augmentée , 1707-25, 5 toL in-!
Leist, Réflexions sur le vrai sens de l'article IV du traité de Rj^ wick , touchant les droits de TEmpire en Alsace» etc. Vimmm 1797, in-8.
Paix de CaHowitz, de 1699.
GrQndl. n. umstàndlicher Bericht von denen Rom. wie auch Ottoman. Grossbothschasften , wodurch der Fri. wischen d. R. Kaiser Leopold I. u« d. Sultan Mustapha I^ d. 26. Jan. 1699 zu Garlowitz. geschlossen. fVien, VJ%, in-fol.
Paix d'Ulrecht, deiliZ.
Actes et Mémoires et autres pièces authentiques concernam li paix d'Utrecht. Utrecht, iliU, 6 vol. in-8.
J. K. FAESiy Abhandlungen ûber die Gesch. des Friedensschlusses zu Utrecht. Leipzig, 1796, in-8.
Lettres bist. polit. , philos, et particulières de Henri St JOBH lord vicomte Bolingbroke, depuis 1710 jusqu'en 1756, contenant le secret des négociations de la paix d'Utrecht. Paris, 1808t 3 vol. in-8.
Paix de Nystadt, de 1721.
Schûssel zu dem Nystâdter Frieden u. s. w. PfUrnberg, 1722 in-8.
Congrès de Cambrai, de 172^.
Mémoires pour servir à Thistoire du congrès de Gambraii eK^ 1723, in-d.
Paix de Vienne, «fe 1725.
Massuet , Histoire de la dernière guerre et des négociation
poor h paix , pour servir de suite à Thistoire de la gaerrc présente. ifTMferc/., 1736, 3 part iii-8.
Paix de Belgrade, de 1739.
Ladgosr , NégodatioDS de la paix de Belgrade. Paris , 1840 , 2 foL io-8.
Uffistàndliche, aaf Original-Docomente gegrilndete Gescb. der simtlicheQ u. wahren Vorgange bei den Untcrhandlangen des zu Bdgrad am 19. Sept 1739 geschlosseoen Friedens. Franf. u. Idpz., 1790, in-8.
Paix de Dresde, de 1745.
Recaeil de quelques lettres et autres pièces intéressantes pour Knir à Fhist de la paix de Dresde. 1746, in-8. Avec la traducU oUm. Frank f. et Leipz., 1746, in-8.
Paix d'Aix-ia-ChapeUe, de 1748.
Recueil de pièces authentiques pour servir à l'histoire de la Pôxd*Âix-Ia-Ghapelle conclue en 1748. Londres, 1753.
Haeberlin, Zufàllige Gedanken u. Erlâuterungen flber die ^^dmer Friedens Praeliminarien. 1748, in-8.
Paix de Paris, de 1761.
Actes et mémoires authentiques des négociations faites pour ''Nx en 1761 entre les cours de Londres et de Versailles. La Baye et Frank f. ,1762, in-8.
Paix de Teschen, de 1119.
'* J. MOSEK, Der Teschener Friedensschiuss v. J. 1779. ^^^nkf. a. M., 1779, in-8. Nachtrag., ibd. 1780, in.4.
^istoire de la guerre et des négociations qui ont précédé le ^ de Tescheo. NMchâiM et Genève, 1783, in*8«
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Congrès de BàU^ de 1795.
H. W. y. BûLOW, AmtlicherBeritbtilberdeilFriedeiii zu Basel. Frank f, u. Leipz,, 1796, in-8.
Gebeime Gesch. detpreussitehen SepafatMedeiis, odé^ rechnete Wirkungcn desselbea am Schlasse des pbilos. J derts. .Germamen, 1798, in-8.
Paix de Campo-Formio^ de 1797.
Bacon (comte), Opinion sur le traité de Gampo-Formi in-8.
Congrèê de Rastadi, 1798-99*
Protocolle der Reichsfriedent-Dêpntatkm zq RiiUA allen Bcilagen. Rastadtu. Basei^inS^ U Bde ïn-li.
O. L. y. Hallbr, Geheime Gescb. der Ratladter Frk handlungen u. s. w. Germani&ii^ 1799, 6 Tbie. in-8.
Paix de Lunéviite, de 1801.
F. Beau JOUR, Du traité de LunéTflie. Paris, 1*0! Der Fricdenslractat von Lunéfille. Witn u. Paris^
Paix d'Jmùms, dé 1802.
Pièces officielles relatives aux préliminaires de I traité d* A miens, in-fol.
F. Beaujour, Du traité d'Amiens. Paris, 180?
Paix de Presùourg, de 1805»
Der Friede zu PressburgTom 26. Dec 1805 in Oesterreichf Bayern, Wirtemberg, u. s. w. ^«jn
PaixdeTilsU.de 1807.
tkr Priede m Tlisit zwischen Frankreich , Rusland u. Preosscn , geschl. d. 7. u. 9. Juli 1807, nebst den dazu gehorenden ErlftutcniDgskarten.
Paix de Vienne ^ de 1809.
letracbtangcn Qber den Frieden zu Wien. TVien^ 1809, in-8.
Dédaration et manifeste de la Cour de Tienne, publiés à Vienne en ayril 1809. Paris, 1809. in-8.
B. ÂDAIR, Histor. Memoir of a Mission to the Court of Yienna in 1806. London , 18^^ , in-8. Trad. en aiiem. par Éberty. ^eHin, 1846, in-8.
Paix de Paris, de 181& et 1815.
Traité de paix signé à Paris h 30 mai 1814, et traités et conventions signés dans la même ville le 20 nov. 1815. Paris , 1815 , ifr8.
RecDeil des traités et conventions entre la France et les Puis- ««ces alliées en 1814 et 1815, etc. Paris, 1815, in-8.
À. F, H. SCHAUMANN, Geschichte des zweiten Pariser Friedens '*f beulschland. Gottingen, 1844, in- 8.
Congrès de Vienne, de 1815*
^^* ShoelL, Actes du èoïigrès de Vienne, du 9 juin 1815, ctcw
'«»^, 1815, in-8.
L Actes du Congrès de Vienne réglant l'étendue et les limites des
^'^rents empires, etc. Paris ,1815, fn-8.
Scblnssacte des Wiener Congresses v. g. Jnni 1815 n. s. w. /^usgeg. von J. L. Kluber, Eriangeri, 1818, în-8. 3* Aufl., ^^ d. tîtel : Quellensainmlung zu dem ôffentl. Recht des deuts- ^^ Bnndes. Eriangen, 1830, in-8.
'. L. Kluber, Uebersicht der diplomat. Verhandl. des Wiener ^^^^gresses. 3 Ablh. Franhf. a. Af., 1816, in-S.
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J. L Kluber , Acten dëis Wiener Congresses in d. J. 181& 1815. Ertangen, 1815-19. 8 Bde. (Ed. U. 5, 2* Âufl. 183 Ed. 9, oder sapplement Ed. 1835), in-8.
Flassan, Histoire du Congrès de Vienne. PariSf 1814» S fi in-8.
J. Grétineau-JOLy, Histoire des Traités de 1815. Parût 184 in-8.
Congrès de Vérone^ c/e 1815.
De Chateaubriant , Congrès de Vérone. Goerre d'Espaga Négociations. Colonies espagnoles. Paris^ 1858^2 yoL in-8.
ALLEMAGNE
J. C. LUNIG, Teutsches Reichs-Archiv. Leipzig^ 1710-172 24 Bde. infol.
— Codex Germaniae Diplomaticos. Lips. 1732-17S 2 ToL in-fol.
J. A. Reuss, TeutscheStaats-kanzleL Ulm, 1793-1803, 39 Bol in.8.
P. A. WiNKOPP, Der Rheinische Eund; eine Zeitschrift hi0 polit, stat. geographischen Inhalts. Frankf. u. M. u. jitehë^^ fcnburg. Bd. I-XKII. 1807-12. Ed. XXIII. Register. 1813,il-â Cont. s* 1. t. Allgemeine Staatscorrespondenz als zeitgemiff Reiliefolge der Zeitschr. d. Rhein-Eundes, herausgeg. von W. '- BaU£R,Eehru. Schott. Frank f. a. M. 1814-17. 3 Bde. \k^
P. Oesterreicher, Archiv. desRheinischen Bundes. Bam/biT;* 1806-16. in-4.
— Kriegsarchiv des Rheinischen Bnndes. ibd. 180? in-4.
G. H. V. Berg , Abhandlungen znr Erlftuterung der BbeiBS chen Bandesacte. T. I. Hannover^ 1808, in-8.
Deotscbe Bundesacie, untcrzelchnet zu Wieii am 8. Juai, 1815. Franhf. 1815, ïnh.
ProtocollederdcutscheDBandesYersainmlung. Frankf,, 1817, ^. 19 Bde. în-Zi.
€. T. Meyer, Repertorlum zu deo Verliandlungfn der deat- ^chttt BandesversainmlaDg in einer systematisciien Uebersicbt f*rankfurt, 1820-1822. h Ablh. ia-8.
— Corpus Coustitaiionum Germanis. I. Abtbl. Staals- ^eiirage u. gemeinsaine Gcsetzgebung. — Corpus juris Confœdei^tHMiis Gennaaicae (3. Aufl.), odcr Staatsacteu u. offentL Recht des Deutscben Buodes. Frankf. a. M, 1867. ïa-U.
Amérique.
The laws of the United-Slates of America (1789-99). Phiiadeiphia, 1799. 4 vol. in-8.
Collection of state papers , relative to the ûrst acknowledge- ^ent of ibe sovereignty of tbe United States of America ( by J. AOAMS). Lofidon, 1782, in-8.
F. Varrla, Affaires de Bueuos-Ayres. Considération sur le Ir^ du 29 oct. 1860, trad. de fcsp. par Ch. SERGEmr. JPa- ^, 1841 , in-S.
Danemark.
B. F. C Claussen, Recueil de tous les traités , conventions, ^l'^QKMres et notes conclos et publiés par la couronne de Dane- ^I^,depuisrannéel766 jusqu'en 1794 inclusivement. Berlin^ *ÎW,in^.
h Gdistgaard, Index chronologicus, sistens fœdera pacis, de- '^QsioQis, navigationis, commerciorum , subsidiorum et alla a K^bos Dauiae et Norvegiae ac Comiiibus Holsaiiae inita cum S^Dtibos inira et extra £uropam ; nec non capitulationes, littcras ^ inercaturs privilégia ab anno 1200 usque ad annum 1789. ^^tingœ, 1792, in-8.
^' H. DE Reedtz, Répertoire hist. cl chronologique des traités coQcJQs par la couronne de Danemark, depuis Canut-le-Grand ;«sqo'4 1800, etc. GôUingue, 1826, in-8.
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J. L Klcber , Acten tle's Wiener CongreMBr 1815. Er(angen, 1815-19. 8 Bde. {^. f f Bd. 9, oder supplément Bd. 1835), în-8.^ ^ f i
FLASSAN, Hisloire du Coogris de Vie-J^ ^ ^
.1. CRÉTDiEAD-JOLT, Hùtoircdes" I ^
io-8. '{ ,5 ?
Congre» deF)l$ ^ *
DE CHATBADBIUAST, C ,' r' f ^ -
Négociations. Cidonies w >' 1* l^ '
France.
..ji'IGNY et J. G. La Pobte du Tm I. ' (diiole et alla diicumenti ad res francici 24 ' Z*^!). Paru, 1791, 3 ïol. in-foL
r^ Table c)iront)iugjqite des diplômes, ffjtaés, coucernant l'histoire de France, cODt
^EB. U vol. Parié, 1837, iii-fol.
' JBAN DUTIUET, Recueil des gnerm et des jf ufvG, d'alliance entre les roii de France et d' poil Philippe I", roi de France, joiqu'à Henri H Je a Traité des Rois de France >,du marne). Pi 1588, in-ful., ou 1607, et 1618, in-b.
Jean de SAl^T-GELAIS , Traités de paix et i Louis XII ei autres princes (de là98-150$), imp de l'histoire de ce roi. Paris, 1633, in-4>
Fbëd. Léonard, Recueil des traités de paix, de tralilc et de conffkiération, d'alliance et de comme par les roii de France avec tous les princes et pot rope et autres, depuis trois siËcles. Parit, 169S vantes, 6 to), in-ù.
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"****»• des guerres cl des Iniiét do (itii du la
«■fegnesdel/juisXIV, UuisXV cl lauisXVI,
*nii3lie, en I6'|H, jusqu'à cclludc VcrsaillcH
iii-H.
TraJtt's anck-ns cl nouveaux entre U
MumaiiG, renouvelés et augmentés
■rc 115S, traduits à Constioti-
"^ traités de pali , d'amitié ,
' "c ot les dinéi-cntcs puis-
.|U â ta paix générale; arer
.. ronl iier\ir d'écisircisseuicnl au
.('Connu en Europe, tiiillinijue, 1795-
Uraudt), Recueil des iraiti'-s do pati, d'amitié, d'al- ■eotralité, etc., conclus entre la népubliquc française tnte» puissance» de l'Kuropc, depuis 1793 jusqu'à h le (1802). T. I-(I,Co»i(yu6,17y6-97. T. III-IV, f, 1803, iu-8.
ABilST , Actes et méni. conccrnint les négociations lien entre la France et les Éials-rnig d'Amérique,
I jimu'i b convention du 30 lieptenihre 1 800. I.on- . 3 Tol. in-8. S' édit. Londrrt, 1816. in-8.
.U KOCH, Table des traités entre la France et les tnngÈres, depuis la |>aii de M'cstplialit! jus(|u'ï nos ) d'iiD llecuell de traités et actes diplomatiques qui ■ore vu le jour. BâU et Paru, l&Ol-lMJ , 2 toi.
M traités et conventions entre la Franco et les puis- «, en ISU et 1315, suivi de l'acte du congrès de Icrtnîaë par une table aljibabélique des lieux et des NUeaus dans Les actes composant ce recueil. PttrU,
niTE (comte) et de Ct'SSï), Recueil de traités de A de navigation de ia France avecles puissances étrau-
II U piix de Westphalie ea 16A8, suivi du Recueil
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SPA^.^E
J. J. Chifflet, Recueil des traités de paix, trêve et oeotralitfe entre les couronnes d'Espagne et de France, depuis 1526 juaqa'S 1611. jimicns, 16^5, in'12. — Continué] usqu'à la paix de 16591 Anvers et Amsterdam^ 166A« in- 12.
Jos. Ant. de Abreu y fiERTODANO, Golleccion de k» tratad^ de paz, alianza, neutralidad, garantia, etc. Madrid^ 17&0-175^ 12 vol. in-fol.
Golleccion de los tratados de paz, alianza, comercio» etc. F=3 blicada por disposicion del Ex. seûor Principe de la Paz. Madr^i 1796,1800,1801, 3 vol. in-foL
Prontuario de los tratados de paz, etc. Madrid, ilU9 et .^ nées suivantes, 8 voL in-8.
Frange.
F. DE Brequigny et J. G. La Porte du Theil « Diploofem i chartae, epistolae et alia documenta ad res francicas speclantia %\ 475-721). Paru, 1791, 3 vol. in-foL
— Table chronologique des diplômes, chartei, €t^ imprimés, concernant Thistoire de France, continuée parPAJ DESSUS. U vol. Paris^ 1837,in-fol.
Jean Dutillet, Recueil des guerres et des trailésdepri? de trêve, d'alliance entre les rois de France et d'Angleterre, df puis Philippe f, roi de France, jusqu'à Henri II (ensembhiv le « Traité des Rois de France » , du même). Paris, 1577, 1588, in-fol., ou 1607, et 1618, in-A.
Jean de Saint-Gelais, Traités de paix et d'alliance e Louis XII et autres princes (de 1A98-1508), imprimés k k de l'histoire de ce roi. Paris, 1622, in-A.
Frêd. Léonard, Recueil des traités de paix, de trêve, é tralité et de confédération, d'alliance et de commerce , elc par les rois de France avec tous les princes et potentats d rope et autres, depuis trois siècles. Paris, 1693 et ann' vantes, 6 vol. in-4.
„„,„ ,„.uc. ^^^^ ^ ^ ^ u
^t de. ge«s «ooder ^^.^.^ ^.,,,
^- ^- ^rr^tr'e »a France «tj^ .^^^bre l»»». '-«' . -ni ont eu Uea enir ^„jio„ do SO sep ^
tepnis n9S i-'^^A^ y édii. J'"'^'"'':.; France cl U» Ï'«- ''''' ' :trTable de» trailés ejjv «^^ ^^,., «« CH». GtlU V^O^ ^;V, la paix «^«> ^^^^^ d^pto.«aùqae» qu»
in-8. .*« el co««oiioo» eouc U ^g^^, de
Reeuctt w» ^^jj cl ^*^*' ' .i,,habétni"e d<* ' ., p^-i«. Vieane. H ienn«* ^^ ^, ,,^ co«po«»t ce .per..^ cooten». d» ^^ ^^^é» de
1815, in-8. • . et DE C^*^^' rL puissance» *»»»;
C D'llàin«î« (««»^j^ 4, Va France av.* »^ P ^^ Reco«V «•i^^ceeideoa«g«««^^^pbatteeol6''»'»» ,,.
IB*^«,, aepoV» U P««« «*
des principaux traités de même nature» etc. Paris, 1832 et années suiv. 10 Tol. in-8.
Grande-Bretagne.
Th. Rymer, Foedera, conventiones, lillerae et cujusconqne generis acta publica , inter regcs Angliae et alios quosris imperatores, regcs, pontifices, principes vel communitates, ab ineunte saecnlo duodecimo, videlicet ab a. 1101 ad nostra usque tempora, habita aut traciata. Londini, 1704-1735, 20 vol. folio.
Une Douvelle édition, continuée jusqu'au règoe de George lU, Job. Calet et Fréd. Holbrooke, et dont quelques Tolomes seulement oo^, paru, a été commencée en 1816. Rtmer ne publia que les quinze miers ? olumes de cette vaste et savante collection ; les cinq antres Toufrage de Robeht Sandersom. C'est aussi ce dernier qui a rédigé tables (tome XVH*) des seize premiers Tolumes.
A gênerai collection of treaties, déclarations of war, manifer and olher public papers, etc. (de 16A8-1731 ). London , 171C^ ^^ 1732, h vol. in-8.
Collection of ail ihe trealics of peace , alliance and commerce ^^y between Great-Britain and other powers, froin 1648 till 177 "^9f. London, 1772, 2 vol. in-8. Supplem. Ihid., 1781. édit. sous le titre : « Collection of ail the treaties of peace, • e from the trcaty signcd at Milnster in 1648, to the treaties sîj at Paris in 1783. To which is prefixed a discourse on the cond of the govcrnmcnt of Great-Britain in respect to neutral natio by Bh. Jenkinson. Londoii, 1785, 3 vol. in-8.
George Chalmers, A collection of treaties between Britain and other powers. London, 1790, 2 vol. in-8.
(G. GossELiNG), A complète collection of maritime treaties of Great-Britain. London^ 1779, in-8.
Extracts from the several jtreaties subsisting between Britain and other kingdoms and states. London, 17Al,i Nouv. édit léd,, 1758, in-A.
Lewis Hertslet, a complète Collection of the treaties and ventions, and reciprocal régulations, at présent subsisting twoen Great Britain and foreign powers ( including those
^Kvcral Soulb American govcmments) , and of thc laws, de- <3r^t and orders in council, rclating to commerce and naviga- ^^etc. Compiled from authentic documents. London, 1827- M35. 4 ToL in.8.
Italie.
LmOf Codex Italiae diplomaticus. Franco f. eiLips.^ 1725-
^735, k vol. in-fol.
JOH. DE JOHANNE, Codex diplomaticus Siciliae. PaUrmif
*743.m-foL
On Iroufe quelques traités anciens, mais en petit nombre, dans « F. del l^OKco, Rtccolta di scelti diplomi Pisani, » publié à Pise^ en 1765; on en tfOQTe aussi qaelqoes-uns dans le « Codice délia Toscana If gislazione ( Fi' *^0it2a, t. I-XXlll, in-8); mais ce qu'on peut y puiser est loin d'égaler les Biaiiérianx épars dans nombre d'ouvrages historiques, et surtout dans ceux de MmuTORi , dont les rédacteurs du « Corps unÎTersel diplomatique » m*Ofit pa eonsalter qu'une très*petite partie.
Traités publics de la roy. maison de Savoye avec les puissances étrangères, depuis la paix de Gateau-Cambresis jusqu'à nos jours, pnU. par ordre du roi, par le comte Solar de la Marguerite. Turin, 1836-49, 6 Tol. in-^i.
Pays-Bas.
(ProTiices-Unies des Pays-Bas, République batare, Royaume de Hollande, ^1 ^'loeîpaaté aooTeraiae des Pays-Bas-Unis, Royaume des Pays-Bas.)
L AB ArrzEMA, Historla pacis a fœderatls Belgis ab a. 1621 ^ boc nsque tempus tractata. Lugd, Bat,, 1654» in-4*
^''oot Placaat-Boek inhoudende de Placaaten , Ordonnantien ^ <le Edicten yan de H. M. Heeren Staten-General der Yeree- ^^e Nederlanden, en yan de Staten van HoUand, etc. ^ Gra^ ^^^^age, 1658-1796, 9 voL in-fol.
. '^I^R. KLurr, Index chronologicus sistens foedera pacis, defea-
^^ÎB, navigationis, etc., ab ordinibus reipubl. B. Fed. inita cam
^^^Uhas extra Europam (1276-1789). Lugd. Bat., 1789, m-S.
1^ -^ attraits de traités se trouvent dans « Adr. Kluit , Historiœ fœde- ^ HdgH fiBd«rati primoe Une». ÏAtgd. Bat., 1790-1791, 2 vol. te-8.»
«ailés co«c «« ^ .,^.8.
tn^- ^^ Tf«kt«'î'' ^'^^ou'y. ^*S» ^•'*''
tOHêt do il 1791 za Panowaria Slanisiawa Auguêta ^owaria swych Oryginai uich iezt/kach zeùratu i ciia ^jody powêztchny podane do drucha. Warschau, 1791, ^ toi te-8.
Cerecoeil embrasse l'époqae de 1764-1791. Codes diplomaticiu Poloniae, studio et opéra L. Rzyszcewski «t A. MoCKOWiK.1. Varsoviœ, 18/i7-/i8, 2 toI. in>4.
Codei diplomaticus Lithuaniae éd. Edw. RACZTii8K.r. f^raiië» '«W«,18W, In-ft.
Porte Ottomane.
Oetal, Capitulations ou Traités anciens et nouveaux entre la Coar de France et la Porte Ottomane, etc. Paris, 1770, in-f».
A. RÉMUSAT, Mém. sur les relations politiques des princes chrétiens et principalement des rois de France avec les empereurs mongols, etc. Paris, 182^ , ïn-k,
P. COLSON, De Tétat présent et de Tavcnir des principautés de Moldavie et de Yaiacbie, suivi des traités de la Turquie avec les VoiSBaiices europ., etc. Paris, 1839, in-8.
Portugal.
D. ANT. Caetamo de Souza , Provas da historia genealogica ia casa real Portugueza tiradas dos Instruuientos dos Arcliivos da torre da tombo, etc. Lisùoa, 1739-17^8, 6 vol. in-4.
DeSantarem, Noticia dos manuscriptos pertcnentes ao direito pQblico externo diplomatico de Portugal. Lisùoa, 1827.
— Introduction au Tableau élémentaire des relations po-
^^^90^ et diplomatiques du Portugal avec les différentes puis-
'^'Gti, depuis le commencement de la monarchie portugaise Jos-
^*^ iM» jours ; mis en ordre et composé en portugais. Paris,
*®^^, br. in-8.
Prusse.
^'^ Rertzbebo (le comte), Recueil de déductions, manifestes, ^^antions et autres actes et écrits puMîcs, qui ont été rédigés
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et publiés par la cour de Prusse, depuis 1756 jusqu*à 1790. Ber^ Un, 1789-1791, 3 vol. in- 8.
Il n'existe qu'un très-petit nombre d'exemplaires du t. III* de celte édition, parce que la cour de Berlin en défendit la vente; on le réimprima à Hambourg, en 1795.
Pour les traités antérieurs à 1756, il faut recourir aux recueils particolien de quelques provinces de la monarchie, et aux ouvrages historiqoeK^ de SoMMEnBERG, pour la Silésie; Gercken, Raumer et Riedel, pour le debourg; Bruggemamk, pour la Poméranie, etc.; et aux Codes de lois GauBEN^ pour la Prusse; de Mylius, pour les États de Brandebourg, etc.
Russie.
Sobranie gosourdarstvennikh gratnot i dogùwcr> chranjaschtschUchsia tv*gosoudarslvennoï kotegii i trannich dtL Moshva, 1813-1818, 2 vol. in-fol. — C.-à Collection des actes publics et des traités qui se trouvent les archives du collège des affaires étrangères (publiée aux du chancelier de TEmpire, comte Romanzof).
MiCHAJLO TSCHULKOW, Uiorischtshot Opisanie Rossiûm. i K&inmertzii, etc. (c'est-à-dire. Description historique commerce de la Russie). St.-Pétersifourg elMoskwa, 178 1787 , 21 tomes en 7 vol. in-8.
Les t. 1, 4 et 8, surtout, contiennent beaucoup de traités et d'actes blics. Comparez H. Storch, Historisch-statUtisches Gemœlde des schen Reichs, Th. 4. (Préface, p. xtii-x\iii.)
Suède.
s. DE PUFFENDORF, De tederibus inter Sueciam et GaUitnu.-i-' Hagae, 1708, iu-ù. Trad. en franc, sous le titre : Sur les liances entre la France et la Suède. La Haye^ 1709, in-S.
(G. R. MODêe], Uidrag af de emelian Hans Kongtig^ Majeslaet och Cronan Swerige à era och UtrikesMagter à andra sidau sedan 1718, stutna alliance, TractaUr^ och Afhandtingar (1718-1753). Stockholm, 1761, in-4.
*— Utdrag uiur aile ifràn den 7 Dec. 1718 tif-
tomme pubOque HanMingar, etc. (1718-1779). Stock-
éotm, 1742-1783, 9 vol. in-ii.
Ob j tn»? e quelques traités , nuis en petit nombre.
Cd peut eoMolter sauf : J. C. Daikhert, Sammlang gemeloer and be*
iBderer Pommerscber und Rùgiadier Landes-Urkonden, Geselxe, PriTîla-
iyertràge,Ck>ostitationem und Machrichten zar KenDlnUsder alten und
Verfasêung, insonderbeit des Kôniglich Scbwediscben Landes-An«
tbcili. SiraUundf 1766-1769, 3 vol. in-fol., a 1787-1799, 3 toI. in-fol. de
'■■fplàiieDts. -* Et : C. F. Georgu, prog. bifttor. fœderum Sueciam inter et
; BJusd» progr. I-VII, hiUoria fœderum, prsocipue recenlforom,
înler et Daniam, 1658-1762, in-4; £. M. Fant, diss. de primis
S«><ei« foBderibiis eitra septeotrionem. C7)Ma^tF, 1782, in-4.
Suisse.
(Je. RCD. HOI.ZEB), Sammlung der Tornchmsten BûadDisse,
V^rtrage, Yereinigungen, etc., welche die Kron Frankrycb mit
l^blidier Eydgeaosschaft und dero Zugewandtea insge^amt and
^■^Aesonders auflfgerichtet Bcrn, 1732, ia-8.
— > die Bûodnisse und Vertruge der bcivetischen Nation,
^dche theiJs die unterschiedene SUdtc und Republiquen mil ei-
nander, theils aile insgesamt mit auswàrtigen Potentaten haben ,
^es nacb den wabren Originalien zum gemeinen Besten ans Licbt
eestellt Bem, 1737, iu-Zi.
(Plusieurs traités qui y naanquent se trouvent dans H. J. Lbu, Allge- 'l'^^iiies HelTeti8cbes,Ëydgenos8es oder Scliweizerisches Lexicon. (Zurich^ ^747-1765, 20 Tble in-4.) Continué par H. J. Holzhalb {Zurich, 1786- •7S5(R. s.), 6 Tble in-4).
Andr. Pfeffer, POndtnerischeTractata, entbaltend den Pundts- ^Hcf gemeîner dreyer PQndten insgcmein ; nacb dem wabren ^^Hginal aile Landesartikie, Satzungcn und Reformcn u. s. w. aufs ^^Ue zusammengetragen. Chut, 1728, in-8.
Offizielle Sammlung der das schweizerische Staatsrecbt betref-
^^Hden ActenslQcke der im Lande bestebenden eidgenossiscben
^^schlûsse, Yerordnungen , Concordate, und der zwiscben der
^idgenossenscbaft und den benachbarten Slaaten abgescblossenen
^^^nderen Yertrâge. Zurich, 1821, in-6.
(G. L. Le Syr), Précis bistorique des Alliances et des Gapitu-
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lations militaires conclues entre la France et les GantooM MÎ suivi de la liste des actes diplomatiques, etc. Partie 1818» iii-8. Bundesurkundc derscbweizerischen Eidgenosseaschaft entivorfen von der am 17 Heumonai 1832 durch die Tagsatiang enuan* ten Revisions Kommission. Luzern, 1832, in-8.
Les capitulations concilies par le canton de Berne a?ec des potssa&eet étrangères ont été publiées à Berne en 1764, in-8.
On peut consulter aussi le « Traité iiistorique et politique des alliances entre la Franco et les treize cantons, depuis Charles VH jnsqo'à ptétmtf par M. y. 6. J. D. G. S. (M. Vogel, grand-juge des gardes-suisses), ParUi 1738, in-8 ; et les « Privilèges des Suisses accordés aux villes impériales anséatiques et aux habitants de Genève résidant en Franci*, par le même ouvrage qui, d'abord publié h Paris, an 1731, a été supprioié, et ei suite réimprimé à Yverdun^ 1770, iu-4; — C. E. Rosselet, Versuch Abhandiung von den schweizerischen Sclmlz-und Schirm-Biindnisâ 1757, in-4; et J. H. Gleser, Spécimen observationum circa Hel^etl foedera. Basileaêf 1760, in-4.
SECTION IV
HISTOIRB UNIVERSELLE.
(Ouvrages français.)
N. P. Ghantreau , La Science de rbistoire, contenant k tème général des connaissances à acquérir avant d*étudicr 1" toire, et la méthode à suivre quand on se livre à ce genre ^^^ tilde. Parûf 1803» 3 vol. gr. in-â.
MllLOT, Éiï*meiit8 d'histoire générale ancienne et moderne; ooD?. édit., continuée depuis la paix de 1763 jusqu'à l'établissement du consulat en France ; par de Lisle de Sales. Pafif, 1809, 11 ?oL in-12.
Usetrad. aUem., atee dei augmentations, a pain à Leipzig et Vienne^ 1777-1819, eo 19to1. ia-8.
L Anquetil , Précis de l'histoire uuiTerselle jusqu'à la fin du XTUI* siècle, ParU, 1818 , 8 vol. iu-8, ou 1823, 12 vol. iu-12. FuiAHO (comte), L'Esprit de l'histoire i 6* édition, précéda d'ane notice biographique sur l'auteur ( ptr M. HÉRIGAIT AS Thuit ). Paris, 1826, A vol. in-8.
A, LE Sage (comte de Las-Cases ), Atlas historique, chrono*
^otjkftt et géographique, ou Tableau général de l'histoire univer-
'^f présentant un moyen sûr et facile de classer avec fruit
^'^ oe qui s'est passé depuis h création , etc. ; nouv. édiL Pa-
^, 1836, in-plano.
^ éditioii de l'Atlas de A. LuAo«,a?ec dei aagmentatioiit par J. Ma- ^''■QiiL, a paru à Bruxelles en 1837 tt 1828. L'Atlas de M. m Las- ^'^sii a été traduit en ongl,, en espag» et en allem.f par A. t. Duich. ^^rltruhey 1826-1830.
De Lacépèdb (comte). Histoire générale, physique et civile ^^ TEurope, depuis les dernières années du y* siècle jusque vers ^ milieu du XYUl* siècle. Bruxeiies, 1826, 18 vol. in-8.
C. JONDOT, Tableau hist des nations. Paris, 1808, à vol
p. DE Brotonne, Histoire de la ûliation et des migrations des peuples. Paris, 1837, 2 vol. in-8.
Pb. Gerbet, Introduction à la philosophie de l'hisloiro. Lou- *'«%n, 1832. in-8.
(OuTrages anglais et italiens.)
C Miller , History philosophically illustrated from thc fall of ^^ Roman Empire to the French Révolution. Landon^ 1832, * V^L in-8.
^. A. Mac&innon, History of civilisation. London, 18/i6, ^ %ol. in-8.
(DE LuGNANi), Studj sopra la storia univcrsale. TriesU, 1838-39, 6 vol. iu-8.
Jl. DOBS, Summary of UnWersal History, from the creation to tbe présent lime. Londan, 1800, 9 toI. in-S.
(OuTrages allemands.)
J. TON MûLLER, xxiv Bflchcr allgemeiner Gescbichte, &* Aofl.
Stuttgart, 1828, 3 Thle. in-8.
La 3* édit. a été trad. en franc, par J. G. Hess. Genève, lSi4-t8t7, 4 Toi. in 8; seconde édit., 1826, on 1835 avec de nouT. titres.
H. Léo, Lehrbuch der Universalgeschîchte. Bd. I-YI. Hattôf 1835-/i4. 2« Aufl. Bd. I-V. HaUe, 1839-/i5, iQ-8.
H. LuDEN, Allgemeiae Geschichte desYôlkeru. Staaten. lena^ 1819-22. 3 vol. Jn-8.
W. Wachsmuth, Europâische Sittengeschichte. Thl. 5. £e»pzig, 1831-39. in-8.
R. LoRENTZ, Die allgemeine Gescb. der Vôlker und ihrer Cidtur. Elberftld, 1837-40, 4 Thle in-8.
Garl V. RoTTECK, Allgemeine Geschichte, Tom Ânfaoge der historischen Kenntniss bis auf unsere Zeiten. 17 AufT. mit Er* gànzungen Tom K. H. Hermès. Braunschweig, 1846» 12 Bde in-8.
Jo. Goltfr. EiGHHORN, Weltgescbicbte, Thl. MI, 3 Aufl. Gdttingtn, 1817. Thl. IIMV. Ibid. , 1814-3A, k thle in 5 Bde in-8.
PARTICULIÈRE DE CERTAINES ÉPOQUES
(Oufrages italiens et latins.)
ViTiOR. SiRi; Memorie recondite (160 1-1 640). ^ Pobliéa
d'abord à Raneo, eosnite à Paris et à Lyon (de 1677 à 1679), 8 roi. io-^
— Mercurio (1635-1655). Casai, Genève, Lyon, Paris ^Ftorenee (de 16/IUi à 1682) , 15 tomes ea 17 vol. ia-&.
Jo. Christ. Lonigu Litterae procerum Earopae , etc. , ab a. 1552usqaead a. 1712, Ungua latlna exarats. Lipsiœ^ 1712 , 3 vol. in-8.
— âylloge pubUcoram negotiorum e. t c. intra vicenniamlatina lingaa tractatorum. Francof,, 169(i, ia-i!i. — Suppiementom et continoatio Syllog., etc., ab a. 167^ asque ad a. 1702. /éirf. 1702, in-A.
(OoTîages françaU.)
Chï. g. Koch , Tableau des révolutions de TEurope daas le moyen âge , jusqu'à Tan 1653. Paris, 1790, 3 vol. in-8.
— Tableau des révolutions de l'Europe depuis le bou-
l^enement de l'empire romain en Occident jusqu'à nos jours, etc.
^<i)ti,1807, 3 vol. in-8. Augmenté d'un volume com|riémen«
^ en 1813. Trad. en aUem. par J.-D. Saxder.
L'édiUoii de 1S23, réduite par M. Fr^.d. Scboell à 3 vol. in-8, a été '''Atmaée par lui jusqu'à 1815.
M.MICHAUD, Histoire des Croisades, contenant la physio-
°^e des croisades et des considérations sur leurs résultats.
*'Wil. Paris, 1825-1829, 6 vol. in-8. Trad. en aiiem. par
^••a. Ungewitter et FORSTER. Quediimb, u. Leipz., 1829-
^^- 1832 , 7 vol. in-8.
^ P. Anquetil , Motifs des guerres et des traités de paix de ^.france, pendant les règnes de Louis XIV, Louis XV et ^UisXVI (depuis 16/i8 jusqu'à 1783). Paris, 1798, in-8.
t>s Flassan , Histoire générale et raisonnée de la diplonu- ^ française , ou de la politique de la France depuis la fondation ^ la monarchie jusqu'à la Gn du règne de Louis XVI, avec des ^^Ics chronologiques de tous les traités conclus par la France. ^ ^t Paris et Strasbourg, 1811, 7 vol. in-8.
^ ^^ t été publié, en allemand, un extrait de 1 Hi»toire de la diplomatie '^^^lise 80US le titre : « Flassan'r Franicreiclis Friedeng^schicbte unter
der drey ersten Dynastfen, nach deni Franzosfsclien bearb«itet vos El
Gr. V. Bf.nzkl-StI'Ji:(ai , Frank/., 181 31 8 là, 2 B<ie in-8.
Ferd. a. Bayard, Tableau analytique de la diplomatie fi çalsc, depuis la minorité de Louis XIII Jusqu'à la paix d'Ami Paris, 1806-1805 , 2 vol. in-8.
G. F. DE M ARTENS , Cours diplomatique , ou Tableau des r tions extérieures des puissances de l'Europe, tant entre \ qu'avec d'autres États, dans les diverses parties du globe. Beri 1801, 3 vol. in-8.
Fr. Ancillon , Tableau des révolutions du système polit] de l'Europe, depuis la fin du xv* siècle. 7 vol. Paris, !806«7.
SÉGUR ( comte de) , Politique de tous les cabinets de 1* rope , pendant les règnes de Louis XV et de Louis XYI (réù par Fabvier, publié par Roussel). Paris, 1793 , 2 vol. is
Réimprimé en 1801, en 3 vol. io-8, avec des notes du comte mSIg
— Décade historique, ou Tableau politique de l'Earoj depuis 1786 jusqu'en 1796. 5* édit. Paris, 1828, 3 vol, ii
Paoli-Ghangy (comte). Histoire de la politique des pq sauces de l'Kurope, depuis le commencement de h révoioli française jusqu'au congrès de Vienne. Paris, 1817, & voL ii
F^viER, Politique de tous les cabinets de l'Europe, pcpd le règne de Louis XV et de Louis XVI ; pubL par Row Parist 1793, 2 vol. in-8. — Commenté par le comte x StGI Paris f 1824-25, 3 vol. in-8.
BlGNON , Les cabinets et les peuples , depuis 1815 jusq9*i fin de 18-22. Paris, 1822, in.8.
GuizoT, Cours d'histoire moderne. Paris, 1829-1830. 5 1 in-8. 2» édiL Paris, 1840, 4 voL in-8.
A. Lefërvbe, Histoire des cabinets de l'Europe pendw consulat et l'empire. Paris , 1845-47, 3 voL in-8.
Capefigle, L'Europe pendant le consulat et Tempire deHa léou. Paris, 1840 , 10 voL in-8.
— L'Europe pendant la révolution française. PoM 1843, 4 vol. in-8.
— Les diplomates européens. Paris , 1843 , in-8.
— L'Europe depuis l'avènement du roi Loub-PbiB| Paris, 18Îi5-46. 10 vol. in-8.
HISTOIRE. 4f5
CâPEFieui, La Société et les Gouyernements de TEorope , depuis la chute de Louis-Philippe jusqu'à la présidence de Loulslipoléofl Bonaperte. Paris, 1849, 3 vol iD«8.
De Carné-Mabsin (vicomte) , Tableau de l'histoire générale l'Eorope, depuis 18U jusqu'à 1830. Paris, 1834, S vol. «s-8.
M. DE Beadmont-Vasst, Histoire des États de l'Europe depuis le congrès de Vienne. Paris, 1848-50, 5 vol.
L*oovrage formera environ 10 vol.
(Ouvrages allemands.)
F. WiLKEN, Geschicbte der KreuzzQge, nach don morgenliodischen und abendlandischen Berichten. 7 Thle. Leipzig, 1828-32.
1 y. TILLIER , Geschichte der Enropâischen Menschheit iqi Wltdalter. Frank f. a M,, 1829-30, 4 Bde in-8. F. KORTUM , Gesch. des Mitteialters. Bern, , 1836, 2 Bde in-8. B. Leo , Lehrburh der Gcsch. des Mitteialters. Halte, 1830, 2 Bde in-8.
P. REflif , Lehrbuch der Geschichte des Mitteialters. ^far *tiiy, 1824-26. Cassei, 1831-39, 4 Bde in 7 Abthll. in-8.
D. IlULLMANN,Stàtdewesen des Mitteialters. Bonn, 1826-29, t Bde in-8.
Leop. RankE , FBrsten und Volkcr von Sfid-Furopa in xviten »nd xviiten Jahrhuudcrt Bd. I, Uamhurg, 1827. Bd. IMV (st»«s le titre : Die Romischen P&bfite). Berlin, 1834. 3* Aufl. Berlin, 1844-45, 4 vol. in-8. — Trad. en franc, Hist de la ^>|iamé, par J. B. Boirer, publ. par A. DE Saimt-Cbéron. ^«rû, 1838.
Ja Gottpr. Eichhorn, Geschichte der dreiletztcn Jahrhun- ^^rte, nebal Register. 3* bis 1816 fortgesetite Auilage. Hannth ^er, 1817-1818 , 6 Bde ia-8«
— Geschidite des xixten Jahrhuoderts. Hannover^ **17, in-8.
CPoar compléter les deux premières édit. de l'ouvrage précédent.)
G. G. Bredow, Neue Folge, von D' G. Venturini , f&r c Jahre 1826-183^. Leipzig, 1828-18S(i, 7 fidein-8.
F. BULAC, Die Geschichte des Europ&ischea StaatensyHeo Leipzig, 1837-39, 3 Thle in-8.
Jos. Frhrb. V. HORMAYEB, Allgemeine Geschichte der nen ten Zeit, vom Tode Friedrichs H (des Grossen] bis zuoi zwdt Pariser Friedeu. ^ien, 1817-1819, 3 Bde iii-8.
Fr. V. Raumer, Gesch. Europa*s seit dem Ende desIÛoCuh ten Jahrhunderts. Bd. 7. Leipzig, 1832-^3, in-8.
C. F. E. LUDWIG, Gesch. der Ictzten funCdg Jahre. JUon 1852-37, 5 vol. in-8.
F. G. Schlosser, Gesch. des xviu. Jahrhunderts and i XIX. bis zuni Sturz des franzosischen Kaiserreichs. Ed. I^lj Heidelberg, 1836-&3. Bd. IV. ibid.,i%hh{M, V de la 3*édiL 3te Aufl. Bd. l-VII. ihid,, 1843-48, in-8.
LuCGHESiNl , Historichc Entwickelung der Ursachen ond V£ kungen des Rheiiibundes , aus dem itaL ûbersetzt , Ton B. J. I V. Halem. Leipzig, 1821-1825, 2 Bde in-8.
F. FORSTER , Die Hôfe und Cabinette £uropa*s ini XTOlte Jahrhundert Potsdam , 1836-39, 3 Bde in-8.
A. H. L. Heeren, Handbuch der Geschichte des cnrop&îidie Staaten-Systems und seiner Colonien. 5* Auflage. GoUingen 1830, 2 Bde in-8.
Cette dernière édition a été traduite en angl. La seconde éditi<m a 6 traduite en français par MM. J. Giizor et ViNCENa-SAiNT-LACREiiT. Pmri 1821, 2 vol. in-8.
II. Malten, Bibliothck der neuesten l^eltkunde. Aarau 1836, Bde 12 in-8.
F. V. Gentz, Authentische Darstellung der Verhaltnisse ivi: chen England und Spanien. Petersùurg, 1806, in-8.
— Fragmente aus der neuesten Geschichte des po^ tischen Glcichgewichls in Europa. Petersburg, 1806, in-8.
E. MuENCH, Allgemeine Gesch. der neuesten Zeit von demEiH des grossen Kampfes der europ&ischen Màchte wider Napote* bis auf unsere Tage. Bde 7. Leipzig, u. SiuHgart^ 18M-B
(OuTraget anglais.)
B. Hallam, View of the sutc of Europe during the iniddle «ge. London^ 1818, 2 vol. in-6to. — Trad. en aUetn. par V. Halem. Leipzig y 1820, â vol. in-8; et en franc., par MAI. DUDOUIT et BORGHERS. Paris, 1828-1832, 6 vol. in 8.
GiLB. BURNET, History of his own time, froni tbe restauratioa
of King Charles 11. to the conclusion of the treaty of peace at
Utrecbt in the reign of Queen Anne , pablished after his death.
Istmdoiiy 172^-1734, 2 vol. in-fol.
L.a meilleare ëdit. est celle de FLàxiÀMi, avec les notes, corrections et mémoires de l'aateur. London, 4753, 6 vol. in-8.
B. LORD Brougham , Historical sketches of Statesmen who florished in ihe time of George III. etc. London ^ 1839-^3, ^ ^oL in- 8.
H. SwiNBDBNE, The courts of Europe in the close of the last century. London, 1841, 2 vol. in-8.
A. AusoN, History of (luropc during the Frcnch Révolution. Edinburgh and London, 1833-62. 10 vol. in-8.
mSTOIRE PARTICULIÈRE DES ÉTATS DE L'EUROPE.
(D'après Tordre alphabétique des États.)
ALLEMAGNE
^* DOM. Haeberlin, Deutsche Reichsgeschichte. Haiie, 1767- *^» 12Bdein-8.
— Neneste deutsche Reichsgeschichte, vom Anfang des '^Oialkaldischen Kriegs bis auf uusere Zeitcn. Haiie und ^''«tiA/:, 1774-1804, 28 Bdein-8.
^^CH. IGN. ScHMiDT, Geschichte der Deutschen, fortgesetit ^•^ Jos. MlLBlLLER und L. V. DRESCH. Ulm, 1778-1830, 27
G. Phillips , Deutsche Geschiclite mit besonderer Rflcksicht auf Religion, Recht u. StaalsYerfassung. Berlin, 1832-3A, 2 Bde in-8.
VOLFG. Menzel, Gesch. der Deutschen, bis auf die neoetteo Tage. îile Ausg. Stutlg. u. Tûbingen, I8b3, 1 vol. jd-&.
K. A. Menzel, Neuere Gesch. der Dentschca, Ton der Refbr Diation bis zum deutscben Bundesacte. Brtêlau, 1826-A8 , 12 Bde iû-8.
H. LuDEN, Gescbichte des deutscben Volks, Gotha, 1835*31,
12 Bde in-8.
J. C. Pfister, Gesch. der Deutscben. Hamiurg, 1829-35, 5 Bde in-8. Fortgesetzt yen F. Bolau, von 1806-30. Naméurg^ i8b2.— Trad. en franc, par Paqois. Paris, 1837-38, il vd. in-8.
L. Rakke, Deutsche Gesch. im Zeitalter des Reformatioo. Berlin, 1839-63, 5 Bde in-8. 2te Âufl. Bd. 1-3. Berlin, 1839-/i2.
— Jahrbûcher des Deutscbert Reichs unter dem Sâcfanschen Hausc. Berlin, 1837-60, 3 Bde in-8.
G. A. H. Stenzel, Gesch. Deuisclilands unter den frànkiscben Kaisern. Leipzig, 1827-28, 2 Bde in-8.
F. y, Raumer, Gesch. der Hobenstaufen nnd ihrer Zeit 2le Ausg. Leipzig, 1861-62, 6 Bde in-8.
Autriche (monarchie autricbienne).
"W. CoxB , History of the house of Austria, from tbe fooadation of the monarchy by Rodolpb of Habsburgh to iht deaih Leopold II (1218-1792). London, 1807, 3 voL in-6. — Trad. en franc, par Henry. Paris, 1810, 5. vol. iu-8; eXen aiUm, par H. C. DiPPOLD et A. Wagmjl Amsterdam, 18i0, Leipzig, 1816, 6 vol. in-8.
J. Mâilath, Gesch. von Oestreicb. Haméurg, 1834-48,
Bde in-8.
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E. H. LiCBNOWSKT, Gcsch. des Hauses Habsburg. ff'ien, iS3M5, 7 Bde in-8.
h B. SCHELS, Militarisch polit Gescbichte der Lauder des 6sterr. Raiserrtaata. ff^ien, 1819-1826, 9 Bde ia-8.
Hongire.
0. Ffeim, Godei dipkMDit Hungaris, etc. Budœ, i829-Aâ. î. I-Xr. în.8.
6t. Katona, Hiitoria critica regum Hungariae. Peaini , Bw ^«,1779-1817, 42 vol. in-8.
I6. A. FiISLBft , Gesch. aos den alten Zeiten der Ungarn. ^'^€êku, 1806-lS08t 4 Bde in-8.
'^ Geicli, der Ungarn und îhrer Laodsassen. Leipzig, 1315-1825, 10Bd6io-8.
J. Chr. y. Emgel, Gescb. des ungrischen Reichs. IVitUy ftBia-ia. 5 Bde in-8. Neue Ausg. Wien, 1834.
J. Hailath , Gesch. der Magyaren. Wicn, 1828-29, 5 Bde
Bohême,
T. Palaoly» Gescb. von Bôhmen. Prag, 1886-45. T. Mil. ^» ia-4. Trad» en holUm* : Dejini ndrodu Ccêtiého, Prag., 1B48. T. I. l.ia-8.
WoLTMANM , Inbegriffder Gesch. Bôbmens. Prag., 1820, 2 *deiii-8.
Moravie.
O. WOLNY, Die Markgrafschaft Màhren. BrUnn, 1835-42. ^ Bac in-8.
Dalmatit.
C>. CATAUracH, Storia délia Dalmazia. Zara, 1834-35,
Bade.
^» Dan. ScHOEPFLiN, Hislorla Zaringo-Badensis. CarUruht, ^"7eM766, 7vol.in-4.
J. Bader , Badische Landes-Gescbichte. M. 7. Karteiu Frei- €urg, 183^, iQ-8.
Bavière,
Monument A Boica. Edid. Acad. scient elect. Monachii^nM' 18^7, kO vol. in-^.
H. ZsGHOKKE, Gesch. des baierischen Yolks und seiner Fflnten. 2teAusg. Aarau, 1821, k Bde in-8.
A. BuGHNER, Gesch. von Baiera. MUnchen, 1820-60, A fol. in-8.
— Gesch. von Baiera wahrend der Zeit der Refomiationu. des drelssigjâhrigen Rrieges. MUnchen^ 18b7, in-S.
K. Mannert, Gesch. Bayero's ; aus dea Quellcn und andern ▼orzOgl. Hûlfsmitteln. Leipzig, 1826, 2 Thle in-8.
On peut consulter aassi les écrits publiés par les Sociétés bistoricpiet de Btvière.
Brunswick.
(H. A. Koch), Yersuch einer pragm. Geschichte des Hiiuea Braunschweig-Lûnebarg. Braunschweig, i76&, in-8.
G. Yenturini , Handbuch der vaterlandischcn (Braunschweig} Geschichte. Braunschweig, 1805-1810, 4 Bde in-8.
W. Ggerges, Yaterlând. Gesch. u. DenkwQrdigkeiten u. s. w. der Lande Braunschweig u. Hannover. Braunschweig, 18U- 65, 3 Bde in-8.
Hanovre,
A. Halliday, a gênerai history of the house of Guelph. Lcn^^ dan, 1821, in-6.
— Annals of the House of Hanover. London , 1 826 » 91 vol. in-8.
A. Hune, Gesch. des Kônigreichs Hannover und der Herzogtb. . Braunschweig. Hannover, 1825-1830, 1' u. 2' ThI.i 1 Abchs in-8.
HISTOIRK. 421
Hessc (électorale et grand-ducale).
H. B. Wenck., Hessische Landesgeschichte. Darmstadtt 1793-1803, 3 voL iD-6.
C RoXMBL , Geschichte von Hessen. Marburg u. Casstt^ mUl. k Thie in 7 Bde in-8.
De Tcbckheim, Histoire généalogique de la maison souveraine de Besse. Strasbourg, 1819, 2 voL in-8.
On peut consulter aussi les écrits des Sociétés historiques de la Hesse MntiXt et grandHlucale.
Oidenburg (grand-ducbé). Yoy. Danemark.
Prusse.
D. C. Pacli, Allgemeine preossische Staats-Geschichte. Haiicy 1760-1769, 8 Bde xn-k.
(J. G. F. Manso), Gesch. dçs preussischen Staates, vom Hu- '^citsbarger bisznm zweiten Pariser Frieden. Fran^/îur r, 1819- 1821, 3 ThIe. in^. Trad. en franc. Paris, 1828.
C. W. DE Langizolle , Gescb. der Bildung des preussischen Staats. T. I. Abthl. 1-2. Berlin, 1828, in-8.
G. A. Stemzel , Gesch. des Preussischen Staats. Hamburg, ^«30-41, 3 1hlein-8.
fi. Chb. g. Helwing, Gesch. des Preussischen Staats. Lemgo ^- t>etmold. 1833-46, 2 Bde in-8.
£« Heinel, Gesch. des Preussischen Staates u. Yolkes. Dan- ^^S u. Berlin, 1835-4Zi, k Bde in-8.
I^. Ranke, Neun Bilcher Preussischer Geschichte. Beriin , *8^-7.û8, 3 Bde in-8.
IttiRABEAD, De la monarchie prussienne sous Frédério-le-Grand, f^dres (Paris), 1788, k vol. in-/i, ou 8 vol. in-8, avec un atlas
*^-roi.
Frédéric II, Œuvres historiques. 7 Thle. Beriin, 1846- ^ S — Œuvres philosophiques. 8* et 9* vol. ibid.,i6à9, in-8.
l . P. DE SÉGUB, Histoire des principaux événements da règoe de Frédéric-Guillaume IL Paris, 1800, 3 vol. in-8. Réimprimé plusieurs fols depuis , sous le titre de «» Décade hUtoriqne. •
Saxe (royale , grand-ducaie et ducale).
G. G. IlEiNRiCH, Geschichte von Sachsen. 2te Aufl. Leipzig, 1810, S Bdein-8.
G. W. BOETTIGER, Gesch. des Kurstaates n. Rônîgreichet Sachsen. Hamburg , 18S0-3t , 2 vol. iû-8. Reglster von J. B. iMOELLER. Hainburg, 1837, in-8.
G. A. LiMMER, BibiinlbckderSàchsischeu Gescb. lies bis 7te8 >Vcrk. Ronntpurg, 1830-39, in-8.
— Aeliesle, minière u. neuere Gesch. der Neu-Sachsischen. Lande. Grimma, 18b5-Zi8, 3 Bde in-8.
fVûrteméerg.
Sattler, Geschichte von Wurtemberg. Uim, }757-*13IU| \%
Tble in-(i.
K. Pfaff , Gesch. Wûrtombergs. ReuStingen u. Leipzig , 1818-20, 2 Bde in-8.
GBR. Fr. Starlin , Wirtembergiscfae Geschichte. Stutt^rd tt. Tûtingen, 18^1-47, 2 Tble in-8.
Danemark.
Pet. Fred. Schm, Critiske Historié af Danemark i den^ hcdcmkt Tid. Kj6bcniiaven\ 177A-1828, \k Thle ita-ZU
HOLBERG, Gescb. des Kônigreiclis Danemark (bis 1699). Z>e^p— et//. 1757, 3 Tble in-/i.
G. L. Baden, Danmarks Rigcs Historié. Kjôbenh.^ 1S29 — 3â , 5 Bde in-8.
L. G. MUELLER, Danemarks Historié. Kjôbenh, , 3 Bd# ia-9u
F. G. Dahlmann, Gescb. von Danemark, Hamhurg, IMO— ^3, 3 Bde in-8.
Sek Uêwig'HoUuin.
V* £. Chbistiani » Gcscli. der Ilcrzogibûiuer Schieswîg u, Bolsiein. Kiti, 1781-1802, Ix Thle ia-8.
L* Ross , Getcb. dcr HenogihQmer Schieswîg a. Holstcin hi» aof deD Rcgierungsaniritt des Oldeoburg. Hauses. Kici^ 1831 , io-8.
P. T. KOBBB, Gesch. der ncrzogthQmer Schletwig a. Holstein noter dem Oldeoburg. Ilause, u. s. w. 169i!i-i808. Aitona^ 183A|
U. LORNSEN, Die Unions- Verfassung Dftnemarks u. Schieswîg- Mtldoa, berausgeg. ¥on G. Siselib. Jena^ 1841, la-8.
Espagne.
J, DB Makuna , Historia gênerai de Espana ; illustrtda por l Sabau y Blanco. Nueva edic. Madrid, 1817-1822 , 20 voL
L'édHion de 1719 a été trad. m franc. ^ arec des notes, par le P. J. N* ChAioiTON. Paris, 1736, 5 toi. io-4.
J. DE Ferrebas, Histoire générale d'Espagne, trad. de l'espaipol, etc., par d'flERMlLLT. ParU^ 1751, 10 voL in-A- Trad. taaUtm, : Alli^emeine Historié von Spanicn, u. s. w. Halle ^ 175W2. 13 Bde in-4.
Coleccion de documentos iaeditos para la bisloria de Espana , par D. M. F. Navarrete, D. M. Salva, y D. P. Salnz m Basanda. Madrid, 18^2-46, 9 ?oL in 4.
J* A. GoNDE, Historia de la dominacion de los Arabes en Espina. Madrid, 1820-1821. 3 vol. in-8. —Trad. en franc, par. VabUs. Parié, 1825, 3 voL in -8. Trad. en allem., par '^tn^CBMAN. Carlsruhe, 1825, 2 vol. in-8.
^- Depping, Histoire générale d* Espagne, depuis les tcm))s les i^os reculés jusqu'à la fin du xvm* siècle. Paris, 1811 , 2 vol, '"•S. et carte.
^' f)RTiz, Compendio cronologico de la historia de Espana. **<»•«, 1795-1803, 7 vol. in-8.
J. Ortiz^ Historia gênerai de Espana aumeotada hasU fin d 18A3, por A. G. R. 3« edit. Madrid, 18^6, 9 toL in-8.
F. W. Lembke, Gesch. von Spanien. Bd. I. Hamhurg^ 1831 Bd. II (Yon H. Schaefer). ib. 1866, in-8.
Bossi , Storja délia Spagna antica e nioderna ; con cart geograûche e tavole incise in rame. Miiano, 1821-1822, Sftà in-12.
£. DE Tapi A, Historia de la civilizacion Ëspanola desde b in vasion de los Arabes hasta la época présente. Madrid^ iMO il vol. in-8.
J. F. DE Masdën, Historia criiica de Espana, y de la coltiir espanola. Madrid, 1783-1805, 20 yoI. in-6.
Vf. COXE, Memoirs of the kings of Spain, of the home i Bourbon, from 1700 to 1788. 2d. edit. London, 1815, 5 TO in-8.| — Tràd. en fi*anç., avec des notes et des addit , par An drès Muriel. Paris, 1827, 6 vol. in-8.
LouviLLB (Cb. Aug. d*Allonville, marquîsde), Mémoin secrets sur rétablissement de la maison de Boorbon en Eapogi ( publiés par le comte Sgipion du Roure ). Paris, 1818, 2 T€ in-8.
M. Ch. l^Eiss , L'Espagne depuis le règne de Philippe II jai qu'à Tavénement des Bourbons. Paris, I8661 2 vol. in-8.
M. Sempére , Considérations sur les causes de la grandeur \ de la décadence de la monarchie espagnole. Paris, 1826, 2 vol in-8.
Augoyat, Précis des campagnes et des sièges d'Espagne et d Portugal, de 1707 à 18U. ParU, 1839, in-8.
D. P. Fr. Salazar, Restauracion politica, economica y mil tar de Espana. Madrid, 1811. »
Nellerto (Llorente), Mémoires pour servir à l'histoire « la révolution d'Espagne , avec des pièces jusliGcatives. Pairm 1815-1819, 3 vol. in-8.
TOREN0 (comte), Aperçu historique du changement gouvernement en Espagne. 1822, in-8. Trad. de l'esp. en atUm Dresde.
— Historia del levantamienio, gucrra y revolucioD Espana. Madrid, 1835-37, 5 vol. in-8.
(Sébisdefi Minano), Histoire de la révolution d*Espagne, de 1820 à 1823, par un Espagnol, témoin oculaire. Paris, 1826. 3?QLiii*8.
P. K. V. SCHEPEUB, Geschichte der Révolution Spaniens nnd Portugais, nnd besonders des daraus entstandenen Krieges. Ber^ . im, 1836-1827, 2 Bde in-8.
F.W. Ton COELLN, Cbronolog. UebersichtderKriegsereignisse ÎBSpaoien n. Portugal!, 1808-20. Cohtenz, 18-2/i, in-8.
V. E. P. Napier , Ilistor)' of the war in the Peninsula and in tbeaoulh of France from the year 1807-1/i. London, 1828-ûO, 6toL in-8. — Trad. en franc, par Mathieu Dumas, continué par A. FOLTZ. Paris, 1828-^6, 13 vol. in-8.
A. SOUTBET, History of the Peninsula war. London, 1823-32, * ToL in-ft.
France.
GiEAULT DE St-Fargeau, Bibliographie histor. et topogr. de hFlrance. Paris, 18^5, in-8.
G. Daniel, Histoire de France, depuis rétablissement de la Qonarchie. .^mj^erc/., 1720-25, 7 vol. in-/!i. Ibid, 17/i2, 16 vol. îii-12, continué par Griffet. Paris, 1755-58, 24 vol. in-8.
Recueil des historiens des Gaules et de la France, par Bou- QOET, T. I-VIII. Paris, 1738-52; T. IX-XIII, par des religieux BénédicUns. Ibid, 1757-86; T. XlV-XVill, par Brial. Ibid, 1806-22; T. XIX, par Brial, Naudet et Daunou. Ibid. 1833; T. XX, par Daunou et Naudet. Ibid. 1840, in-fol.
Ax. Thierry, Histoire de la Gaule sous Tadministration romûne. Paris, 1842, 2 vol. in-8.
Fantin-Desodoards , Histoire de France, commencée par Yelly , Yillaret et Garnier , continuée depuis le règne de Charles IX jusqu'à la mort de Louis XVI. Paris, 1808-10, Î^Tol. in-12.
^^ble cbronolog. des diplômes, chartes, titres et actes impri-
®^» concernant Thbtoire de France, par M. de Brequigny,
^^^12. Paris, 1769-75, t. 3. liid, 1783 ; par M. PARDESSUS,
^ ^ ei5. Ibid. 1836-46, in-fol.
Collection de documents inédits sur l'histoire de Franco, publ.
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par ordre du roi| Sér. I-III. Paris f 18S5-48, jusqu'à prém 58 Yol. Ja-A.
Anquetil du Perron, Hisloire de France jusqu'à h fia de | monanhie. ParU, 1805-7, \k Toi. lùid. 1818-20» 13 vo 1828-32, 13 vol. coniinué par F. BURETTE. léid. 1837-3^ /i vol. continué par iMaslatrie. Ibid. 1837,6 voL iii-8 (de 181^ \Sk8)\ continué par P. Lacroix, k vol. in-8.
J. C. L SiMONDE DE 8ISM0.NDI, Ilisioîre des Français, 1. 1-2^ Paris, 1821-^2, t 30, par A. Renée. lùid, 18â4, U 31, Uhl géo. alphab. lùid., 18AA, in-8.
GuizoT, Collection des Mémoires relatifs à l'iiistoire de Franc jusqu'au xili* siècle. Paris, 1823-27, 29 vol. ia-8.
MiGHAUD et Poujoulat, Nouvelle collection de MéinoîrC pour servir à Thistoire de France, depuis le xiil* siècle jaii|u' la fin du xviir. Sér. MIL Paris, 1836-39, 32 vol. in-8.
Petitot, Collection complète des Mémoires relatifs à l'bistoir de France, depuis le règne de Philippe-Auguste jusqu'au oquI' mencement du xvii* siècle. Paris, 1819-36, 60 voL in-8.
— Collection , etc. , depuis Henri IV jusqu'à la pais di Paris conclue en 1763. Paris, 1826-36, 80 vol. in-8.
L. CiMDER et F. Danjou , Archives curieuses de rbîstoire d France, depuis Louis \I jusqu'à Louis XVilL Paris, 1837-t(
Flassan (de) Histoire générale et raisonnéc de la diploma française , ou de la politique de la France depuis la TondalloQ la monarchie jusqu'à la fin du règne de Louis XYL Par 2* édit., 18U, 7 voL in-8.
F. Guizor, Essais sur l'histoire de France. Paris, 1( U vol. in-8.
A. Thierry, Lettres sur l'histoire de France, 7' édit Ps 18/i2, in-8.
E. A. Schmidt, Gcsch. von Frankreich. Uamburg, 183? k vol. in-8.
A. A. MONTEIL, Histoire des Français des divers états au derniers siècles. Paris, 1828-/(4, 10 vol. in-8.
A. Gabourd, Histoire de France depuis les origines ga jusqu'à nos jours. Paris, 1839-&0, 2 vol. in-8.
à. G ABODID, Histoire de h révolutioû et de Fempire. Paris , \Sei&-(i7. 5 vol. in-8.
MiCHCLET, Histoire de France. Paris, 1833-Aâ. 6 voL io-8.
à. TiiEiiTt Récits des temps mérovingiens, Paris, 1840, IvoL iD-8,
CâPEncuE, Histoire constitationnelle et administrative de la France depuis la mort de Philippe- Auguste. Paris, 1830, 2 vol. M, DàMPMAtTlN» La France sous les Valois. Paris, 1810, 5 voL
io-8.
DâViLA* Istoria délie guerre civili di Francia. Firensê, 1823, 6 ToL gr. in-8.
Ob SAiinrfr-ADUIRE, Histoire de la Fronde. Paris, 1827, S vol. in-8.
i. Gq. Lagibteli.1, Histoire de France pendant les guerres 'e religion, 3* édit. Paris, 186â, U vol. in-8.
-^ Histoire de France pendant le xvui* siècle, 5* édit ^orîf, 1830, 5 vol. in-8.
— Hittoini dt la révolution française [jusqu'au 18 et iikumaire an VIII] (8 et 9 novembre 1799). Paris, 1821- 1836, 8 voL in-8.
— Histoire do consulat et de Tempire, Paris, 18&6, SniLiB.8.
— Histoire de la France depuis la restauration. Paris, 182^35, à vol. in-8.
à. Baun, Histoire de France sous le ministère du cardinal Mmam. Paris, 18/i2, 2 vol. in-S.
Capepigce, Louis XV et la société du xvni* siècle. Paris, *«42. 4 vol. in-8.
(SCBÛTZ) , Gesch. der Staatsver&nderung in Frankrcich unter ^m Lodwig XVI. Uipz. 1827-33. 6 Bde in-8.
& deMollevillb, Histoire de la révolution de France pen- ^t les dernières années du règne de Louis XVL Paris, *WM802, 10 vol. in-8.
^« i>B Lamartine, Histoire des Girondins, Paris, 18&7-A8, ^^ în-ft.
W. Wachsmuth , Gesch. Frankreîchs in RcTolatimisieiuLte',. Hamburg, 18àO-4Zi, U Thle in-8.
F. E. TOCLONGEON, Histoire de France depuis la réfohitro^ de 1789, écrite d'après les mémoires et manuscrits contemporains, recueillis dans les dépôts civils et militaires. Paris, 1801-10, h vol. in-6, ou 7 vol. in-8, avec carte.
BiGNON (baron), Histoire de France, depuis le IS'bnuuîre (8 nuv. 1799) jusqu'à la seconde abdication de NapoléoD. Paru, 1829-47, 13 vol. in-8. Continué par A. Ernocp. Paris, 1860,
A. Thiers, Histoire de la révolution française, &* édit Parti, 1835, 10 vol. in-8.
— Histoire du consulat et de l'empire. Paris, ISAM^i 8 Tol. in-8.
L. Blanc, Histoire de la révolution française. Paris, 18&7-A8> 2 vol. in-8.
Barrière, Collection de mémoires relatifs à l'histoire de II
révolution française. Paris, 1822-22, 66 voL in-8.
F. Â. lMignet, Histoire de la révolution française, depob 1789 jusqu'en 1814, 5» édit. Paris, 1833, 2 vol. in-8. — Tnl en adem,, par A. Wagner.
BUCHEZ et Roux , Histoire parlementaire de la révolote française, ou Journal des Assemblées nationales ( représentalivci) depuis 1789 jusqu'en 1815. Paris, 1833 et ann. suiv. , 40 loL in-8.
A. C. Tbibaudeau , Histoire générale de Napoléon Booapartf, de sa vie privée et publique, de sa carrière politique et mîlitaiit, de son administration et de son gouvernement. Paris, 1827 et ann. suiv., 12 vol. in-8.
Bresson, Histoire financière de la France depuis roriginede la monarchie jusqu*en 1828. Paris, 184 , 2 vol. in-S.
De NORViNS , Histoire de Napoléon , 5^ édit. Paris , 1834, 4 vol. in-8, avec figures et cartes.
JOMIM (le g«înéral), Vie politique et militaire de Napoléca. Paris, 1827, 4 vol. in-8, avec un atlas.
E. P. Llpjs, Histoire de la restaura (ion. 1814-30. Paris, 1837-40, 4 vol. in-8.
Capefigdb» Histoire de la restauration. Parts, 1831-35, iO Tol. ia-8.
E Sair ANS jeune » Louis -Philippe et la contre - révolution de 1830. Paris, i83A, 2 vol. in-8.
L BUNC, Histoire de dix ans ; 1830-/i0, 3* édit. Paris, 18634^, 5 vol. in-8.
L RozET, Chronique de Juillet 1830. Paris, 1832 , 2 vol. ia-8.
i. DE Lamartine, Histoire de la révolution de 18/!i8. Paris, 18&9, 2 voL in-8.
d'Haussonyille, Histoire de la politique extérieure du
Sonvemement français de 1830-1848. Paris, 1850, 2 vol. in-8.
E. Charière, Négociations de la France dans le Levant, ou
ootrespondances , mémoires et actes diplomatiques des anibassa-
don de France à Constantinople , et des ambassadeurs Envoyés
OQ résidents à divers titres à Venise, Raguse, Rome, iMalte et Jé-
malem ; en Turquie, Perse, Géorgie, Crimée, Syrie, Egypte, et
jfau les États de Tunis, d'Algérie et Maroc Paris, iSkS, 1 vol.
ÎB-i* (Collection de documents inédits sur l'histoire de France,
prii parles soins du minisire de Tinstruction publique : l'* sé-
riSi Hisi. politique.)
Oê peut consulter aussi les collections des mémoires mentionnées au ibi « Mémoires historiques. »
Granier de Cassagnac, Histoire des causes de la révolution femçaise. Paris, 1849-50, U vol. in-8.
Grande-Bretagne.
J. Wade» British History chronologically arrangedfrom the orliesl era to the dead of William IV. Lotidon, 1839, 8 vol. in-8.
RedQen (baron de) , Tableaux généalogiques et historiques de l'emiHre Britannique. Hanovre, 1832, 2 vol. in-f"*.
Day. Hume, History of England, with the continuation by SMOLLETT and Adolphus, and finished by Aikin, etc. Ncwedit. Landon, 1825, 20 vol. in-8. -— Trad. en franc. : Hist. de la Maison de Plantagenet, par M"** Bellot. Amsterd., 1765, 2 ToL in-/!i. Histoire de la Maison de Tudor, par la même.
Amsterd,, 1763 , 2 vol. in-fi. Histoire de la Maison de Stn^ par PRÉVOST. London, 1760, 3vol. iD/!i. ParU^ 1780, 18 x in-12. Augmenté par Lefebure-Cauchy, Després et B. llBEtj guët, publ. par M. Campenon. Paris ^ 1819-22. 22 fol. Iq. Paris y 1825-27, 22 vol. in-8. — Trad. en aitem, ptac Ddm Bresiauy 1762-71, 6 Bdc ïn-li.
Ol. Goldshith, Hislory of England. London, 177i-7&, 9 vol in-8. Continué par C. Coote. London, 1790, U vol. io-8, e( 1805, /i vol. in-8. —Trad. en franc, par M"* ALEX, AR460ff, avec une notice sur la vie et les ouvrages de QOLDSMm, pst Alo. Montémomt. Paris y 1826, 6 vol. in-8. --^ Tnd. tn ailem. par SG^ROEK. Leipz., 1776-78, 2 Bde in-8.
C. G. IlEiNRiCH, Gescli. von England. Leipz.^ I8O6-IO1 A Bde in-8.
G. Phillipps, Englische Reichs u. RechisgeschichteieitWillielin T. Berlin, 1827, 2 Bdc in-8.
A. F. Bertrand de Molletille , Histoire d'Angleterrei Hr<9, 1815, 6 vol. in-8.
John Lingard, History of England, from the first invaiioilf the Romans. &th edit Parts, 1826-18S1 , 1& vol. in-8.
Le même ouTrage, trad. en franc, sur la seconde édit. par nt ttodin (lefl il premier» folumes), et AvéoëB Pichot (les 2 demlen). Hrth 1826-1831 , 4 4 Tol. in-8. — Trad. en alhm. par C. A. y. Salis. PW^*t
S. FURNER, History ofthe Anglo-Saxons, from theirflma^ pearance to tlie death of Egbert. "Londony 1799, k voL ia-^' London, 1823, 3 vol. in-8.
— History of England from tlie Norman Conqneittolk conclusion of the reign of Henry VIL London, 181^-31, If^ ifi-(i. London , 1824 , 5 vol. in-8.
JOHN BiGLAND, History of England , from tbe eariieif piria' to the close of the war in 1814. London, 1812, 3 vol. io-li
J. M. LappenberGj Gesch. von England. Hamburg^ 18SV9C 2 Bde in-8.
Clarendon ( Edw. Hyde , Earl of) , History of rebdUm * civil wars in England, begun in the year 16ftl. Oxford^ t1 8 vol. in-fol., 1826, 8 voL in-8.
Dnar. Collection de» Mémoires relatifs I Thistoire de la oa d*inglc(erre. Parié, 1823-34, 28 Toi. iii-8. U, Memorials of the civil war. Lowlon, 18A9, 2 vol. iii-8. Ift. DablhaNN, Gesch. der englischcn llevolullon. 4te âp»., 1846. — Trad. tn angl. Frank f, «. il/., 18ft5,
BUBNET, History of his own time , from the rostoratioD Charles H. lo the conclusion of the treaty of pcace ai » in ihe reign of Qaeen Anne, pubiished aftiT his dcath. , 1753 , 6 vol. Jn-8.
BERSON, History of Grcat-Brîtain , from the restoration cession of the liouse of Hanover. Lotidon, 1775-76,
mus, History ofRngland from the accession of George III ace of 1780. Lofulon, 1802-1805, 3 vol. in-8. OQDAIRE-SOULIGNÊ, Trols règncs de Tbistoire d*Anglerécédés d*un précis sur la monarchie, depuis la conquête, d'on tableau abrégé de la constitution et de Tadminisnglaises. Paris , 1819 , 2 vol. in-8.
, COOPER, Recueil desdépôches, rapports, instructions lires des Ambassadeurs de France en Angleterre et en lendant le xvr siècle. Paris et Londres^ 1838-40,
Mackimtosh , History of the révolution in England, in
orif, 1834, 2 vol. in-8.
été publié une trad. franc, par A. J. B. DErAVOOiii>iitT , fUtant ' « Histoire générale des lies Britanniques, par Waltu Sgott, KiKTOSH et Tu. MooRE, » quc publie le même traducteur. Paris, an. SUIT., 14 vol. in-8.
LGGHAM , Blemorials of the Stuart dynasty. London , id. in-8.
SON, Memoirs of the Jacobites of 1715-45. London ^ , 8 voL in-8.
Vrigbt, England under the House of Hanover. London, vol. in-8.
S, Illustrations of Britisfa History, Biography, and Man-
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ners in the rcigns of Henri VIII — James I. 2. ediu Landan ,
1838, 3 vol. in-8.
H. Hallam, The constitutional history of England, from the
accession of Henry VII (o the dealh of George IL New. edil.
Paris, 1827, /i vol. in-8.
Le même ouvrage, en franc., traduction revue et pal»Hée par F. GozoT. Paris, 1828-1829, 5 vol. in-8.
F. GcizoT, Monk, Chute de la République et rétabliasement de la monarchie en Angleterre. Paru, 1850, in-8.
Ecosse.
W. ROBEitTSON , The history of Scotland during the reigM c^ queen Mary and of king James VI, till his accession to the of England. New ediL London, 1817, Z voL in-8. — Trad. franc, par M. Campenon, Paris, 1820.
iMalgolm Laing', History of Scotland. Landon, 18MI, S vol. in-8.
Tytler, History of Scotland. Edinb., 1826-3&, 8voLin-&
Irlande,
J. Gordon, History of Ireland , from the earliest accoonlsto accomplishment of the union with Great-Britain, in 1801. Un^ don^ 1806, 2 vol. in-8. — Trad. en franc, par DE LA MOR* TAGNE. Paris, 1808, 3 vol in-8.
F. MooRE, Histor)' of Ireland. London, 1835, 2 voL ifl-&
Grèce (royaume de).
£. QciNET . De la Grèce moderne et de ses rapports avec l'afl* tiquité. Paris, 1830. in-8.
JOH. W. ZiNKEiSEN, Gesch. Griechenlands , vom AnbiP geschichilicher Kunde bis auf unsere Tage. Leipzig , iS'^ hO, in-8.
C. IX Rapfe^cbl. Histoire des Grecs modernes, depuis la P
de Goo8(aotmople par Mahomet II jusqu'à nos jours. Pam , 1820 , 3 f oL in-8 , avec une carte.
Bdw, Blaqitièrss , Histoire de la révolution actuelle de la Mce, son origine , ses progrès, et détails sur la religion , les ■œors, etc. Ttad. tU VangL par F. Blaqdières. ParU^ 1823, M.
De POUQUEVILLE , Histoire de la régénération de la Grèce, eomprenant le précis des événements arrivés dans la Grèce depuis i'unée 1740 jusqu'en 182^. 2* édiL Paris , 1825 , tx vol. in-8, anecfig.
IBRAHUI Manzodr-Effendi, Mém. sur la Grèce et l'Albanie pendant le gouvernement d' Ali-Pacha ; ouvrage pouvant servir de complément à celui de M. de Podqueville. Paris , 1827, in-8.
Tb. Gordon, History of the Greek Révolution. London, 1BI2, 2voL in-8.
A. SOUTZO, Histoire de la révolution grecque. Paris ^ 1829 , ia4. — Trad. en aUem. par Forstmann. Berlin , 1839.
Kluber, Pragmatische Gesch. der nationalen u. polit. Wieder« fjAan Griechenlands , bis zu dem Regierungsantritt des Kônigs OUa. Franhf. a. Af., 1835, in-8.
Max. Ratbaud, Mémoires sur la Grèce, pour servir à l'hislue de la guerre de l'indépendance, etc. Paris, 182&-1825, 1 foL in-8 , avec plans.
Documents relatifs à la Grèce. Paris , 1826 et ann. suiv. 9 B- in-8.
Cette pablication se coDtinae.
Lettres et documents officiels relatifs aux derniers événements ^ h Grèce qui ont précédé et suivi la mort du comte Capod'Is- Mo, publiés par plusieurs membres de l'ancien Comité grec de Paris. Pam, 1831, in-8.
▼oy. aosii Turquie.
ITAUE.
États (Tltatie en général.
ï<. Ant. Mcratori, Annali d'Italia, dal principio dell' era ^"feare sino air anno 17^9. MUano, 1744-1749, 12 voL iu-4.
OR
Continué jusqu'en 1763. Lucea, 1762-70, iU vol. in-&. Noota cd. Milano, 1818-1821 \ 18 voL îu-B.
J. F. Le Bret, Gescii. von Italien. Halic, 1 776-87» 9 Bd«ift-&.
A. GOPPI, Annali d'italia, dal 1760 sîno al 1619. Aofilc« i 829 , 6 vd. in-6«
Cet ouvrage fait suite aux Anuales de Mlbatori.
L. fiossi. Délia Sioria antica c moderna d'Italia. Miiano^ 1820-18S2, 19 vol. in-8.
GuiCClÂRDiNi , Délia Historia d*Ilalia , libriXVI(l&90-1536). Fircnze^ 1561 , iii-fol. — Con una prefaziotie di G. BOTTâ. Pu* rigi, 1833 , 6 vol. in-8. Pisa , 1819-^20 , publ. par G. RoftlNl, 10 vol. in-8, cl 1822-24, 8 vol. in-/i. Livorno, 1832,17?qL in-8.
C G. G. BOTTÂ , Storia d*Italia , continuata da qucUadi GUIG-- GIARDINI sino al 1789. Parigi, 1832, 10 vol. in-8, ou 15 tuL. in-18. Capotago , iS^5 , 12 vol. in-8.
— Sioria d'Italia, dal 1789 sino al 18iei. — TTad . en franc, par Tu. Ijcquet. Paris, 1824, 5 vol. in-8. Niwvq éd., Firenze, 1884, 10 vol. in-8.Prtr^*, 1837, k vol. iû*4.
— Histoire des peuples d'Italie. Paris, 1825, 3 vA. in-12, ou 1826, avec de nouveaux titres. — En «m<. Pisa^ iSSS- 27, 5 vol. in-8. Livorno, 1826, 3 vol. iu-8.
A. E. N. Fantin-Desodoards , Histoire d'Italie depuis la cteCs de la République romaine jusqu'au xix* siècle. Partes I80t*3, 9 vol. in-8.
G. Denina, Istoria délie revoluzioni d'italia, libri XXIV. Tortno, 1769-71, 3 vol in-4. Firente» 1820, 5 vol. iQ-8.*^Tlnd en franc, par l'abbé Jardin. Paris, 1771-75, 8 vol. in-12.— Trad. en altem. par J. A. Volrmann. Ltipz. 1771-1, 3 Bdl in 8.
— Storia délia Italia occidentale. Torino, 1809-ltlO, 6 vol. in-8.
J. G. L. SiMONDE DE SisMONDi , Histoire des républiques iUliennesdu moyen âge. Paris» 1840, 12 vol. in-8. — Trad. ^^ aiiem. Ziirich, 1807-24, 15 Bde in-8.— Trad. en itaL^Cm^polago, 1831, 16 vol. in-16.
— Histoire de la renaissance de la liberté en Italie m ^
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mprop^de si décadence cl de sa chute. Paris ^ 1892, 3 vol. ii^
fl. Léo , Geschichte der italienischen Staaten. fiaméutf , 1819-1832, 5 Thle ia-8.— Trad. ênfran^. par Dochql Paris, 1M6.40«5to1. iQ-8.
GORANI, iMémoires secrets et critiques des cours, des gouTer- DeneDlset des mœurs des principaux États d'Italie. Paris^ 1793, i fol. in-8.
Auger-Saint-Hippolyte , Essai historique sur la république de Sao-Marino. Paris, 1837, io-8.
L. G. Provana, Studj critici sopra la storia d*Ila]ia. ToHno, 1144, io-8.
G. Hegel, Gesch. der SlfidteTerfasiuiig von lulien seit der M der rdmischea Herrschaft bis luin Ausgange des XII. Jabrh. is^tif , 1847, k Bde in>8.
NapUs et Sicile.
t. GumioNB, Storia civile de! regno di NapoU. Napoti, 1723, iid. io-ii. Milan, 1823-24, ik vol. in-8. — Trad. en allem. UrtEBRET. Vtm, 1758-71, 4 vol in-i.
U prenière édit. a été trad. en franc, fpar Boddryille, de Genève), nMdM remarques. La Baft (Genève), 174S, 1 vol. in-4.
L UEO, Annalicrilico-diplomaticidel regno dl Napoli. Napoti^ 1S05, 7 voL in-A.
COLETFA, Storia del regno di Napoli dal 1734 sino al 1835. ^àrigi, 1833, 2voL in-8. Capolago, 1837, 4 vol. in-16.
BoTiA, Delà Sicile, el de ses rapports avec l'Angleterre à Té- P<>que de la constitution de 1812, ou Mémoires historiques sur ^ principaux événements de ce temps, avec la réfutation de Tbis- ^ed'Halie, etc. Paris, 1827, in-8.
^< ToMACELLi, Storia de' regni di Napoli e Siciiia dal 1250 al ^303. T. I. Napoli, 1846, in-8.
^e MODÈNE, Révolution de Naples, 1647. Paris, 1827, 2 vol. ^ANGESCUETTl (général). Mémoires sur les événements qui
ont précédé la mort de Joachim I*', roi des Denx-Siciles , mm de la correspoadance privée de Tautear avec la reine (comteste de Upooa). Paris, 1826, in-8.
PÊFÉ (géoéral), Relation des érénements politiques et militaires qui ont eu lieu à Naples en 1829 et 1821. Portf , 1832, in-8.
Des traductioDf de cette relatk» oot été publiées e» tte/., en atgi. et
Rame (États romains).
Yertot, Origine de la grandeur de la cour de Rome. etc. £# Haye, 1737; Latuanne, 1745-1753; Paris, 1753. in-12.
Sabbathier, Essai historique-critique sur l'origine de la poitsance temporelle des papes. Ouvrage qui a remporté le prix de l'Académie royale de Prusse. Châions-sur-Marne, 176S, in-8.
M. Daunou » Essai historique sur la puissance temporelle des^ papes. Paris, 1828, 2 toL in-8.
W. Smets, Gesch. der Papste, vom heiligen Petrus bis LeoXIL. Koln, 1829, 4Bdein-8.
J. Â. Llorente , Portraits politiques des papes , considéréB comme princes temporels et comme chefs de l'Église, depuis 1*< tablissemenl du Saint-Siège à Rome jusqu'en 1822, 2 vol. in-8b- Trad. en atiem. s. 1. 1 Die Papste als Fûrsten emes Staates i s. w. Leipz., 1823. 2 Bde in-8.
L. Ranke, Die rômischen Papste, ihre Kirche u. ihr Staat i 16. u. 17. Jahrh. Berlin, iSZt\, 3 Bde in-8.
Yoy. aussi HUt. gén. de l'Europe, Ouvrages allem.
SardaignCf Savoie et Piémont.
Frézet, Histoire de la maison de Sayoie. Turin , 1826-3! 3 vol. ln-8.
L. CiBRARio , Notizie sopra la Storia dci Principi di Savo, Torino, 1825, in-8.
— Recherches sur l'histoire et l'ancienne codstitulE
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tfodocbé de Savoie. Trad. de Vital, par Boullêe. Paris, 1833,
mA
M. Costa-Beauregard , Mémoires historiques sur la maison n^e de Savoie, et sur les pays qui furent soumis à sa dominatiài, depuis le Xl* siècle jusqu'en 1796. Turin, 1816, 3 voL
A. DE Saluces (comte), Hisioire militaire du Piémont. Turin, im^ 5 Tol. in-8.
Guuo, Elogi dei Liguri illustri. 2* ediz. Genova, 1846, 3 ▼oL in-8.
H. G. Canale, Storia civile, commerciale e litterarie dei Geno- ▼«L Gcnova, 1844, 2 vol. in-8.
Oescrizione di Genova e de Genovesato. Genova, 1846, 3 vol. îiMI.
Milan.
Carlo IH Rosmimi, Istoria di Alilano. Milano, 1830, 4 vol.
Toscane»
y. IflAGCHiAVELU, Dell' Istorie Florentine (1205-1494). Fù fsnze, 1532, in-4. Miiano , 1810-11 , 11 foL in-4. Firenze, 1831, 10 vol. in-8; ihid., 1833.— Trad. m franc. Paris,
B. Yarchi, Storia Fiorentina. Firenze, 1843-44, 3 vol. in-8.
F. INGHIRAHI, Storia délia Toscana. Fiesoie, 1841-43, 16 vol. iii-8 a 1 vol. planches in-4*
Beiégluze, Florence et ses vicissitudes, 1215-1790. Paris, «837, 2 vol. in-8.
Venise.
^OGIER, Histoire de la république de Venise. Paris, 1759-
^•12 vol. in-12. — Trad. en aiiem. par J. F. Lebret. Leipz.
^^^2>-77, 3 Bde in-4. —Trad. en ital. Venez. 1778, 12 vol. «1-8.
^AiLD (comte). Histoire de la république de Venise. Paris, '^^». 8 vol. in-8.
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Barzoni, llevoluzîoni deila rcpublira Yenela. Milano^ I81A, 2 vol. în-8.
Gritti (Camillo Bem.), Mémoires hîstoriqaes et politiques loi la république de Venise; rédigés, en 1792, par Léopold Coin, revus et enrichis de notes par Gritti. Paris, 1802, 2 toi. iD-8.
Atatte,
L. DE BOTSGELIN, Ancient and modem Malta. London^ 180&. 3 vol. hio. — Trad. en franc, par FORTU DE Piles. 1805, 3 vol. in-8.
MiÈGE, Histoire de Malte. Parisy 1840, 3 vol. in-8.
Norvège.
G. SCHONiliG, Norges RUges HisU>ric. Sorot^ 1771-81 h vol, in-6.
Pays-Bas (méridionaux et septentrionaux).
J. Le Clerq, Histoire des Pn)vinces-Unie8 des Pays-Bas, puis la naissance de la République jusqu'à la paix d'Utrecbt, les principales médailles et leur explication* jénistendam^ i7K S vol. in-fol.
J. Wagenaar, VaderlaAdsche Historié. Àmsteré,, 17ft9-17G 21 voll. in-8. Supplém. 1789-90, 3 vol. in-8.
Verfolg van Wagenaar's Vaderl. Historié (1776-1802). jMt^ terd,, 1788-1810, h% Bde in-8.
And. Kluit, Historié der hoUandsche Staatsregering tôt 17^ Amsterdam, 1802-1813, 5 deel. in-8.
T. C. Grattan , History of the United-Provinces. Lo/mi^
1830, iu-8. — Trad. em aiitm. |>ar G. Friedenrerg , Bar^i
1831, in-8.
L. G. F. KERROCX, Abrégé de Fliistoire de la Hollande et Provinces-Unies depuis les temps les plus anciens jusque jours, i.eydcy 1778, 2 vol. in-4 , ou h vol. in-8.
A. N. CEiniEB, Tableau de l'histoire générale des ProTînces- Imei. Uêreeht, 1778-1 78&, 10 vol. in-13. ^Trad. ênkoii. (pv P. Paulus et autres). Amsterdam, 1787, 10 toI. io-8.
Dewez, Histoire générale de la Belgique , 2* édit. BruxeUes, ilM-S8, 7 fol. lo-8.
L'aofeor en a publié un « Abrégé » en 1 vol. in-8.
L J. J. TAN DER Vynckt, Histoire des troubles des Pays-Bas
(axB Philippe II), avec un discours préliminaire et des notes par
P. B. D. n. (Fréd., baron de Reiffeisberg). Bruxelles, 1822, 3 ToL in-8.
F. ▼. Schiller, Gesch. des AbfalUdcr Vcreinigten Niederlandc. ^*;F;i9,1800; foriges. u. d. T. Der niederlândischc Révolutionskriegim 16 a. 17. Jahrh. von K. Curths. Leipzig, 1808, 3 Bde M. Trad. en franc, par J. J. DE Cloet. Bruxelles, 1821-33, h ToL in-8. Trad. par de Chatealgiron. Paris, 1827, 2 vol. M.
(Le prince Cb. Fr. de Waldeck), Mémoires sur les campagnes des Pa]rs-Bas en 17^5-1767; publiés {en aitem,) par A. H. L. Beeren. Gottingen, 1803, in-8.
C "White, Histoire de la révolution belge en 1830. Bruxelles, 1836, 3 vol. in-8.
Louis Bonaparte, Documents historiques et réflexions sur le ^Dovernement de la Hollande. Paris, 1820, 3 vol. in-8.
G. W. Ghad, a narrative of the late révolution in Ilolland. Landan, 181^, in-8.
&ETERBERG ( baron). Du royaume des? Pays-Bas sous le rapport de son origine, de son développement et de sa crise actuelle, uahi de pièces justificatives. La Haye, 183/). 3 part. gr. iii-8.
Hagendorp (G. K. grave vam), Bydragen tôt de Staauhuis- ImimI kunde van bet Koningrjkder Nederlandcn, veraameld ten ^Miten der Staaten-Generaal. 's Gravenhagc et Anuier- ^'^nn, 1817 (et ann. suiv.), 10 deel. in-8.
K v. RsiFffEMBERG , Rétumé de Tbistoire des Pays-Bas et de "^cokmies. BruseelUs. 1823, 2 vol. in-8.
^* G. y. Rampen , Geschicble der Niederiande. Ham6urg , ***t-S2, 2 Bde in-8.
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J. H. Janssens, Histoire des Pays-Bas. Bruxelles^ 18&0. 3 vol. in-8. — Trad. en aiiem. Aachen, 18/!i0, 3 Bde iii-8.
H. LEO, Zwôlf Bûcher nlederlàadischer Geschichle. Halles
£• H. MUENGH, Geschichte des Hauses Nassaa-Oranien. Leip' zig, 1831-33, 3 Bdegr. in-8.
M. Gboen van Prinsterer, Archives ou Correspondance inédite de la maison d*Orange- Nassau. Recueil publié avec aatorisation de S. M. le roi des Pays-Bas. LeytU , 1835-1836 , 3 ToL in-8.
Pologne.
SOLIGNAG, Histoire générale de Pologne. jémsUrdam{FmB}9 1751, 5 vol. in-12.— Trad. en ailem. par G. F. Pauu. HaUùt 1763-65. 2 Bde in-8.
(P. Massuet), Histoire des rois de Pologne et du gouvernement de ce royaume. Amsterdam, 1733-34, 5 vol. inT8.
J. U. NiEMGEWiGZ, Collection de mém. pour servir à l'histoiRa de Pologne. Varsovie 1822-27, 5 vol. in-8.
A. Bronikowsky , Gesch. Polens. Dresden^ 1827, &Bd^ in.8.
A. S. Naruszewigz , Histaria Narotdu Potskiego. Wi ehau , 1780 , 6 vol. in-8.
Bl. DE Salyanoy, Histoire de Pologne avant et sous le Jean Sobiesky. 2' édit. Paris, 1830 , 3 vol. in-8. — Trad. aUem. Stuttgard, 1829, 2 Bde in-8.
M. ZiELiNSKi, Histoire de Pologne. Paris, 1830, 2 voL in — ^
(F. Monier) , Histoire de Pologne depuis son origine jusqa*^ 1795, époque du partage définitif de ce royaume entre la Ri la Prusse et TAutriche. Paris, 1807, 2 vol. in-8.
RCLHIÈRE, Histoire de Tanarchie de la Pologne et du bremcnt de cette république. Paris, 1807, A vol. in-8. Na^ édit. Paris, 1819.
Ferrano (comte), Histoire des trois démembrements Pologne; pour faire suite à THistoire de l'anarchie de Polo^^ par RULHIÈRE. Paris, 1820, 3 vol. in-8.
Malte-Brun , Tableau historique et physique de la
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andenoe et moderne pour serrir de complémenl à THistoirc de Pobgne de Rdlhièbe. Paris, 1807, îa-8.
GUMOABD (général), Lettres particulières du baron de ViolÉiiii, sor les aflfoires de la Pologne eu 1771 et 1772 ; précédées d'noe notice historique sur les principaux agents français, notam- Deotsor Domouriez, et de souvenirs contenant des faits inconnus, tant sor ce général que sur le démembrement de la Pologne en 1772. Paru, 1808, in-8.
Fi. Tbevbicka , Mém. d'une Polonaise, pour servir à Thist de h Pologne (1766-1830). Paris et Ltipz., 1841 , 2 voL in-8. F. CouON, De la Pologne et des Cabinets du Nord. Paris, 1S41, 3 vol. in-8.
miCH. Ogtnskt, Mémoires sur la Pologne et les Polonais dépoli 1788 jusqu'à la fin de 1815 (publiés par M. LÉON Choozko). 'orif. 1826-1827, k vol. in-8.
De PiSTOR (quartier-mattre général),. Mémoires sur la révolution de la Pologne trouvés à Berlin (avec un avertissement attrilue par les uns à M. André d'Arbelles, et par d'autres à M. Le- SQK). Paris, 1806, in^.
J. £. DE GOERTE , Mémoires et Actes authentiques relatifs aux Bégociatîons qui ont précédé le partage de la Pologne. JVeimar, 1810, in-8.
L. M1ER08LAW8RI, Histoire de la révolution de Pologne. Paris, 1836, 3 vol. in-8.
— Tableau de la première époque de la révolution de Pologne. Besançon, 1833, in-8.
R. SOLTTK, La Pologne : Précis hist. et militaire de sa révolotion. Pam,1832, 2 voL in-8. Trad. enaHem.,Stuttg.,i^^^, 2 Bdein-8.
0. R. Spazier , Gesch. des AuCstandes des polnischen Volkes ôi den J. 1830-31. 2te Aufl. Stuttg., 183&, 3 Bde in-8.
W. BiNDER , Der Untergang des polnischen Nationalstaates. ^^^ttgart , 1848-M , 2 Bde in-8.
A. ROPELL, Gesch. Polens. Hamburg, 18/iO, in-8. ^^'^ Lelewel, Histoire de Pologne. Paris, i^hh, 2 vol. in-8.— ''^. en aiiem, Leipzig, 1846, in-8.
4i1 BIBL. DIPL. SKCT. lY.
Strykowski, Kronika Paiska, Litasvka, etc. fVan^ zawa, 18/i6, 2 vol. in-8.
Portugal.
De La Glède, Histoire générale de Portugal. Paris, 1735, 8 vol. in-12 , ou 2 vol. in/!i. — Trad. en portiyais avec des notes. Lisbonne, 1797, 16 vol. ia-8.
11 en a été publié une nouv. édit. en franc,, très-aagmaDtée, août le titre : Histoire générale de Portugal , depuis Torigine des Lusitaniens jntqu'à la régence de Don Mignel , par M. le marquis de Fortia oTuas et M. MiKLLE. Paris, 1828-20, 10 fol. in-8, aiee portraits et caHM.
De Souza, Historia genealogica da Casa Real Portogocn. Im*., 1735-47, 12 vol. in-4.
J. P. RiBEiRO, Dissertacoes chronologicas e criticas sobra % historia e jurisprudencia ecclesiastlca e civil de PortogaL £(fhoa, 1810-1819, h vol. ia-li.
Damiao Airromo, Historia de Portugal. Litbom^ 1708 ann. siiiv. , 20 vol in-8.
Vertot (Tabbé de), Histoire des révolutions de Paris, 1711-55-86-92, in-12. Dernière édition, 1819» io H et 12.
An historical view of the révolutions of Portugal, close of the peninsular war, by an eye-witnesa. Londanf 189' in-8.
(Ferrur). Lettres sur le gouveroenaent, les mœura et 1^ usages en Portugal , écrites par AaXHUa WlLL. COSTiGNAlf à frère, trad. de Vangi. (par Boursier). Paris, 1811, iQ-8.
Historia de Portugal , composta em inglez por huma aocied%iâ# de littérales , transladada em vulgar com as addiçôea da vi franceza , e notas do traductor portuguez , Moeaes Silva. L^ éoa , 1828, 5 tom. en U vol. petit in-8.
H. Schaefer, Geschichte von Portugal ffamburjft l&te. O in-8.
Russie.
N. G. Le Clerc, Histoire physique, morale , civile ei
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que de la RiUBÎe ancienne et moderne. Parie, 1783-1785, 6 roL io-4, et atlas in-fol.
Cb. Léyhqde , Histoire de Russie et des princi^iales nations de r£urope. W édit. , continuée jusqu'à la mort de Paul 1'% et pubiiéepar Malte-Bbun et Deppimg. Paris, 1812, 8 vol. in-8, me un atlas de 60 planches.
D. DE Raymond, Tableau bistor. géograpb.,. militaire et nionidefempire de Russie. Paris, 1812, 2 voL in-8.
J. P. G. V. E^'Eis, Gescbichte der Russen. Dorpat, 1816, 1 TU. in-&
WiCBMAifNi Cbronolo^cbe Uebersicht der neuern Geacbicbie TOD Rassland, Ton 1762-1820. Leipzig, 1821 , k Bde ia<-â.
Kabamsim, Biatoire de l'empire de Rasiie, tnd. du russe par HIL St-Thomas, Jauffir et db Ditoff. Paris, 181^1826, 11 ToL io*ë. — Trad. en aiiem. par HAuscHiLD.
M. USTRIALOW, Die Gesch. Russiands. A. d. Russ. Ton E. W. ShUigardu. Tiâbingen, 1830-69, 2 Bde in-8.
Ph. Steahl, Gesch. der Rnssiscben Staates. Bd. MI. Haméurg, 1892-39, Bd. IIMV, fortgesetzt TonE. Herhann. lùid., 18&6-&9, li vol. in-8.
T. BULGARIN, Russland in historicber, statistichcr u. literarischer Beziebung. Petersb., 1835-37, 8 Bde in-8.
B. y. Campenhausen , Genealog.-Chronol. Gescbiscbte des Hanses Romanow u. s. w. Leipzig, 1805 , in-6.
EsNEAUX, Histoire de Russie. Paris^ 1820, 5 vol. in-8.
(Ch. Fr. Phil. Masson) , Mémoires secrets sur la Russie ,
®t particulièrement sur la fin du règne de Catherine II et le com-
'D^cement de celui de Paul I'', formant un tableau des mœurs
*^^® Sl-Pétersbourg à la fin du xvur siècle. Amsterdam (Pa-
^)^ 1800-1802, Ix vol in-8. Nouv. édit. Paris, 180/i.
^ Bergmann, Peler der Grosse, als Mcnich und Régent. ^Hfa, 1823-1830, 6 Thle iQ-8.
^ ^ÉGCI (général comte Ph. de). Histoire de Russie et de •^tre-le-Grand. Paris , 1829 , in-8.
^. Stokgh , Historisch-Statîstischet Gemikk des Rasrisclien
Reichs, am Ende des XYiiiten JabrhandertSi Leipzig, 1791
1803, 9ThIein-8.
Les deux premiers Yolumes ont été traduits en franc, BâUf lSOl-480t in-8.
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Mémoires du cardinal de Retz, etc. Nouv. édit Paris^ M
Mémoires histor. et anecdotiques du duc DE Richblied. Psn
Mémoires du marquis DE Villette , publ. par MONMUQO Paris, 18W. in-8.
Saint-Simon (duc de). Mémoires complets et authentiqi sur le siècle de Louis XIV et la Régence, publiés pour la près» fois sur l'original, écrit en entier de la main de l'auteur. Ptir 1829-1830, 21 vol. in-8.
TORRE (de la), Mémoires et négociations secrètes de diia cours de l'Europe. La Haye, 1725, 5 vol. in-12.
Valori (le comte H. de), Mémoires des négociatioos don quis de Valori, ambassadeur de France à la cour de Berlis
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i7S9 à 1756), précédés d'une notice sur sa ?ie. Paris, 1820, 2 fol. jn-8.
Mémoires et Journal du marquis de Dangeau. Paris, 1830 , 4 irol. in-8.
Méoioires de la Comtesse du Barri. Pam, 1829-30, 6 vol. în-8.
Collection unÎTerselle des Mémoires particuliers relatifs à Thisloire de France. Londres et Parisy 1783-90, àh vol in-8.
Pbtitot, Collection complète des Mémoires relatifs à l'histoire de France, depuis le règne de Philippe-Auguste jusqu'au commencement du XVII* siècle. Paris, 1819-36, 60 vol. in-8.
— Collection complète des Mémoires , etc. , depuis Henri IV jusqu'à la paix de Paris conclue en 1763. Pam^ 1826- 36, 80 voL in-8.
F. GuizoT, Mémoires relatifs à l'histoire de France jusqu'au np siècle. Paris, 1823-27, 29 vol. in-8.
— Collection de Mémoires relatifs à la révolution d'Angleterre, accompagnés de notices et d'éclaircissements histori- ^ÊO, Paris, 182& et ann. sulv., 25 vol. in-8.
MlCHA!}D et POUJOULAT, Nouvelle collection des Mémoires |oar servir à l'histoire de France depuis le xiii* siècle jusqu'à la . h do xvniv Paris, Sér. Mil. 1836-39, 32 vol. in-8. . J. F. Barrière, Collection des Mémoires relatifs à l'histoire de Il Révolution Française. Paris, 1822-28, 66 vol. in-8.
J. B. Salgces , Mémoires pour servir à l'histoire de France 9m le gouvernement de Napoléon Bonaparte et pendant l'absence de la maison de Bourbon. Paris, 18U-26, 9 vol. in-8.
Duchesse d'Abrantës, Mémoires. Paris, 1830-35, 18 vol. m-8.
D'Allonville (comte). Mémoires secrets, de 1770-1830. Pa- ^, 1838-Zi5, 6 vol. in-8.
Mémoires tirés des papiers d'un homme d'Etat sur les causes ^'^Ct^es qui ont déterminé la politique des cabinets dans la guerre ^ la révolution, depuis 1792-1815, par(D'ÂLLOMViLLE). PariSj **a«-37, 12 vol. in-8.
Itfémoires de B. Barère, publ. par CARNOTet David. Paris , ^B^2-4û,4vol.in-8.
Mémoires d'une femme de qualité sur Louis XYUI y sa cour et son règne. Paris, 18*29-30, 6 vol. in-8.
Les Historiettes de Tallemant des Réaux , Mémoires pour servir à i*tiis>toirc du xvii' siècle, publ. par Monmerqpê» Pariê^ 183A-35, 6 vol. in-8.
8ÉGUR (comte de], Mémoires, ou Souvenirs et Anecdotes, 8* édit Paris, 1827. 3 vol. in-8.
Memoriestorichodei cardinale B. Pacca, ediz. noviss. Orviêio^ 1833, 3 vol. in-8.— Trad. en franc, par Bellaguet. Paris 1835, 2 vol. in-8.
Mémoires de M. Gisquet, ancien préfet de police. Paris^ 1840, a vol. in-8.
Mémoires inédits de madame la comtesse DE GENUS sot J dix-huitième siècle. Paris, 1825, 2 vol. in-8.
Constant , Mémoires (depuis 1799 jusqu'en 181A) sur h rie privée de Napoléon. Paris, 1830, 6 vol. in-8.
Mémoires de Mirabeau. Paris, 183&-1885, 8 vol. in-8.
De Bourienne, Mémoires sur Napoléon. Paris, 1829, lOiéL in-8.
Mémoires du Feld-Maréchal comte DE Mêrode-Westebloo, publ. par le comte de Mérode-IYesterloo. Bruxelles, 1860, 1 vol. in-8.
Lehves, Instructions et Mémoires de Marie-Stuart, pah-pv* le prince Laranoff. Londres et Paris, 1844 , ^ vol. în-8.
F. A. DE Chateacrriand, Mémoires d'outrc-tombe. Portif 1849-1850, 12 voL in-8.
Mémoires de F. DE Rovera, publ. par DE Tatel. BerM, Zurich et Paris, 1848, 4 vol. in-8.
(Ouvrages anglaÎR.)
Edm. Ludlow , Meraoirs , with a collection of original pV serving to conGrm and illustrate many important passaga ^ tained in thèse Mcmoirs. London, 1708, 3* édit., 177U
CiiR. COLE , Memoirs of affairs of State ; containiog h viritten by ministers eiuployed in foreign négociations, witi
ija^nieiiioriabi, and olher triiiBactioas mentioned in the ^id ietten, from ibe year 1697 to tbe end of 1708. Lotuion, 1723,
J. Ker of KERSLiiND, Memoîrs containiog his lecrct trtoiac- Ubmjo ScoUand, Enghod, tbe couru of Yienna, Uanover , elc. , wiih an account of the rise and progress of the Ostend company ivdie Netberianda. Lotuian, 1726, 8?o.
Memoirs, correspondence and miscelianies Irom tbe papers ^TB. JlPFBtsOlf. CharioîUêvilU, 1839, A vol. in-8.
W. Tebiple, Lettera written by bioi and other ministen of Suie ; oootaîDing an Aocount of tbe moal important transactions that passed in Christeodom from 1665 to 1672 ;.and alao bis Let- «ento tbe kîng, tbe prince of Orange , etc. Lotidon, 1700, 3 ^ol. in-8.
W. COXB, Hemoira of the life and administration of 8ir Robert l^ALPOLE, earl of Oxford , with original correspondence and au- Ikutic papers, ne?er before published. London^ 1798, 3 vol. io-à. — 3* edit London^ 1816, ^i vol. in-8.
«^ Memoirs of Uoratio lord Walpole, selected from bis correspondence and papers , and connectcd with the bistory of thetimcs from 1678 to 1757. London, 1802, mlx. Âlso in 2 Toi, in-8.
W. GoiEE, Memoirs of John duke of Marlborough, with original correspondance, collected from the family records at BleniMm, and other anthentic sources. London, 1818 , 5 vol. in-^. Memoirs of Sarah duchess of Marlborough... by Thomson. landon, 1839, 2 vol. in-8.
Gharleton (Sir Dndiey) , Memoirs for dispatches for polilical affiurs, relating to Holland and England (published by the cari of Baedwicre). London, 1757, ia-U. — Trad. en franc, (par G. J. Monod). La Haye, 1759, 3 vol. in-12.
— Letters from and to him, during his embassy in Hol- '^, 1616-1620 , edited by the earl of Hardwicke. 3d edit. ^<>nim, 1780, in-4.
Byde (Edw. earl of Clarendon), an Account of his own Life, '^ his birth to his banishment in 1667 , written by himself. ^«/brd, 1759, fol. Id. in 3 vol. în-8.
Hyde (Edw. earl of Clarendon ), State ptpen, comaiewiag from the year 1621 to 1647. Oxford , 1767-1786, 3 foL in^UL
J. H. Jesse, Memoirs of ibe Pretenders and theûr adheram. London, i8/i5, 2 vol. io-S.
Lord Heryey, Memoirs of tbe reign of Georg IL Londmt 18/i8, 2 vol. in-8. j
Memoirs of SOPHU Dorothea consort of Georg II. Lonimkt 1845, 2 vol. in-8.
H. Walpole, Memoirs of the reign of king Geoif II;6d.kr lord HOLLAND. London, 18ft6, ^ vol. in-8.
— Memoirs of the reign of king Georg III ; éd. fay MBle-Marchant. London, 18/169 4 vol. io-8.
Memoirs and correspondence of Richard Marqaess HVr LFSLEY; éd. by R. R. Peargb. London, 1846, 3 vol. in-8.
Memoirs and Correspondence of Sir Robert Mureat» Kan, éd. by G. Smtth. Londan, 1849, 2 voL in-8.
Memoirs of the lady Hester Stanhope. London^ 184Si ^^ in-8.
Memoirs and correspondence of Vise. Gastelreagh , ei bf bis brother. London, 1848-1849, 4 voL in-8.
(Ouvrages allemands.)
Fr. y. Schiller, AlIgemeineSammlungbistoriscberMemoirttf vom xn Jabrbundert bis auf die ncuesten Zeiten, darch mehren Yerfasser âbersetzt, mit don nôtbigen Anmerkungen undelner universal-historicben Uebersicht versebcn. Jcna^ 1790-180$ i 30 Bde in-8.
G. K. W. V. DOHM, Denkwûrdigkeîten mciner Zeit, oder Beftrage zur Gescbicbte des letzten Viertels des xvm^ u. d. Anbnp d. XIX**" Jahrhunderts, von 1778-1806. Urngo u. Hann. 1814- 1819, 5 Bde in-8.
£. F. Graf y. Hertzberg, Mémoires ûbor das erste bis vitfte
Regierungsjabr des Kônigs Friedrich Wilhelm IL BcrUn^ 1?^'
Chaque année de ces Mémoires du comte de Hertzberg a été pobOit*^ parement en français, Tauteur les ayant composés pour les séaaocs *** nuelles, de 1787 à 1790, de 1* Académie de Berlin , dont il était amtor*
BirtorBcbe and politlsche Denkwardigkeiteii deskônigl. preuas. StaatsmJnisters Grafen ▼. Goertz, aus desscn binterlaaseiien ^aperen eDtworfen. Siuttgardt, 1828-1829 , 2 Bdc in-8.
Rinterlassene Staatsschriften a. andere Aufsatze vermischtcn iballs des Grafen R. F. za Lynar. Hamburg, 1798-1797 , 2 de in-8. Trad. en franc. LHzpig , 1806.
ZorGeschichte anserer Zeit Eine Sammlang von DenkwOrdigiilen ûber Ereignisse dcr letzten drey Decennien. Darmstadt^ 126-27 , 8 Thle m-8.
H. C T. Gagern, Mein Antbeil an der Politik. 5 Thle. tmttg.f Tubingen n. Leipz. 18&5, in-8.
DMOW, Denkschriften and Briefe zar Gharakteristik der Welt ■1 litteratar, Berlin, 1838-&1, 5 Bde in-8.
A. F. y. D. ASSERURG, DenkwQrdigkeiten. Berlin, 1842, in-8,
Y. HORMATR, Anemonen ans dem Tagebache eines alten Pilmnanns. Jena , 18ft5-A7, k Bde in-8.
K MuifCH, Erinnerungen, Lebensbiider und Studien. Caris- 'die, 1836-38, 8 Bde in-8.
Nitische DenkwQrdigkeiten aus Oelsners Schriften , heraas- N» fon G. Oelsner MonmerquÉ, Bremen^ 18ft8, in-8.
HISTOIRE MILITAIRE DE L'EUROPE
(Depuis la réTolution française).
Ouvrages généraux.
J0lllin( général) 9 Histoire critiqne et militaire des guerres ^ b Réfolation ; précédée d'une Introduction présentant le '^'Uean succinct des mouvements de la politique européenne de* ^ Louis XIV jusqu'à la Révolution , et celui des principales 'élises et des principaux événements de cette révolution. Paris, M9-182A, 15 vol. in-8, et atlas in-/i.
Dumas (général Mathieu ), Précis des événements militaires,
depuis le i** mars 1709 jusqu'en 1814. Pariée 1817487^, 19 vol. in-89 et 8 cartes in-folio oblong.
Les campagnes publiées Tont jusqu'à 1S07.
Beadyâis (général), Victoires, conquêtes, désastres, renn et guerres civiles des Français, de 1792 h 1815; par une sodéCé de militaires. Paris , 1817 et ann. suiv., 27 vol. in-8.
YOELDERNDORFF (baron de) , Histoire des guerres dfl la fth vière, depuis 1789 à 1815. Munich, 1826, & vol. 19^ («» , aiiem,).
De Crossârt, Mémoires militaires «t historiques pour iMffk^ à rhistoirc des guerres depuis 1792 à 1815 incluaiveioe9t«P4rM>
1829-30, 6 vol. in-8.
Campagnes tVAlUfnagnc et iVttalit.
GouviON Saint-Cyr (maréchal), Mémoires sur les onpagnes des années du Rhin et de Rhinet-Mosclfe, de 1792 ]W" qu'à la paix de Campo-Formio (1797). Paris, 1829, & voL ia^ avec un atlas.
JouRDAN (maréchal). Mémoires pour servir à l'histoire le la campagne de 1796; contenant les opérations de Tannée k Sambre-et-Meuse, sous les ordres du général en chef JODBDiiL Paris, 1818, in-8.
Campagne des Austro-Russes en Italie, sous les ordres du BU* réchal Suwarow ; contenant une notice sur les armées roM la relation des bataiUes de Vérone, de Cassano, de la Trébii/'^ Movi et du siège de Mantoue; le passage du Seint^iOtM* et la bataille de Zurich » avec un exposé de la seconde 0l^ tien, etc. Paris, 1812, in-8.
Charles (rarchiduc). Campagne de 1799 ett llkiup^ et en Suisse, f^tentie, 1820, S vol. in-8, et atlsn
HlffrOllUS. 4C3
Campagne dCÈgypu.
e sdentifiqae el militaire de rexpéditioo française en
PoTM, 1830-3a» 10 vol. ïnS.
AID (général), Campagnes d'Egypte cl de Syrie»
Porii, iWl, 2 ToL in-8.
WiLSON, Expédition to Egypt nnder gênerai Aber-
in 1801, with soiue important facts. Landon^ 1802-/i.
Landan, 1803, 2 vol. in-8.
peiur b itttte des campagnes de cette pérMe, le grand oavnge t Hathiku Dgmas.
pagnêê de Prusse ^ de Pologne et d'JUemagtie.
t FtOTHO, Journal écrit pendant la gnerre entre la
h IPmsse et la France, 1800-1807. Berlin, 1811,
attem.).
WlLSOif, Acconnt of the campaigns in Poland in 1800
7; with Remarks on thc character and composition of
iaii army. 1811, in-&.
ttJDW (général), La campagne de 1805, considérée sons
irts militaire et politique. Berlin, 1806, 2 vol. in-8
A!{|T'>MaOrIge , Histoire des campagnes d* Allemagne
osM depuis 1802 jusqn*en 1807. Paris, ln-8.
CTl'EBHEiM (général), La bataille d'AustcrIitz, avec
I d*un officier français (NiiPOLÊON lui-même). Paris y
hll
!e de Preossich-Eilau , gagnée par la grande armée sur
es eombitiéfs de Prusse et de Russie , le 8 février 1807.
1807, in-fol. , avec 3 plans et 2 cartes.
Stdtterheim, La guerre de 1809 entre l'Autriche et la Fi (en aiiem,), avec cartes et plans.
M. DE Vâlentini, Essai d'une histoire de la caoapagii 1809 près le Danube, 2« édit. Berlin, 1818 ; rîenm, j 2 vol. in-8 {en atiem,).
L'armée autrichienne sous les ordres de S. Â. I. rard Jean, dans la guerre de 1809 {en aitetn.).
Pelet (général). Mémoires sur la guerre de 1809 ea magne, a?ec les opérations particulières des corps d'Itilii Pologne , de Saxe , de Naples et de Walcheren. Paris , 1 U YoL in-8.
Campagnes d'Espagne et de PortagaL
"W. F. P. Napier, Bistory of ihe war in the Peninsuli, in South of France, from the year 1807-1&. Londan, 1831 6 vol. in-8. Trad. en franc. , par le comte M. Dumas. Pi 1828-38.
A. SODTHEY, The history of the Peninfular war. Lam 1823-32, 6 vol. in-8. Londan, 1823-32, 3 vol in-A.
SuCHET (maréchal duc d'Albcfera) , Mémoires sur Iei4 pagnes en Espagne depuis 1808 jusqu'en 1814, 2* éd. Ai 183/k, 2 vol. in-8, avec atlas in-folio.
G. Laffaille (colonel). Mémoires sur la campagne da< d'année des Pyrénées -Orientales commandé par le |è Dnhèsme, en 1808; suivi d'un Précis des campagnes del logne de 1808 à 181&, et de notes historiques sur les ai^ Barcelone et de Girone, et sur l'expédition des Anglais contre ragoneenl813, par les généraux Dnhèsme et Lacy, etc^ava carte de Catalogne et un plan des environs de Barcelone. Pi 1827, in-8.
Mémoires sur les opérations militaires des Français en Ga en Portugal et dans la vallée du Tage, en 1809 ^ sous le i mandement du maréchal Soult. Paris ^ 1821, in-89 ai grandes caries.
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SocHIT, Mémoireg sur les campagnes en Kicpague de i808-l&. Paris, 183^, 2 vol. io-S.
D£ TORENO, Historia del levantamiento , gaerra y revolacion deEspana. Madrid, 1835-37, 5 toI. in-8. — Trad. en allem. Ltipz., 1836-38, 5 Bdc in-8. — Trad. eii franc., par !.. VlAR- DOT. Paris, 1835-38, 5 vol. in-8.
ÏD. Lapèhe , Campagne de 1813 et 1814 sur l'Èbre , les Pylésées et la Garonne, précédée de considérations sur la dernière guerre d'Espagne. Paris, 1824, in 8, avec cartes.
J. JOUES, Histoire de la guerre d'Espagne et de Portugal podant les années 1807 à 1813; plus la campagne de 1814 dans le midi de la France; trad. de V anglais, par Alph. DK Beau* CHAMP, avec des notes et commentaires. Paris, 1829, 2 vol.
Thiébai'LT (général), Relation de Texpédition du Portugal Me, en 1807 et 1808, par le premier corps devenu année de Portugal; avec une carte du Portugal, un plan de la bataille de Wimeiro et du combat de la Rorissa. Paris, 1817, in-8.
GouviON Sairt-Cyr (maréchal), Journal des opératiims de rimiée de Catalogne, en 1808 et 1809; ou matériaux pour Krvir \ rhistoire de la guerre d*£spagne. Paris, 1821, in-8, et Mhsde 14 planches.
De Rocca , Mémoires sur la guerre des Français en Espagne, Inédit Paris, 1817, in-8.
FOT (général comte). Histoire de la Guerre de la Péninsule Mi Napoléon , précédée d*un Tableau politique et militaire des pthnnces belligérantes, publiée par la veuve du général, 3* édit f^iris, 1828, 4 vol. in-8, avec un atlas.
Campagne de Russie.
Ite BoOTOURUN, Histoire de la campagne de Russie en 1812. '«^^t^, 1821, 2 vol. in-8, avec un atlas de 13 planches.
^. Ker-Porter, Histoire de la campagne de Russie pendant ''•«^oée 1812. Paris, 1817, 1 vol in-8, avec deux caries.
l^B SÊGCR, Histoire de Napoléon et de h grande armée pen- I. a«
dant TanDée 1812, li« édît. Paris, i8S8. t voL iii-8, afee oo sans alias. — Trad. enafiem. , par COURTIN', SluUgardtfiW, 3 Bdc iii-8.
GOUKGALD (général). Napoléon et la grande année en Ranîft ou ciaineo critique de louvrage de M. le comte Ph. M SÉGDI^ 3* édît. Paris, 1825, in-8.
Glill. de Vaudoncodrt (général ;, Mémoires pour aerri^ à riiistoirc de la guerre entre la France et la Russie en 481! Londres, 1815, 2 vol. in-li, dont un de planches.
R. SOLTYK, Na|)oiéon en 1812, llém. hist. et la campagne de llussie. Paris, 1836, in-8. — Trad. en aUi par BISCHOFF, 2' Âufl. fTesel, 1838, in-8.
De <:HAMBRiY, Histoire de Teipédltion de Russie en 1819, \ édit. Paris, 1838, in-8.
Campagnes de 1813-15.
V. HOFIIANN, Zur Gescb. des Feidzugs von 1813. Pos^n, 1838, in-8.
O. Y. Odelerln, Napoléons Fcidzug in Sachscn i. J. 18U 3 Aufl. Dresdetij 1860, in-8.
K.OGH, Mémoires pour servir à Tbistoire de la campagm ds \Sii\. Paris t 1819, 3 vol. in-8, avec un atlas de A pianctoU 26 Ublcaui.
G. DE Yaudongourt (général), Histoire des campagMil 1814 et 1815 en France. Paris, 1826, 5 vol. in-8.
(L'empereur Napoléon), Mémoires pour servir k rhistoinlf France en 1815, avec un plan de la bataille de Mont-Saint-JcM Paris, 1820, in-8.
(y. Dabiitz), Gescb. des Fcldzuges von 18U in dem ôstlicb u. nôrdlicbcn Fraukrcicb. Bcrli$i , Posen, Bromberg^ lU 2 Bdc in-8.
GOURGAUD (général), Campagne de 1815, ou reUtiov opérations militaires qui ont eu lieu en France et en Belgî pendant les cent-jours; écrite à Sainte- Hélène. Londres PariSf 1818, iu-8, avec un plan de bataille.
— et MONTHoroN I les généraux ) , Mérooirei
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Wirï rbisioire de France sou9 Napoléon , écrits è Siintc-Huièoe, par les généraux qui ont partagé sa captivité, et publiés sur ifi aaouscrîts entièrement corrigés de la main de Napoléon. Parii, 1822 et ann. suiv., 8 vol. in-8. tfCFFLiNQ (général baron de), Histoire de la campagna des
armées sous le commandement du duc de Wellington et du prince
JtlDdier pendant l'année 1815. Stuttgardt et Tniingen, 1817,
gr. in-8 {en ailem.).
p. F» Stuhr» Die drei letzten Feldiûge gegen Napoléon.
Imgo, 1832, 2 Bde in-8.
W. SlBOR?iE, Bistor)' of the war in France and Bclgium in 1815.
London, 18&Â, 2 vol. in-8. — Trad. en ailem. par SlBER. Btr-
Un, Poêcn, u. Bromierff^ 18A6, 2 Bde in-8.
Campagnes dt Grèce , de Turquie et de Perse.
Tb. REIGHTLET, The bistory of the war of independcncc in ftrece. Edinturgh, 1830, 2 vol. in-8.
F. A. ▼. WiTZLEBEN , Darstcllung des russisch - tûrkisctien Fddzugs i. J. 1828. Magdehurg, 1828-31, 2 Bde in-8.
FONTON, Rnssland in Klein-Asien ; oder Feldzug des Gênerais HAewitsch in d. J. 1828-29.— Trad. du franc. Berlin, Po- «en u. Bromierg, 1846, in-8.
tJscHA&OFP, Gesch. der Fcidzijge in dcr Asiatischen TQrkci Vâlirend d. J. 1828 u. 1829; bearbeitet von A. G. LiEMMLEiN. ^pz., 1838, 2 Thle in-8.
Campagne de Pologne.
f^LEAPOWSKi. Lettre sur les événemcnls militaires en Pologne ^ ^n IJlliuanie. Berlin, 1832, in-8.
6^5'*"à^%^*'*" . ta seconde *P«S;*V
«^t^>''^^^S ^•^'«'^ ^ bec-*
\ft50.)
,n.^.v)«^"^*" erre d-^-<^- ^"
î Bde !»•
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Yll.
OiCTIOmfAIRES HISTORIQUES.
tmtà dictionnaire historiqae; noofelle édition , a refondu les suppléments de Tabbé GorJET; lée (par Drolet). Paris, 1759, 10 toI. in-fol. inaire historique et critique. Rotttrtlatn, 1697, igment. par Desmaiseal'x. BàU^ 1748, 4\ol. latlem. par J. C. Gottscoed. Leipz.f 1741-
; , Diciionnaire universel géographique et histo-
708, i vol. in-fol.
es vollslandigcs Universal-lezicon. Leipt.^ilZi'
3ELANDINE, Dictionnaire historique universel»
Sraph. , enrichi de notes et d*addîtions par Tabbé
r-LÉGER, etc , 9«édit. Paris, ISIO-ll, 20 vol.
CHROiNOLOGlE.
mJLLf Éléments de chronologie historique. Paris ,
The Chronology and History of the world, m to the year of Christ 1790. Lûtulon, 1790, par Chantreau. Paris , an IV, in-A.
ier les dates, par les religieux Bénédictins de la Saint-Maur, et continué par une société de saesde lettres. Paris, 1818-1829, 35 vol. in«8.— ; » Supplément à TÂrt de vérifier, etc Bruxet-
ivis calendaria , or a compendious analysis of the I edit London, 1812-1813, 2 vol. in-8.
Bdret de Longghamps, Les Fastes universels. Paris ^ 18211 1. Tol. gr. in-fol. obloDg.
L. IDELER, Handbuch der mathematischen a. techniacb^ Chronologie. Berlin, 1825-1826, 2 Bde in-8.
L. iDELER, Lehrbuch der Chronologie. Berlin, 18S1, in
H. A. £. Wagner, Versuch eioes adsf&hrlichen Lehfhii^ der Chronologie. Thl. 1. Alathemat Chronologie. Let/iar^
H. Nicolas, The cbronology of history. Second edit. L^^ don, 1838, in-S.
W. Matzka, Die Chronologie in ihrem ganzen Umlmgft ïrien, 18^/1, in-8.
E. Bringkmeier, Praktisches Handbuch der bistor. GhrODologie aller Zeiten u. Yôlker. Leipzig, 1863^ in-8.
Ré T. IlAMPSON^ Medii ae?i Kalendarium ; or dates , diartin, and customs of thc middle âges. London, 18/il^ 1 foL id^
W. CUNINGHAME , A synopsis of cbronology from Un «i of création to 1837. Loruhn, 1837 , in-8.
L« A. SÉpiLLOT, Manuel de chronologie uniTer9eU& PtriÊ* 1836, in-8.
GÉNÉALOGIE
V. KccNiG, Genealogischc Adelshislorie. Leipz,, 1727-8*- 3 Thie in-fol.
Helbach, AdelS'Lexicon. llmenau, 1825. 2 Bde. in«6.
J, HQbner, Genealog. Tabellen. Leipzig, U Tble, 17J7-1^ (T. III revu par Rrebel, 1766.) Supplemcnte. Licf. 1-6. X^ penhagen, 1822-2'i, in-fol.
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De Koch , Tables généalogiques des maisons souveraines ^ Nord cl de TEst de TEurope, publ. par Schœll. Paris, 1818, i«-^
G. llASSEL, Genealog. bistor. slaiisl. Almanach. fVsimt^ 23 .lalirg. bisl8/i9, iii-8.
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J. V. Hormayb, Oesierrcichischer Plutarch. fVien, 1807-I** 20 Bde iu-8.
E. LODGE, Portraits of illustrions personages of Great-Brittui' N. I-LX. tondon , 1830-38. 12 ^^ol. in i^.
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Halte-Brun , Précis de la géographie nnherwlle, etc. 2*édit. ^€iris, 1812-Î9, 8 vol. in-8, avec atlas.
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L. G. Blanc, Handbuch des Wisscnsw&rdigsten ausder Natur ^« Gèsch. der Erde u. ihrer Bewobner. 5tc Aofl. von C. H. W. MAflLUANN. Hatie^ 1866-69, 3 Bde in-8.
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Uattbr, De Téiat moral, politique et littéraire de TAU Paris, 1847, 2 vol. iD-8.
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— StatisUsche Uebersicht des Handels der eben Monarchie u. s. w. Stuttgart, 1844, in-8.
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J.jKUDnARTy Ueber den Zustand des Rônigr. Baierns. Bd. MI F, i^tBeilagen. StuU. u. Tûtingen, 1825-27, in 8.
HAnûvre.
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H^Urtemberg, (B. KORSINSKY u. F. LiNDNER), Geograph.-statist-
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J. Adolphus, The Political State of the British Empire. Lon^4 dan, 1818, & ?oL iii-8.
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M. DE MONTVÉRAN, Histoire critique et raisonnée de la ailoCL^ tion de TAngleterre au 1*' janvier 1816 , sons les rapports de finances, de son agriculture, de ses manufactures, de son merce, de sa constitution, de ses lois et de sa politique extirieorc:, Paris, 1819-1820, 8 vol. in-8.
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Frêd. GENTEy Essai sur l'administration des finances el h richesse nationale de la Grande-Bretagne. Londres, Hambourg et Paris, 1800, in-8.
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A. Morreau de JONNts, Statistique de la Grande-Bretagne deTlrlande. Paris, 1837-38, 2 tom. in-8.
Sir Henri Parnel, De la réforme financière en Angleter trad. de VangL sur la A*" édit. par Benjamin La Roche. Pai 1832, in-8.
Pablo Pebrer , Histoire financière et statistique généra? Tempire britannique ; trad. de VangL par J. M. Jacobi . V Paris, 18.19, in-R.
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£a DODWELL , A classical and topograpb. tour in Greecc , ^Qi-lng the years 1801 , 1805 and 1806. Londoti, 1818, 2 vol. ^k. With plates.
Choiseul-Go(}FP1£R ( comte de ) , Voyage pittoresque de la ^<^ce. Paris f 1782-1824, 3 vol. in-fol. , avec un grand nombre ^ gravures, cartes, vues, etc.
Expédition scientifique de Morée. Paris t 1832-36, k vol. ^■^"^ et 3 atlas in-foL
I^OUQDEYILLE , Yoyagc en Grèce. 2* édit. Paris, 1826-1827, ^ ^ol. in-8 , avec vues , cartes particulières et carte générale de "• Grèce.
^. M. Leake, Travels in tbe Morea. London, 1830, 3 vol.
— Travels in nortbern Greece. London , 1835 , k vol.
I. Ross, Reisen des Rônigs Otto und der Kônigcn Amalia in ^tiecbenland. HaUt, 18/i8, 2 Bde in-8.
G. L. y. Maurer , Das gricchische Volk in ôffentlicber, kirch-
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lichcr u. privalrechlHcher Beziehuog u. s. w. Heidelùerg, 182 3 Bde in-8.
ITAUE.
États d' halte en générai.
G. 3. Raupoldi, Topografia dell' lulia. MitafWf i8l9-S
3 Tol. ia-8.
L. Serristori, Statîstica deir Italia. Firenze, 1839, iii
(A. deSaluzzo), Le Alpi che cingouo Tltalia considerate r litarmenle. P. I. Torino, 18A5, in-8. Ta?, infol.
J, Barzilay, Dictionnaire géographique et descriptif de l'Ila Paris, 1822. in.8.
Zocgagni-Orlandini , Gcografia fisica, storica et stalls deir Italia et délie sue isole, corredata di un atlante, etc. I-XII et suppléra. Firenze, 1835-/i^, in-8. Atlante illustra.^ Firenze, 18^5, 3 vol. in-fol. Atlante geografico. Firûrm \%t\kj 2 vol. in-fol.
Naples et Sicile.
LORENZ. GIUSTINIANI , Dizionario gcografico-ragionato dd B gno di Napoll. T. I-X. Napoli, 1797-1805, in.8.
Gagnazzi , Saggio sulla popolazione del regno di Puglia. ffi poli, 1820-39, 2 vol. in-8.
G. Gapozzo, Memorla sulla Sicilia. Paiermo, 1840-k! 3 vol. in-8.
Sardaigne , Savoie et PiémonU
G. Gasalis, Dizionario geografico storico-statistico-cooiw ciale degli Stati di S. M. il Re di Sardegna. Torino , 183M 13 vol. in-8.
Informazioni statistiche raccolte dalla regia commissioiie i periore per li stati di S. 51. in Terraferma. Torino^ 18} 2 vol. in>6.
M. MiMAUX, Histoire de la Sardaigne, ou la Sardiin
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et noderne considérée dans ses lois , sa topographie , V» ttc. Paris 9 1825, 2 vol. in-8 avec carte. GIILLST • Dictionnaire hialoriqua , litiéraire et atatiati* lépartements du Monl-Blanc et do Léman , contenant
ancienne et moderne de la Savoie. Chambiry^ 1807»
iLi. Beaumont » description des Alpes grecques et coton Tableau historique et statistique de la Savoie , etc. ,802-1806 , k voL in-& , avec un atlas in-fol. 00 • Sutistique de la ville de Gênes. Génea , 1838-^0.
To$ca%u.
Repetti , Dizionario geograûco-GsIco-storico ddia TosrmM, 18^9*41. &vol. in-8.
États romains.
lORRON , Études statistiques sur Rome et la partie occies États romains. Paris, 1831 , 2 vol. in-8 avec plan-
Norvège.
iltt TahôiUr for Kodgeriget Norge, etc. Chrisiia- 18-42 , in-/i.
Blom , Das Kônigreich Norwegen , atatistiacb bescbrie* psiff 18/»3 , 2 Bde io-8.
Bdch, Reise durch Norwegen u. Lappland. Bortinf rhle in-8. — Trad. en franc, par Etriès. Paris, 1816,
Pays-Bas
(Méridionaox et septotifrionaux).
^DOUTTE • Dictionnaire géographiqoe et topograpbique te départements qui composaient les Pays-Bas Autrietc. Paris, 180/i-1805 , 2 vol. in-B avec cartes.
J. J. DeCloet, Géographie historique, physiqae et sUtûtiqn^. do royaume des Pays-Bas et de ses cotonies » rédigée d'après bsj |riaD adopté pour la géographie de la France. Bruxetteg, 18S2 ^ 9 parties en 1 voL in-8.
J. J. GOSSELIN» Aiphahetisehe naamiijsi der gemeente^^ en derzetver oiidcrhoorighedcn uitmakende het Kmiin^^ rijk der Nederianden. Amsterdam^ 1826 , 2 gededt In-S
A DR. Balbi, Essai historique, géographique et statistique le royaume des Pays-Bas. Paris, 1831 , 1 tableau in-plana La partie historique de cet Essai a été rédigée par M. oc la
De Ke>'Erberg , Du royaume des Pays-Bas sous le rapport son origine , de son développement et de sa crise actuelle. T. I-] La Haye, 183(i, in-8.
Heuschlikg 9 Essai sur la statistique générale de la ^ët^iq-m^ puU. par Ph. Yandermoelen , 2* éd. Bruxelles^ 1841^. ««^ Supplément, i^kk, in-8.
A. J. L. YAN DEN BOGAERDE (baron), Essai sur Timportaoce A commerce, de la navigation et de l'industrie dans les profinûfii formant le royaume des Pays-Bas depuis les temps les plus reculée jusqu'en 1830. La Haye et Bruxelles , \ 844-^5 , 3 vol. in-8.
Cloqdet, Études sur Tindustrie, le commerce, la marine dt la pèche nationale en Belgique. Bruxelles^ 18ii2, in-8.
Les délices de la Belgique, ou description historique, pittoresque et monumentale de ce royaume , par A. ^kjyvEKk Bruxelles, 1844» in-8.
Consultez aussi : Annales des travaux publics de la Belgique, T. 1-TI , Bruxelles, ia4S-48.
POLOGNE
Malte-Brun, Tableau de la Pologne ancienne et moderne, oi Histoire générale et particulière de ce pays sous les rapports géographique, statistique, politique, historique, etc. Nouv. éditioa, entièrement refondue, augmentée et continuée jusqu*âi nos jooiii par LiONH. Chodzro. Paris, 1830, 2 vol. in-8.
PORTUGAL
Ai>iL Balbi, Essai sialistiqae sur le royaume de Portugal et f Alganre, comparé aux autres ÉUts de l'Europe. Paris, 1822, ^ ^oL io^, avec 2 tableaux.
J. UuRPHY, A général view of the slate of Portugal. London, *7»8. in-ft.
Russie.
C Meinebs, Vergleichung des ahern und neueren RussïîUidg, etc. Leipzig, 1798, 2 Bde. 10-8.
il. Storgh, Historiech-statistisches Gemalde des russischcn Heiclis» am Ende des XYiiiten Jahrh. Leipzig, 1797-1803, ft Ihie io-8, aTec cartes et plans.
Vie édii. froMçaiu de cette Statistique a^ait été commenGée à Bdle , c^ IMl y mais elle fat interrompue au 2« vol.
Ik". W. T. Reden, Das Kaiserreich Russiand. Berlin, 1843,
V. A. F. R. POSSART, Das Kaiserthum Russiand. ThI. l,$taiwit Stuttgart, 18(i0, in-8.
J. Cb. Stuckenberg , Hydrograpbic des Russischen Reichs. ^^»int'PeUrsb. , 2 Bde in-8.
N. S. YSBVOLOWKY, Dictionnaire géographique-bistorique de ' ^Qipire de Rnsne. 3* édit Saint-Pcterséourg et Leipzig , *853. 2 Tol. ln-8.
Adr. Balbi, L'Empire russe comparé aux principaux États du '^'^de ; ou Essai sur la statistique de la Russie considérée sous "^ rapports géographique, moral et politique, précédé de la chro- ''^^ie de ses souverains, de ses agrandissements, etc. Paris, ^^^, in-plano d'une feuille.
J» H. ScHNirzLER, Statistique et itinéraire de la Russie. ^'* partie. Essai d'une statistique générale de l'empire de Russie. ^«Hi et Saint'Pétershùurg, 1829, in-8.
M* Gabr. de Castelnau, Essai sur Thistoire ancienne et mo- *rnede la Nouvelle-Russie, etc. Paris, 1820, 3 voL in-8.
A. Freih. y. Haxthàusen, Siudien ûber die inoerea Z siàude, das Volkslcben u. insbc^oudere die làodlichen Einm inngen Russiands. Hannover, 18A7, 2 Bde in- 8. Tïrad. franc.
K. £. Y. Bàer u. Gr. v. Helmersen, Beitrâge lar Kenn^ des Russischcn Reichs u. der angrenzenden Lander Asiem» Petersùurg, 1839-Zi8, 15 Bde in-8.
A. DE DEBiiDOFF, Voyage dans la Russie méridionale et h G mée en 1837. Paris, 18/iO-A2. U vol. in-8, avec un atlas lo-fi
J. S. KOHL, Reiscn in Sud Russland.Dr^e/fnu. Leipz, i^ 2 Bde in-8.
— Reise im Innern vou Russland u. Polen. Dretit u. Leipz. t 18/il. 3 Bde in-8.
— Die deulsch-russiM:ben Os«tseeprovinzeo o. & Y Drcsdùn u. Leipz. \Si\l. 2 Tbie in-S.
Ed. D. Clarre, Voyages en Russie, en TarUrie et n Tti quie. Trad. de VangL (par le comte de l'Acbespin, €t«ap de notes par le comte d'HâUTERIVE), Paria, 1819, 2 voL M avec cartes.
X. HOBiHAiRE de Hell , Les steppes de la mer GaspieoMi Caucase, la Crimée et la Russie méridionale. Parié et Str^if i%lx^'l\[x, 3 vol. in-8, avec un allas. Paria, 18/!i5, in-foL
F. Dubois de Montpéreux, Voyage autour du Caucase, ck les Tcberkesses, etc. Paris, 1839-ii3; 6 voL in«8, avec «AI las in-fol.
M. Wagner, Der Kaukasus und das Laud der Kosakea M J. 1843-^6. Dresden u. Leipz., 18/18, 2 Bde in-8.
Suède.
£. TUNELD, Géographie ôswer, Swerige Jitonde Upfl
gan. Stockh. 1827-33, h t. in-8.
A. Graberg, Statistik von Scbweden. 1820, 2 Thie iii*8t F. W. y. Schubert, Reise durcb Scbweden, Norwegeo, U
pland, u. s. vir. in d. J. 1817-18. u. 1820. LUpz.^ 1823,911
in-8.
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Alex. Daumont, Voyage en Suède, conienaut des notions étendues sar le commerce, l'industrie, Tagriculture, etc. Parist l&Sfti 3 voL in-8, avec un atlas in-A.
Voyage de la commission scieniiGque du Nord , en Scandinarie, en Laponie, au Spitzberg et aux îles Fcroë, 1838-^0, sur la c<Kr?ette /a Recherche. Publ. sous la direction de M. P. Gai- Mjoa Parti, in-8 avec un atlas.
Suisse.
LUTZ, Dictionnaire géograph. -statistique de la Suisse. Trad.
revu par J.-L.-B. Lbresche, La%uafinet 1856-37, 2 vol. in-8.
J.-G. Ebel, Anieitung auf die nQtzlicbste und genussvoUste
't die Schweizxu bereisen. S" Aufl. Zurich, 1810, A Thie ln-8.
i.-R. DE Sacssuri, Voyages dans les Alpes. Neuchâui^ %. *38a-96. 8 tom. in-8.
Th. Wauh (comte), Voyage en Suisse, en Lombardie el en ^iteoiit Bruxeites et Leipz,, 1885, S vol. ln-8.
i. Picot, Statistique de la Suisse, ou État de ce pays et des "▼ÎBgt-deox cantons dont il se compose , sous le rapport de leur *Btoition, de leur étendue, de leur climat, de leur population, etc. ^édit Genève, 1880, in-12.
CL M. EfiGELHARDT , Naturscbilderungen , SittenzQge u. wis- '^Qacbaitlicbe Bemerkungen aus den bocbsten Scbweizer Alpen. *«*6/, 1840.
Turquie.
Olivier, Voyage dans TKmpire ottoman , TÉgypte et la Perse, ^ttrif , an IX (1801)-i807. 3 vol. in-A. avec on atlas in-fol.
MOURADJA-DOHSSON, Tableau de TEmpire ottoman. Paris, *'Ï87-182/i, 7 vol. in-8.
K. Raczynski, Dzicnnik podrôzy do Turcy i odhtjtey tv ^^Au 1814. fVroctawiu, 1821, in-fol.
la. THORNTON, Présent State of Turkey ; or a Description of ^e <:onstitotion , Government and Laws of tbe Ottoman Em- P^«*«, etc. London, 1807, 2 vol. in- A. •
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H. Walpole, Mémoire relating to Eoropcan aod Arâtic ' key. Landon, 1817, iii-4.
— Travcis in various countries of tbe East. Lami 1820, in-6.
R. Walsh, Voyage en Turquie et à Constantinople; trad fangi. par H. ViLMAlN et RiYES. Paris, 1828, in-8.
F. DE BeàUJOUR , Voyage daus l'Empire ottoman, on De» tion de ses frontières, soit naturelles, soit artificielles. Pc 1830, 2 Toi. in-8, avec atlas.
J. Y. Hàmuer, Conslantinopolis und der Bosporu& Pe 1822, in-8.
A. BOUÉ , La Turquie d'Europe. Par 15, 18&0, 4 yoL M
>VOBMS, Recherches sur la constitution de la propriété Iq toriale dans les pays musulmans. Paris, 18&6, in-8.
Griesebach, Reise durcb Rumelien u. nacb Brussa im. J. Il GôUingen, 18A1, 2 Bde in-8.
R. Pashley, Travels in Crète. London, 1857, 2 yoL îbJ
Ch. >Vhitë, Tbree years in Constantinople, or Domestic 4 nere of tbe Turks in 1844. Londan^ 1845, 3 yoL in-8.
Il en existe deux trad. en allem,
D. Urquhart, La Turquie; ses ressources, son organn municipale, son commerce, suivis de considérations sor fèU commerce anglais dans le Levant. Trad. de VangL par ' Raymond, précédé d'une introduction par M. G. D. E. (o'f TAL fils). PariSi 1856, 2 voL in-8, avec carte.
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ASIE
A. DE HuHBOLDT, Asie centrale. Paris, 18&S, 3 yc A. V. HUMBOLDT, G. Ehrenberg u. G. RosE, Reisf
Ural, dem Altaï u. dem Kaspischen Meere. Berlin
♦2 Thle in-8.
MiCBAUDa PODJOCLAT, Correspondance d*Oriont, 1830-31. ^«r«, 1833-35, 7 vol. in-8.
& WAlBDRTOSf, The Cresceot and tbe Cross. Lotidon, iSkS^
K. KoGH, Wanderongen im Oriente wahrend der Jabre 18^3 1 184&. fTeimar, 18/i6-/i7, 3 Tble in-8.
J. Klaproth, Mémoires relatifs à l'Asie. Paris, 1826-1828, (foLio-8.
H Walpole , Travcls in Tarions countries of tbe £ast. Lonbu, 1820, in-â.
£. RoBiNSON , Biblical researcbes in Palaestina , monnt Sina! ■1 Arabia Petraea, etc. Lotidon, 18A1, 3 toL in-8. Trad. en Mm. Batte, 1861-/^2, 3 toI. in-8.
J. WiLSON, Tbe lands of tbe Bible visited.^id described. UMi6.,18â7, 2toI. in-8.
Bamilton, Researcbes in Asia Idinor, etc. London^ 18^2, lioLin-S.
, Taidsier, Voyage en Arabie. Paris, 18A0, 2 vol. in-8.
I. E. Wellsted , TraTels in Arabia. London, 1838, 2 toI. ^ Trad. en allcm, par £. RODIGER. Halle , 1842 , 2 Bde
J* A. Fraser, A winters jonmey from Constantinople lo Tebe- (^ Londati, 1838, 2 yoI. in-8.
f« FowLER, Tbree years in Persia. London , 1831 , 2 toI. ^' Trad. en allem. par Richard. Aachen u. Ixipz,, 2 Bde
^* F. Davis, Sketcbes of Cbiua. London, 1841 , 2 vol. in-8. "Trad. en franc, par Pichard. Paris, 1837, 2 vol. in-8. — ^ en allem. par Wesenfeld. Magdeburg, 1839, 2 Bde ^.
^* Fontanier , Voyage dans l'Inde et dans le golfe Persique , ^ Paris, 18ZiM6, 3 vol. in-S.
^ F. y. HUGEL, Kaschmir u. das Reich der Siek. SiuUg.t ^O-AA, 5 Bde in-^8.
^« SSLKIRK, Recollections of Ceyion, etc. London, 1844, in-8. ^. ROBINSON, A descriptive acconnt of Asam. Calcutta and >ndan, 1841, in-8.
F. S. Marrtât, Bornéo and the Indian arcbipdago. londmoi
18Û8, in-8.
Sir T. S. Raffles, History of Java; containing a Descrljf^^jM of the country and its inhabitants, state of agriculture , tnamafaetnres, etc. London, 1817, 2 vol. in-4.
JUNGHCN, Die Batulënder auf Sumatra. Berlin^ 18&7,S Thk in-8.
C. J. Temming^., Coup d*Œil général sur les possessions néerlandaises dans rinde archipélagique. Leyde, 18&6-A7, 2 toL io4L
Afrique.
F. U. Urbrt, Vollstândige u. neuoste ErdbeschreibuBg der Nordhiilfte von Afrika. IVtimar, 1824, în-8. — Desscn (M* biilfte von Afrika. IVtimav, 1825, in-8.
"W. T. W. OWEN, Narrative of voyages to explore the shorti of Africa, Arabia and Madagascar. London, 1833, 2 vol. iii-8.
J. E. Alexandkr, An expédition of discovery into Ihê interhr of Africa. Londofi, 1838, 2 vol. in-8.
— Excursions in Western Africa , etc. Lotidon^ 18W* AO, 2 vol. in-8.
G. F. Lyon , Narrative of Travels from Tripoli to MoanDoki the capital of Fezzan. London, 1821 , in-/i. Map and ooIoor' Plates.
Il en a été publié une traduction franc, à Paris en 1821, in-8.
— L'Afrique, ou Histoire, mœurs, usages eteonlotftf dos Africains (Fczzan) ; trad. de fangi. par E. GadtbieR. P^ rié, 1821, 2 vol. in-18, avec gravures.
Arrousset et Daumas, Relation d'un voyage d'exploratioA !■ nord-est de la colonie du cap de Bonne-Espérance. PaWf* 18'i2, in-8.
Egypte, Nubie, Ahyssinie^
A. B. CLOT Bey, Aperçu général sur l'Egypte. Parîf» 18M»
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J. KmiBAB» Giiro, Petra and Damaâcnt, in 1850, with rc- Mrks on tbe goternmcDC of Mebemet-Ali , etc. Landan , iSêii , 1-1.
W. C Hamis , The Bightends of Aethiopia. London, l%hk ,
GoHBBET Tamisier, Voyage en Abyssinie, dans le pays de
A, de Choa, etc. r édit. Paris, 1839, A yoI. in -8.
n. LmnviB, Voyage en Abyannic. Paris, 1865. Pari. Mil,
G. E. X. RocHET d'Héricoobt, Voyage sur h côte orientale
thaMT Ronge, dans le pays d'Adel, etc. PariSy 1861, in-8. —
ma Toyage. yam, 18A6, in-8.
Algérie, Tunis, Maroc.
Exploration scientifique de l'Algérie pendant les années 1840- I4S, paMiée par ordre da gontemement, etc. Pari^, 186 A-6K.
OrtMTrage sera continué.
H Wamib , Reisen in der Regentscbaft Aigier 1836-38.
tipng, 1861, 3 Bde in-8.
L Mou, Golooisalion et agricultare de l'Algérie. Paris,
K5, 2 Tol. in-8.
IiThohassy, Le Maroc et ses caravanes, on relations de la
iMBa?ec cet empire. 2* éd. Paris, 1865, in-8.
'•Drcjhuomd Hay, Le Maroc et les tribus nomades; trad.
^^angL par L. Sw. Bellog. Paris, 1868, in-8.
Oadmas, Le Sahara algérien, éludes géographiques, stalis-
[Qes, etc. Paris, 1865, avec une carte.
A IBÉRIQUE
^bAM SEYBERT, Statistical Annals of (he United States of Amc- ^- Phiiadtlphia, 1818, în-6. — Trad, en franc, par C. A. ^EFFER. ParÎ5, 1820, in-8.
1. M HdmboldT, Examen critique de Phistoire et de la géograedn nouveau continent, etc. Paris, 1836-39, 5 vol. in«*8. —
ThkL en aiiem. par J. L. Ideler » Kriiiscbe Untenn Aber d. bist. Eatwickelung u. s. w. Berlin, 1836, 2 B
W. Grisson, Beitrage zur CharakterisUk der Yei Staaten von Nordamerîka. Hamburg^ i8AA, in-S.
Fr. Wtse, Ainerica, ils realities and resources, etc. don^ 18&6, 5 Tol. in-8.
. J. Bristed , The Resources of tbe United Sûtes of A or View of tbe agricultural , commercial , manuhctnriog cial, political , etc., capacity and character of tbe Americ pie. NtW'Yorh, 1818, in-8.
D. B. Warden, Description statistique , historique e que des États-Unis de l'Amérique septentrionale» depai que des premiers établissements jusqu'à nos jours. Ti Vangl. Paris, 1820, 5 vol. in-8.
Gâttlin, Letters and notes on tbe manners, etc. , of th Amerikan Indians. Lomton, 18lil, 2 voL in-8.
B. Mâyer, Mexico as it was and as it is., New^Yarli and Paris, 184/i, in-8.
E. MuHLENPFORDT, Versucb einer geireuen SchiUoI republik Mejico u. s. w. Hannover, iStih, in-8.
B. M. Norman, Rambles in Yucatan, Uth edit. Nesi
1844, in-8.
A. Halliday, The West Indies, etc. London^ 187 Baldwin, Ceadock and Jog, Golombia : being a gee
slatist., agricult , etc., account of that country. Lanà
2 vol. in-8.
J. Henderson, An hislorical, geograpbical and account of Brasil, etc. London^ 1823, in-4.
J. G. R. MILLIET, Diccionario geographico-bist. r do împerio do Brazii , etc. Traslad. em poriugue: încd. francez. Paris, 1846, 2 vol. in-8, avec un i
J. B. y. Spix u. g. F. Ph. v. Martils, Reise d. J. 1817-20, gemacht. MUnclun, 1823-31. 3 un atlas in-fol.
Gh. van Lede, De la colonisation au Brésil» 1843, in-4.
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AUG. deSaint-Hilairb, Voyage dans rintérieor du Brésil. Partie I-III. Paris, 1830-48, 6 vol in-8.
R. ScHOMBORGK, Reisen in Brilisch Guiana in d. J. i810-44« Leifzig, 1867-^8, 3 Thle in-8.
J. J. T. T8GBDDI, Fera. Reiseskizzen ausden Jabren, 1838-62. St. GaiUn, 1846, 2 Bde in-8.
J. Froebel, Geognph.-statistische Beschreibung der Argentiaischen Repabiick. JVtimar, 1852, in-8.
W. Parish, Bnenos-Ayres, and tbe proTinces or Rio de la Phta : their présent state, trade and debt, London, 1830, in-8. W. Ellis, Polynesian researches, etc. London^ 1830-319 à tom. in-8.
R. E. Meinigu, Das FesUand Australien. Prenzlau, 1837,
G. GbeYi Joarnals of two expéditions of discovery in nortb* Wttt and western Australia, etc. Londati, 1841, 2 vol. in-8.
P. E. DE Strzelecki, Physical description of New Souih- Wales and van Diemens-Land. London, 18^5, in-8.
YiNCENDON - Dumoulin et C Desgraz, Iles Taîti. Paris, I8ft4, 2 voL in-8.
SECTION VI
poiiiviatJB.
Ouvrages français.
UmABBAU, Essai sur le despotisme, 3* édir. Paris, 1792, W8. NoDV. édit. Paris. 1821, in-18.
( Vicomte de Donald) « Théorie do potnroir' politiqne el itli gieux dans la société, démontré par le ralsonnemem et par l'hii toire. Constance f 1796, 3 vol. ln-8.
— La Législation primitiTe, considérée dans l«s dn nlcrs temps par les seules lumières de la raison. 2* édiL, suir de divers traités et de discours politiques. Pariée 1821, 8 fc in-8.
J.-J. Rousseau, Dn Contrat Social, ou Principes do droil p
litique.
on fera bien do lire, comme correctif des aberrationi de RomMutf f fc a Principes du droit politique, mis en opposition ayec ceax de J.'J. Mm
» SEAU sur le Contrat social ( par Landes). Paris, 1801, ia-8« »
Alb. FnrroT, Esprit dn droit , et ses applicatiomi à ii poBtiqw et à Torganisation de la monarchie constitutionnella 9* édit Paris, 1827, in-8.
G.-J.-B. BoNNiN, Principes d*administraticm ptibliqtle. S*éàÊL Patis, 1812, 3 vol ln-8.
— Doctrine sociale, ou Principes universels des tais e rapports de peuple à peuple déduits do là nature de rhoaune c des droits du genre humain. Nouv. édit. augmentée de fS flexions, etc. Paris ^ 1821 , in-8.
JÉR. Bentham, Tactique des assemblées législatives, saivi d*un traité des sophismes politiques; ouvrage extrait des ma uuscrits de l'auteur, par Et. Dumont (de Genève). 2* édit Po' ris y 1822, 2 voL in-8.
NICOL. Macchiavelli , Il Principe. FHadelfia {Livomo) 1792, in 8. Voy. Opère. Fireme, 1818-21, 10 vol. in-8. Mp ianot 182^, 10 vol. in-8.
(Frédéric II), L* Anti-Machiavel , ou Essai critique sur li Prince f de Machiavel. Voy. les œuvres du roi.
Benjamin Constant, Cours de politique constitutionnelle Nouv. édit. , mise en ordre par M. Pages. Paris, 1 836, 4 part en 2 vol. in-8.
De Praot, Œuvres politiques. Paris, 1830, 31 vol. in-8.
Beaujour ( FÉLIX DE) , Théorie des gouvernements, ou Eipa sition simple do In manière dont on pont les organiser et les
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rirer dans Téut préseot de la cifilisatioa en Europe. Paris, 1B23, 2?ol. in -8.
Ai. Fb. Akgiixon « Essais (noDTcaox) de politique et de philosophie. Paris , 1824 , 2 vol. in-8.
C D'Heibight), De l'eut moral et politique de l'Européen 1832. Paris, 1832» br. gr. in-8.
— Études politiques et historiques. Parif, I8869 ia-8. J. MàTTEB , Histoire des doctrines morales et politiques pendant les trois derniers siècles. Paris , 1836-1837, 3 vol. in-8.
A. DE Saint-Priest , Histoire de la Royauté « etc. Paris f I842 , 2 voL in-8.
CMOMTHTON ), Particolarités et observations sur les ministres des finances de France les plus célèbres, depuis 1660 jusqu'à 171H. Londres, 1812 , in-8.
lléiM|wiin^H dans la uteoe année à Paris, mais avec dat sapprestiofif , et notamment sanA Tépltre dédicatoire aa\ mânes de Willum Pitt.
V.-L.-A. FiRRiBB, Du gouvernement, considéré dans ses rapports avec le commerce , ou de l'administration commerciale opIMiiée anx économistes du xix* siècle, y édit. Paris, 1822. în-8.
ta, Dubois-Aym^. a publié vn « Examen de quelques questions d'écoaottiie politiqne et notamment de Tonvrage de M. FEnaicB , v dont il a Pau-n une 2* édit., Paris, 1824, in-8.
A. DE TOCQUETILLB, De la démocratie en Am^TÎquo. Pa- , 1839-/i0, U vol. in-8.
Ouvrages allemands.
C. V. ÏIOTTECK u. C. Welcker, StaalslexicoH, oder Encyclot^edie der Staatswissenschaften. Bd. 1-XV. suppl.MV./^^/oiia, *«3/i-a8, in-8.
K. H. L. POELITZ, Kritische Uebersicht der neueslen Litteralur ^ti dem gesammten Gebiete der Staatswisscnschaftcn. Leipz,, 4835, în-8.
G. M. KàHLE, Die spéculative Staat^lehre, odcr Philosophie des l\echts. Berlin, 18'46, in-8.
Zachariae, bO Bûcher Yom Staale^ Heidetùerg, i839-&2, ^^ Tble in-8.
Fr. Sghmitthenner, 12 BQcher yoin Staatc, 2 Aufl. 1839, in-S.
K. H. Hàgen, Von der Staatslehrc a. too d. Yorbereituite^ ^ zum Dienste in der Staatsverwaltung. Kônigsb. 1839» io-B.
D. G. T. Ekendahl, Allgcmeine Staatslehrc. Netistadt a. a^«^ D. 1833-35, 3 Thle in-8.
VOLLGRAFP, Die Système der praktischcn Politîk. GicMsen , '^ 1828-29, /i Bde in-8.
F. C. Dahlmann , Die Politik an den Grund und das Ma» dergegebencn Zustande zurûckgefûlirt. Gôtingenj 1855. 2le AnL Leipz., 1847, in-8.
K. H. L. POELiTZ, Die europaeischen Verrassangen seit dem J. 1789 bisauf die neuestc Zeit. 2le Aufl. Thl. I-IV. 1. Lripx., 1832, in-8.
J. G. ScHLOSSER , St&ndische Yerfassung » ibr Begriff, ihre Bedcutung. Frank f. a, M.^ 1847.
(V. Gagern), ResuUate der Sittengeschicbte , 2 Aufl. SUMg, u. Tubingcn, 1835-47, 9 Thle in-8.
GRaevell, Der Régent. Sluttg. 1823, 2 Thle in-8.
Fr. Angillon, Ueber Souveranelat u. StaatsTerfassuDg. Bertin, 1818, in-8.
Fr. Chr. Elvers, Der nationale Standpunkt in Beziehong auf Recbt, Staat u. Kirche. Kassel, 1845, in-8.
P. A. Pfizer, Gedanken ûber Recht, Staat u. Kirche. Siuttg. 1842, 2 Thle in-8.
POLITIQUE. SOI
-* Des systèmes d'économie politique, de la valeur cotnparatife de leurs doctrines , et de celle qui paraît la plus favorable aux progrès de la richesse. 2* édit. Paris , 1821, 2 vol.
— Essai politique sur le revenu public des peuples de l*antiquité , du moyen âge et des siècles modernes , et spécialement de la France et de l'Angleterre , depuis le milieu du xv* siècle. 2* édit Paris, 1828, 2 vol. in-8.
— Théorie de TÉconomie politique. 2* édit. Paris , 1822, 2 vol. in-8.
N.-W. Senior , Principes fondamentaux d'économie politique, tirés de ses leçons édites et inédites, par le comte J. Arriva- BEitE. Paris, 1835, 1 vol. in-8.
Skarbek (comte de), Théorie des richesses sociales, ou Nouveau traité d'économie politique. Paris ^ 1829, 2 vol. in-8.
J. B. Sat, Traité d'économie politique , ou simple exposition de la manière dont se forment , se distribuent et te consomment les richesses. 5« édit. Paris, 1826, 3 voL in-8.
— Cours complet d'économie politique pratique. 1826- 1830, 7 vol. in-8.
J. C. L. SlMONDE DE SlSMONDi , Nouveaux principes d'écoiK>n)ie politique , ou de la Richesse dans ses rapports avec la po- Palation. 2* édit. Paris, 1827, in-8.
Jos. Droz, Économie politique, ou principes de la science des ricfcesses. Paris, 1829, in-8. — Trad. en aitetn., par Keller. ^cWîn, 1830, in-8.
Kicherand (baron), De la population dans ses rapports avec la *^^fure du gouvernement. Paris, 1837, in-8.
J. G. L. SiHOMDE de Sishondi , Études sur les sciences sociales, T. I. Paris, 1836, in-8.
Blanqui , Histoire de l'économie politique en Europe depuis ^^3 anciens jusqu'à nos jours, 2* édit. Paris, 1842, 2 vol. in-8.
I. Reybaud , Études sur les réformateurs contemporains ou *<H:ialistes modernes. Paris, 1840, in-8.
— La société et le socialisme. Paris. 1843, in-8.
C. Pecqeur , Théorie nouvelle d'économie sociale et politise, etc. Paris, 1842, in-8.
H. Passt, Des systèmes de culture et de lenr infloence ^^ réconomie sociale. Paris, 18&6, in-8.
F. Bastiat, Sophismes économiques, 3« édit. Pam,l&/i7^ 2 voL in-i8.
J. Garnies, Eléments de TÉcoDomie politique. 2* édit. Pari^ * 1847, îu-6.
Ouvrages anglais.
Adam Smith, An luquiry into the nature and causes of the Wealtli of nations, llth edit. with notes, soppl. diaplers, and a life of the autfaor, by W. Playpair. Lanfion, 1805, 3 foL in-8. Again witli notes and additions by Buchanan. Bdim^ turghf 1814, h vol. in-8. — Trad. en ailem, et en franc. avec notes, par Gebmaui Garnier. 2* édit Pariée 1812, 5 vol. in-8.
S. Gray, The Happiness of States; or, An Inquiry conceniiiig Population , the modes of subslsting and employing it , etc. : in wbich the Author réfutes the productive ànd unproductive Theory of Smith, etc. London, 1815, in-4 (1331).
AD. Ferguson, An Essay on the History of Civil Society. 7 edit. London, 1814, iu-8.— Les 1"* édit. ont été trad. enfranç^ et en aliem,
Laudërdale (£arlof), An inquiry into tbe nature and orij of Public Wealih, and into the mcans and causes of its incri 2d edit., with considérable additions. Dublin ^ 1818» iii-8. La 1'" édit. a été trad. en atlem. et en franc. ^ par £, TlE de Lavaîsse. Paris, 1807, in-8.
P. R. Malthus. An Essay ou ilie priaciple of population;
a view of its past and présent eifects on buman bappine». S edit., witfa additions. Landon, 1817^ 2 vol. in-^. — Trad. franc, par P. et G. Prévost. Genève et Paris y 1824> ^ vol. in-8.
M. J.-S. CoNBTAicao a donné une tnductioD des « Prioeipes d'économ^^ politique (de P. B. Malthus } considérés sous le rapport de leur apfdi^^*' tion pratique. Paris, 1820, 2 toI. in-8. »
On a de W. Godwim, des « Recherches sur la population et sur la factx^^
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isemeot de l'espèce liamaioe , contenaot une réfiiUtion de« doc- ) Maltucs 6u^ cette matière; » traduites de l*an(fl.^ par J.-S. Coï«- Paris, 1831, 2 vol. iD-8.
AMILTON, Tbe progress of society. London, 1830, in-8. . Me CCLLOGH 9 The priaef plef of political Economy : sketch of thc risc and progress of science. 2d. edit., eotaivad* London, 1830, ki-ë.— La {'• éôiu i éié trad. nç. par G. PbéTOST. Genève et Paris^ 1825, in-8. — naiUm, parv. Weber. Stutig., 1831, in-8.
A Dictionary, pratical, theorical and bistorical of rce and commercial Navigation : iliustrated with maps and !d edit. London, 183/|. Ihid, 18^6, in-8. miYALE, Lectures on colouûatkm aad colonies. London , \ Yob. In -8.
M*CULLOCH, Tbe literauireof political ecouoaiy. Latuion,
lEQuufcy. Tbe logic of political ecooomy. jLandûn, iSkd.
Wd Brocjghaii, Political pbiloisopby, londoih 1843,
L AàVf Lebrbucb der poUtischen CEkoïKMiiie» Bde L 2tc
undfëzte der VolkBwirthscbaftslebre, Bd L Cruedwitze tkr
rthicbtft^flege. UeidM, 1832-33, Bd. III Ablbl. i. 2.
ilae der Finanzwiss. 2te Aua. ihid. i8ili3-A6.
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SECTION VIL
BBCUEIIJI ET OtJ¥BAC»Hi PABIODIUV] BBIiATIF/i A l4*HIMrOIBB.
Ouvrages attemandê»
Earopaischer Mercurius. Amsterdam^ 1690-1 756 « 67 in-A' Die earopâische Fama. Leipzig, 1702-3/i. 36S Thle. N earop&ische Fama. Ud., 1735-56, 192 Thle in-8.
Blinerva, heransgeg. von J. W. y. Arghenholz. Hamiurg, Jltana, 1792-1812, fortges. ton F. -A. lena, 1813-49, in-8.
ArcbiT fur Geschichte u. Litteratar, herausgeg. too and Berght. Frank f. a. M., 1830-35 , 6 Bde iii-8.
Polîtisches JouroaL Hamburg, 1781-1839, in-8.
Nemesis. Zeitscbrift fQr Politik u. Geschichte, beraïqgfg. Ldden. iVeimary 1814-18, 12 Bde ia-8.
J. V. noRMAYR, Archiv f&r Géographie, Historié u. s. Jahrg, 1810-30, JVien, in-4. Fortsetz. Oesterreichisches chiv fur Geschichte , ErdbeschreibuDg u. s. w. heransgeg. RiDLER. Ihid.y 1831-33, in-4.
Historicb-politische Zeitscbrift, herausgeg. ¥on L. Berlin, 1833-36 , 2 Bde iD-8.
Proraeihcus. Fur Licbtund Recbt. Z.eitschriftTOD H. 1832-33, in-8.
Die Yorzeit. Lin Taschenbuch , herausgeg. von Jusn. M(^^ éurgu. Cassei, 1820-1839, in-8.
Sophronizon, oder unpartbeische-freiuiûthige Beilriige aEnr neueren Geschichte, u. s. w., herausgeg. vonU.-£.-G. FaulCS-
RECUEILS £T OUYRAGIÎJS PÉRlODlQttS, ETC. &05
kf. u. Hcideléerg. Bd. IXIII. 1819-30. Neaer Sophro- . Darmstadt. Bd. MIL iSlii-hZ, in-8.
II. POfi8ELT,EDropJU8ciie AnnaleD. Tiléin^en, 1795-180^. tinvées, après la mort de Powelt, par diTen rédacteurs, de 4 SOS à pois à Stuttgart, de 1813-1820 et de 1821-1823, soas ce titre: m. polit. Aimalen, heraosg. t. Mibhard; ou • ?ïeue Annalen, etc ,» 4-1829. NouT. suite, à dater de 1830, •« herausg. v. K. t. Rottek »
F. * BjeberliN; StaatsarchÎY. Hdmstàdt, 1796-1808,
toricbes Taschenbach, herausgeg. von F. y. Raumeb. Jahrg.
Neue Folge. 18^0 69. Leipzig^ in
os. Jahrbûcher deutscber Gesfnnung , Bildung und Tbat ,
^geg. vonHLBBR. Berlin, 18/!i5-!i8 , in-8.
Mchrift fur Gescbichtswissenschaft , herausgeg. von W. A.
BT. Berlin^ 1844-48, in- 8.
rbQcher der Geschicbte und Staatskunst, herausgeg. von
R, 1828-37. Neue Jahi'bQcher, berausgeg. von P. Bulau,
6!!. Leipz., in-8.
I>. Voss, Die Zeiten, oder Arch. fur d. neuestc Staats-
chte n. Folitik. RudotsL, 1805-1806, a. Leipzig,
1820 , in-8.
MMez aussi les écrits des sociétés historiques de rAllemagne et de
■e relatifs à l'histoire de ces pays.
Ouvrages angiais , italiens et hollandais.
itorical Register. London, 1714-1738, in-8.
e Annoal Register, or a View of the Hlsiory, Polilic and
iture. London, 1758-1849, in-8.
D paraît un volume chaque année.
deriandsche Jaarboeken. Amsterdam, 1747-1766, 42
rtinné sous le titre suivant :
eenwe nederlandscbe Jaarboeken. Atnsterdum, 1767- , 83 vol. in-8.
Ouvrages français.
\ Uerc ure français (1605-1644), [rédigé par Jean Richer
jusqu'en 1635, eC continué par ThêOPH. Renadoot]. Pa', l()ll-16/i8, 25 vol. in-S.
(Maiana et COTOLEMDi), L'EspHHi du» les eoors des pnoc^^^ chrétiens (1637-1683). Cologne, 1696-1699, 6 toI. in-12.
Souvent réimprimé.
Mercure historique et politique (rédigé, depuis novembre {69^ jusqu'en avril 1782, par Sandras de Courtiu, P. Bayle, L— a Brune, Saint-Elier, Guyot, Rousset, Ls Févre et aiiures> - Panne et La Haye, 1686-1787, 215 vol. ina2.
Lettres historiques contenant ce qui s'est passé de plus impo^ tant en Europe (depuis 1692-1 74i5, par J. Bernard. H. BasnageS* J. Du Mont, et par d'autres depuis 17A8). La Haye^ 169S^ 17/»5.
Il y en avait Ml vol. in-12 de publiés en 1745*
La Clef du cabinet des princes de l'Europe, op Journal dun (par Cl. Jordan, L. Jos. de la Barrb, Cu. P0.
NAULT D'EGLY, p. NlG. BONNAMÏ et HUBERT-PaSCAL AMEIIMI^^^
Luxembourg, Verdun et Paris ^ 170/!i-1776, 120 vol în-
Repris en 1782, et interrompu peu après. Dreux dd-Radier a publié une fort bonne Table de ce Journal, sa publication Jusqu'en 1756 inclusivement. Paris^ 1769, 9 vol. la-8.
Annuaire historique universel , par Lesur. Paris^ 1818-5 0, in-8.
11 se publie un vol. chaque année.
Les écrits nombreux des sociétés bistpriques, scieniifiqms, giques et littéraires, les principaux Journaux quotidiem, la plupart Gazettes politiques et des Feuilles qfJkielUs de tous les pays font turellement partie de cette section.
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SECTION VIII
Langue anglaùc
%, A dictionary of the Eaglish lauguage , etc. 2. éd. IfeW'Yark, 1832. 2 voL fa-&.
Great Diciionary of the Englisb langaage. Loiidon^ iL ln-8.
r eCTiBBiNS, Grand Dictionnaire françiis-anglaiB et içais. Paris^ 18jiû-il3, 2 voL in 8.
, Lehrbach der Englîschen Sprache, nacb Ilamiltons n. Leipzig^ 1838, in-8.
ILL, A new grammar of the English language. Lon- 9 hi'8.
Étude raisonnée de la langue anglaise, 3* éd. Paris ^
Langue arahe.
BETTAG» Lexicon arabico-latinuuL HaUae. 1837, in-^. fy Grarainatik der Arabischcn Schriftsprache, Gôttin" , in-8.
I uMorft Cours complet de grammaire arabe. Bou^ (18!i2), in-8.
PB PeitCEVAL, Grammaire arabe vulgaire pour les Orient et de Barbarie. 2* éd. ParUf 183^, in-8.
Langue arménietine.
IKR, Dictionnaire français-arménien-turc Venue ^
ABao , Grammaire de la langue arménienne. Paris •
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Langue basque,
F. LÊCLDSE, Grammaire de la langue basque. Tautame Bayonne, 1826, iu-8.
Latigue éengate.
W. MORTON, A Dictionary in bengalee language. Caleut/ég, 1828, in-8.
Garey, a Grammar ofthe bengalee language, 2 éd. Seramp,, 1805, in-8.
Langue éohèfne.
J. JUNGMANN, Yollstandiges Worterbuch der bohmiflclNi Sprache. Prag, 1830-31, in-8.
J. Prosckek, Kurzgefaste prakL bohmische Grammaiik flr Deutsche. Eger, 1840, in-8.
Langue bretonne.
Legonideg, Dictionnaire celto- breton ou breton -fraiçaii^ Paris, 1839, in-8.
J. Gdillome, Grammaire française-bretonne, etc. FamUt 1836, in-12.
Langue chinoise,
W. H. Medhurst, Chinese and English dictionary, etc. Bsr tav., 1842, in-8.
Hyacinthe, Grammaire chinoise. St.-Pétersb,, 1838, in-i
Langue danoise.
Dansk-Tydsh og Tgàsh-Dansk nomme-Ordéog. Letpxilt 1861, in-8.
y. Sghepelern, Dânischc Grammatik. Schteswig, 1831,ift4.
Langue espagnole,
Maueel et Martinez-Lopez , Dictionnaire français-espaiMl et espagnol-français. Paris, 1860, 2 voL in-8.
CORMON Y Manni, Diccionario espanol-italiano e italiaiHHi' panol. Leofi, 1862, 2 vol. in-16.
sm, Rarzgefisste spanische Sprachlchre nach Cormon 10. Bamhurg^ 1837, in-S.
jmEB, Vollstàndige Grammatik der spiuischeD Spra- WMchweig^ 184&i in-S.
Langue allemande.
auiiDTv Karzgefasstes stamm-u. sirniverwandschaftliammt-'Worterbuch der deutschen Sprache. Leipzig, ).
Handwôrterbach der deatschen Sprache a. s. w. Mag^ l8-ii2, 2 Thle in-8.
m» Deutsche GrammatiL Gëitingen, 1822-iiO, & Thle
i. Hrtse, AosfQhrL Lehrboch der deoUchen S^che, c VOD K. W. L. Hetsb. Hannover, 1855-38, 2 Bde
IBCKER, Deutsche Sprachlehre. Frank f. a. il/., 1828ie iD-8. (Bd. I. Organismus d. deatschea Sprache. 18A1. fid. II. Deutsche Grammatik.)
Langue française.
oaire de TAcadémie française. 6* éd. Parie ^ 18S5.
ent par Raymond, 1836; Complément par Landau,
r Barré, 1842.) Extrait par Ch. Nodier, 1835;
ir LORAIN, 1836, 2 vol. in-8.
, Dictionnaire universel de la langue française, etc.
srff, 1829, 1 vol. iû-ù.
RELLEatné, Dictionnaire universel de la langue fran-
Hêf 1846, 2 voL grand in-A d'environ 3000 pages.
Bar lexique français qui ait paru jusqu'à ce J<»ar.
nahre général et complet de la langue française, sous la
ipédale de F. Raymond et J. Chanson. Paris, lSà%
RBLLE frères et LitAis DE Gaux, Grammaire natio-
IParw, 1840, in-8.
t Chapsal , Nouvelle grammaire franc. 33* éd. Paris ,
2 toro.in-12.
Langue holiandaUe.
Olinger, Dictionnaire français et boHaiidais. Noav. éd^ Briixelles, 18^0, 2 vol. in-8.
Terwen , Etymol. Handwoordenboek der Ncderland. Woor den. Atnsterdam, 1844» in-8.
Fr. Otto, Neues theoret-praktisches Lehrbach der boOliadischen Sprache u. Litteratnr. Erlangen^ 1839, in-8.
Langue hongroise.
Deoiseh - TJngarisch. n. Ungar.-Dentsch Wôrterbach wà Holzmann, Schellcr, Pâriz-Pâpaî a. v. Marton. Penh, i8ST, 2 Bde in-8.
Tascbenwôrtcrbuch der Ungar. u. Deuischen Sprache TOt A* F. RiCBTER. Wien, 1836, S Thie io^, von Blocb. Ptilk \ 1844, in«8.
Reméle, Lebrbuch der Ungarischen Sprache. Wien, 18i(f in-8*
EiBQf, Grammaire hongroise. Leméerg, 1849^ in-8.
Langue italienne.
Il vocabolario degli Academici della Crusca. 5* éd. Firmt*i
FiLiPPi, Dizionario iul.-tedesco et tedesco-itâl. Leipzig, iMi 2 tom. in-8«
Yalentini, Gram. Dizionario gramniat.^pratico ital.-t8taei e tedesco-iul. Leipzig, 1831-36, 4 vol. in-8.
G. L. Fernow , Italianische Spracblere. 3' AufL Tûtkf> ^ StuUg., iS29i 2 Bde in-8.
Yalentini, Neue theoret.-'prakt Italienisclie Grammalik Ri' Deutsche. Berlin, 1824, 2 ThIe in-8.
Bagioli, Grammaire italienne. 8* éd. Porjt, 1829,
Langue norvégienne.
Hanson, Tysk-norêk HaandrOrdhog. ChriêUaniéh IM*^' in-8.
SCHRAM , Principes de la langue danoise et Dorvégienneb t^ pmft., 1839, in-8.
Langue persane.
XABII 9 LexicoD arabicom penicam éd. Wetzstein. S45, in-8.
D8SEAD, A Yocabuhry of the Persian bûgaage. Laniii-8.
I Grammar of tbe Persian language. Londan^ 181 1 » nd ARNOT, A new Persian grammar. Landon^ 1828,
Langue polonaise.
u« Polniscb-Mdlscbes Wdrterboch. Krotoschin ,
BRf Polnisch - Deoische Spracblebre. Graudenz^
lOiHy Grammatik der polniachen Spracbe. Berlin ^
Langue portugaise.
KA, NoTO DiockMario da lingoa portogoeu. Paris, tom. in-12.
I Magnum lexioon nofiisimiim latinnm et lositannni. 7, in-A.
m, Handwôrterboch der portngieslschen u. deutsclieu Hpzig, 1844, 2 Bde in-12.
rammaire portugaise. Hamhurg, 1825, in-8. Hi Praktische portagiesiiche Spracblebre. Hami, in-12.
Langue rusée.
Cl Dictionnaire fhinç. -rosse; rédigé d'apr&s les auio- 8 modernes. Saint-Pétersb., 1841-43, 2 voL ln-8. lilsslsch-franzos. -deutsches Wôrterbucb. Heransgcg» lTNOL Leipzig, 1835, 3 Bdc in-12.
, Grammaire russe, etc. Saint-Pétersi., 1828-29,
SCHMIDT , Leitfaden zur grûndlicben Erlernong der Spracbe. Leipzig, iSZ\ 9 inrS.
Langue suédaiêt.
Nouveau dictionnaire français-suédoûi et suédois-français Leipz., 1844, in-12.
Freese, Schwedisch-deutscbes Wôrterbuch. StraUund 1842, in-8.
DIETERICH, AnsfQrliche Schwedische GrammatiL Stockhobm 1840, in-8.
— Kurze Ânwcisung zur leicbten Erleruung der schir^ dischen Sprache. Stockholm^ 1844t in-8.
Langue turque.
K.IEPPER et BiANCHi , Dictionnaire turc-français 2i l'usage de agents diplom. et consulaires. Paris ^ 1836-37, 2 toI. in-8.
De Handjéri, Dictionnaire français-arabe-persan et turc. Jb* cou, 1840-42, 3 ToL in-4.
SCHROEDER , Grammaire turque 5 l'usage des Français et Al Anglais avec un vocabulaire. Leipz. , 1835 , in-8.
Redhodse, Grammaire raisonnée de la langue ottomane. Pint, 1846, in-8.
Reid, Outlines of Turkish grammar. London^ 1841* i^'V
Langue grecque moderne.
Dkhèque, Dictionnaire grec-modeme-français. PorifyU in-16.
SCHiN^ , Grammaire élémentaire du grec moderne. P 1829, in-8.
FOSSART9 Neugricchische Grammatik. Leipzig^ 18S4
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AVERTISSEMENT
Après avoir traité dans la première partie de * ouvrage des droits et des devoirs du diplo- ^te en fonctions, il ne nous reste plus qu'à ras- Dabler, dans cette seconde partie, des exemples ^ers soit des actes qui émanent des gouverne-- W5 dans leurs relations internationales, soit s lettres qu'échangent les souverains entre eux, it des écrits et offices que les agents diplomaties ou consulaires sont appelés d rédiger, et s actes civils dont l'expédition se rattache à 1rs attributions.
Il nous a semblé convenable de réunir toutes i pièces en un même volume, afin d'en rendre
recherches et la comparaison plus faciles; et tts avons mieux aimé faire précéder chaque i^èce de documents d'une courte explication,
Ti AVERTISSEMENT.
destinée à en préciser les règles et la portée que de grouper toutes ces définitions en les parant des écrits auxquels elles s'appliquent. Mais dans l'impossibilité où nous nous somm( vu d'établir une classification rigoureuse, attendi l'analogie qài existe entre plusieurs de ces écritSj qui ne diffèrent que par la forme, nous noui sommes arrêté à celle qui c>orrespondait le miei à l'ordre suivi dans la partie didactique de
No\i9 avoog en conséquence divisé oe voluiika^ GUHpt chapitres ou sectiana, dont nous doDnoi%.s ici rénumération sommaire ; - Le P^ diapitre fait suite à quelques Obserywm tim$ générales sur le style diploinatique. U tnit^ du Protocole de chancellerie y c'eslrà-dire du o^ rémonial à observer dans la rédaction des pièoas diplomatiques et des lettres adressées aux sou-* verains. U indique également les titres que prennent ces princes, et ceux que la courtoisie leur « fait attribuer.
Le IV chapitre comprend les Actes publics éfMr n4s d'un gouvernement s
Le IIP, les Pièces et DocumetUs comerMt rétablissement du caractère public de VqgetU ii*
ATEltTTSSCMERT. tu
plotnatique, V exercice et la cessation de ses fonc-- 'tons;
Le IV*, la Correspôfidance diplomatique;
Le V*, les Congrès et Conférences;
Le VI*, la Correspondance des souverains entre
Le VII®, enfin, sous le titre de Formules d'actes divers, contient des modèles de diverses pièces étrangères à la diplomatie , mais que les agents diplomatiques et consulaires n'en sont pas moins appelés à dresser ou à délivrer.
Sans outre-passer les bornes que nous nous étions posées, nous j)ensons que ce cadre em- ^ï^asse tout ce qui devait y entrer pour compléter ^^t ouvrage, dont la Table des matières fera connaître les détails.
Les pièces qui composent ce recueil ont été ^lioisies avec un soin scrupuleux, et s'appliquent ^ tous les cas prévus. Plusieurs ont été reproduites conformes au texte original ; beaucoup d'autres, très-instructives pour le fond mais défectueuses dans la forme , ont été purgées des fautes contre le goût ou contre la langue qui les eussent rendues moins propres à servir de modèles. Le lecteur appréciera celte tâche ingrate
CHAPITRE PREMIER
PROTOCOLE niPLOMATlQDE ET DE CHANCELLERIE.
res des souverains do PEurope 10
res désignant les dignités 12
res de possession 1/i
res de parente 16
res religieux 18
Qveaux titres pris par quelques souverains de FEu-
"es portés par quelques princes de maisons impériales
^yales 21
ourtoisie. 2&
Iles contre le cérémonial 29
CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE
Observations générales. \
Mémoires et Mémorandum !
Notes diplomatiques ;
Leltres diplomatiques ,
Dépêches on Rapports >
Lettres adressées à des souverains
Offices divers .•••••
( Demandes d'audience, p. 491. — Noies et lettres circulaire et notes verbales^ p. 495. — MotiicatioBS, BédamaliMM»
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p. 498. — ProteftUtions, p. 503. — Lettres et notes d'en- Toi et dt faire-pari et Accnsés de réceptioD, p. 506. — - CommoDîcatioos dÎTerseSy p. 511. — Procès-Verbaux d*échaoge d'actes de ratification et de remise d'archîTes, p. 61 S. — Demandes de passe-ports , p. 531.)
ERRATA
DU SECOND YOLUME.
P«gM.
40, au lieu de : T. I«% §§ 82-90,— lisez : T. I", ^ 63-66.
17, au lieu de : T. I«S § 83, — lisez : § 6i.
30, au lieu de : T. I", §§ .... 48, 54 et 99, — lisez : 63-66,
Appendice au chap. VI, p. 584 .
464, au lieu de : sous formes, — lisez : sousfonne. 477, au lieu de : leur donner, — lisez : lui donner. 229 , au lieu de : se transmettent à , — lisez : se reportent sur. 300, au lieu de : compétente à juger, — lisez : compétente
juger.
304 , au lieu de : avez , — lisez : avec. 554 , au lieu de : apud. Mariam Majorem^ — lisez : apud S. riam Majore/m,
DU STYLE
UKS
Les relations des États ou des souverains entre eux forment lieu à une multitude de communications ^**ites, soit qu'elles aient pour objet des droits ou ^^s obligations réciproques, soit des affaires d'intérêt, ^ amitié ou de parenté, soit des questions de simples Pï^océdés. Ces communications sont assujetties à un ^^^émonial *; plus ou moins déterminé par leur objat, ^^ T^T les personnes dont elles émanent ou celles aux- ^^^lles elles s'adressent. Le style consacré à ces rela- '^^s extérieures entre les puissances se DOOdàie indif- ^^^mment style diplomatique, style de eout, itylééf ^'^ncelleriei^^ ^ :^
^ ^ C) Voy., plus loin, chap. i, Ptotecolê d^^kmatiq^ et de cktme9iie- ^ , et chap. VI, Appendice.
ÇJl Voy. Ie3 documents, cbap. u, uff iv,^vi; et T. l*% § 45.
U. Il
Quoique les écrits en matière politique soient , par leur nature, susceptibles d'une infinité de nuances, ils sont cependant soumis à certaines règles de diction déterminées par les convenances et par Tusage.
Moins que tout autre écrit , un acte diplomatiqui ne doit offrir rien de vague , ni de hasardé dans composition, mais, au contraire, ai!er au but par voie directe ; les idées doivent en ôlre justes, la marc ferme et rapide, la diclion correcte, les expressio claires, naturelles et précises : il faut qu'on y trou ce tact des convenances qui sait toujours appropri le ton et le style aux circonstances et aux personn de manière à n'être jamais ni au-dessus ni au-desso du sujet traité.
En diplomatie, il nesulTit pas d'être compris : il encore s'exprimer avec une netteté telle que la mauvaise foi ni la chicane ne puissent dénaturer, ni s Taide de l'équivoque fausser le sens d'un mot on d'une phrase, pour lui donner une interprétation fortcée('). Il faut donc, avant tout, se bien pénétrer de son sujet, n'y laisser aucun point obscur, et le consf-
(1) Celle recherche scrupuleuse de la clarté doit môme s'élen'frtf jusqu'à la ponctuation ; on a vu pliiâ d'une fois le sens d*un ariicit iiiiportant dépendre de la place d'une virgule, et de^ conte^alionf IKcheiues naître d'une circonstance en apparence puérile, maiâ en Itllité trèa^rieate.
i Nous dterou comme exemple une erreur d'accentuation qui ioo« ilhra de nomtireiueo di(H cultes pour l'établissement légal de ïéédf dpU dm enfi|nto d'un ancien ministre d'Esp gne à la cour de Safail-Péierabourg. Le Ir^ucleur ou le copiste du document qu'il s'agMMit de produire à cet elfelatfefi ^laoé un accent fort inopportoo, qui transformait c les eit|huits nalorete et légitimes de feu, etc.,ei enfante légitimée, » i :r^
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srsoua toutes ses faces, afin d*en saisir tous les éléments. Cette clarté dans Tordre des idées» condition Absolue de toute bonne rédaction , se répandra d'elle^ mâme sur l'expression de la pensée, soit par le choix des termes, soit par leur enchaînement.
Tout écrit politique doit non-seulement persuader maû convaincrai c'est-à-dire diriger ou déterminer) dans le sens le pins conforme aux intérêts qu'on dé* foDcl, les opinions et par suite les actes relatifs à tel objet donné. C'est ainsi qu'on peut se proposer de faire eovisager comme vrai ce qui paraissait faux, comme certain ce qui semblait douteux, comme légitime ce ^^e Ton croyait injuste, comme honnête ce qu'on trouvait blâmable, comme utile ou nécessaire ce qui P^t^aissait dangereux ou superflu.
^'intérêt étant le plus puissant mobile en politique, '6 négociateur habile le fera toujours valoir de préfé- "^^ce aux motifs de droit , et même aux arguments ^'^yés de preuves juridiques. Mais comme les puisantes, de même que les particuliers, préfèrent touî^virs s'appujcr, autant que possible, sur des motifs P^Us respectables que leur propre intérêt, il faut, en ^^Ur présentant avec un certain ménagement les arguments fondés sur cette seule base, fortifier ces consi* aérations égoïstes par des motifs plus nobles d'équité, fie générosité ou de grandeur.
La concision doit être F une des premières qualités de l'écrivain diplomatique. Moins prodigue de mots que riche de pensées, celles-ci doivent être justes et lumineuses, toujours en rapport direct avec le sujets
qu'il s'agit d'éclaircir et non d'orner*
Avant d'établir des principes ou d'alléguer i preuves , le premier soin doit être d'en examiner justesse. S'étayer d*un principe faux, douteux, étranger à la cause, ce serait s'exposer à voir ttMnl avec lui Tédifice qu'il devait soutenir, et donner grand avantage au contradicteur. Il ne faut donc 8^1 puyer que sur des principes généralement reooni et sur des preuves irrécusables. On prouve les ti par des autorités, les droits par des titres, les pr. cipes par des raisonnements , les maximes pratiq^ par les avantages qui résultent de leur applicatù par les inconvénients qu'il y aurait à s'en écarter, surtout par des précédents analogues.
Si l'obstination ou la mauvaise foi de ses adv saires réduit le négociateur à porter ses preuves jusq une démonstration rigoureuse, il doit en faire dis] raitre la sécheresse et la forme prétentieuse. En s* tachant aux moyens décisifs, il ne négligera pas demi-preuves, les probabilités, les vraisemblances les analogies.
Dans tous les écrits destinés à établir ou à renv< ser des points de droit ou des prétentions quelo ques, les citations sont admises ; mais il faut , en é tant l'apparence d'une recherche ridicule d'éruditii ne les choisir qu'exactes et les employer avec sobrii Lorsqu il s'agit de réfuter des faits, des principes des maximes, on ne saurait mieux faire que de combattre par d'autres maximes plus généralem admises, et par des principes ou des faits oppoe Nous insistons principalement sur l'emploi des exe
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fVes, q^i entraînent soavent avant la réflexion^ et qui wublent la force du raisonnement.
^oute composition en matière politique renferme des pointe principaux et des parties secondaires. Pour les ^^poser ou les développer selon leur importance, il faut savoir placer chaque chose dans son vrai jour, ^ ordonner les matières de telle sorte que les transitons ne soient point forcées , et que les arguments , ^ fortifiant Tun l'autre dans une gradation naturelle, empiètent la conviction; enfin, on doit soutenir Tatteniion en sachant se restreindre et conclure. En un ^ot, bien dire dans l'ordre convenable tout ce qui doit ^l^e dit^ et rien au delà y tel est le grand art du di« Pïomate.
Nous répéterons à satiété qu'on ne saurait trop re- ^ttmander aux rédacteurs d'actes et offices diplomatiques d'wnir à la précision dés idées la propriété des ^^^"^nes et la concision du styh. Les circonlocutions, les
^PîlUètes oiseuses, les expressions ambitieuses ou re- T^^rchées, les longues périodes, les hors-d'œuvre, les lieox communs, sont plus particulièrement malvenus *^ïX8 les écrits de ce genre, où tout étant grave et iml^ttant doit marcher simplement et directement au
Il semble inutile de faire observer que des fautes ^^ntre la langue non-seulement jetteraient du ridicule ^^rle rédacteur, mais pourraient nuire plus ou moins ^>avement à l'objet traité. (Voy., chap. iv, Correspon-
nce mimsiérielle et diplomatique..
6 CONSIDltRATIONS GAnF^RALKS
De la langue employée ilans le» relations diphnmUqum,
Tous les États souverains jouissant d'une indépendance et d'une égalité mutuelles , on ne peut contester à aucun le droit de se servir, dans les reli lions politiques y de la langue indigène, on d*un< langue étrangère , à son choix , ni même josqu^à ui certain point de prétendre qu'on l'emploie pour traite»^ avec lui. Cependant, pour éviter les contestations oppositions qu'aurait fait indubitablement surgir eel prétention , et échapper aux inconvénients sans noi Jbre qui eussent résulté de cette diversité d idioi si aucune d'elles n'eût voulu se relâcher de son drok on convint de se servir d'une langue neutre^ et h choisit à cet effet la langue latine (^). Cet usage f"^^ i suivi jusqu'au dix-hintième siècle; m»is déjà, sous l« règne de Louis XIV, la langue française, s'imposmTmt pi'U à peu par ses chefs-d'œuvre à la société p(»li« européenne, devint l'idiome des cours (^), et se su^i
(*) Les traités de paix de Nimôgue, de Ryswyk, d'Ulrecht ; !• traité de Bade, de HU; devienne, de 1733 et de 4738, ain^^i que la O^atlriipIe-AlliaiiCe de Londres, de 4718, furent enrore réiligéd ^» langue latine. En 1752, un plénipotentiaire autrichien harengs" même en latin le roi de Naples. Les bulles du pape sont aujourd'l^^^ encore écrites dans cette langue. — Quoique le traité de Luoé" ville, en 4^0t , ait été dressé en français seulement, et même s^^' clause préjudicielle , la ratification de l'empereur d'Allemagne ^*^^ donnée en latin, ainsi que c'était Tusago à la chancellerie impéri **** de Vienne.
(^ « Ce qui dislingue noire langue des langues anciennes et ï**^^ ^«»rnes, c'est Tordre parrait dans la construction delà phrase- *-^.
d'abord le sujet du discours , ensuite le verbe ^* ^*
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eUUia généralement à la langue latine dans les actes
filûfRceB diplomatiques (»).
lorsque les parties intéressées ne peuvent tomber A accord sur le choix de la langue , et que chacune '^tine à vouloir se servir de la sienne, tant pour '^ >^lations ordinaires que pour la rédaction des trai- ^f On rédige de ceux-ci deux iostruments originaux.
^t l'action, et enOn Vobjet de celte action : voilà la logique oatu-
'^''e, voilà ce qui constitue le sens commun. Or, cet ordre ai fa-
Jl^ble, si néœâaaire an raisonnement, est presque toujours con-
*^ire aux lenaationa, qui nomment It premitr Fot^ot qui frappe le
'^'^niiier : c>st pourquoi tous les peuples, abandonnant l'ordre direct,
^^ eu recours aux tournures plus ou moins hardies, selon que leurs
^'^Sations ou Tharmonie des mots l'exigeaient; et Tinversion a pré-
.^^U sur la terre, parce que Thomme est plus impérieuaeaient gou-
^^tlfté par les passions que par la raison.
^ * Le Français, par un privilège unique , est seul resté fidèle à ^ ^'tlre direct comme s*il était tout raison ; et on a beau , par les ^'^U'vements les plus variés et toutes les ressources du style, dégui* cet ordre, il faut toujours qu'il existe : c'est en vain que les ions nous bouleversent et nous sollicitent à suivre l'ordre deslions , la syntaxe française est incorruptible. C'est de là que ré* ^^^ cette admirable clarté, mérite distinctif de notre langue : CKgui ^K%-T PAS cLAiB n'est PAS PBANÇAi». » (RivAEOL, de ï VnivefUilUi dt ^ ^€MnQue française,)
C*^ Depuis celte épqque, dans la plupart des traités conclut
^^c la France, on a soin d'insérer un article séparé pour déclarer
^^^ la langue française a été employée sans tirer à conséquence'
"^^r l'avenir. — Dans l'acte final du congrès do Vienne, Fart. 120
'^'^te ce qui suit : « La langue française ayant été exclusivement em*
t^loyée dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par
^^ Puissances qui ont concouru à cet acte que l'emploi de cette
^^ngue ne tirera point à conséquence pour l'avenir; de sorte que
^^liaque Puissance se réserve d'adopter, dans les négociations et
^^Qvenlions futures, la langue dont elle s'c^t servie jusqu'ici dans
relations diplomatiques, sans que le traité actuel puisse être
- iié comme exemple contraire aux usages établis. »
Cette manière de procéder rend toutefois les dations pins longues et plus difficiles ('), et les a< et les traités en souffrent quelquefois, quant à la clarti et à la précision.
Bien qu'il semble naturel qu'entre des puissano^^^ qui ont une môme langue on s*en serve de préfèrent à toute autre, souvent cependant, et notamment ent" les États de T Allemagne, la langue française a pi valu.
Néanmoins, la diète de la Confédération gernc^a^ nique à Francfort, dans sa séance du 12 juin 4817 , « arrêté que, pour ses relations extérieures, elle ne se servirait que de la langue allemande, en ajoutant iiki« traduction française ou latine, à charge de réciprocité. Quant à ses relations intérieures, les actes et officies qui lui sont adressés doivent être rédigés en all< mand.
A Constantinople, les communications écrites font la plupart du temps en français ; elles sont traduites ensuite en langue turque par le drogman de J^ Porte, pour Fusage des ministres ottomans. Dansiez conférences à protocole, ce dernier, rédigé en turc par
(<) Lorâ des négociations de Hastadt, en 1797 et 99, les ministres de la députation de l'Empire germanique, ainsi que les envoyés de France, correspondirent chacun dans sa langue, sans y joindre de traductions. Le même mode fut encore suivi en 4802 et 1803, à rassemblée de la députation de TEmpire à Ratisbonne. A la diète, les ministres des puissances étrangères ajoutaient des traductions latines A tous les actes et offices diplomatiques qui étaient rédigés dans la langue de leur pays. — Au congrès de Vienne, toutes les affaires, à Texceptioti de celles qui concernaient exclusivement les intérêts dei Étals de rAllemagne , furent traitées en français.
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!& ministres de la Porte, et en français par les minisiics élrangersy doit être collationné de part et d'antn^ Y^ îaire foi en cas de discussion (/).
l') La Porta n'admettant comme obligatoires que les actes rédiges et knguc turque, condition que les puissances européennes n*ont P^Bt voulu admettre, les traités conclus avec elle sont toujours "PMiés en deux ou plusieurs langues.
ijO CHAP. I. PROTOCOLE DIPLOMATIQUE
CHAPITRE PREMIER
Titres de l>îgiiîlés , — de PoueMÎon , ^ de Pafenté. — Tittti gîenx. ^ S7ou veaux tîtrct, et titres portés par cpelques de maisons impériales oa royales. — Courtoisie. — Fautes le cérémonial.
Le protocole de chancellerie est la règle du cérémonial (') à observer dans les pièces diplomatiques : il énonce les titres et les qualifications à donner aux États y à leurs cheFs et à leurs ministres; il régie la mesure des honneurs et le rang auxquels ils ont droit; il indique les formes et la courtoisie d'usage dans les diverses compositions. (Voy. chap. vi et son Appendice.]
Nous nous sommes occupé au chap. x du T. T, §§ 82-90, de la partie du cérémonial relatif au rang^ aux honneurs et à la préséance y et nous y renvoyons le lecteur.
Des titres des souverains de V Europe.
Si par suite de Tégalité naturelle qui existe enUe les États souverains chacun d'eux peut attribuer i
(') Le cérémonial diplomatique est moins insignifiant qu*il ^ semble si on Tenvisage comme moyen de subordination et de discipline dans la hiérarchie des pouvoirs. L'oubli ou le refus d'obserr^f «es graves riens pouvant être considéré comme une inconvenance ou un outrage, il importe de prévenir cette interprélation par robs^' vdticc des formes, qui écarte la familiarité ot les abus.
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i chef tel« titres qu'il jage à propos de lai oonttrer, lépMd des aatres Ëtato de les loi reooniiattiB ënis LTS relations, comme ils sont libres de les lai reftasor^ de ne les lui accorder que conditionnellementi seiqa*îls le jugent convenable ('). Le souverain à qui spoissanoes étrangères refusent le titre qu'il a adopté Dt renoncer à toute coibmunicalion diplomatique ec elles , jusqu'à ce qu'elles se soient décidées à le donner y è moins qu'il ne préfère recourir à la ie des négociations.
(Test pour celte raison que les souverains, lorsqu'ils SDDent un titre plus élevé que celui dont ils étaient poisessîon , s'empressent ordinairement , après l'air idopté, de le faire reconnaître par les autres puis*
MS
Ia cérémonial des titres semblait, vers la fin du siècle raisr, être assez exactement déterminé entre les pois« kM de TEurope ; mais les événements politiques qui M survenus depuis y ont apporté des changements iiidérables : d'anciens titres ont disparu , de nou-
) On en voit un exemple dans l'art. 4^ du traité de paix d*Aix-lapelle, en 4748, et dans un des articles séparés du traité de Tes- I, de 4779.
\ Quelquefois cette reconnaissance n*est accordée qu*à la con* >K| expresse que le nouveau titre ne portera point préjudice au ; établi. C'est ainsi que la France et l'Espagne, lorsque ces i puissances reconnurent le titre impérial à la Russie^ sa firent 1er des lettres réversales; et qu'en 4762, lorsque l'impératrice ^rine H se refusa à leur en donner de nouvelles, elles protestè- I en déclarant qu'elles cesseraient de lui accorder ce titre au que l'on voulût introduire des changements dans le cérémoBial ^. ( Voy. Cau9e$ célèbres du droit deê gens^ T. II, p. 89 ; et plus > chap. Il, au litre Réversale$.)
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veaux ont pris place, de sorte que celte questioD guère mieux fixée actuellement que ne l^st celle préséance.
On distingue quatre espèces de titres dont les verains font usage aujourd'hui : les titres désif les dignités , les titres de possession , les titres A rente et les titres religieux'.
Des titres désignant les dignités.
Titres d'empereur, de roi, de grand*duc, d*électeur, de dm de landgrave, de margrave, de prince, etc.
C'est sans doute le pouvoir prédominant dei ciens empereurs de Rome etdeBysance(') [quio taient même des rois parmi leurs sujets] qui a le contribué à faire considérer le titre d'Empereur oo étant le plus élevé pour les souverains. Aval depuis le moyen âge, ce titre seul leur conférai droits d*hommage et des prérogatives que plus princes commencèrent à leur refuser vers la fi Bas-Empire. Depuis longtemps ce titre n'a plu supériorité réelle sur celui de rot.
Après les empereurs d'Allemagne, on a vu les verains de Russie [1721] (*), de France [18
(<) Ce titre ( Imperator, Cœsar) a été porté d*abord par 1 cienâ empereurs romains , puis par ceux de By&ance ou Goo nople, et plus tard par les empereurs d'Allemagne.
(^) Ce fut en 4721, que Pierre-le-Grand changea le titre d en celui d'empereur, prétendant que cette qualification n'éi la traduction du mot slave Czar ou Tzar. La Prusse le recon première en 4723 , la France et ITspagne en 4745 et 4759.
Par l'art. 13 du traité de Kaïnardgi, la Porte promit de >
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a* 4] (*), d'Autriche M8O0J (*., et plus lard, en 622, le prince du Brésil , s*attribaer successivenieni a dignité impériale ('}.
Le Sultan a pris également ce titre, comme corceapondant à celui de Padischah; il lui est accordé pw toutes les cours qui concluent des traités avec la Porte; mais plusieurs d'entre elles, tout en qualifiant ce prince aTempereur des Ottomans , ne lui donnent point le titre de majesté impériale, mais seulement odoi de Hautesse. La Porte, de son côté, n*accorde le titre de Padischah qu'aux empereurs d'Autriche Bt de Russie, ainsi qu'aux rois de France et d'Angtelerre {*).
dem Unis les actes à la Tzarine Catherine II la qualification d'tm- Ni'tlriea de toutes les Russies , en se servant dans la langue turque ih titre de Padischah (grand roi).
(0 La proclamation de Napoléon comme empereur des Français ^ iiea le 20 mai 4804 ; on sait que ce nouveau titre cessa d'être ^Qî du souverain de la France au retour de la maison de Bourbon, îtt48<4.
P) Ce fut le 4 août 4805 que Tempereur d'Allemagne François II ^ tUclara empereur héréditaire d'Autriche,
0 Quelquefois aussi les rois d'Angleterre se sont attribué le titre ^'oQipereur dans les actes publics concernant l'intérieur de leur '^raume, par exemple, en 4603, en 4604 et en 4727; et jusqu'à nos ^1^ même, la couronne d'Angleterre est qualifiée dans tous les ac- ^ publics impérial crotvn. — Les rois de France ont toujours pris ' tîire d'empereur dans leurs négociations avec la Porte et les Étdts ^Hiaresques ; la Porte s'engagea même formellement , par le traité ^ f 740, à leur accorder ce titredans toutes les occasions. Voy.WsNCK, ^^^i^xjuris gent., T. I, p. 558.— (On trouve une dissertation sur les '"ift qui se qualifient empereur, daus Steck, Essais sur divers su- '* intéressants pour V homme d'État,)
(^J A la France, depuis ses premiers rapports avec la Porte otto- ^tie, les rois de France ayant toujours pris avec elle le litre d'empe-
Lo titre de rai, considéré comme le plus élevé celui d'empereur , fut conféré autrefois par les reurs romains et par ceux de Bysanoe i et dans temps plus récents par les empereurs d'Allemag^:^^ et par les papes ('). Plus tard, plusieurs princes io^:^^ verains s'attribuèrent la dignité royale et ceignirâ^f eux-mém'es la couronne (^).
Après les titres d'Empereur et de Roi, suivent œox d* Électeur, de Grand-Duc ^ de Duc, de Landgrave^ de Margrave i^), de Prince^ qui sont portés par divers princes souverains.
Des titres de possession.
Il dépend de la volonté de chaque souverain (T* noncer tous ses titres en énumérant tous les noms difTéients États liuMI possède. Quelques-uns rénnisM^c' dans ce grand titre une si longue série de possession-^
rrur; à la Russie, depuis la paix rie Kaïnarrigi ; à TAulrirhe, Hfpi ^"^ 4806; à rAn^iIrlcire, (J^puis l'iimbassade ré4r('nte de iord Slrangfi^^ Les ruis (rKi-pHgne. de Naples, de Prusse, eic. , sont iuu$ b\^^ krob, mol qui duris les langues illyri(>nn<'!> signifie ru».
(^; Voy. REAL, Science du ffuuremement , T. V, p. 837 el litî Kanpîz, AVim Littsratur des lolkerrechts^ § UO.
(3) En 4700, 1 électeur de Brandebourg^ se plaça luinnéme la rav* ronoe royble sur la tète, en prenant le titre de roi de Prusse. — Cl fut en suite d'un statut dressé, en 4544, par le parlennent de DaUia, et qui, d'après la forme usitée en Angleterre, fut confirmé par le nî Henri Vill, que ce monarque prit le titre de roi dlrlande.
^) Le titre de margrave n'est plus porté actuellement par auen prince comme titre unique de souveraineté ; on le retrouve, de même que ceux de marquis, comte, baron, etc.; dans les grands fi7ref des souverains.
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»ar faciliter Texpédition des pièces de chancelb ont adopté un iUre moyen , et on petit titre affaires ordinaires (').
\ grmul titre embrasse tous les titres de possessions rédkê et possessions fictives (et parfois usurpatrius) ^ dont la longue atore ne saurait ajouter à la dignité du prince qui se les at« en voici quelques eiemples : N., par la grâce de Dieu , rot liigiie, de Chypre et de Jérusalem; duc de Savoie, de de Monferrat, d^Aosle, du Chablais, du Genevois et de e; prince de Piémont et d'Oneille; marquis d'Italie, de Sa- Ivrée, de Suze, de Cève, du Bfaru, d'Oristan, de Cézane et ne; comte de Maurienne, de Genève, de Nice, de Tende, de , d*Âbti , d'Alexandrie, de Gociano, de Novare, de Tortooe, 'ano et de Bobbio ; baron de Vaiid et du Faucigny : seigneur eil et de Pignerol, de la Tarentaise, de lu Lomelline et du a, etc., etc.
ar la grâce de Dieu , roi des DeuxSiciles et de Jérusalem ; 'arme, de Plaisance, de Castro ; grand prince héréditaire de ,etc.
ar la grâre de Dieu, empereur d*Aulriche, roi de Hon-> le Bohème; roi de la Lonibanlie et de Venise, de Dalma:ie, îe, de Slavonie, dft Galicie, de Lodomérie etd'lllyrie; roi Miem ; archiduc d'Autriche; grand-duc de Toscane; duc line, de Salzbour», de Styrie, de Carinihie, de Krain; granda la Transylvanie; margrave de Moravie; duc do la haute et lésie; duc de Mo^lène, de P«irme, de Plaisance et de Guns- Auschwilz et de Z.itor, de Tesclu-n, de Fiioul, de Kaguse ra; comte princier de Hapsbourg, de Tyrol. de Kibourg, de L de Gra lirka ; prince de Trente et de Brixen : margrave de I et basse Lusace et d'Istrie; comte de Hohenembs, Feldiregenz, Sonnenberg; seigneur de Cataro et de Windisch->
ra moyen comprend quelques titres de possession réelle : roi»
), grand-duc, prince, margrave, etc.
m titre, qui est le plus usité et n'enlratne aucune difficulté
tiqtie, est le titre même de la dignité suprême sous lequel
MHiverain est habituellement désigné.
rouve les a^-moiries des souverains, reproduites par la gra-^
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Comme quelques souverains coaservaient (^el con servent encore) des titres de possessions qu'ils n'avaient ^ plus, et sur lesquelles ils avaient même toal à fait ces de soutenir des prétentions ; et que, d*on autre côté, pi d'une puissance, en réservant ces titres, élevait des tentions sur des États qu'un autre souverain posséd&^j^ réellement, on vit souvent ces rivalités allumer (i^^ guerres ou faire échouer des négociations. Pour te^^^ toute difficulté et tout embarras, on introduisit Tas^ «^ d'insérer dans les traités un article séparé de nonj^^xBjudicandoy par lequel on se prémunissait réciproque* ment contre toutes conséquences à tirer des titres employés de part et d'autre (').
Des titres de parenté.
Ce n'est pas seulement pour indiquer les liens do sang qui existent entre les souverains que ceox-ci
vure, dans l'ouvrage publié, à Rostock, par Tiedmann, sous ce litre. Wappm'Almanach der souverainen Reyenten Europa*$.) | *ys
l<) Après la cession de la Norvège au roi de Suède, en 48U, le roi de Danemark conserva pendant quelque temps encore le tilreel les armes de ce royaume. Mais par une déclaration et une contre-^ claraUon ajoutées au traité du 4«' septembre 4819 entre ces den puissances, le roi de Danemark consentit à en supprimer rusagei l'avenir (Voy. G. F. de Martens, Nouveau recueil des traiti$, T. U, p 653). — 11 serait à souhaiter <|ue le nouveau système politîqiK de TEurope, qui se dit fondé sur les droits inviolables des naiMN») mit Gn à ces sortes d'abus. Les rois d'Angleterre ont reDonoé de nos jours, et volontairement, au titre de rot de France^ qu'ils \n- \ A naient depuis la mort de Charles VI ; mais les rois de Sardaigne, d'Espagne et des Deux-Siciles , l'empereur d'Autriche, etc., porteot encore des titres de territoires dont ils sont depuis longtempa dépossédés. I ^
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servent dans leur correspondance des titres de jHfté; le cérémonial en a aussi introduit Tusage pour ngner les relations politiques ou religieuses , l'éga- I ou rinégalité de rang existant entre eux. C'est par suite de cet usage que tous les souverains holiques donnent au pape le titre do Tres-Saintre, de Véfiérable ou Trhs-Vénérahle Père , de Sainij parfois aussi celui de Béatitude^ en signant delé ou ireS'dévoué fils, et sont qualifiés par lui Carime in Chrislo filiy ou DileciiHsme in Chmio fili; , en italien 9 DileUissimo, Carissimo fif/lio, lors Ime que le texte de la lettre est rédigé en franis ; et que les empereurs et les impératrices , ainsi e les rois et les reines, s'accordent réciproquement \ titres de frère et de sœur. Les grands-ducs régnants rélecleur de Hesse jouissent également de cette prégative.
C'est aussi pour cette raison que Tétiquette ne permet int aux souverains qui ne jouissent pas des honneurs }fauœ (voy. T. I", § 83 ■ de donner aux rois ces îmes titres. Ils leur donnent celui de cousin , qu^ls compagnent ordinairement de quelques termes resictueux, et plus souvent encore celui de sire, bien 16 le souverain auquel ces princes ont à écrire ne serve à leur égard que du titre de cousin ('). Ce n'est plus guère que dans le style diplomatique lemand qu'on se sert encore des titres de parrain et 3 marraine.
(1) En France, le titre de cousin était donné; par le roi aux durs aux maréchaux de iTânce.
II
Lorsque des princes non régnants s'écrivent entre < eax, ils n'emploient généralement que les titres de^ prince et princesse , et d'altesse impériale , royale ot^ sérénissime. (Voy., chap. vi, Correspondance des souve-- ^ rams.^
Des titres religieuœ.
Indépendamment des titres de possessions que lent les souverains , plusieurs d'entre eux y ajout^^^ encore des titres religieux ^ que les papes ont acc=>^)iv dés à leurs prédécesseurs. C'est ainsi que le roi (j^ France, comme (ils aine ou premier -né de TÉ^Hô^ catholique- romaine , reçut le titre de Roi jyès-CJkr^ tien, ou Majesté Très-Chrétienne; les rois d'Espagne depuis Ferdinand d'Aragon , qui expulsa les Maares de la péninsule ibérique, celui de Roi Catholique, ou Majesté Catholique, que leur donna le pape Alexandre VI; le roi d'Angleterre, depuis Henri YIH, qui avait écrit un ouvrage contre la doctrine de Luther, celui de Défenseur de la Foi, conféré par le pape Léon X '/); les rois de Portugal, depuis 4748, en récompense du dévouement qu'avait montré le roi Jean V à la cour de Rome, celui de Roi Tris-Fidèh, ou Majesté Très-Fidèle (*); Tempereur d'Alleotf
(<) Titre que les souveraîM protestants (]*An[!;l6teiTe continuent porter.
P) Les hiàtoriens diffèrent sur le senâ qu'il faut donner à épilhëte, les uns prétendant qu'elle signifie tris attaché àlaa Romef les autres trèê-arthodooDe; et il y a des motifs povr Jr les deux interprétations.
ou DE CHA2iCKLL£UE. If
gne, en 1758, comme roi de Hongrie, celui de Roi apostolique i/).
U faut encore observer ici que les empereurs de Russie se donnent le titre d'ÀutocnUe [aiUocraUor [*) ] , et lue Tempereur turc est désigné également par celui de Grand'Seigfieur et de Sultan.
Des nouveaux titres pris par quelques souverains
de l'Europe.
Après rétablissement do la Confédération du Rhin, qui fut conclue le 26 septembre 1805, et dont Tempereur Napoléon fut, par Tacte fédératif, nommé Pro^ tecteur , plusieurs membres de cette Confédération prirent de nouveaux titres : les électeurs de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, celui de roi; le margrave de Bade et le landgrave de Ilesse-Darmstadt , celui de grand-duc ; le prince de Nassau, celui de duc (/).
(1) Charles-Quint fut le premier qui, en sa qualité de roi d'Esi)agne, exigea ce titre, quli avait âéjh commo empereur. L'empereur d'Autriche et le souverain de la Grande-Bretagne sont les seuls qui fassent eux-mêmes usage de ces épithètes dans leurs titres; les autres souverains se contentent do se les faire donner par les puissances étrangères, qui ne font plus de difficultés aujourd'hui pour les leur accorder.
Au86i lungtemi)s que les empereurs d'Autriche portèrent le titre d'empereur romain, ils y ajoutèrent aussi celui de toujours auguste [semper auyustus),
(^ Qui signiûe souverain absolu ; les impératrices russes se qualifient autocrairices.
(3) Le titre de grand-duc de Francfort et de Wurtsbourg^ ainsi que celui de prince-primat , qui furent portés par le grand-duc de Francfort , ont cessé d'exister depuis la dissolution de la confédération rhénane. A l'époque où existait Le grand^uché de FrandSorii
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l6 titre d* électeur a été tacitement reconnu à l'élec- ^jr de Hesse, lequel a continué à être désigné sous c^t^te qualification dans tous les actes publics.
titres que portent quelques princes de maisons impériales ou royales.
Dans quelques États monarchiques de TEurope, les
successeurs présomptifs du trône , lorsqu'ils ne portent
point uniquement le titre de Prince Impérial ou Prince
ffoyal, sont désignés par des titres particuliers (*).
Tels sont aujourd'hui, en Espagne, le Prince des Astu-^
'''«y en Portugal, Don (prénom) d^Alcantara^ ou Prince ^ Batra; en Angleterre, le Prince de Galles j Comte ^ Dublin; dans les Pays-Bas, le Prince d'Orange; *^8 le royaume des Deux-Siciles, le Duc de Car- *^^e (*j ; en Sardaigne , le Prince de Piémont; en Belfif^que, le Duc de Brabant; en Suède, le Duc de ^nie (').
v^) Le titre de roi des Romains , que portait autrefois le succe»- ^^'^ présomptif de l'empereur d'Allemagne, ne pouvant être conservé ^^r le prince héréditaire de l'empire d'Autriche, a cessé d'être en
p'^e. L'empereur Napoléon avait donné à l'héritier de sa couronne
^iU'e de roi de Rome.
. (^ D'après la loi de succession du roi Charles III, le titre de duc ^cilahre est donné à rhérilier présomptif de la couronne , et celui ^uc de Rota au fils aine de ce prince , comme titre transmissible ^ princes héritiers immédiats du trône.
^ w A l'avènement de la branche d'Orléans au trône de France. ''B30, le prince royal héritier de la couronne reçut également, ^^ ^ l^ordonnance royale du 43 août 4830, le titre de duc d'Orléam: ^ Gis aîné regut plus tard le titre de comte de Paris. "^U temps où la branche ainée des Bourbons occupait le trône de
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MaiS) oatre ces titres portés par des héritiers du trAne, il en existe dans quelques pays encore d'antres, que portent les membres de la famille dn souverain , d'après des noms de villes ou de provinces , soit commet distinction honorifique pour ces villes et provinces,^ soit quMIs aient été conférés par le souverain selorr son bon plaisir.
C'est ainsi qu'ont été donnés en France les titres d^ duc de Nemours 9 prince de Joinville, duc d'AumAl^ duc de Montpensier, comte de Paris (donné au fi^ aine du prince royal, duc d'Orléans), duc de Chartr^^ comte d'Eu , prince de Gondé , duc d' Alençon ; ma<^< moiselle de Valois, mademoiselle de Beaujolais, etc. ( ^
France, le prince héritier de la couronne était désigné sous le Uca de Daup^tn.Ge titre, que portaient les princes du Viennois et du Dacr phiné, passa aux rois de France, par la cession du Dauphiné, fafCe^ en 1249, par Humbert a%ua hkmehes mains. Une ordonnance, de 43IMI statua que l'apanage du Dauphiné et le titre de dauphin apparCieodraient au fih aine du roi. L'histoire de France compte Yingt-dag dauphins : le premier fut Charles, fils du roi Jean, et le dernier, Antoine, duc d'Angoulème, fils du roi Charles X. La princesse femme du dauphin était nommée Dauphin»,
En PÎrusse, lorsqu'il n'existe pas d'héritier direct du souverain, k prince héritier présomptif de la couronne est nommé priw» é Fwsse, Deux princes ont jusqu'ici porté ce titre : Frédéric^Gafllaume H, qui succéda au grand Frédéric, et le prince Go9laome , frère puiné du roi Frédéric-Guillaume IV, actuellement féf;nant(4850).
(^) Ces titres sont encore portés actuellement par des prîneo et princesses de la famille d'Orléans. Ceux de comte de Proveiiee, doc de Bourgogne, duc d'Angoulème, comte d'Artois, duc de Benry, etc., ont appartenu à des princes de la branche aînée des Boiirix>n8, dont le dernier héritier, qui serait connu, comme fOif sous le nom de Henri F, reçut à sa naissance le titre de dws à Bif^ detmaSy et porte actuellement dans l'exil, où les révolulioDS l'ont
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jEq Angleterre, ceux de duc d*York, de Clarence, Camberland, de Sussex, de Cambridge, de Kent;
Dans le royaume des Deuœ-Sicile$, ceux de prince Salerne, prince de Capoue, comte de Lecce, duc Noto, comte de Syracuse, duc d'Âquila , comte de Tr^pani ;
En Sardaigne, ceux de prince de Savoie-Garignan , doc de Cbablais, duc de Gènes;
En Belgique, celui de comte de Flandres;
En Portugal, ceux de duc d'Oporto, duc de Béja, ^tic de Bragance;
En Suède, ceux de duc de Scanie, duc d*Upland, ^^cd'OstgothlandC).
En i4titrtcAe, à l'exception du fils aîné de l'empereur, ^l^i porte le titre de Prince Impérial, tous les autres ^kiembres de la famille impériale sont qualifiés Archi' ^tics et Archiduchesses.
En Russie j l'héritier présomptif du trône porte, de *^mp8 immémorial , le titre de Tzaréwitch. Par ordre ^e l'empereur Paul P% le titre de Tzaréwitch fut Changé en celui de Césaréwitch, qu'a porté Tempet*ar Alexandre, et que porte le grand^uc-héritier
^^tuel, fils de l'empereur Nicolas ('). Tous les autres
poussé, les litre et nom de coniU de Cluimbord. Les titres de prison ^e Condé, prince de Conti, duc de Bourbon, etc., ont été portés par «tes princes de la branche ainée des Bourbons, dans la ligne colla- ^érale.
(*) Fils du prince royal.
(3) Le grand-duc Constantin, frère aîné de Tempereur Nicolas, Vêtant réservé, en renonçant au trône, le titre de Césaréwitch , ce lie Cut qu'après la mort de sod oncle que le grand-duc-héhtier Le reçut
membres de la famille impériale sont qualifiés Grands- Dtics et Grandes-Duchesses.
En Espagne et en Portugal^ toos les princes et prin cesses de la famille du souverain sont qualifiés Inft et Infaniesj en les distinguant entre eux par leurs noms {^ ).
En Prusse , en Suède et en Danemark , le fils ata. du souverain est appelé Prince Royal; tous les autr^i^ princes et princesses de la famille royale sont dé&£gnés par leurs prénoms.
Âi} Brésil, le fils aine de Tempereur prend le titre de Prime Impérial; le fils puîné, ou la fille puiaée porte celui deprince, ou princesse du Grand-Para.
En France , au temps où la branche aînée de Bonr^ bon occupait le trône, le premier frère du roi (par* ordre de naissance) portait le titre de Monsieur; h fils et petits-fils du roi étaient nommés Enfants France.
De la courtoisie.
Les empereurs seuls , autrefois , étaient en posses» sion du titre de Majesté; les rois recevaient celui d'AU tesse et de Sérénité. A la fin du xv"" siècle, les rois de France prirent les premiers le titre de Majesté; au XVI' siècle, plusieurs autres rois suivirent cet exemple (*;, et successivement tous adoptèrent ce même
{}) Le titre d'Infant est égalemenl porlé par le duc actuel de Parme, par ses enfants et par le père du duc régnant. ( Yoy. chap. ii, Abdications,)
PJ Le Danemark, sous le règne du roi Jean; l'Espagne , sons Charles I«|'; l'Angleterre, sous Henri VIII; le Portugal, en 1578.
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*e, soit chez eux, soit dans leurs relations avec les iasances étrangères V , et l'exigèrent de lempereur Uiemagne. Ce ne fut qu'à la paix de Westphalie, en 4^, que Tempereur Taccorda aux rois de France (*;, bientôt après à plusieurs autres rois ; depuis, Temneur Charles YII Taccorda à tous les rois sans disction ('>
Les titres de courtoisie en usage aujourd'hui pour sver les dignités des souverains sont, pour le Pape» Dîne nous l'avons déjà dit, Saint-Pere, Sainteté et %titude; i)Our les empereurs, Sire et MajeHé Impériale, cir Tempereur turc seul, Hautesse; pour les rois, Sire âbtjesté; pour les autres princes souverains jouissant i honneurs royaux. Monseigneur eX Altesse royale, -pour IX qui n'en jouissent point , Monseigneur et Altesse éniêsifne; pour les princes successeurs présomptifs me couronne impériale ou royale. Monseigneur et impériale ou royale (^) ; ainsi que pour les
') L'ÀDgleteire et le Danemark, en 4520; la Suède et le Dane-
("Ic, en 4685. La France ne donna le titre de Majesté au roi de
^eoiark qu'au commencement du xviir siècle, et au roi de Prusse
0 Voy. WicQUEFORT : L' A mbossadeur et ses fonctions , liv. 1,
t* XXV.
^} Dans les vieilles chartes , on trouve que les titres AUitudo, KMf (pour illustris), NobUissimus, etc., étaient donnés aux empei^ : ce dernier titre a été donné aux rois de France jusque dans ^n^ siècle. Ou nommait aussi Nobilissimus et Purpuratus les fils empereurs (quasi in purpura nati).
^) Ce n*est qu en Espagne et en Portugal qu*à l'exception de ■ritier présomptif du trône tous les princes et princesses de la fal« royale n'ont que V Altesse séréniêsime. Les archiducs d'Autriche v^aient, jusqu'en 4806, que VAltesse royale; ils ont pris depuis le ^ à* Altesse impériale.
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fils OU frères de souverain, empereur ou roi ; pour » oncles et cousins germains; pour les autres priDO de famille souveraine, et même pour les prmen m diatisés d'Allemagne, Monseigneur et AUesse 9étn6à sùne.
Ces mêmes titres de courtoisie se donneat aux in pératrices, aux reines, et à toutes les autres pri cesses selon le sang dont elles sont issues, ou seloik dignité de leurs époux, avec la simple appellatic de Madame (').
Il faut toutefois observer que, lorsqu'une prioceni à laquelle le titre d' AUesse impériale ou royale est df par sa naissance épouse un prince à qui ce titii n'appartient point , elle continue de le port^ ; mû. ce seul cas excepté, les princesses portent les titres e dénominations du prince leur époux , à moins qo'i ne soit dérogé à la règle par convention.
Les princes issus de maisons royales qui ne mm pas fils ou petits-fils de rois régnants, et tous les mem bres des maisons de princes souverains [maisons priii cières d'Allemagne i^i] auxquels le titre d*Alteflf royale n'a pas été expressément accordé, reçoivent! qualification d'Altesse sérénissime (*;.
(') Voy. au chap. vi , Correspotyiafwe des souverains. — La qn lificatioQ de Madame était autrefois en France un titre rM, spéen que portait la femme de celui des frères du roi qui reoevaîl le til de Monsieur.
(2) En allemand : furtelirlir jQaru»rr. — Par décision de la diè de la Confédération germanique, du 45 février 4829, les andei comtes souverains d'Allemagne obtinrent le titre d^Crlnditt qt l'on dohnait jadis aussi à des nobles portant le litre de prim mais qui n'étaient point issus d'une maison souveraine.
P) Ce fut du roi Charles X que le duc d'Orléans, qui a porté à
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Mjb titre d'AUesse ('), qoi, dans le principe, fol donné enrtont anx princes sonverains d'Italie, et en Allemagne aax électears, ainsi qa'aax dues et princes régnants, fat porté paiement, plus tard, par les princes auxquels Temperear d'Allemagne Tavait conféré ; enfin , même de simples particoliers, revétns du titre de princes par brevets de souverains (et dont le nombre a été prodigieusement multiplié dans ces derniers temps), ont reçu cette qualification.
Quant aux empereurs et aux rois qui, par abdicafkm, rmonciation ou autres motifs , ont -vu passer
puis !a couronne sons le nom de Louis-Philippe I*', roi des Français, obtint V Altesse royale, lilre dont la princesse sa femme était ai poMcssion par sa naissance.
(') Quoique le titre allemand f^oï^t'it corresponde liltéralemenl à celui d'Altesse, il est devenu aujourd'hui, d'après ce qui a élé ar- ^^ à cet égard dans une des séances du dernier congrès d'Aix-la- C^pelle, en 4S48, un titre intermédiaire entre ceux d'Altesse royale ^ û^AUeue sérénissime; mais la qualification de if oljnt est toujours accompagnée du mot AaberltrljroulUntfltrljc, quand elle s'appli- 9>Q à un prince de famille impériale ou royale. Le titre de f^\)t\% asiil, qui implique une sorte de supériorité sur celui de JDutrljlaiirljt , ^ adopté, en 4844, par les princes régnants des anciennes familles ^v>c«]es de rAllemagnc, telles que celles de Saxe, d'Anhalt, de Nassau et de Brunswick, en distinction du titre de |)urrl)laitcl|t , ^^quel signifie également Altesse, et qui est porté par des princes soudains (non issus de familles anciennes) de TAIIemagne, ainsi que 1*^ de hants fonctionnaires civils ou militaires qui l'ont reçu de leur •'^Terain étant déjà princes.
tTne décision delà Diète germanique , en date du 45 février 48i9, • î^fscordé la qualification d'€rlattfl)t aux anciennes familles ccmtaUs ^l^mandes qui ont été médiatisées depuis la dissolution de l'Em- 1**^, en 1805. Celte qualification, dont il serait difficile de donner ' ^^quivalenl en français, a une origine commune avec le litre de ^aw, usité en Angleterre pour les comtes.
leur conronne sur une autre tête , les souverains tmis continuent de leur accorder le titre de Majesté ('). Dans le but d éviter les honneurs qui seraient reodus à leur dignité souveraine, les monarques (plo0 rarement les princes de leur famille i^oyagent, à l'étranger, sous un titre et un nom d'emprunt. Ce secnl de convention est rarement ignoré; mais, bien que connu, on respecte Tincognito. C'est ainsi que Temp»reur Napoléon, revenant de Russie avec le duc de licence, arriva à Varsovie sous le nom de M. de Rayneval . Le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III preuA hors de ses États le titre et le nom de comte deRui^pin; l'empereur Joseph II vint en France, en <777, comiM comte de Falkenstein. Pendant le voyage qu'il fitei Sicile en iSio, Tempereur Nicolas portait les titre el nom de général Romanow ; le prince royal de W0^
(^) Comme, par exemple, la reine Christine de Suède, de l6Uà 4689; le prétendant d'Angleterre, de 4703 à 4766; le roideFakgne Auguste ^', de 4706 à 4709, et Stanislas Leczinskî, de 47Mi 4766; le roi Louis XVIIl, comme prétendant à la couronne de France, depuis 4795 jusqu'en 4844 ; Charles Louis d'Étnirie, depû 4807, appelé dans le traité de Paris du 40 juin 4847 Tinfant doi ('.harles Louis; le roi d'Espagne Charles IV, depuis 4808 jusqu'à 0 mort; le roi de Suède Gustave-Adolphe IV, depuis 4809, et le roi de Hollande Louis Bonaparte, depuis 4840; le roi Charles l depuis 4830; plus récemment encore les^ rois de Sardaigne, de 9t vière, des Pays-Bas, après leur abdication. L'ex-reine d'Ëtmrie e< appelée , dans l'acte final du congrès de Vienne, Sa Majesté fàH fante Marie-Louise; l'impératrice des Français, créée, parlenêtf acte, duchesse souveraine de Parme, Plaisance et Guastalla, a coB' serve jusqu'à sa mort le titre officiel de Majesté Impériale. Le txM de Paris du 44 avril 484 4 détermine que leurs majestés rempecO^ Napoléon et l'impératrice Marie-Louise conserveront ces liW ^ (|ualités.
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îDberg voyageait à cette même époque sous le nom ) comte de Teck.
Les titres donnés anciennement à quelques républi- 066 ont disparu avec ces républiques elles-mêmes. IB8 les lettres écrites par les souverains à ces États bm, les hauts fonctionnaires chargés du pouvoir lécQtif étaient appelés Très^chers amis ou Chers et ms amis et alliés. Les Provinces-Unies des Pavs-Ban tiient qualifiées Hautes puissances; qualification que I m des Pays-Bas a conservée dans les discours d'ouertore des séances du parlement néerlandais. (Test ainsi encore que la plupart des souverains, en erivant au président des États-Unis de T Amérique iptentrionale, ainsi qu'au président de la nouvelle ipoblique française y le qualifient Grand et bon ami; le les membres de la Confédération* suisse sont apiés par ces princes Tris-chers et bons amis et alliés; que les bourgmestres et sénateurs des villes libres Allemagne sont qualifiés collectivement Chers et bons W ou Trhs' chers amis.
Des fautes contre le cérémonial.
Lorsqu'on a manqué au cérémonial adopté dans les tes et offices diplomatiques, soit dans le choix des tii8, soit en tout autre point de quelque importance, que l'on ne s'empresse pas spontanément de redresr la faute , le gouvernement qui se trouve lésé dans quMl croit avoir le droit de prétendre relève Ter- Dr, en avertissant, ou en protestant pour l'avenir; rsqu'il présume que la faute a été faite avec inten-
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tiouj OU il affecte de Tigncnrer, cm bien il refose i faire une réponse quelconque avant d'enavoif ofatet le redreaflement.
Quelquefois on déclare seulement qa*à ravei^ t(Nite pièce qui ne serait point rédigée aeloa j cérémonial usité sera renvoyée; souvent même, im médiatement après Tavoir reçue, on la déclare une] mis^ble (^).
(0 Voy., pour ce qui concerne le cérénwnial, T. I*^, gg 3745, lA-fi él 99.
CHAPITRE II
ACTES PUBLICS ÉMANÉS d'uN GOUVERNEMENT.
— ProdaiiMitKmi. — lléeUuralîon*. ^- Wifiuiét de metift • ^ coadaite. — Traîléf et oonventÛMM. — CeneorJaU. — Aetes ° ^eeeptetîon, — d*aGce«sîony — de ratificetîon, — • de garantie, -^ ^ venooeîatîon et de eeisîofliy — de prise de poneanoni — de pro- **«t«tîoii, —d*abdiMiîon. — lettre* révenalef(>).
Des manifestes , des déclarations de guerre et des
proclamations (').
l^ar manifestes on entend les déclarations que les ^Uverains ou les gouvernements font ordinairement Publier à la veille d'une guerre, pour dénoncer l'ou- ^^ure des hostilités. L'omission de cette formalité leurrait ôtre la cause de difficultés graves, au retour ^^ la paix, surtout pour le jugement des prises.
(1) Il exidie une si grande analogie cnlre les manifestes et les pro» ^kmaiiom , les exposés de motifs de conduite et les déclarations et noiifivations, les renonciations et les cessions, etc., qn'il serait fort difficile de rendre les nuances qui difTérencient entre eux ces documents, et dès lors de les définir exactement : les analogies s'y font reooDDailre plus aisément que les dissemblances.
(2) Voy. pour ce qui concerne le 6/ocus, les lettres de marqué, la muiralité, la contrebande de guerre , le Dictionnaire du diplomate et du consul, de M. de Cusst.
Les proclamatiom , auxquelles on donne quelqnefoi la forme de lettres patentes^ sont des publications lennelles que les souverains ou les dépositaires de len pouvoir font aux populations, soit à Tintérienr, soit Tétranger; tels sont : l'annonce de la mort du so verain par son successeur à son avènement au trôn les appels aux armes ; les déclarations que font les néraux commandants d*armée en entrant sur le t^r-ritoire ennemi, etc.
Les manifestes appuient la déclaration de gueme des raisons justificatives (') sur lesquelles on se fond^ pour prendre les armes. Ce procédé témoigne dt^respect que les souverains ou les États ont les pour les autres, puisqu'il atteste de leur part le soin de rendre compte publiquement de leur con
(1) Il n'arrive que trop souvent queles raisons jusiificativeSy fussentelles fondées, ne servent que de prétexte, et que la guerre est entreprise pour des motifs qui leur sont tout à fait étrangers. C'est ainsi que la guerre relative à la succession d*EspagDe eut pour moCils avoués les prétendus droits de l'empereur Charles VI à la oooromie d'Espagne , et pour motif secret d'empêcher l'accroiasement de la puissance de la France ; que la guerre entreprise pour la suocesBion de l'empereur Charles VI eut pour cause ostensible les droits de rimpératrice Marie-Thérèse , tandis que le motif poliuque de l'Angleterre était de maintenir l'équilibre sur le continent, en divisant I» efforts et les ressources de la France; cette dernière puissance, de son côté, croyait avoir trouvé, en favorisant l'électeur de Bavière, une occasion favorable d'abaisser la maison d'Autriche. C'est ainsi enfin que la guerre qui éclata, en 4754, entre la France et rÀngletem»^^ fut présentée par celte dernière puissance comme étant justifiée ps^ la violation des limites de la nouvelle Âcadie et par quelques voie^ do fait commises au Canada ; tandis que le motif réel fut de profite de la faiblesse du cabinet de Versailles, que Ton croyait hors d de faire la guerre sur mer , afm do détruire la puissance navale de i? France et se venger des triomphes de Lawfeld et de Fontenoy.
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dmite, tant aux gouvernements avec lesquels ils restent en paix qu'à ceux avec lesquels ils rompent.
Là déclaration de guerre doit otre notifiée aux puissances neutres; elle doit aussi dénoncer Tépoque de Vouverture des hostilités, afin que les indemnités ou réclamations quelconques à régler au retour de la paix aient une date certaine, et que nul ne soit pris au dépourvu- En principe, une guerre tjui commence sans déclaration préalable est une violation de la foi puUique, dont il y a malheureusement plus d'un exemple (*).
C^es manifestes, suivis d'un appel aux armes, doivent faire connaître aux populations intéressées les S^iefs qui nécessitent cet appel.
Quoique la puissance attaquée ne soit point dans la D^^me obligation stricte de faire des déclarations de ^^^ tte nature, puisqu'elle subit la guerre et no la dé- ^^^^repas, cependant elle ne peut se dispenser, de son ^^^^ lé, de notifier publiquement l'agression dirigée contre ® • le, non-seulement à ses gouvernés, mais aux neutres, I^ V^isqu*à défaut de notification en temps utile ses na- ^^^I3naux pourraient exposer aveuglément leur personne ^^ leur fortune, et que les neutres, se croyant autori- *^^s à continuer leur navigation ou leur commerce ^^::»mme en temps de paix, réclameraient plus tard ^^ntre des entraves dont le préjudice les aurait frap-
(*) Les bo&lilités qui éclatèrent entre la France et l'Angleterre eiv ^ "778, ne furent ni précédées ni suivies d'une déclaration de guerre; ^^s deux puissances se bornèrent à publier des manifestes expositif-^ ^1« leurs griefs respectifs, et des motifs qui les avaient déterminés à ■^ guerre.
II
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pés iDJustement. Il importe d'ailleurs à la partie attaquée de démontrer à toutes les nations rinjnstioe des l'agression dont elle est l'objet, afin d'ôter par là m Tennemi tout prétexte plausible pour obtenir les secours qu'il pourrait solliciter de ses alliés. Le silenov établirait contre elle une présomption défavorable et laisserait le champ libre à la calomnie et à la mai^ vaise foi.
Il suffit de connaître rinflucnce de Topinion sur les événements pour juger de Timportance de lacté dont il est ici question. L'ambition môme, quoique appuyée sur la force , ne dédaigne point impunément lopinioa publique : à défaut de motifs réels , elle s'efforce d^eo trouver de spécieux pour colorer et légitimer ses prétentions. Des manifestes éloquents ont souvent rallié l'esprit public, divisé par des querelles intestines, et l'on a vu des populations désunies et découragées, abjurant heureusement leurs haines, s'enflammer de cet enthousiasme national qui de tout temps a produit de si grandes choses.
Ixs subtilités juridiques sont ici plus qu^ailleurs à dédaigner; resscntiel est de ne se montrer armé que pour une cause légitime; de rejeter sur son adversaire le tort d'une agression injuste et la responsabilité des malheurs qui en sont ordinairement la suite.
La couleur générale qu'il ron vient de donner à ces écrits dépend trop des circonstances, qui elles-mêmes varient trop souvent| pour qu'il soit possible de soumettre à des règles positives le style qui leur est propre. Le sentiment d'indignation contre une agression injuste. A# ddÎJli jpoint se manifester par des ex- ^
ET PROCLAMATIOHS. 36
preeskms passionnées ou offensantes ; mais un exposé noble, simple et modéré des faits , doit le justifier ou le faire naître.
Cette dignité et cette retenue ne se rencontrent pas toujours dans tous les manifestes , mais leur absence i^QSiettable ne s\ fait pas moins sentir.
MANIFESTES ET PROCLAMATIONS
^^^wùfeste de ia France portant déclaration de guerre c^mtre 4' Impératrice-Reine de Hongrie, Marie-Thé^ *•*«. (1744.)
Manifeste.
K^-^rsqae S. M. 8*est trouvée dans Tobligation, après que toutes '^^ "Voies de conciliation eurent été épuisées, d'accorder à la maison ^ ^?ière les secours qu'elle s'éiail engagée à lui fournir (*), P^R^T l'aider à soutenir ses droits sur quelques-uns des États ^ la sacce^sion de feu l'empereur Charles VI , elle n'avait aocnn ^*^*^S€in de se rendre partie principale dans la guerre. Si le roi ^^ voulu profiter des circonstances pour éiendre les frontières ^f ^on royaume, personne n'ignore combien il lui eût été facile , V par^enir^ soit par la voie des armes, qui n'auraient alors ^^ctuvé qu'une faible résistance, soit en acceptant les offres avan- ^^^ases et réitérées qui lui ont été faites |)ar la reine de Uongiie ^^Ar le détacher de ses alliée Mais loin que la modération de Al. ait produit les effets qu'on devait s'en promettre , les pro-
V M,) En vertu da traité (ralliancc que la cour de Versailles avait conclu
^^ Tclectenr de Bavière, dont elle reconnut les prétentions sur la suo-
^^ion de Tempcreur Charles VI, les troupes françaises réunies k celles
Vélecteur s'estaient portées déjà, en 1741, dans les États héréditaires;
^Ss ce ne fut qu'en 1744 qoe, la France ayant éprouvé des revers, et la
^^e de Hongrie ayant rejeté les ouvertures de paix que la cour de Ver*
^Ulet lui avait faites , cette cour se détermina à Igi déclarer la guerre
^^^ les fonnes, et comme partie principale.
cédés de la a)ur de Vienne envers la France ont élé portés \ tel degré d*aigreur et de violence que S. IVI. ne peat différer p longtemps d'en faire éclater son juste ressentiment. Les éa scandaleux dont cette cour et ses ministres ont inondé l'Euro l'infraction do toutes les capitulations, la dureté des traitemc qu'elle a exercés envers les prisonniers français qu'elle reti contre les stipulations expresses du cartel, enfin ses efforts pi ptmétrer en Alsace, précédés de déclarations aussi témérai qu'indécentes, qu'elle a fait répandre sur les frontières pi exciter les |)euples à une révolte ; tant d'excès redoublés fore aujourd'hui S. Al. , pour la vengeance de sa propre injure, la fense de ses États et le soutien des droits de ses alliés, à clarer la guerre, comme elle la déclare par la présente, à la re de Hongrie, tant sur terre que sur mer.
Versailles, le 26 avril 1744.
LOIIS.
Cofiire- Manifeste de Vlr^pératrice - Reine île Hongrt
Manifeste.
Il cbt notoire avec combien de religion et de scrupule not nous sommes appliquée, depuis notre avènement au trône de m ancêtres, à remplir les traités de paix , d'amitié et d'alliance qi notre maison avait contractés avec toutes les puissances de l'E rope. Ce fait est même si incontestable que plusieurs ont pen (|ue nous avions poussé trop loin la complaisance. Tant d'égar cependant dont nous avons usé n'ont point été capables d'emp cher la couronne de France de violer la paix qu'elle avait jur |K'u d'années auparavant ; d'attaquer la succession hérédilair qu'elle nous avait solennellement garantie ; de machiner les d< seins les plus pernicieux, au préjudice de notre maison arcbid cal<'< non -seulement dans toutes les cours des princes chréiic ma)s même à la Porte-Ottomane, au grand scandale de cette d(
jw*-.
nière, qoi , se piqoant de fidélité et de bonne foi , n'a pu manquer d'en témoigner son aversion ; d'allumer la guerre dans le Nord pour nous frustrer du secours que nous en pouvions attendre; d'inonder avec de nombreuses armées nos royaumes et JËUts héréditaires, qu'elle s*était engagée à nous garantir; de les épuiser entièrement , ainsi que ses généraux s'en sont vantés; de distribuer capricieusement à d'autres princes la plupart de nos États; de dire hautement qu'elle nous forcerait, sur les remparts de Vienne , de signer ces indignes conditions ; de prétendre non-seulement que notre maison archiducale était éteinte, mais de travailler en effet à $<a destruction, de la manière qa*il a été dit ; en un mot , de troubler l'Empire , toute l'Europe et la chrétienté en mettant tout en combustion. Le souvenir de ces entreprises est trop récent pour avoir besoin de preuves : niais puisque la partie adverse a franchi absolument toutes les '^les de bienséance , nous ne manquerons pas de mettre inces- ^niaient au jour plusieurs secrets qu'on a voulu dérober à la ^^^naissance du public, et que des égards outrés et superflus ^Qs ont empêchée jusqu'à présent de divulguer. En attendant, '' ^*Y a personne au monde qui ne doive être convaincu que l'his- ^^^ ne fournit aucun exemple d'un semblable procédé , et que ^ postérité aura peine à y croire. Mais ce qui doit paraître ta- ^tnpréhensible à tout le monde , c'est de voir couvrir du voile ^^ l'amitié un procédé si inouï et si incroyable ; et que , comme I^Ur se moquer de tout ce qu'il y a d'hommes sensés dans le monde, ^^ 8'efforce de leur persuader qu'il n'est pas incompatible avec la '^^ération , l'amour de la paix et les intentions les plus inno- ^^^ûtes et les plus pures ; c'est-à-dire que les traités de paix solennellement jurés ne souffrent aucun préjudice de ces hostilités ^^Hissées à l'excès. Des artifices si palpables et si évidents n'ont ^^mais été capables de nous en imposer un seul moment, ni de ^^QS faire oublier ce que nous nous devons à nous-mêmes, à ^)os successeurs, à nos sujets, à nos alliés, à l'Allemagne notre ^trie et à toute la chrétienté. El quoique nous soyons très-éloil^e de tous sentiments de haine et de vengeance , qui n'ont jamais prévalu ni ne prévaudront jamais à l'avenir dans noire esprit sur un état durable et véritablement heureux de paix et de pro-
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spérité, néaDmoins, toutes les voies amiables aj^aat été sèment rejetées par la partie adverse, qui s'est contentée d*oppiH ser à l'expositioQ des matières de droit (^), après ravoir écoutée avec dédain , d'un côté la grande sopériorité de nos enneû réunis, et de l'autre la faiblesse de jDotre maison archidiicde, qn'on croyait généralement abandonnée, nous n'avons ps nov dispenser de (aire les derniers, efforts pour sa déiense, dans h farme confiance que Dieu punit toujours Torgueît» la perfidie et k parjure, quand même tout secours humain viendrail à manquer, son bras tout-puissant pouvant seul nous en leur Nous n'avons point été frustrée dans notre attente, sans oela que les succès que Dieu a accordés à nos armer diminué en rien nos sentiments pacifiques. Nous nous eipliquée depuis de la même façon que nous avions fait vaut, et nous n'avons insisté que sur nn dédommagement ii pensable, attendu Tinsuflisance de tant de promesses, trailéi^ garanties, serments, en un mot, des engagements les plot fom qu'il soit possible d'imaginer, et dont noas avons éprouvé m is»siblement la faiblesse ; afin de nous mettre efficacement à l'abi poor l'avenir, de semblables entreprises hostiles et des mavx infinis qui en sont la suite. Nos ennemis n'étaient pas dans les i dispositions, etc. (^).
(^) Allosioo à un mémoire jastificatîT pobiîé par la reine de UcmfgAe.
(2) Le manifeste ajoute que la guerre de la France conire la Bretagne, aUiée de la reine de Hongrie, eût été un motil soffiiant cette souveraine de déclarer la guerre à la cour de I^rance, quand eene-d n'aurait pas eu d'autre tort.
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fr^aciamation du générai Bonaparte à la France^ iors de son instaiiation comme premier consul de la repuhiique. {Décembre 1799.)
Proclamatioo.
Rendre la république chère aux citoyeus, respectable aux
to'aDgers, foraiidable aux ennemis, telles sout les obligations que
nous avons roulractées en acceptanl la première magistrature.
£Iliesera chère aux citoyens si los lois, si les actes de l'autorité
sont toujours empreints de Tesprit d'ordre, de justice, de modé-
î^tjon. ^ans Tordre, l'administration n'est qu'un chaos; point de
finances, point de crédit public : et avec la fortune de l'État s'é-
o^ulent les fortunes particulières; sans justice, il n'y a que des
^presseurs et des victimes. La modération imprime un carac-
t£re auguste aux gouvernements comme aux nation? : elle est
'^Mjours la compagne de la force et le garant de la durée des in-
^ Cautions sociales.
l«a république sera imposante aux étrangers si elle sait rci- P^ctcr dans leur indépendance le titre de sa propre indépen- «aoce; si ses engagements, préparés par la sagesse, formés par Ja ''^nchise, sont gardés par la fidélité. Elle sera enûn formidabk ^^^ ennemis si ses armées de terre et de mer sont fortement ^^^^tituées ; si chacun de ses défenhcurs trouve une famille dan» ^ Corps auquel il appartient, et dans cette famille un héritage de ^^''tus et de gloire; si rofficier formé par de longues études ob- ^^^t par un avancement régulier la récompense due à ses talents ^ ^ ses travaux. A ces principes tiennent la stabilité des gonver- '^O^icnts, les progrès du commerce et de l'agriculture, la grandeur ^ ^ prospérité des nations. En les développant , nous avons ^^^^ la règle qui doit nous guider. Français, nous vous avoot ^^ ^os devoirs; ce sera vous qui nous direz si nous les avon» *^«^l)lis.
Le premier consul, Bonaparte.
Par le premier Consul :
Le ministre secrétaire d'État , H. B. MareL
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roclamatioti du général Bonaparte^ premier congul ia république française, adressée à la nation lors la paix générale du continent, (1802.)
Proclamation.
Français, une paix glorieuse a terminé la guerre du contîneo r • Vos frontières sont reportées aux limites que leur avait marquées^ la nature. Des peuples longtemps séparés de vous se rejoignent ' à leurs frères, et accroissent d'un sixième votre population, xfUir^ territoire et vos forces. Ces succès, vous les devez surtout a «-'* rourage de nos guerriers, à leur patience dans les travaux, à kn ^ passion pour la gloire , à leur amour pour la liberté, pour h pa ^-^ trie; mais vous les devez aussi à Theureux retour de la concorde -^ et h cette union de sentiments et d'intérêts qui plus d'une fob am la France de sa ruine. Tant que vous fûtes divisés, si vosennam n'espérèrent pas de vous vaincre ils espérèrent que vous vaincus par vous-mêmes, et que cette puissance qui avait triom phé de tous leurs elTorts s'écroulerait dans les convulsions de discorde et de l'anarchie.
Leur espoir a été trompé ; que cet espoir ne renaisse jamais Soyez éternellement unis par le souvenir de vos malheurs tiques, par le sentiment de votre grandeur et de vos forces: gnez d'avilir, par de lâches passions , un nom que tant d'ex ont consacré h la gloire et à l'immortalité. Qu'une émulation féconde nos arts et notre industrie ! Que d'utiles tr^ -"^ vaux embellissent cette France que les peuples ne nommuuL^ ^ plus qu'avec admiration et respect ! Que l'étranger, qui s' pressera de la visiter, retrouve |)armi vous ces vertus douces hospitalières (|ui caractérisèrent vos aïeux ! Que toutes les Cessions s'élèvent à la dignité du nom français! Que le en reformant ses relations avec les autres peuples, y porte cet fidélité qui fjxe la confiance et qui asseoit la fortune non des spéculations hasardées et éphémères, mais sur des rappor* constants, dont l'estime et rinlèrOt mutuel garantissent la et la durée. Ainsi noire conlmerce reprendra le rang qui lui dû ; ainsi i>e fortifieront les liens qui attachent à notre cause l
peuples éclairés da contiDent de r£urope; ainsi cette nation même qui est encore armée contre la France abjurera des préteniioDs excessives , et sentira enfin qu'il n'est pour les peuples oomme pour les individus de bonheur véritable que dans la prospérité de tous.
Le premier consul, Bonaparte.
Par le premier consul :
Le ministre secrétaire d*État,
H. B, Marti.
^Tociamatian de l'empereur d'Allemagne ^ lors de la guerre avec ia France. (1805.)
& M. l'empereur n'a jamais eu d'autre désir que le maintien
^ b paix: ce désir se trouvait dans les principes de son gouver-
''^■nent, comme il se trouve dans son âme. Éloigné de tout projet
fOelcooque tendant à s'agrandir, ou à se dédommager des sacri-
^ces qu'elle avait faits au repos de l'Europe à Luné ville et à Ra-
wbonne , S. M. ne demanda autre chose que de voir l'empereur
^'^s Français, animé du môme esprit d'une politique éclairée et
"^diveillante, rentrer dans les bornes qui avaient été fixées par la
P^x de Lunéville.
Tous ceux qui s'intéressent sincèrement au sort de l'Europe ^Ol c|(| sentir la justice et la modération de ces vues.
fidèle aux mêmes principes , S. iM. , au milieu de ia guerre ^^^Oelle, a été à chaque moment prête à tendre la main vers la f^^^ ; et elle n'aurait pas autrement agi après les victoires les P^Hs brillantes qu'elle ne Ta fait sous l'influence d'événements ^'^Iheureux.
^« M. s'était eO'eclivemeut flattée que le grand et beau moment ^ t^tte réconciliation et du retour de la prospérité publique ne ^it plus éloigné, puisque l'empereur des Français avait, en rentes occasions, professé des sentiments analogues^ et parle ^^^c:isément dans le même sens à des généraux autrichiens que ^ ^ort de la guerre avait rendus ses prisonniers.
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Pénétré de eoofiance en ces dispoatioos, et | de détourner de sa capitale , de Vienne, n chèi danger qui la menaçait, et en général de ses boi les calamités d'une guerre prolongée , S. M. ei comte de Giulay au quartier-général de Temper aûn d'obtenir en son nom et au nom de ses allii de CCS dispositions paciûques; de recevoir dei précises que l'empereur Napoléon pourrait faire sion , et de négocier une trêve pour préparer pa tions communes pour la paix.
Nais l'espoir de S. M. a été frustré; l'emper demanda comme base d'un armistice conclu maines:
« Que les troupes alliées retourneraient dans l'insurrection hongroise serait dissoute, et qm nise et le Tyrol seraient provisoirement abandm françaises. »
L'Europe sentira le contraste entre ces condil précédent de Tempereur Napoléon.
S. M. avait rempli par cette première déman cré, et satisfait un besoin de son âme.
Mais elle compromettrait l'honneur de sa me de sa maison , la gloire des bons et grands pe verne, enGn l'intérêt suprême de l'État; elle aux yeux des contemporains et de la postérité gation sacrée de conserver l'ensemble de la n par le sentiment exclusif de la crise pénibi' moment, elle pouvait se déterminer à ace préliminaires qui porteraient un coup mo et déchireraient ses liaisons avec toutes les
S. N. a voulu la paix , elle la veut enco boDne foi ; mais elle ne peut point conseï jamais à se v(>ir réduite à une situation ancun moyen de défense, et où elle et m himent Wxjrés à la volonté d'un ennemi p
Dans ces circonstances , il ne reste à î ressources puissantes qu'elle tronve dar
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■P^rili, émg h fidélité et h force de ses peuples ; k 8*appoyer sic ^ pMnoce eneore intacte de ses grands amis et alliés Tempede Rossie et le nu de Prusse, et à perséférer dans cette étroite josqa*ii ce que Femperenr des Français , sTec cette modération qui est le pins beau laurier dans la couronne d'un ff^od monarque, se prête à des conditions de paix qui n'exigeront Ptt le sacrifice de Tiionnenr national et de Tindépendance d'un grand Eut.
Par ordre exprès de S. M/ I. et K.
Joseph , baron de Summerau.
Brûnn, le 13 novembre 1805.
l^t^^^eiamatian de Louis XVUÏ^ iors du retour de Bona-
parte en France, (11 mars 1815. )
ikprès Tingt-cînq ans de réfolution nons avions, par un bien- Ut signalé de la Providence, ramené la France li un état de bon- Iwan et de tranquillité. Pour rendre cet état durable et solide 1K>U8 avions donné à nos «peuples une charte qui, par une con- >A«tJon sage, assurait la liberté de chacnn de nos sujets. Cette ^^^He était, depuis le mois de juin dernier , la règle journalière ** notre conduite , et nons trouvions dans la chambre des pairs •* Ans celle des députés tous les secours nécessaires pour con- ^•••ir avec nous au maintien de la gloire et de la prospérité na- ^"'^esw L'amour de nos peuples était la récompense la plus ^^^^^ de nos travaux et le meilleur garant de leur succès; c'est ^^ ^nioor qne nons appelons avec confiance contre l'ennemi qui ^^■H souiller le territoire français, qui vent y renouveler la *e civile ; c'est contre Inî que toutes les opinions doivent se
j^*Oot ce qui aime sincèrement la patrie , tout ce qui sent le P^^ d'on gouvernement paternel et d'une liberté garantie par les */••» ne doit plus avoir qu'une pensée, celle de détruire Toppres- ^1^» qui ne vent ni patrie, ni gouvernement, ni liberté. Tons les T^^çais » égaux par b constitution y doivent l'être aussi pour la ^*^uëre, C'est à eux tous que nous adressons Fappel qui doit les
sêuier toas. Le moment est Teno de donner on grand rrrrom^ . nous l'attendons de Ténergie d'une nation libre et ïilrniirmu ; elle nous trouvera toujours prêt à la diriger dans cette entrepv^be, à laquelle est attaché le salut de la France. Des mesares aooi prises pour arrêter reonemi entre Lyon et Paris.
Nos moyens suffiront , si la nation lui oppose rinTÎndUe obstacle de son dévouement et de son courage. La France ne sera point vaincue dans cette lutte de la liberté contre li ij" rannie, de la Gdélité contre la trahison, de Louis XFIII contre Buonapartc.
Louis.
Proclamation du roi de Suède, iors de son avènement
au trône. (1818.)
NoQS, Charles-Jean y par la grâce de Dieu , roi de Suède et Norvège, des Goths et des Vandales,
A tous nos ûdèles sujets, habitant le royaume de la Suèd^* salut.
Lorsque par suite de la proposition faite aux états-génénira^ « par feu notre prédécesseur, le très- puissant roi et wawtwSi^ Charles Xin, nous fûmes unanimement élu, le 31 août 1810, po^V son successeur au trône de Suède , et qu'appelé i la ibis par 1* voix du monarque et la volonté du peuple nous acceptâmes ceft^ vocation glorieuse et difficile , nous fûmes guidé par la pnianiB^ considération que votre résolution libre et spontanée était ameo^ par des événements qui nous étaient absolument étrangers et €f^ ne dépendaient pas de nous. Cette résolution nous 6t reooneeP ^ une vie paisible, qui était alors l'objet de tous nos vœux. No** reçûmes, à noire arrivée en Suède, la preuve la plus éclatante ^ la conûance et de la tendresse de votre roi, dans l'acte pir kN[«Hf il nous adopta pour son fils; et cette adoption, en imprimant ■■ sceau plus solennel et plus sacré à votre oinrage , augmenta encore et nos obligations et notre dévouement envers notre nouvelle patrie. Pendant les années qui se sont écoulées depois oett^ époque si précieuse à notre cœur, nous avons tâché de reiD|rff^
inoe à jamais chéri et regretié, tous les defoirs d*oii K d'on tendre fils, et noas afons trouvé chaqae jonr mur paternel la plus belle récompense de nos efforts. Bf n'eiiste plus pour nous ; la mort nous a ravi celui lit voué tontes ses affections. Arraché de nos bras, le épouse inconsolable , du cercle de sa famille éploà un peuple dont il fut deux fois le sauveur, il est I tranquillité du sage, avec la paix d*une conscience ipagné des consolations de la religion et des larmes aissance , il est allé recueillir sa récompense étemelle dOeor monde. Nous avons reçu pour vons ses deriktlons, qui , au terme de sa carrière, étaient aussi i*aux jours de la plénitude de ses forces. Nous avons s ses mains mourantes le serment sacré d*hériter avec t de sa tendre sollicitude pour la patrie, de ses vœux r votre bonheur.
iiijourd*hui, par suite de ce triste événement, sur lo Me et de Norvège pour gouverner les deux royaumes s lois fondamentales et le Riksakt^ décrété et con- I États généraux de Suède le 6 août, et par le Starlorvége le SI juillet 1815, nous vous donnons l'asaie de gouverner le royaume d'après le recès de la mai 1810.
\ entrée sur le sol suédois, le premier objet de nos soins fendre votre liberté, vos droits et votre indépendance. nce a daigné couronner nos efforts. Aussi , dans cette luloureuse , notre premier devoir comme notre prête nous ont porté à invoquer sa puissante protection «use issue de nos travaux ultérieurs ; nous nous at- Ure fortement appuyé par votre unioo et par votre . Étroitement unis k votre roi constitutionnel , vous i d'être libres et indépendants : c'est ainsi que vous le plus dignement la mémoire du prince que nous qonrd'hni avec vous. Puissent ses mftnes protecteurs oiu*s sur la destinée d'un peuple qui fut heureux par )t qui sur la tombe de son roi peut dire avec toute* e sa reconnaissance : « Sans lui nous n'aurions pas ces
lois que nous afons noasHnémes établies, oi cette terre liiire couvre les cendres de nos pères, ni cette perspective de Ts que ses vertus nous ont préparé! •
Sur ce, nous prions le Tout- Puissant, qu'il vows ait, et (klèles sujets, en sa sainte et digne garde.
CHARLBS^ÉAll.
Donné au châleau de Stockholm, le 5 féTrier 1818.
Proclamation par laquelle ic papePielXyroUêtc (es attentats gui l'ont obligé à se réfugier à
Plus Papa IX ,
Élevé par la disposition divine et d'une manière presque veilleuse, malgré notre indignité , au souverain pontificat « un nos premiers soins a été de travailler à cimenter TuMon les sujets de TÉtat temporel de FÉglise, de raiïermir la entre les familles, de leur faire du bien de toutes façons « et rendre TÉtat florissaut et paisible autant que cela dépendait nous. Mais les bienfaits dont nous nons sommes efforcé de bh r nos sujets , les institutions les plus larges par lesquelles avons condescendu à leurs désirs, bien loin, disons-le franche — ment, d'inspirer la gratitude et la reconnaissance que nous tout droit d'attendre, n'ont valu à notre cœur que déplaisirs amertumes réitérés de la part des ingrats dont notre œil paicni0i voudrait voir le nombre diminuer de jour en jour. Maintenant tov^ le monde sait de quelle manière on a répondu à nos bienfaits , qncsf abus on a fait de nos concessions , comment , en les dénaturant « en travestissant le sens de nos paroles, on a cherché k égarer 1M multitude, de sorte que de ces bienfaits même et de ces instiUi'* tiens certains hommes se sont fait une arme pour les plus violenta excès contre notre autorité souveraine et conure les droits porels du Saint-Siège.
Notre cœur se refuse à rappeler en détail les derniers ments à partir du 15 novembre, jour où un ministre qui avaJC
OBfiance a éfé barbaremeut égorgé en plein jour par la 'un assassin , qa*a applaudi avec une barbarie encore plus nue iroope de forcenés ennemis de Diea et des hommes, lise et de tonte institution politique honnête. Ce premier I ooTcrt la série des crimes commis le jour suif ant arec Tilége impudence. Ils ont déjà encouru Texécration de
qu'il y a d*âmes bonnOtcs dans notre État, on Italie, en ; iiscncoorront l'exécration des autres parties du monde; nrqnoi nous ponfons épargner à notre cœur Timmense ' de les raconter ici. Nous avons été contraint de nous re do Ken oà ils ont été commis, de ce lieu où la fiolence npéchait d'y porter remède, réduit que nous étions à
avec les gens de bien , à déplorer arec eux de si tristes ents et l'impuissanœ plus affligeante encore de toot acte oe contre les auteurs de ces crimes abominables, rofidence nous a conduit dans cette ville de Gaéte, où , invant dans mrtrc pleine liberté, nous avons, contre les » et attentats susdits, renouvelé solennellement les pro- 18 que nous avions faite» à Rome mémo, dès le premier t . en présence des représentants des cours de l'KBrope autres nations lointaines accrédités auprès de nous. Par le acte, sans déroger en rien aux institutions par nous nous avons eu .soin de donner temporairement à nos États [Wésentation gouvernementale légitime, afin que dans la I et dans tout l'État il fût pourvu au cours régulier et or-
des ailain's publiques , ainsi qu'ai la protection des perel des propriétés de nos sujets. Par nous a été en outre e la session du Haut Conseil et du Conseil des Députés, qui lent avaient été appelés à reprendre leurs séances iuterft. Mais ers déterminations de notre autorité, loin de faire dans la voie du devoir les perturbateurs et les auteurs des » sacrilèges que nous venons de rappeler, les ont pouss(«s is grands attentats ; car, s'arrogcant ces droits de souvequi n'appartiennent qu'à nous seul, ils ont, an moyen dçs iMiseils, institue dans la capitale une représentation goueniale illégitime, sous le titre de Junte provisoire elsul'État^ ce qu'ils ont publié par acte du 12 de ce mois. Les
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devoirs de notre souferaîoeté , aaxqoeb nous ne|XHnroii8 niancjuer, les serments solennels par lesquels noos itods promit , en présence du Seigneur, de conserver le patrimoine da Saint- Siège et de le transmettre dans son intégrité ^ nos sacceaseors, nous obligent à élever la \oix solennellement et à protester devant Dieu, à la face de tout l'univers, contre ce grand et sacrilège attentat C'est pourquoi nous déclarons nuls , sans force aacnue ni valeur légale, tous les actes mis au jour par suite des violences» qui nous ont été faites, déclarant notamment que cette juote d'État établie à Rome n'est autre chose qu'une usurpation de nos pouvoirs souverains, et que ladite Junte n'a et ne peut avoir, eo aucune façon, aucune autorité. Sachent donc tous nos sajels,^ quel que soit leur rang ou condition, qu'à Rome et dans loat^^ l'étendue de l'État pontiûcal il n'y a et il ne peut y avoir an cun pouvoir légitime qui n'émane expressément de nous; qi nous avons, par le motn proprio souverain du 27 oo^ institué une commission temporaire de gouvernement, et elle seule appartient exclusivement le gouvernement de b publique pendant notre absence et jusqu'à ce que nous en nous-mêrae autrement ordonné.
Datwn Cajetœ, die 17 deceméris 1848.
Plus Papa IX.
Prociamatioii par iaqueiie ie roi de Prusse, Frédénmè- Guiiiaume IF, appelle son peupie aux armes pùw^ k défense des principes sociaux contre tes envahisMt' menis de Vcsprit d'anarchie, (15 mai 18&9.]
A mon peuple :
vSous le prétexte de la cause allemande , les ennemis de la (M* trie ont d'abord arboré l'étendard de la révolte dans la Sax^i ])uis dans certaines contrées de l'Allemagne méridionale. A am Kfand regret, même dans quelques parties de notre royaume, des individus aveuglés se sont laissé entraîner à suivre ce drapeanff se révoltant contre l'autorité légitime pour renverser tout crin divin et humain. Je n'ai pas pu répondre d'une manière affin»'
tive à l'offre d'une couronne de la pari de l'assemblée nationale aUemande. Cette assemblée n'avait pas le droit de me donner cette couronne sans l'assentiment des gouvernements allemands , car elle m'était offerte sous la condition d'accepter une consiituima inconciliable avec le droit et la sûreté des États allemands. J'ai tenté et épnisé inutilement tous les moyens de m'entcndre avec l'assemblée nationale allemande; j'ai vainement cherché à b rappeler à son mandat et au droit qui ne lui permettait pas de voter une constitution d'une manière irrévocable, mais qui l'obligeait^ suivre le princi|)e de l'entente commune; cl même, après avoir échoué dans mes efforts , je n'ai |)as rompu avec l'assemblée, espérant toujours une solution pacifique. Mais maintenant que cette assemblée a entièrement abandonné le terrain du droit, de la loi et du devoir, par des résolutions que des hommes supérieurs ont vainement combattues, maintenant qu'elle nous aacciue d'avoir troublé la paix de l'Empire, parce que nous avons envoyé à un État voisin troublé le secours demandé ; maintenant qu'elle a provoqué à la résistance ouverte contre nous et les gou- "vernements qui n'ont pas voulu accepter les dispositions dangereuses de la consiilution , celte assemblée a rompu avec la Crusse. Elle n'est plus, dans sa majorité, cette réunion d'hommes C]ue l'Allemagne regardait avec orgueil et confiance; beaucoup d'entre eux sont partis spontanément lorsqu'ils ont vu que les délibérations prenaient une tournure fâcheuse. Par mon ordonnance d'hier^ j'ai rappelé tous les députés prussiens qui appartenaient encore à l'assemblée; d'autres gouvernements allemands en feront autant. Dans l'assemblée domine maintenant un parti qui a ftiit un pacte avec les hommes de la terreur, qui prennent l'unité de l'Allemagne pour prétexte , mais qui allument en réalité la lutte de l'impiété, du parjure et du brigandage contre les trônes, |K)ur renverser avec eux l'appui du droit , de la liberté et de la propriété. Les atrocités commises à Dresde, à Bresbu et i Elberfeld, sous le prétexte hypocrite de l'unité alleniandev en fournissent la triste preuve. Il y a de nouvelles atrocités : on en préparc encore. Ces énormités ayant fait perdre l'espoir d'atteindre par l'assemblée de Francfort l'unité de l'Allemagne , je n'en ai pas cependant désespéré dans ma sincérité et nia conviction royale. II. 4
Mon goDvernemefit a repris Tœavre, coAmenc^ I FradcfcMt, de h constitution allemande avec les plénipotemitires des grandi États allemands (jtii se joignent à moi. Cette eonstitolkm ànth nera incessamment à la nation ce qu'elle a le droit d'exiger ei d'attendre : sion tinité , manifestée par un ponvoir exécatif nni^ taire, représentant dignement et fortement au deliors le nom et les intérêts de rAlIemagnc , et sa liberté , garantie par mie rt» présentation nationale ayant le pod? oir législatiL La conathiitiod faite par l'assemblée nationale a servi de base , et on n'a changé que les dispositions qui , sorties des luttes et des confolsiont àm partis , sobt nuisibles au bien de la patrie.
Cette constitution sera soumise à l'examen et à l'approbatili d'une diète formée de tous les États qui se joindront à l'État ft* dératif. Que l'Allemagne ait confiance dans le patriotisme et h loyauté du gou?erncmcnt prussien i sa confiance ne sera |Mi trompée. Voilà ma politique. La folie ou le mensonge ont pa seuls, en préserice de pareils faits, affirmer que j'ai renoncé I h cause de l'unité allemande , et que je suis devenu infidèle I ami convictions et à mes promesses antérieures. La Prusse est appe^ Ice , dans ces temps difficiles , à protéger l'Allemagne contre m» « ennemis intérieurs et extérieurs. Il faut qu'elle remplisse ce dê^ — voir, et elle le remplira. C'est pourquoi j'appelle dès I mon peuple aux armes. 11 faut rétablir l'ordre et la loi dans ni propre pays et dans les autres pays de l'Allemagne qui ont soin de notre secours. Il s'agit de fonder Tunité de l'Allemagoéi^ de protéger sa liberté contre le terrorisme d'un parti qui veo» . sacriber à ses passions moralité, honneur et bonne foi, d*un (|(ii est parvenu à (rompcr et à égarer une partie du peuple.
Le danger est grand, mais le mensonge ne tiendra pas devai ]{• bon sens de mon peuple. L'ancienne fidélité prussienne, l'an cienne gloire des armes prussiennes répondront à l'appel do R< Si mon peuple est avec moi comme je suis avec lui avec cérité cl confiance, la bénédiction de Dieu et une magnil \ictoire nu nous manqueront pas.
(:h^rI(»ttenbourg, le 15 mai 1869.
Frédéric-Guillaume.
Comte de Brandenbourg.
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miian du iiêmUnmU''feid'fnmrécàmi amiriêkwn ^mmt» d^ Cm9ti§Uone^ prépoêé au gmêwertumêgu în- Unimairû tCa êm réfutUque de Crmemne, pariutU à If eommaisêmnee puMi^ue^ au notn du Urmê fuii^ 9Ên€m pnmetrieêB, fAuiricke , ia Pruêêù eê ia <«■têê , im tomftnHon $i§méc pmr HUê à Vienne l# 6 (1646.)
CoDsidérant qne la conspiration qut, en féfrier 18&6» a le graBd-doché de Posen , à Cracovieci cq Gallkie» k» éiéhîcii oasmiSt étaitiMcooiploCtjraBDéàrétrangfer àVaide ■wmhffnx complices rendant dans le pays; GDMÎdèraac i|«e \k fKtioQ criaMoeile a pris les anacs à i'heare , a oofert les hostilités et publié des proclamatioiis qui Unenuquaicm tes kafaîianls à on souJèf ement général ;
Considérant que Gracovle a été le siège d'une autorité centrale avait pris le nem de genTernemem réfolotionastrc» eiqpe de ce gnufcmement que sont émanés les rescrits lendani à ITinsirrectîon;
ConsîdéraBt qee tontes ces circonstances réunies ont placé pour ^inm dire la fille de Craoof ie dans un état de guerre qui aurait ^miamé les trois cours d'AnUricke , de Prusse et de Rnsaie à ^nacr ée iras les droits qae lenr donne la gnerre ;
Onsidérailt que par cela aenl eUes seraient autorisées à dîs- IVmnr d'un territoire qni a pris fis-à-? is d'elles une aititode Hostile;
Gonsîdérani que les trois puissances n'ont pas rintwalinn de la fille de Cracovie an droit du plus tort» attendu que k» ne peut pas tronfer son application où il y a une si grande ^lisporîté de forces ;
Considérant qu'il n'est pas question non pins de bire subir à ^cite fille un acte de f engeance ou de la punir, nmis que les trois hautes puissances protecurices ne veulent que rétablir l'ordre et la paix dans le territoire de Cracovie, et n*ont d'antre bot que de protéger leurs peuples contre le retour d'éf énemenla qui ont si Sraf ement compromis leur repos;
Considérant en outre qu'en vertu du traité conda entre elles le 3 mai (21 avril) 1815 , la ville de Cracovie avec son territoire a été déclarée ville libre, indépendante et strictement neutre » et placée sous la protection des trois hautes parties contractantes » et que par cette convention les trois cours ont voulu mettre à eiécution les articles relatifs à la ville de Cracovie dans leurs dilHrents traités du 3 mai (21 avril) 1815, dont Tun a été conclu entre LL. MiM. l'empereur d'Autriche et l'empereur de toutes les Russies, l'auire, à la même date, entre LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse ;
Considérant que l'existence de la ville libre de Cracovie , knn de répondre à leurs vues, est devenue un foyer de troubles et de désordres, qui, pendant une période de près de vingt-six années, ont non-seulement menacé la paix et la prospérité de cette ville libre, ainsi que la sécurité des États voisins, mais avaient pour but le renversement de l'ordre de choses fondé sur les de 1815;
Considérant que de nombreux faits de cette espèce , qui trop connus pour qu'il soit besoin de les énumérer ici, ont plétemcnt changé dans son essence la position de la ville libc*^e de Cracovie, et que cette dernière, en se livrant à des démarches contraires aux stipulations des traités, a rompu derechc/ les engagements que lui imposait une stricte neutralité ; que car démarches ont provoqué à différentes reprises l'intervention armée des trois puissances , et que tous les changemerfts apportéi i sa constitution intérieure pour consolider davantage son gouvernement n'ont pu empêcher le retour de ces faits déplorables;
Considérant que la longanimité môme des trois puissances protectrices, manifestée par ces dispositions bienveillantes, an liea d'atteindre son but n'a servi qu'à fortiûer dans leurs compiotsbi ennemis implacables de Tordre de choses existant, et que la vie de Cracovie est redevenue le foyer d'une nouvelle conjuraliov beaucoup plus vaste, dont les ramifications s'étendaient dir toutes les anciennes provinces polonaises ;
Considérant qu'à cette entreprise déloyale et criminelle il i* joint une attaque à main armée partie de cette ville, et que C covie a été le point central d'où l'esprit de révolte chercb
ir les bases de h tranquillité inténeare des États limitrophes ;
Considérant que, par conséquent, GracOTÎe est un corps poli- ^^e évidemment trop faible pour résister aux intrigues inces- ^■^tes des émigrés polonais , qui tiennent celte ville libre dans ^96 sujétion morale, et qu'elle n'offre dès lors aux puissances aucune garantie contre le retour des tentatives de soulèvement si 3onvent réitérées ;
Considérant que les entreprises de cette nature sont une violation évidente du traité du Z mai (21 avril) 1815, ainsi que de l'article 2 du statut de la constitution du 30 mai 1833, pour la ^îlle libre de Gracovie;
Considérant que les conventions ci-dessus entre les trois puisaances relativement à Gracovie n'ont été reproduites dans les articles 6, 7, 8, 9 et 10 de l'acte du congrès de Vienne du 9 juin 1815 , qu'afin que cet acte renfermât les différents résultats de la convention arrêtée dans des négociations particulières entre les cibinets;
Considérant que si aujourd'hui les trois cours changent à l'égtfd de Gracovie un ordre de choses établi de leur propre volonté en 1815, elles ne font qu'exercer un droit qui ne saurait leur être contesté ;
Considérant tout cela, et ayant égard euGn à la sécurité de leurs propres États, si souvent compromise par la ville libre de Graco- Tie» les trois cours d'Autriche, de Prusse et de Russie ont pris en conmiun les résolutions suivantes:
i^'Les trois cours d'Autriche, de Prusse et de Russie révoquent les articles relatifs à la ville de Gracovie des traités contins, d'une part entre LL. MM. l'empereur d'Autriche et l'empereur de toutes les Russies, et d'autre part entre LL. MM. rcÎDpereur de toutes les Russies et le roi de Prusse , et signés le 3 mai (21 avril) 1815. Le traité additionnel y annexé, conclu entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, est 4>lement révoqué et aboli à partir de ce jour.
2« En conséquence, la ville de Gracovie et son territoire sont rendus à l'Autriche et réunis à la monarchie autrichienne, pour
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^XxiDe et rîDlégrité de h monarchie, mais nous sommes aussi |>rét à admettre les repréaeauiits de la nation au partage de nos droits, espérant qu*avec l'aide de Dieu et par la [)onne harmonie qui régnera eatre nous et no» peoptes, aoos parfîtodropsà réuair eu nn graol corpa 4*Élit t4Nit les pays et toutes les race» de rnoim flQoaarchie;
De mdes épreuyes nous attendent : Tordre a été troublé iiir plarieurs points de Tempire , la guerre civile désole encore une partie de notre monarchie. Tontes les mesures sont prises pev ■Murrr le respect dû k la toi : la réprasam de la réf ohe tl If nrtour de la paix intériesre seroot les premières oooditMOS dp SDCcès de la grande 4BOYre4e la constitution. Nous comptons a?eç crmfnnce sur la coopération franche et éclairée des représentants de tous nos peuples.
N0D8 comptons sur le bon esprit des fidèles habltaots des campaglies, qui sont entrés, par les lois dernièrement promniguéas» par l'abolition des droits de sujétion et de dégrèvement da sol p dans il jpiéûe jooissaace des droits de citoven» Npqs comptons nr le dévouement des iondjoanaires de l'Etat, nous comptons war ia bravoure et la fidélité de notre glorieuse armée : elle sera» comme sous nos devanciers, une colonne du trône et l'inébran- Ubk soutien de la patrie et de nos institutions libéndes.
Pions serons heureux de saisir toute occasioa àe réconpeas^ la naérite, sans ^stiadion de dasses.
Peuples 4' Autriche» nous prenons possfaaon dn tr6ne de nos père^ à nne époque critique. Les devoirs et la responsabilité ^ue la Providence nous impose sont grands : Dieu nous protégera.
Donné en notre résidence royale d'OlmQtx» le 2 décembre 18&8.
François-Joseph.
Schwartzenéerg.
ctt'J?
(tOtK*
vtio^s-
lAtesse
{ft\i
agpw
Déclaratif' Arcaser a« ^ . véltaï^8«^' Moue soï^ ftoix*^'
lickf
jtt»
lifter
itff lit*
écv^* des
Dix'
déc\at«^%ottS eu vrV ^édara'
V\ est téÇO
qaeVios*!^
etx V^a^'?^lratiot*
paT
des
«neB
de
ceVW
jtoiue^
de d<^^^* «
►ses des ni^^^^ Ten>o^_,_^(vy „v W
eûPpo
ueVsuo-^;;^eutsO_^^^,^^^^e.
cl.P'
oclo"*
axm^
^Maraiion du rai de Prusse, sur sa rupture avec
i* Angieterre. (1807.)
le roi s'étant obligé » par l'article 27 du traité de paix de Til- ^^ , coDcla le 9 juillet 1807, à fermer sans exception tous les Poxis des États prussiens au commerce et à la navigation britan- ^C]ue, tant que durerait la présente guerre entre la France et I* A^Dgleterre, S. M. n*a pas hésité de prendre progressivement les ■n^sures les plus convenables pour remplir ses engagements.
£n ordonnant ces mesures, S. M. ne se dissimulait pas les pré- JQdces et les pertes qui en résulteraient pour le commerce de ses Etats en général et celui de ses sujets , qui , par une longue suite A« malheurs, avaient acquis de nouveaux droits à sa sollicitude et ^ sa bienveillance paternelle ; mais alors , S. M. se livrait encore ^O consolant espoir que la médiation offerte par la Russie à 1* Angleterre, en accélérant le retour de la paix déûnitive entre la ^^tance et la Grande-Bretagne, amènerait incessamment aussi un ^t*dre de choses plus rassurant pour les intérêts particuliers de ^tiaque puissance.
Le roi a été trompé dans sa juste attente; les événements qui ^^t eu lieu depuis, et qui sont trop connus pour avoir besoin ^'être rappelés, loin de rapprocher Tépoque si désirée d'une paci- ^cation générale n'ont fait que la reculer davantage.
Toute communication est rompue entre la Russie et l'Ângle- '^crre. La déclaration de S. M. l'empereur de toutes les Russies , ^MiMiée le 26 octobre de cette année , prouve qu'il n'y a plus de ^"apports entre ces deux puissances. S. M. prussienne, intimement \iée par toutes ses relations à la cause et an système des puis- ^SDces continentales voisines et amies, n'a d'autres règles de conduite que ses devoirs fondés sur Tiotérôt de ses États et sur des «Migations contractées par un traité solennel.
Conformément à ces principes, S. M. n'ayant plus égard à des considérations qu'elle avait respectées jusqu'ici, dans le vain espoir d'une prompte pacification générale, et ayant refusé, de-
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puis la mission de lord Hutchinsoo « de recefoir 3i sa cour anciin agent diplocDatiqae anglais, fient d'urdomier à sa légatioD Si Ijondres de quitter aussitôt l'Angleterre et de revenir sar le coatiocsL
S. M. le roi de Prusse , en Cûsant omn^lre les rteMsBS dont ses engagements et riotérét de sa monarchie lai foat n deroir, déclare, par la présente, que jusqu'au rétablisBemeat ds la paix définitire entre les deux puissances belUgénates M n'y aura plus aucviie relation entre la Prusse et FAiiglelem.
FRÉDÉnC-GlTlLLAnBi
Memel, le 1* décembre 1807.
Déclaration des puissances alliées , publiée à teniris iê leurs armées sur le territoire neutre de la Suisse. (ISlIi)
La marche irrésistible d'une guerre sur le caractère et le hsl de laquelle il ne peut plus exister deux manières 4e ymt fmé tous les contemporains justes et éclairés ; la nécessité de osM» lider les heureux résultats qu'on a obtenus jusque ce jonr. tf k désir d'atteindre, par les moyens les plus prompts et les fki énergiques , le but qu'on s*est proposé , une paix solide et is^ rable, ont conduit sur les frontières de la Suisse les aiméeiàl souTeraîns alliés , et les forcent , pour la contînnatioB de iiBif opérations, à traverser une partie de son territoire. Aux ffli du monde, cette démarche est peut-être suffisamment jusiiMi par la nécessité qu'impose une entreprise dont la jnstîoe est fi' néralement reconnue ; cependant une considération d'onesi haslt importance ne paraîtrait pas suffisante aux puissances alKéeii t la Suisse se trouvait dans une situation qui lui permit d'oppiV aux progrès de leurs armes une neutralité légitime et ^éritdti; mais la Suisse est si peu dans ce cas, que tons les principes li droit des gens autorisent à regarder comme Bid ce qn'i dliui elle appelle sa neutralKé.
Les puissances alliées contestent si peu le droit de indépendant de fixer, à son gré et suivant sa poKtiqne, ses apports avec les États voisins, que c'est princîptlemenc pour II maintien de ce droit qu*etles ont pris les armes. L'Eut . mtaefc
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^"^^^ OMwdérafale, lie doit pas être gêoé dans le cIknx des met^^ Mitiqnes qs'il lai oomieat de prendre, aassilôt qu'il est capable ^ ae dteroMier fibrement et sans influence étrangère ; et si, dans ^e lotte entre deox voisins pies poîasants qne lui, il se dédaraît i^Wre, tome vioiatîoD de son territoire serait une infraction an 4iiit des gens.
Hais il ne peut exister de TérilaUe sentraKté pour on ÉtaC tant qu'a ne jont pas d'une féritaUe indépendance. La prétendue iuMi alité d'un État qni n'est pas accidenteilement dirigé , mais fâ est régnlièrenient gonremé par une folonté étrangère , est pour lui-même un mot vide de sens, pour ses Toiaîns une épée à desK tmidiants, tandis qu'elfe assure à l'Eut dont il porte les fns on atatage pennanent sur ses adversaires, et un moyen d'exécuter ses desseins. Lorsque par conséquent , une g«erre dont le but précis et unique est de mettre des à une prépondérance menaçante , cette neutralité fictive 4e rempart à l'injustioe et devient on obsucfe pour les projm de ceux qni venfent établir un meilfenr ordre de choses, elfe iril tBsparattre en même temps que la source du mal qu'elle
S*il est oœ vérité incontesuble , c'est qne telle serait la position dt in fliiissf , d'une part envers la France, de l'autre envers les iHwenins qui ont pris les armes pour l'indépendance de l'Eo- Hfpe, ai la neutralité proclamée par son gouvernement fédératif
l»'iiistoîre de œ pays intéressant, qui sons les rapports géogralUquen» nûlitaîrea, politiques et moraux a durant tant de siècles on des principaux ornements de l'Europe, en conservant la de aes principes, ne présente depuis quinze ans qu'une nritn de 'riolcnces employées par les dominateurs de la France par renverser sa constitution vénérablct saper sa liberté et ton hâeiHétpe, entraîner ses paisibles liabitants dans des guerres intMineft, piHer ses trésors, fruits d'une sage éonomie, démembrer de tons côtés son territoire, et fonler aox pieds aes droits les plos sMiésL Après 4|ue èê Suiase eut aonffort tous les maux et tous les eppioluLS i|ne h cruanté de aes oppresseors fut capable d^in- ; nprès ^'eHe eut , avec nés proirinces nocidentales et nié-
ridionales , perdu les boulevards de son indépendance coitre U France; après qu'elle eut , avec ses lois, ses richesses, ses intfi^ luiious, le sentiment de sa force , et avec la concorde intérieiret perdu la force nécessaire pour résister, il lui fut imCn, en 180S, imposé, sous le nom vague et difficile à expliquer A* acte ds mér diation, une forme de gouvernement qui devait, disait*OD, OMIlre un terme à ses souffrances, mais qui, dans le fait, ne fil qie mettre le sceau à sa nullité politique la plus com|dète, et préparer les voies à de plus grands maux; forme de goavemcmeM qui, sans les conjonctures heureuses actuelles , aurait tôt on uri amené sa ruine totale.
Cette forme de gouvernement était uniquement calcalée pov donner de la régularité, de la durée, et nne apparence de tégifr mité à la domination que la France avait jusqu'alors exercée m la Suisse d'une manière arbitraire , irrégnlière, et souvent nÊm criminelle. Le succès a répondu à l'attente. An miliea des 01191 qui depuis dix ans dévastent l'Europe, la Suisse n'a ackli l'ombre de tranquillité dont elle a joui qu'en se soumettant avnglément à la volonté toute- puissante de la France. Toula qu'elle avait pu sauver de forces et de ressources dut être CQisacré au service de la France. Un signe donné par Tempereorfe Français était une loi pour elle; aucun État voisin ne put coiapier sur la moindre faveur, par la crainte de déplaire à la Fimcr. Aucune opposition aux demandes de cette puissance, lorsniBf que, pour ce qui avait lieu par les prohibitions relatives an OOBmerce , elles tarissaient les sources de l'industrie et de la 111I10stance ; aucune mesure capable , même pour les aOaires d** intérêt secondaire , de mettre des bornes à l'influence du dOBUnateur étranger ; aucune plainte , aucune manifestation da |ihi juste mécontentement ne furent permises. Sans être injuste civers les hommes qui, dans des circonstances si difficiles, ont ^ part aux affaires publiques; sans juger leur conduite arec ^ trop grande sévérité ; sans jeter un faux jour sur les motifc i^ leur conduite , et sans élever le plus léger doute sur leur piin^ tisme, il est permis de proclamer un fait dont toute rEorop' été témoin : c'est que si la Suisse , sous la constitution qo'oi i* a imposée, a formé, de nom, un corps politique à part,di^'
:.'i?ts esscatielk'S , un Liai
-■•ervant (judqucs faiLli;.'-
iiiMi tut ions primiliveii , uni'
>Lirt> i)[iliti(]uc prise |ur le
. 'iiiiiml mùniG ulk- n'aurait
:r' 'Mranger, doit nûcc-ssain'-
■ lui a uri|;;inairempnt donné
"■'tralilé qui dticoule d'une icllc
Il Hic veut ne |ur(.-r. Si la puix-
ffiiM danger iininineol, une uru-
d'tin avantage plus grand ([u'uiic
ipos de dt-fonsF ; car il esi évident
quu lant qu'elle lui sera |irii-
iTnirc elle sera annulée ausui Taci-
Mlc n'est, puur k's puissances qui
roiivuliiions et aux nialiicurs do
roii'; imaginéu pour entraver l'en-
pliis glorieuse, el par coiiséqueni
tiiicHionl contre les souverains alliés.
l'-s besoins, les vœux les plus ardeMis,
lu genre buniaiii. L'inierpré talion la
lui donner relativement i la Suisse
Hiaiiitien de la situation poliliqti<> actuelle
ranco de se soustraire h un fardeau passa-
iiuelqucs sacrifices momentanés, tendrait à
à se priver pour toujours de ce qui doit lui
tivre dans une minorité |>erpétuelle ci dans
lioable.
àe vue que doit £lrc envisagé l'acte de iieutra-
mème que la Suisse veuille se soumettre aven-
de la dièle de i^aricli , et que , parmi les cliefs
I, U n'y aura qu'une opinion sur une mesure si
n'existerait plus le moindre vcsiige du carac-
si une telle unanimité pouvait avoir lien,
ilralilé perd toute sa validité si les autorités qui
son maintien et à son exécution refusent â'y
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accéder. Dans one forme de gWTenieincaC iotrodnlie d'une nîère ans» nrrégoHère, et dont les parties soat am» ealre dies, que celle qoi a été doQaée à la Susse p« <*iicle éê médiation , l'opposition de quelques cantons, dans nne sî importante, devrait même être regardée conme «ne qui dissoudrait immédiatement et de liit tonte te fédérale : car du moment qne les ÉtaU& sontmini qn nt smi réunis que par cette coostitutîou se regardent comme mH le droit et le pourw de protester contre les décrets de te diètc»le lien fédératff établi par la France est rompn ; et qneiqne considération que les puissances étrangères aient jnsqn'à présent ancordée âi kl constitution fondée sur cette base, sa force el sa «abdité deviennent nulles dn moment où les confédérés ne la reconnaissent plo9, et qu'elle retoodbe pour »nsî dire les éléments employés par me main étrangère pour te compoBff* arbitrairement Dans ce cas, les waverains allîés auraient indnintablement le drtnt de se déclarer pour te parti dans leqnd 'ém espéreraient trouver de Taccord avec leurs principes et vues. Personne ne serait sans doute asaei injuste ponr eiiger par des égards déplacés ponr des formes et des décreCs qni n'a raient plus de prix qu'aux yeux de teurs adversaires, l'inlérêt |>arti estimable qui déjà forme U majorité, et qni veut les fers d'une domination étrangère et sauver l'antique liberté , fût sacriGé.
Les souverains alliés regardent l'entrée de knrs tronpes an Suisse non-seulement comme une démarche inséparable de temr plan général d'opérations, mais aussi comme une préparation ani mesures qoi doivent fixer , pour l'avenir , le sort de ce psqfi intéressant Leur but est d'assurer à la Suisse, relativement à « rapports avec les puissances étrangères , te position libre et aviitageuse dans laquelle elle se trouvait avant les orages de te réf»lution. L'indépendance la plus complète, première condition ie son bonheur, est en même temps un des premiers besoins piKtiques du système européen ; mais l'état actuel de te Suisse, qn d'une confédération libre de républiques indépendantes a déd^ au point de ne plus être qu'un instrument passif de te dominatioi française, est incompatible avec cette indépendance. Sî cet ii
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fMem ddt mUèr^max dniiviflre; si rintégrité da territoire Mine doit élre rétablie sor toutes ses frootîères, et kirtqiie la Mtoe atra rentrée daae une poâiioa qoî loi penaette de déter* ■taer, aMa îofhaeBce étrangle, la baae et la forme de sa confédération future, les poîssaiices alliéea regarderont leur onvrage eaaaaie aecompIL Le régime intérieur et la législation dea castMn , cl la détermination de leors rapports réciproques, sont des choses qui doivent être laissées à la joslice et à la prodence de la natioB.
Cent dans ces sentiments que les soaverains aDIés déclarent qa'anssilôt que le moment sera arrivé aoquei on pourra néji^ocier kpaiz générale, ib ooniacreront toute leur attention et tona leurs lém à rintérét de la nation suîsae, et ne regarderont comme «rtsfilaante aocane paix dans laquelle l'état politique fotor de la SÉBie ne serait pas réglé d'après les principes qui viennent d'être eiposés, assuré pour les temps à venir, et formellement reconnu et garanti par toutes les puissances eoropéeones.
Déeiaration des puissances attiées, sur îa rupture des eanférenees ouvertes au congrès de Chdtilùm-sur- Seine. (181 A.)
Les poissaoces alliéea se doivent ii elles-mêmes, à leurs peuples ^ I la France, d'annoncer publiquement, dans le moment de la ^Optore des couférences de Châtilion , lea naoïifs qui les ont portes il entamer une négociation avec le gouvernement français , ^ les causes de la rupture de cette négociation.
Dca événements militaires teb que l'histoire aura peine à en re-
Caeillir dans d'autres temps renversèrent, au mois d'octobre
dernier V l'édifice monstrueux compris sous la dénomination
f empire français; édifice politique fondé sur les ruines d'Êtau»
jidia indépendants et heureux , agrandi par des provinces arra-
ellées h d'antiques monarchies, soutenu au prix du sang, de la
fortune et du bien-êlrc d'une génération entière. Ck)nduits par la
victoire sur le Rhin, les souverains alliés crurent devoir exposer
de Donreau à r£urope les principes qui forment la base de leur
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^Qferains alliés pouvaieiU espérer enfin que rexpérience da passé aurait influé sur un conquérant en butte aux reproches d'une Riande nation, et pour la première fois, dans sa capitale, témoin de ses soniïrnnces. Cette expérience pouvait Tavoir condok au sentiment que la conservation des trônes se lie essentiellement à la modération et à la justice. Toutefois les souverains alliés, convaincus que Fessai qu'ils feraient ne devait pas compromettre la marche des opérations militaires, convinrent que ces opérations continueraient pendant la négociation. L'histoire du passé et de funestes souvenirs leur avalent démontré la nécessité de cette marche.
Leurs plénipotentiaires se réunirent à Châtillon avec celtii du gDoveruement français.
Bientôt les armées victorieuses s'avancèrent jusqu'aux apliroches de la capitale. Le gouvernement ne songea dans ce moment qu'à la sauver d'une occupation ennemie. Le plénipotentiaire de France reçut l'ordre de proposer un armistice fondé sur des bases conformes à celles que les cours alliées jugeaient ellesmfiuies nécessaires au rétablissement de la paix générale. Il offrit la remise immédiate de places fortes dans les pays que la France céderait, le tout à la condition d'une suspension des opérations militaires.
Les conrs alliées , convaincues par vingt années d'expérience, que, dans les négociations avec le cabinet français, les apparences doi%ent être soigneusement séparées des intentions, déclinèrent cette proposition d'armistice ; elles offrirent de signer sur- lechamp les préliminaires de la paix. Cette signature avait pour la France tous les avantages d'un armistice, sans entraîner pour les alliés les inconvénients d'une suspension d'armes. <.
Quelques succès partiels venaient cependant de Dirqiier lei ,j premiers pas d'une armée formée , sous les mars dé Paris , de la r ûeor de la génération actuelle , dernière espérance de la nation . et des débris d'un million de braves, morts sur Jes chauips de bataille, ou abandonnés sur les grandes routes dqMiis Lisbonne Jus* qa*à MiKiCou, et sacrifiés à des intérêts étranger^ à b Fïaoce.
Aussitôt les conférences de Châtillon cbMg^rent de cirMtère; le plénipotentiaire français demeura iaos jitttmetifHiB» €C fut hors
d'état de répondre aux propositions des coors alliées. Les du gouvernement français paraissant claires aux puissances , eNes se décidèrent pour une marche prononcée, la seule qui fût digne d'elles, de leur force, et de la droiture de leurs inteniioDS. BUes chargèrent leurs plénipotentiaires de remettre un projet de traM préliminaire renfermant toutes les bases qu'elles jugeaient nécessaires pour le rétablissement de Téquilibre politique, et qoi, peu de jours auparavant, avaient été offertes par le gtHivei ncBMrt français lui-même, dans un moment où il croyait sans doute SM existence compromise. Les principes de la reconstructioa de l'Europe se trouvaient établis dans ce projet. La France , rendne aux dimensions que des siècles de gloire et de prospérité, sobs la domination de ses rois, lui avaient assurées, devait partager afi^ l'Europe les bienfaits de la liberté, de l'indépendance natioHl^ et de la paix. Il ne dépendait que de son gouremement de a»tre, par un seul mot , un terme aux souffrances de la nation, é^ lui rendre, avec la paix, sesculooies, son commerce et le Mtet» exercice de son industrie. Voulait-il plus? Les puissances s'é* talent offertes à discuter, dans un esprit de conciliation, m \œux sur des objets de possession d'une mutuelle confcnann qui dépassaient les limites de la France avant les guerres de la lé* volution.
Quinze jours se passèrent sans réponse de la part du goaiernement français. Les plénipotentiaires alliés insistèrent sur m terme péremptoire pour l'acceptation eu le refus des conditiM de la paix. On laissa au plénipotentiaire français la latitude à présenter un contre-projet qui répondit à l'esprit et à la «^ stance des conditions proposées par les cours alliées. Le icrse du 10 mars fut fixé d'un commnn accord. Le plénipotentiaR firançais ne produisit, à Téchéance du terme, que des pièces doat h discossiea, bin de rapprocher du but , n'eût fait que (M*longer de stériles négociations. Un nouveau terme de peu tt JMirs fiit accordé à la demande du plénipotentiaire de FraiCfc Le 15 nars enfin ce plé»i|)oteniiaire remit un contre-projet (p ne laissa plus de doute que les malheurs de la France n'avaicf^ pas encore changé les vues de son gouvernement. Revenant sur ceux qu'il avntt propanéfl lai-méme, le gouvernement francs^
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^^manda , dans ce nouveau projet , que des peuples éirangers à l*^prit français , dos |)ouplcs que des siècles de domination ne fondraient pas dans la nation française , continuassent à en îaire partie. La Franco devait conserver des dimensions incom- (MiUes avec TéiahlisHenieot d*on système d*équilibre, et boni de toute proponion avec les autres grands corps politiques en l£u-, rope. Elle devait garder les positions et les points oiïensifs au Boyen desquels son gouvernement avait , pour le malheur de FEorope et de la France , amené la chute de tant de trônes dans In dernières années, et opéré tant de bouleversements. Des membres de la famille régnante en France devaient être replacés ar des trônes étrangers; le gouvernement français enfin, ce (Mvernement qui depuis tant d'années n*a pas moins cherché à régner sur T Europe , en semant la discorde, que par la force des aroies, devait rester l'arbitre des rapports intérieurs et du sort des puissances de l'Europe.
Les cours alliées, en continuant la négociation sous de tels auspices, eussent manqué à tout ce qu'elles se doivent^ elles-roéuies; elles eussent, dès ce moment, renoncé au but glorieux qu'elles se pffoposent ; kurs efforts n'eussent plus tourné que contre kurs psaple& En signant un traité sur les bases du contre-projet (raa- ^is, les puissances eussent trompé l'attente de leurs peuples et la conGance de leurs alliés.
C'est dans un moment aussi décisif pour k salut du monde que ks souverains alliés renouveUenl rengagement solennel qu'il» aifl poseront pas les armes avant d'avoir atteint k grand objiel de kor alliance. La France ne peut s'en prendre qu'à elle-mteie des maux qu'elle souffre. La paix seule pourra fermer ks plaies que l'esprit de domination imiverselk de son gouvernement, sans exemple dans les annales -du monde , lui a faites. Cette paix sera plus que jamais celle de l'Europe. Il est temps enfin que les princes puissent, sans influence étrangère, veiller au bien-être do leurs peuples ; que les nations respectent leur indépendance réciproque ; que les institutions sociales soknt âi l'abri de bouleversements journaliers, les propriétés assiuAes et le commerce libre. L'Europe entière ne forme qu'un vœu ; ce vœu est Texpression du premier besoin de tous les peuples. Tous soul réunte pour le
soutien d'une seule et m^me cause : cette cause triomphera di seul obstacle qui lui reste à vaincre.
Dédaratian de C empereur de Russie^ iors de Cenlrieém
alliés à Paris. (18U.)
Les armées des puissances alliées ont occupé la capitale de h
France. Les souverains alliés accueillent le vœu de la natioo (nu-
çaise.
Ils déclarent :
Que si les conditions de la paix devaient renfermer de phi fortes garanties lorsqu'il s'agissait d*enchaîner l'ambition de i»* naparte , elles doivent être plus favorables lorsque , par un vers un gouvernement sage , la France elle-même oflBrira V\ rance de ce repos.
Les souverains alliés proclament en conséquence :
Qu*ils ne traiteront plus avec Napoléon Bonaparte ni avec Wr cun membre de sa famille ;
Qu'ils respectent riniégritéde l'ancienne France, telle qa'dbl existé sous ses rois légitimes : qu'ils peuvent même faire plus, pvtt qu'ils professent toujours le principe que, pour le bonbearfc l'Europe , il faut que la France soit grande et forte ;
Qu'ils reconnaîtront et garantiront la constitution que la ntion française se donnera. Ils invitent en conséquence leséoill désigner un gouvernement provisoire qui puisse pourvoir aoitesoins de l'administration et préparer la constitution qui coorieidra au peuple français.
Les intentions que je viens d'exprimer me sont conminnesivtt toutes les puissances alliées.
Alexandre.
Par Sa \lajesté impériale:
Le secrétaire d'État, comte de Nessetrode.
Paris, 31 mars 1814» trois heures après midi
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éetaration publiée au nom des cours d* Autriche^ de Prusse et de Russie , tors de ia clâlure du congrès de Laybach. (1821.)
L'Europe connaît les motifs de la résolation prise par les wmraiM alli^*s d'éiooflcr Ifs complots et de faire cesser les trônes qoi monaçaiont Texistence de reitc paix générale doot le lahibseinent a coûté tant d*tfft»rts et tant de sacriQces. Au moment môme où leur généreuse détermination s'accominait dans le royaume de iNaples, une rébellion d'un genre plus lieux encore, s*il était |)ossib!e, éclatait dans le Piémont. Mi les liens qui, depuis tant de siècles, unissent la maison résinte de Savoie à son peuple, ni les bienfaits d'une administralo écbirée sous un prince sage et sous des lois paternelles, ni triste perspective des maux auxquels la patrie allait être expo* e o*ont pu contenir les desseins des pervers. Le plan d'une subversion générale était iracé. Dans cette vaste iubinaison conire le repos des nations, les conspirateurs do émont avaient leur rôle assigné. Ils se sont hâtés de le remplir. Le trône et l'État ont été trahis, les sermenis violés, l'honneur Mltalre méconnu, et Toubli de tous les devoirs a bientôt amené Beau de tous les désordres.
Partout le mal a présenté le même caractère, partout un même prit dirigeait ces funestes révolutions.
Ne pouvant trouver de motif plausible pour les justifier, ni 'appui national pour les soutenir, c'est dans de fausses doctrines ne l«s auteurs de ces bouleversements cherchent une apologie, e»t bor de criminelles associations qu'ils fondent un plus crimiel espoir. Pour eux lempire salutaire des lois est un joug qu'il lUt briser. Ils renoncent aux seniimenis qu'inspire' le véritable dioor de la patrie, et mettant à la place des devoirs connus les rétextes arbitraires el indéfinis d'un changement universel dans. >s principes constitutifs de la société, ils préparent au monde des alamités sans ïm.
Les souvciains alliés avaient reconnu les dangers de cette coqipiration dans toute leur étendue , mais ils avaient pénétré en
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même temps la faiblesse réelle des conspirateurs à travers le voile des apparences et des déclamations. L'expérience a oonfiraé kl pressentiments. La résKïtancc que Fautorité légitime a renoontrée a été nulle, et le crime a disparu devant le glaive de la josiioe.
Ce n*est point à des causes accidentelles, ce n*est pas même aax hommes qui se sont si mal montrés le jour du combat, qa*M doit attribuer la facilité d*un tel succès. Il tient à on principe pins solant et plus digne de considération.
La Providence a frappé de terreur des consciences aosri psbles, et l'improbation des peuples, dont les artisans de iroiK blés avaient compromis le sort, leur a fait tomber les armes dsr mains.
Uniquement destinées à combattre et à réprimer la rébdEoSi les forces alliées, loin de soutenir aucun intérêt exclusif, sont isnues au secours des peuples subjugués, et les peuples eBoU considéré l'emploi comme un appui en faveur de leur liberté el non comme une attaque contre leur indépendance. Dès Ion h guerre a cessé; dès lors k'S États que la révolte avait attditt n'ont plus été que des États amis pour les puistamccs qoi s'avaient jamais déhiréque leur tranquillité et leur bien-être.
An milieu de ces graves conjonctures, et dans'nne position usa délicate, les souverains alliés, d'accord avec LL. MM. leroidtf Deux-Siciles et le roi de Sardaigne, ont jugé indispensable à prendre les mesures temporaires de précaution indiquées pvb prudence et prescrites par le salut commun. Les troupes alliécf^ dont la présence était nécessaire au réublissemeni de l'ordre, oit éié placées sur les points convenables , dans i'nnique vue de f^ téger le libre exercice de l'autorité légitime et de l'aider à pr^*" rer sous cette égide les bienfaits qui doivent efiacer la trace 4e â grands malheurs.
I^ justice et le désintéressement qui ont présidé aux déKWfftions des monarques alliés régleront toujours leur polkiqse. â -Taveiiir, comme par le passé, elle aura toujours pour Ml* conservation de l'indépendance et des droits de chaque Élit, Kb qu'ils sont reconnus et définis par les traités existants. Le léesW même d'un aussi dangereux mouvement sera encore , soos Itf auspices de la IProvidence, le raffermissement de la paix , qa^ ^
eaMmis des peuples s*e£EDrceot de détruire, et la coosolidatioa d'ni ordre de choses qui assurera aui naiions leur repos et leur prospérité.
Pénétrés de ces seoliments, les souverains alliés, eu fizaot un tanne aoi conférences de Laybacb« ont voulu annoncer au monde lis principes qui les ont guidés. Ils sont décidés à ne jamais s*en écaner* et tous les amis du bien verront et trouveront constam* mmi dans leur union une garantie assurée contre les tentatives des perturbateurs.
C'est dans ce but que LL M VI. II. et RR. ont ordonné à kurs plénipotentiaires de signer et de publier la présente déclaratioo.
Laybacb, le 12 mars 1821.
. . j Mctternich,
\ le baron de Fincent, Prusse. Krusemarck^
Ide Ntsselrodt^ Capo d'Islrias, Pozzo di Borgo,
Dietaration du roi Christian Vlll, relative à la queition
de succession au traite, (18b6. )
Christian YIII, roi de Danemark, etc.
Des faits de différentes natures nous ont prouvé qu*il régnait pmii un certain nonabre de nos sujets des idées peu claires on «ronées sur la succession au trône; que ces idées étaient eiploitées pour semer le trouble et des inquiétudes sur Tavenir de h commune patrie, dans le cas oà il plairait À la Providence de Waaer s'éteindre la ligne mâle de notre maison royale. Nous avons appris que les incertitudes à cet égard ne servaient qu'à alimeiH ter les mésintelligences entre les habitants des différentes parties da royaume.
Comme père du pays, nous avons donc jugé de notre devoir de nommer une commission spéciale iciburgée d'examiner ums
les papiers et actes qui pourraient se trouver relatifs à la qnestkm de la succession , et de se livrer à une enquête «zacie et scmpa- Icuse sur cette matière. Cette enquête ayant été terminée , et le résultat des travaux de la commission ayant été porté deviRt notre conseil privé , et mûrement pe>é par nous , nous y atoas trouvé la conGrmation la plus complète de ce prinripe qoe • de même que la succession dans le duché de Laueiibourg, acqobl la couronne de Danemark par des conventions spéciales, n'es! sujette à aucun doute, de même la succession établie par le même statut royal est en pleine vigueur et valeur dans le duché de Schleswig; qu'elle l'est en vertu du diplôme du 22 août I72i cr de l'hommage qui l'a suivi, en vertu des garanties stipulées fm l'Angleterre et la France en date des 1^ juin et 16 juillet 1721, et euGn en vertu des traités conclus avec la Uusbie le 22 airil 1767 et le 1*' juin 1793.
Nous avons la ferme conviction que ceci est basé sur le droit et sur la vérité; nous sommes, en outre, convaincu que nousae saurions plus différer de prévenir les suites fâcheuses qui poo^ raient résulter de ces idées peu exactes ou fausses que l'on cberche à propager à ce sujet dans toutes les provinces de la mcMurchie ; et ces deux convictions nous ont engagé à déclarer par les présentes lettres patentes, à tous nos fidèles sujets, notre conviction sur le droit de tous nos héritiers au duché de Schleswig, droit que nous et nos successeurs auront ponr devoir et pour tâche de conserver intact au trône de Danemark.
D'un autre côté , il résulte des recherches dont il a été parié plus haut, que relativement à quelques parties du duché de Bolstein , il existe des circonstances qui ne nous permi'tteot |)as de nous prononcer avec la même certitude sur le droit de tous nos héritiers à ce duché.
Au demeurant « nous donnons à tous nos ûdèles sujets, et ci particulier aux sujets du Holstein, notre assurance très-gracieuse que tous nos efforts ont toujours tendu et tendront saus relick à écarter les obstacles dont il vient d'être question , et à jirovoquer la reconnaissance pleine et entière de riiilégriié de \*t^ de Danemark , de telle manière que toutes les provinces soumises actuellement à notre sceptre , loin de jamais se si^partf t
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n contraire, réunies dans lears rapports actuels et dans nce de leurs droits respixiifs; mais en même temps rons assarcr m» fidèles sujets du duché de Schleswig nVntendons nullement, ainsi que nous l'avons déjà récédemiiienl, ompiétor par les prési*ntc!( sur Tindépence duché, ou introduire quoique changement que ce les rapports qui ratiarhcnt ce duché au duché de Boln plus, nous renou\e!ons |)ar les présentes notre proi l'avenir, comme par le passé , nous voulons prot ger de Schleswig dans rexercice des droiis qu'il possède uché annexé irrévocablement à notre royaume, mais province* indépendante sous d'autres rapports. Suus laiore royale et notre sceau.
notre conseil privé, à notre château de Sans-Souci, le
Christian , Le prince royal Frédéric , Le priuce Ferdinand.
Sieman, Udented,
j4. IV. AîoUke, Rewentlow-CriminiL
lATIONS ET CONTRE-DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES.
ion de l'Envoyé de Suède accrédité pris ia te Copenhague, remise au ministère danois, iosion des armements faits par te Danemark,
Tavénomont du roi au trône, S. M. s'est efforcée de toute l'Europe, et nommément aux puissances voisines,
les assurances les plus positives de son amour poar h paixttda désir qu*elle avait de vivre avec elles dans une étroite amitié ^ une union parfaite. Le roi a saisi toutes les occasions qui poavaient faire éclater ses vues pacifiques, et si. dans une cciii qui n'avait rapport qu*à l'intérieur de son propre p}'8« oq an quelques mouvements, ils ont cessé dans Tinstant, et les choies sont rentrées dans l'ordre et dans la tranquillité ordinaires. Tôt le monde en a été témoin, et S. M. le roi de Danemark ne Mirait l'ignorer. Aucune mesure n'a été prise depuis, pas même II plus légère, qui pût donner le moindre ombrage k S. M. éufàê ou à SCS sujets.
Nonobstant cette conduite , qui a été scrupuleusement dÙÊBtvéc, S. M. est informée, par des avis certains et réitérés, qm les armements en tous genres qui avaient d'al>ord commcacé dans la Norvège continuent à se faire avec une progression redoutable, au point même que 8. iM., ne sachant contre qoi m les destine, se trouve dans la nécessité de songer à sa propv sûreté et à la défense de ses frontières. Elle a pourtant de h peine à croire que S. M. danoise veuille , sans aucune cause, et sans la moindre raison , attaquer les Étals du roi et conuaeicer une guerre qui entraînerait des suites funestes pour le repos et la tranquillité de l'Europe. Mais comme il est essentiel de s'en assurer par des explications sincèrtment amiables eolie deux princes voisins et parents, S. M. n'hésite pas à dédirer de nouveau, et de la manière la plus solennelle, que foo intention est et sera de maintenir, autant qu'il est eu elle, ta paix, l'union et l'amitié les plus parfaites avec S. M. danoise; et si le roi de Danemark se trouve animé du même désir, 3 sera sans doute également disposé à donner des éclaircissements 9f ce sujet , propres à convaincre le roi de sa sincérité et de sol amitié, en éloignant tous les soupçons et toutes les méfiances t|is S. M. , de son côté , cherche soigneusement à écarter.
C'est dans des vues si salutaires que le soussigné, envoféestraordinaire de S. M. suédoise , a ordre de remettre la pr^ sente déclaration à 8. Exe. le comte d'Osten, ministre et secrctaire d'Etat de S. M. danoise, dans la persuasion que ceiii* nistre voudra bien s'employer auprès du roi son maitref ^
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l'entretenir el de perpétuer des dispositions si heureuses et si itiles pour les deux cours.
Sprengtporien.
Copenhague, le 7 no?embre 1772.
^ontre-déctaration du comte d'Osten, minisire secrétaire d'État de S. M. danoise. (1772.)
Le roi a reçu avec une saiisfaciion extrême les assurances de amitié sincère et constante de S. M. suédoise, contenues dans la édaration que le baron de Sprengtporten, envoyé extraordinaire le la cour de Suède , a donnée par écrit au soussigné ministre rÉtat de S. M. danoise, le 7 du a)urant.
Comme S. M. n'a rien plus à cœur que de perpétuer l'heu- MM union qui a toujours subsisté entre elle et le roi de Suède , pi'elle se plaît à considérer comme son parent et ami particalier, < d'écarter tout ce qui pourrait occasionner le moindre doute sentiments, et altérer Tintimité qu'elle désire toujoars
étroitement et sincèrement établie entre les deux cours; Hb n'hésite pas un instant à déclarer, de la manière la plus so* Jenielle et la plus sincère, que tous ses arrangements militaires , Et particulièrement cenx en Norvège, dont il est fait mention lans la susdite déclaration de S. M. suédoise, n'ont et n*ont jamiieu d'autre but et objet que la sûreté de ses propres États, Bt^qae S. M. n'a et n'a jamais eu le moindre dessein d'attaquer m d'oiïenser ceux de S. M. suédoise, ni en aucune manière traobler le repos ou interrompre la paix et la bonne harmonie ifoi subsistent si heureusement entre les deux cours, et dont elle sincèrement la perpétuité. S. M. , très-résolue de prouver loule rencontre la vérité de ces sentiments que , en son nom et par son commandement exprès, le soussigné vient d'exprimer, 88 flatte que S. M. suédoise y répondra avec la même sincérité , et qu'ainsi il ne sera plus question entre elles de doutes ni de méfiances, mais qu'elles vivront dorénavant, comme par le passé,
la parfaite nnioo et la bonne intelligence , ainsi qa'il convieot
entre deux monarques voisins, unis par les liens da sang, de rjntérèl et d'une amitié sincère.
Le soussigné a l'honneur de remettre la présente déclaratkm i M. le baron de Spren^tporten, envoyé extraordinaire de S. M. suédoise, le priant de la faire parvenir promptement & la oofl» naissance du roi son maître, aOn que Pheureuse conGance cntrfe les deux cours puisse être parfaitement rétablie.
A. S. Oêtcn.
Copenhague, le 9 novembre 1772.
Déclaration remise par V ambassadeur de France êu ministère de S, 3/. ifritannique, sur ta reconnaissanee de l'indépendance des États-Unis d'Amérique. (1778.)
L'ambassadeur soussigné de S. M. T. C. a reçu l'ordre eiprii de remettre à la cour de Londres la déclaration suivante:
Les États-Unis de l'Amérique septentrionale « qui sont tt pleine possession de l'indépendance prononcée par l'acte du 6 jtallet 1776, ayant fait proposer au roi de consolider par une ooa* vention formelle les liaisons qui ont commencé à s'établir eoire les deux nations, les plénipotentiaires respectifs ont signé un trailé d'amitié et de commerce, destiné à servir de base à la bonne ctf^ respondance mutuelle.
S. M. étant résolue de cultiver la bonne intelligence snhsistaate entre la France et la Grande-firetagne, par tous les mojefli compatibles avec sa dignité et avec le bien de ses sujets, croft devoir faire part de cette démarche à la cour de Londres et W déclarer en même temps que les parties contractantes ont eu FaW tention de ne stipuler aucun avantage exclusif en faveur de b nation française, et que les États-Unis ont conservé la liberté de traiter avec toutes les nations quelconques sur le même pied d'égalité et de réciprocité.
En faisant celte communication à la cour de Londres, le roi est dans la ferme persuasion qu'elle y trouvera de nonveilo preuves des dispositions constantes et sincères de S. Bi. fovt b
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Mix« et que S. M. britannique, animée des mêmes sentiments, ^▼itera également tout ce qui pourrait altérer la bonne harmonie, 5t qu'elle prendra particulièrement des mesures eOiraces pour ïmpécher que le commerce des sujets de S. M. avec les États- Uois de l'Amérique septentrionale ne soit troublé, et pour faire shaenrer à cet égard les usages reçus entre les nations commer» çantes et les règles qui peuvent être censées subsistantes entre les cooroones de France et de la Grande-Bretagne.
Dans cette juste confiance, Tambassadeur soussigné pourrait croire superflu de prévenir le ministère britannique que , le roi son maître étant déterminé à protéger efficacement la liberté légitime do commerce de ses sujets et à soutenir Thonneur de son paTÎiloD, S. M. a pris en conséquence des mesures éventuelles de concert avec les États-Unis de TAmérique septentrionale.
Le marquis de NoaiiUs.
Londres, le 13 mars 1778.
Mdarmtioos réciproques des cours de Londr<>8 et de Versailles, poor faire enter \e% armements entrepris à l'occasion des (roubles éclatés en Hollude, en 1787.
Déclaration de fJngieUrrc, (1787.)
Les événements qui ont eu lieu dans la répt>blique des Pro- TÎnces-Uuies ne paraissant plus laisser aucun sujet de discussion, et encore moins de contestation entre les deux cours , les soussignés sont autorisés à demander si rinienlion de S^ M. T. C est de donner des suites à la notification faite le 16 du mois de septembre dernier par le ministre plénipotentiaire de S. M. T. C, qni, annonçant qu*on donnerait des secours en Hollande, a occasionoé les armements maritimes de la part de S. M. ; lesquels armements sont devenus réciproques.
Si la cour de Versailles est di8|)osée à s'expliquer sur cet objet et sur la conduite à adopter vis-à-vis de la république , d'une manière conforme au désir qu'on a témoigné de part et d'autre de
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consenrer la bonne intelligence entre les deux cours ; et loojaan entendu aussi qu'il n'y ait aucune vue d'hostilité nulle part, en conséquence de ce qui s'est passé, S. AI. , toujours emprenée de répondre aux sentiments amicaux de S. M. T. C, eonf iendrak aifc elle que les armements, et en général toos préparacifo de gncm^ seraient discontinues de part et d'antre, et que les marins deux nations seraient remises sur le pied de l'établisseaient de paix , tel qu'il existait au 1^ janvier de la présente année.
Dorset.
JV, Eden.
Versailles, le 27 octobre 1787.
Conir&'déeiaratian de ia France (dutnémejaur).
L'intention de S. M. n'étant pas et n'ayant jamais été de s'immiscer par la force dans les affaires de la république des Pro* \inces-l)nies , la communication faite à la cour de Londres le 16 du mois dernier , par M. Barthélémy, n'ayant eu d'autre objet que d'annoncer h cette cour une intention dont les motifs n'eiiitent plus, surtout depuis que le roi de Prusse a iaitprtdes résolution ; S. M. ne fait aucune difficulté de déclarer qu'elle se veut donner aucune suite à la déclaration ci-dessus mentiomiée, et qu'elle ne conserve nulle part aucune me hostile relativemeat à ce qui s'est passé en Holtando. En conséquence, S. M., délirant répondre aux sentiments de S. M. britannique poor la €0Sserraiion de la bonne harmonie entre les deux coors, ooêoM arec plaisir arec S. M. britannique que les armements, et en g^ néral tous préparatifs de guerre , seront discontinues de part c( d*autrf , et que les marines des deux nations seront remises série pied de l'établissement de la paix , tel qu'il existait ao 1* ji*vier de la présente année.
Le comte de Maninwrin.
Versailles, le 27 octobre 1787.
En conséquence de la déclaration et contre-déclaration écbB* gies cejourd'hui , tes soussignés, au nom de leurs sonreraifii^
ET CONTRE-DÉCLARATIONS
»ectife« coRTiennent que les armements , et en général tous prélaralifs de^goerre, seront discontinues de part tt d'autre y et que es marines des deux nations seront remises sur le pied de l'élailissement de la paix, tel qu'il existait au 1" janvier de la précnte année.
Dorset, }r, Eden.
Le comte de Monttncrin, Tenailles, le 27 octobre 1787.
Réclaralkat r^iproquea des cou» d'Eapsgne et d'Angleterre, à Toccasion de quelques captures de bâtiments marchands anglais faites dans U bair de Nootka.
Déciamtion du ministère eêjHignoi, (1790.)
S. M. Britannique 8*étant plainte de la captare de certain» appartenant à ses sujets, Caite dans la baie de Nootka , sur la côte nord-ouest de l'Amérique , par un officier au da roi» le soussigné, conseiller et premier secrétaire d*État li 8l AL Cy étant à ce dûment autorisé, déclare, ao nom et par ■dre de sadite Majesté , qu'elle est disposée à donner saiisCactioii I & M. Britansique pour rùijtire doni eUe s'est plainte, biea asque & M. Britannique en userait de même à l'égard du i dans de pareilles circonstances; el S. M. s'engage en outre à Eaîre restitution entière de tous les vaisseaux britanniques qui ont Hé capturés à Nootka , et à indemniser les parties intéressées ians ces vaisseaux des pertes qu'elles auront essuyées aussitôt gne le montant en aura été estimé.
Bien entendu que celte déclaration ne devra point préjndicier k h discussion ultérieure des droits que S. M. pourra prétendre k k formation d'un établissement exclusif an port de Nootka. En foi de quoi j'ai signé cette déclaration, et y ai apposé k cachet de mes armes.
(L. S.) Le comte de Flarida Blanca.
Madrid, le SA joiHel 1790.
Contr&^ietaration du piénipoteniiaire angtaiêm
{Du même jour.)
S. M. Catholique ayant déclaré qu'elle était disposée à dom^ satisfaclion pour Tiujnre faite au roi par la capture de ccrtaÎK^ vaisseaux appartenant à ses sujets, dans la baie de Nooika» e M. le comte de Florida-Blanca ayant signé, au nom et par ortfrp de S. M. Catholique, une déclaration à cet eiïct, par laqneft sadite Majesté s'engage pareillement à faire restitution cDlKn des vaisseaux ainsi capturés , et à indemniser les parties întéfO* séos dans ces \aiss( aux des pertes qu'elles auront essuyées, le soussigné, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire k S. M. B. prés le roi catholique , à ce dûment et exprcsséiMit autorisé, accepte ladite décliration au nom du roi, et déclare tpe S. M. regardera cette déclaration avec raccoraplissement des cih gagemcnts qu'elle renferme comme une satisfaciioD pleioe et entière de l'injure dont S. M. s'est plainte.
Le soussigné déclare en même temps qu'il doit être entcalii que ni ladite déclaration signée par M. le comte de Fbrifc- Blanca, ni l'acceptation que le soussigné vient d'en faire an IQS du roi, ne doivent pn^judicier en rien aux droits que S. M. pooni prétendre à tout établissement que ses sujets pourraient iffiir formé ou voudraient former à l'avenir dans la baie de Nodka.
En foi de quoi j'ai signé cette contre -déclaration, et y li apposé le cachet de mes armes.
(L. S.) A. Fitzherbcrt.
Madrid, le 2^ juillet 1790.
Déclaration du comte de Sladion, am,basêadcur de ttmr pereur d* A licm,agne , remise au prince Czartorytki» m,inistre des affaires étrangères de Russie, au sujet du concert convenu entre tes cours de Londres et de S^ii^ Pétersùourg. (1805.)
Le soussigné , ambassadeur extraordinaire et plénipotailiÉ*
ET CONTRE-DÉCLARATIONS. Il
de S. M. I. et R. A. , conformémeot aux autorisations spéciales de l'empereur son auguste maître , déclare , en réponse à la déchration qui lui a été remise par S. £xc. M. le prince Cxartoryski, en date d'aujourd'hui, ce qui suit :
1. S. M. I. et R., acceptant les différents points énoncés dans cette déclaration, accède au concert convenu entre les cours de Saiiit-Pctersbourg et de Londres, le 30 mars (11 avril) de cette année, ainsi qu'au dernier plan que le ministère de Russie a fait présenter à Vienne. KWe promet d'en exécuter les engagements, saof les modificaiions , clauses et demandes renfermées dans les diflercntes pièces auxquelles S. M. I. de Russie a donné son adhésion dans la déclaration préalable qui sera prise pour base du concert des mesures que l'Autriche et la Russie emploieront pour atteindre leur but.
3. S. M. I. et R. sVngage à exécuter sans délai l'arrangement militaire convenu à Vienne le 16 juillet, tant pour la démonstration armée qui doit faciliter la négociation , que pour les opérations contre l'ennemi qui pourraient s'ensuivre; dans la coniance et l'attente certaine que le présent accord préalable aura son plein effet de point en point, et que l'accord définitif sera conclu ans retard et sur les mêmes bases entre les trois puissances.
Z. S. M. I et R. s'engage, aussitôt que les troupes russes, en loot ou en partie , auront dépassé les limites de leurs cantonnements , de ne traiter de la paix que sur les bases qu'elle a ellemême reconnues comme indispensables k la sûreté de l'Europe, ety si la guerre avait éclaté , de ne faire ni paix ni trêve qne du consentement de ses alliés, ainsi que cela est stipulé dans le concert de mesures du 30 mars (il avril) de cette année.
Le soussigné, en remettant la présente déclaration préalable; qui doit tenir lieu et avoir la valeur de l'acte le plus solennel , k S. Exe. M. le prince Czartoryski , est autorisé il lui annoncer tu même temps qu'il est prêt à procéder immédiatement li It ooncluslon de l'acte formel d'accession de la cour de Vienne au concert du 30 mars (11 avril).
La présente déclaration et celle remise. an swiaifpépÊrS. Exe. II. le prince Czartoryski seront ratifiées par kl^âiiverains res- II. 6
pectifs dans le plus coart ternie possible, et les ratifications échiûgées à Saint-Pétersbourg.
En foi de quoi le soussigné , ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. I. et R. A. , a signé la présente dédiration, y a fait apposer le cachet de ses armes , et l'a échangée contre celle signée aujourd'hui par S. Exe l^L le prince CzarUH rysld, ministre-adjoint des affaires étrangères de S. M. IV reor de toutes les Russies.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 28 juillet (9 août) 1805.
Philippe, comte de Suuiian,
Déclaration du prince Czartort/ski, remise te mêmejmit à i'ambassatleur d*JiUriche, comte de Stadian.
Le soussigné, ministre des affaires étrangères, en conséqneatt des autorisations qu'il a reçues à cet effet de S. M. rempereurè toutes les Russies , déclare à son Ëxc. M. l'ambassadeur oooto de Stadion ce qui suit :
1. Les différentes observations et propositions énoncées pvh cour de Vienne, dans la déclaration préalable remise par le violchancelier de cour et d'état comte de Cobenlzel à iM. l'ambassadev comte de Razoumoffsky, le 7 juillet, sont adoptées par S. E l'empereur de toutes les Russies, pour servir de base au concert de mesures entre la cour de Russie et celles de Vienne et de Londres; de même, les modifications y proposées par S. IL I. (U R. y pour le règlement des affaires du continent, sont également adoptées, pour le cas où l'on pourrait espérer d'éviter la guerre par la voie des négociations.
2. S. M. l'empereur de toutes les Russies conGrme les arrangements militaires détaillés dans le protocole des conférences tenues entre le baron de Wintzingerode , d'une part , et MH. le prince de Schwartzenberg et de Mack, de l'autre, signé le 16 joli* let, et s'oblige à faire exécuter strictement l'ensemble des mesures qui y sont réglées.
KT CONTRE-DÉCLARATIONS. 9S
traTaîller à disposer S. M. firitaiiniquc à consentir aux modifications et demandes contenues dans la pièce intitulée : « Remarques sur quelques objets particuliers de la convention signée entre les cours de Péiersbourg et de Londres, le 30 mars (11 a?ril) de cette année. »
&• S. M. l'empereur de toutes les Russies promet d'employer Mi soins les plus actifs pour engager S. M. Britannique à accorder la totalité des demandes subsidiaires que forme la cour de Vienne; mais bien entendu toutefois que si, malgré tous ses cHorts, S. fil. impériale ne poufait y parvenir, cela n'apportera pas de changement essentiel aux mesures concertées entre la BoBSÎe et TAutriche.
& S. M. l'empereur de toutes les Russies s'engage , aussitôt que les troupes russes, en tout ou en partie, auront dépassé leurs Hautes 9 de ne traiter de la paix que sur les bases qu'elle a elleaéme reconnues conune indispensables à la sûreté de l'Europe, et, si la guerre avait éclaté , de ne iairc ni paix ni trêve que do consentement de ses alliés, comme cela est stipulé dans le cmicert thi 50 mars (11 avril) de cette année.
Le soussigné, en remettant cette déclaration préalable, qui doit tenir lieu et avoir la ?aleur de l'acte le plus solennel, à M. l'ambissadeur d'Autriche, est autorisé à lui annoncer eu même temps qn'ii est prêt à procéder immédiatement sur ces mêmes bases à la conclusion de l'acte formel d'accession de la cour de Vienne m concert du 30 mars (11 avril).
La présente déclaration et celle remise en retour par M. l'amkossadeur comte de Stadion seront ratiûées par les souverains respectifs dans le plus court délai possible, et les ratifications échangées à Saint-Pétersbourg.
£n foi de quoi le soussigné, ministre-adjoint des affaires étrangères , a signé la présente déclaration , y a fait apposer le cachet de ses armes , et Ta échangée contre celle qui est signée aujourd'hui par S. Itxc M. le comte de Stadion.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 28 juillet (1) août) 1805.
A dam y prince Czartoryshi,
DéclaiUttion du prince de Metteimich, adressée au eotnit de Narhonne, ambassadeur de France^ tors de ta rtÊfiuredcs négociations entamées A Prague. (1815.)
Le soussigné, ministre d'État et des affaires étrangères « chargé, par ordre exprès de son auguste maître, de faire la déclaration suivante h S. Exe. M. le comte de Narbonne , anabaan— deur de S. M, Tempereur des Français, roi d'Italie:
Depuis la dernière paix signée avec la France, en octobre 180^, S. M. J. et R. Apostolique a voué toute sa sollicitude, noa-sesie» meut à établir avec cette puissance des relations d'amitié et dr confiance dont elle avait fait la base de son système politique, mais à faire servir ces relations au maintien de la paix et de Tordre en Europe. Elle s'était flattée que ce rapprochemeft intime, cimenté par une alliance de famille contractée avec & IL l'empereur des Français, contribuerait à lui donner, sorti marche politique, la seule influence qu'elle soit jalouse d'acquérir, celle (|ui tend à communiquer aux cabinets de l'Europe l'eafrit de modération, le respect pour les droits et les possessions des États indépendants, qui l'animent elle-même.
S. \l. L n'a pu se livrer longtemps à de si belles espéraooei. Lu an était à peine écoulé depuis l'époque qui semblait mettre le comble à la gloire militaire du souverain de la France, et net ne paraissait plus manquer à sa prospérité, pour antant qu'elle dépendait de son attitude et de son influence au dehors, qouid de nouvelles réunions au territoire français d'États jusqu'alors ildépendants, de nouveaux morcellements de l'empire d'Alleinape. vinrent réveiller les in(|uiéludes des puissances et préparer, [»r leur funeste réaction sur le nord de l'Europe, la guerre qui devait s'allumer en 1812 entre la France et la Russie.
Le cabinet français sait mieux qu'aucun autre combien S. Mreuipereur d'Autriche a eu à cœur d'en prévenir l'éclat par toates jes voies que lui dictait son intérêt pour les deux puissances et [K)ur celles qui devaient se trouver entraînées dans la grandt? lutte qui se préparait. Ce n'est pas elle que l'Europe accosera jamais des maux incalculables qui en ont été la stute.
ET CONTRE-DI^XLARATIONS
Dans cel état de rJioses , S. M. l'emperear ne poufant conserrer à ses peuples le bienfait de la paix , et mainlenir une heu- «use neutralité au milieu du vaste champ de bataille qui , de MIS côtés, environnait ses États, ne consulta, dans le parti qn*elle dopta, que sa 6délité à des relations si récemment établies, et espoir qu'elle aimait à nourrir encore que son alliance avec la ^nce , en lui oiïrant des moyens plus sûrs de faire écouler les onseils de la sagesse, mettrait des bornes à des maux inévitables, t servirait la cause du retour de la paix en Europe.
Il n*en a malheureusement pas été ainsi : ni les succès brillants e la campagne de 1813, ni les désastres sans exemple qui m ont nrqoé la fm , n'ont pu ramener dans les conseils du gouvemeleot français Tesprit de modération qui aurait mis à proGt les B8 et diminué Teflet des autres.
S. M. nVn saisit pas moins le moment où Tépuisement réciroqae avait ralenti les opérations actives de la guerre, pour orler aux puissances belligérantes des paroles de pix , qu'elle ipérait encore voir accueillir, de part et d'autre, avec la sincéitê qui les lui avait dictées.
Persuadée toutefois qu'elle ne pourrait les faire écouter qu'en s mnitenant de forces qui promettraient au parti avec lequel elle accorderait de vues et de principes l'appui de sa coopération :tive pour terminer la grande lutte , en oiïrant sa médiation aux nteances, elle se décida à l'effort , pénible pour son cœur, d'un |>pel an courage et au patriotisme de ses peuples. Le congrès roposé par elle, et accepté par les deux partis, s'assembla au lilieu des préparatifs militaires, que le succès des négociations svait rrudrc inutiles si les vœux de l'empereur se réalisaient , lais qui devaient, dans le cas contraire, conduire par de nou- !anx efforts au résultat pacifique que S. M. eût préféré atindre sans effusion de sang.
En obtenant de la confiance qu'elles avaient vouée à S. M. I.
consentement des puissances à la prolongation de l'armistice
lela France jugeait nécessaire pour les négociations, rem|)ereur
^uit, par cette preuve de leurs vues pacifiques, celle de la
odération de leurs principes et de leurs intentions.
n y reconnut les siens, et se persuada, dés ce moment, que ce
serait de leur côté qu'il rencontrerait des dispositions sincères à concourir au rétablissement d'une paix solide et durable. Li France, loin de manifester des intentions analogues* n'a?ait dooaé que des assurances générales, trop souTenl démenties par des déclarations publiques qui ne fondaient ancunement l'e^ov qu'elle porterait à la paix des sacrifices qui pourraient la réUbUr en Europe.
La marche du congrès ne pouvait laisser de doute à cet égïard; le retard de l'arrivée de MM. les plénipotentiaires français , des prétextes que le grand but de la réunion aurait dû écarter; l'insuffisance de leurs instructions sur les objets d» furme qui faisaient perdre un temps considérable , lorsqu'il ii restait plus que peu de jours pour la plus importante des négh ciations; toutes ces circonstances réunies ne démontraient qae trop que la paix, telle que la désiraient l'Autriche et les souverains alliés, était étrangère aux vœux de la France, et qu'afast accepté, pour la forme et pour ne pas s'exposer au reproche de la prolongation de la guerre, la proposition d'une n^ocîatioii elle voulait en éluder reflet, ou s'en prévaloir peut-être unique» ment pour séparer TAutriche de puissances qui s'étaient d$ réunies avec elle de principes, avant même que les traités eusseil consacré leur union pour la cause de la paix et du bonheur di monde.
L'Autriche sort de cette négociation , dont le résultat a trompé ses VŒUX les plus chers , avec la conscience de la bonne foi qu'elle y a apportée. Plus zélée que jamais pour le noble luit qu'dle s'était proposé, elle ne prend les armes que pour THteindre, de concert avec les puissances animées des mêmes eeatiments. Toujours également disposée à prêter la main au ré(iblissemenl d'un ordre de choses qui , par une sage répartition de forces , place la garantie de la paix sous Tégide d'une association d'États indépendants , elle ne négligera aucune occasioo de parvenir à ce résultat; et la connaissance qu'elle a acquise des dispositions des cours devenues désormais ses alliées , loi donne la certitude qu'elles coopéreront avec sincérité. à ce bot salutaire.
En déclarant, par ordre de l'empereur, à M. le comte de Ntf^
ET COHTRE-DÉCLAHATIOICS. ST
Mine que ses fonctions d'ambassadeur cessent de ce moment, le Missîgné met à la disposition de S. Ëxc les passe-ports dont elle ira besoin' pour elle et pour sa suite.
Les mêmes passe-ports seront remis à M. de La Blanche, Chargé affiiires de France à Yiennc , ainsi qu'aux autres personnes de imbassade.
Il a l'honneur d'offrir, etc.
Metternich.
¥ngue, le 12 août 1813.
i0lmratian de lord CastUreagh, donnée au turni de Sm M. Britannique au ministère autrichien, êur ie MfW de l'art. 8 du traité signé à Vienne ie 25 mars 1815.
Le aooasigoé, à l'occasion de l'échange des ratifications da ailé du 25 mars dernier, au nom de sa cour, déclare, par ordre pfds, que l'art. 8 dudit traité, par lequel S. At. T. G. est inlée à y accéder, sous certaines conditions, doit être entendu de anière qu'il oblige les parties contractantes, d'après les prinpes d'une sûreté mutuelle, à un effort commun contre le pou* ir de Napoléon Buonaparte, par suite des huit articles dudit iité, mais qu'il ne doit pas être entendu de manière qu'il oblige M. Britannique à poursuivre la guerre dans la vue d'imposer à France un gouvernement particulier.
Quel que soit le yœu que le prince r^nt doive former pour ir S. M. T. C. rétablie sur le trône, et quelle que soit son Tie de contribuer, conjointement avec ses alliés, à un évéoe- SDt si heureux, il se croit cependant obligé de faire, à l'échange B ratifications, cette déclaration, aussi bien par la considération ce qui est dû aux intérêts de S. M. T. G. de France, qu'en nformité des principes d'après lesquels le gouvernement brlinique a invariablement réglé sa conduite.
An département des affaires étrangères, le 25 avril 1815.
Castiereagh.
S6 CflAP. 11. DÉCLARATIONS ET CONTRE-DÉCLARATIONS.
Déclaration du prince de MeUernich, en répanse à précédente déciaratiofi du ministère anglais.
Le soussigné , ministre d*État et des affaires étrangères de S. M. Tcmpereur d*Autriche, ayant rendu compte à son aogOMP maître de la communication que S. Exe. lord Castlereaghtaia faite, relativement à Tart. 8 du traité du 25 mars dernîar,! reçu ordre de déclarer, que l'interprétation donnée par le g(Nh vernement britannique à cet article est entièrement conforai aux principes d'après lesquels S. M. I. et R. A. s*est propoiê de régler sa politique durant la présente guerre. Irréfocabbmeut résolu de diriger tous ses efforts contre Tusurpatioii de Napoléon Buonaparle , ainsi que ce but est exprimé dans ^a^ tide 3, et d'agir à cet égard dans le plus parfait accord aTec Kl alliés, l'empereur est néanmoins convaincu que les devoirs qw lui impose l'intérêt de ses sujets, ainsi que les principes qrik guident , ne lui permettraient pas de prendre l'engageoieit it poursuivre la guerre dans l'intention d'imposer un goavemenMM à la France.
Quels que soient les vœux que S. M. l'empereur forme de frir S. M. T. G. replacée sur le trône, ainsi que sa constante soffidtude à contribuer, conjointement avec ses alliés, à obtenir m résultat aussi désirable, S. M. a cru cependant devoir foire répondre, par a*tte explication, à la déclaration que S. Exe bri Castlereagli a remise à l'échange des ratifications , et que leiov* signé est pleinement autorisé à accepter de sa part
Le prince de Metternich.
CHAP. II. E\P081%S DK MOTIFS DE CONDUITE
Exposés de motifs de conduite.
politique, V exposé de motifs de conduite n'est autre qo'uD mémoire justificatif, au moyen duquel binets font connaître au public les raisons qu'ils les pour suivre la ligne de conduite adoptée par informant une alliance, en ordonnant un armef en rompant des négociations entamées , en retde ratiGer un traité, etc. Peu de pièces de chanie exigent un talent de rédaction plus souple et sxercé.
lé des motifs de conduilô puùtié par la cour de 4ice après son traité d'alliance avec les États-Unis 'mérique. (1779.)
iqac la Providence appela le roi au trône , la France jouisla paix la plus profonde. Le premier soin de S. M. fut de ster à toutes les puissances son désir d*en perpétuer la ; toutes applaudirent à des dispositions aussi heureuses ; le ingleterre, en particulier, en témoigna sa satisfaction, et à S. M. les assurances les plus expressives d*une sincère
c réciprocité de sentiments autorisait le roi à croire que la
c Londres était enfin disposée à suivre une marche plus juste
amicale que celle qu'elle avait tenue depuis la paix conclue
33 , et qu'elle mettait un terme aux procédés arbitraires
que les sujets du roi avaient éprouvés de sa part depuis cette époque dans les quatre parties du monde. S. M. se persoadail qu*elle pouvait d'autant plus compter sur la vérité des protestations du roi d'Angleterre, que le germe de la rérolntioD que TAmérique vient d'éprouver commençait à se développer de II manière la plus alarmante pour la Grande-Bretagne.
Mais la cour de Londres, prenant pour crainte on pour fùblesse ce qui n'était que l'eiïet des dispositions pacifiques da ni, demeura ûdèle à son ancien système : elle continua ses vexatioai et ses actes de violence contre le commerce et la navigation dci sujets de S. M.
Le roi , jugeant le roi d'Angleterre d'après ses propres senti-' ments, lui déféra avec la pins grande franchise tous ses griefc» Cl il en attendait avec confiance le redressement ; il y a [rias : S.|I.« instruite des embarras que causaient à la cour de Londres kl affaires de l'Amérique septentrionale, évita de les augmenter « insistant trop vivement sur des réparations que le ministère aih glais ne cessait de promettre et d'éluder.
Telle était la position des deux cours, lorsque les procédés de celle de Londres forcèrent ses anciennes colonies à recourir à h Yoie des armes pour maintenir leurs droits, leurs privilèges et leur liberté. Tout le monde connaît l'époque où cet événemeat éclata ; les démarches multipliées et infructueuses des AmériciiBi pour rentrer dans le sein de leur mère-patrie , la manière dott l'Angleterre les repoussa, enfm l'acte de l'indépendance qui fli fut et dut être le résultat.
L'état de guerre où les États-Unis de l'Amérique septentrioBile se trouvèrent nécessairement engagés à l'égard de l' Angleterre lei força de se frayer un chemin pour arriver jusqu'aux autres pdisances de l'Europe, et pour ouvrir un commerce direct avec elles : le roi aurait trahi les intérêts les plus essentiels de M royaume s'il eût refusé de les admettre dans ses ports , et de les faire participer aux avantages dont jouissent toutes les aoUts nations.
Cette conduite juste, sage, et suivie par la plupart des autres Étals commerçants de l'Europe, porta la cour de Londres à se permettre les plaintes et les représentations les plus amères : eOe
s'était persuadée, sans doute, qu'il lui suffirait d'employer le langage de son ambition et de sa hauteur pour obtenir de la France des preoTes d*une déférence sans bornes.
Mais aux propos et aux démarches les moins mesurés le roi n'opposa constamment que le calme de la justice et de la raison; S. M. fit connaître sans détour au roi d'Angleterre qu'elle n'était ni prétendait être le juge de sa querelle avec ses anciennes colo* nies, et que ce n'était point à elle à la venger; que par conséquent rien ne lui imposait l'obligation de traiter les Américains comme des rebelles, de leur fermer les ports de son royaume, et encore moins d'interdire à ses sujets tout commerce et toute espèce de rapports avec eux.
Cependant le roi voulut bien mettre les entraves qui pouvaient détendre de lui à l'exportation des armes et des munitions de goerre, et il domia même l'assurance la plus positive que nonnolement il ne protégerait point ce commerce , mais aussi qu'il laisserait à l'Angleterre une entière liberté de réprimer, selon les rigles prescrites par les traités et selon les lois et usages maritimes, tous ceux de ses sujets qui seraient trouvés en contravention à se^ défenses. Le roi alla plus loin encore : il se fit un devoir icropaleux d'exécuter les stipulations du traité de commerce signé à LJtrecht, quoique l'Angleterre eût refusé dans le temps de b reconnaître dans toutes ses parties, et que la cour de Londres f contrevînt journellement. S. M. défendit en conséquence aux corsaires américains d'armer dans ses ports, d'y vendre leurs prises, et d'y séjourner au delà du temps stipulé par le traité qui rient d'être cité; elle défendit même à ses sujets de faire l'achat de ces prises , et les menaça de confiscation dans le cas où ils transgresseraient ses ordres ; ce qui a eu son effet.
Hais tous ces actes d'ime complaisance aussi marquée, tant de fidélité à remplir un traité que l'on aurait été autorisé à r^rder comme non existant, furent loin de satisfaire la cour de Londres; elle prétendit rendre le roi responsable de toutes les transgressions, tandis que le roi d'Angleterre ne pouvait pas lui-même, malgré un acte formel du parlement , empêcher ses propres négociants de fournir des marchandises et même des munitions de goerre aux colonies.
Il est aisé de comprendre combien le refus de se prêter anx^ prétentions arbitraires de l'Angleterre dut blesser ramoar-propR^ de cette puissance, et réveiller son ancienne animosité Gootre im France : elle s'irritait d'autant plus, qu'elle commençait k éproa-^ ver des revers en Amérique ; que tout lui pronostiquait la ration irrévocable de ses anciennes colonies, et les pertes qui vaient en être la suite inévitable, et qu'elle voyait h France profiter d'une partie d'un commerce qu'elle avait repoussé d*init main indiscrète , et s'occuper des moyens de faire respecter sot pavillon.
Ce furent toutes ces causes réunies qui augmentèrent le dipit de la cour de Londres et qui la portèrent à couvrir les mm d'armateurs munis de lettres de marque d'une teneur vrainieit offensive ; à violer sans ménagement la foi des traités ; k tronUcfi sous les prétextes les plus frivoles et les plus absurdes, leeoBmercc et la navigation des sujets du roi ; à s'arroger un effl|îre tyrannique en pleine mer; à promulguer des lois arbitraires, ih justes et inadmissibles; à insulter en plus d'une occasion kpivillon de S. M. ; cnfm à violer son territoire, tant en Europe qu'en Amérique , de la manière la plus caractérisée et h phi insultante.
81 le roi eût moins respecté les droits de l'bnmanité ; s'il éi été moins avare du sang de ses sujets ; enfin si, au lieu de saine l'impulsion de son propre caractère, il n*eût pris conseil que de sa dignité blessée, il n'aurait point hésité un instant à user de représailles et à repousser l'insulie par la force des armes.
Mais S. Al. fit taire son juste ressentiment; elle voulut coabler la mesure des bons procédés, parce qu'elle avait encore IMI bonne opinion de ses ennemis pour se flatter qu'à force de me* dération et de représentations amicales elle réussirait enfin Ito ramener dans la voie de la conciliation , que leur propre iolM leur conseillait.
Toutefois, la cour de Londres affecta de garder un silence oleisant sur la plupart des offices de l'ambassadeur du roi, et lorsqu'elle se détermina à répondre, il ne lui en coûta rien de nier lesftiv les mieux prouvés , d'avancer des principes contraires au droit des gens , aux traités et aux lois de la mer, et d'encourager dei
igemeols et des conGscatioDs de riojusUce la plas réToIUate, en Kcloanl jusqu'aux moyens d*appel.
Tandis que la cour de Londres mettait 5 une si forte épreuve . modération et la longanimité du roi, elle faisait dans ses ports et préparatifs et des armements qui ne pouf aient avoir TAméqoe pour objet ; leur but était par conséquent trop déterminé iHir que le roi pût s*y méprendre, et dès lors il devint d*un deidr rigoureux pour 8. M. de prendre des dispositions capables B prévenir les mauvais desseins de son ennemi, et des déprédaoat et des insultes pareilles à celles de 1755.
Bd cet état de choses , le roi , qui malgré des intérêts pres- Mi s'était refusé jusque-là aux ouvertures des États-Unis de Imérique septentrionale , sentit qu'il n'y a?ait plus un moment perdre pour former des liaisons avec eux. Leur indépendance ait prononcée et établie de fait; l'Angleterre l'avait, en quelm aorte, reconnue elle-même en laissant subsister des actes qui ipaniennent à la souveraineté.
Si rintention du roi eût été de tromper l'Angleterre, et de iadnire à faire de fausses démarches en la laissant dans l'erreur, aorait enseveli dans l'ombre du- secret ses engagements avec ses mveaux alliés; mais les principes de justice qui ont dirigé . H.» et le désir sincère de conserver la paix, la décidèrent à teir une conduite plus franche et plus noble : S. M. crut se delir à elle-même d'éclairer le roi d'Angleterre , en lui notiûant B liaisons avec les États-Unis.
Rieo ne pouvait être plus simple et moins offensif que la déclailiiMi que l'ambassadeur de S. M. remit au ministre britannique.
Hais le cabinet de Saint-James n'en jugea pas de même, et le A d'Angleterre, après avoir rompu la paix en rappelant son amlandeur, dénonça à son parlement la démarche de S. Al. comme a acte d'hostilité, comme une agression formelle et préméditée.
Cependant ce serait s'abuser de croire que c'est la reconnaisnce que le roi a faite de l'indépendance des treize États de l'Aérique septentrionale qui a irrité le roi d'Angleterre; ce prince ignore pas, sans doute, tous les exemples de ce genre que fourasent les annales britanniques, et même son propre règne : soit saentiment a eu un tout autre principe.
Le traité de la France prévenait et rendait inutile le plan form^ à Londres d'une coalition momentanée et précaire avec FAm^. rique, et il faisait échouer les projets secrets qai aTaient condiKf i S. M. Britannique à une pareille démarche : la Yéritable caa^ de Tanimosité que le roi d'Angleterre a manifestée, et qa*il a eoni. muniquée à son parlement, n'est autre que de n*aToir pn fiHier i sa couronne les Américains pour les armer contre la France.
Une conduite si extraordinaire indiquait évideoiment au nii quoi il devait s'attendre de la part de la cour de Londres; et A avait pu lui rester le moindre doute à cet égard , S. M. en ell bientôt trouvé l'éclaircissement dans les préparati6 b qui redoublèrent avec la plus étonnante précipitation dans les ports d'Angleterre.
Des démonstrations aussi manifestement dirigées cootn h France durent faire la loi à S. M. ; elle se mit en état de repoli ser la force par la force. C'est dans cette vue qu'elle prem ta armements dans ses ports, et qu'elle envoya en Amérique m escadre sous le commandement du comte d'Estaing.
Il est notoire que les forces de la France furent les premiiRi en état d'agir; il était au pouvoir du roi de porter à TAnglettm les coups les plus imprévus et les plus sensibles; on anmoi même que S. M. s'en occupait, et que ses projets allaient écbttri lorsqu'une parole de paix l'arrêta. Le roi catholique lui fit (Mt du désir que la cour de Londres laissait entrevoir d*nne ooaciliation par la médiation de l'Kspagne. Ce monarque ne vooh pas paraître comme médiateur sans être assuré préalaUeoMit d'une acceptation claire et positive , dans le cas ob il offrirait m entremise , et sans connaître les objets principaux qui poomieit servir de base à la négociation.
Le roi reçut cette ouverture avec une satisfaction proportiainée aux vœux qu'il a toujours faits pour le maintien de b pit Quoique le roi d'Espagne eût déclaré d'abord qu'il lui était iadiiïérent qu'on acceptât ou qu'on refusât sa médiation , et qiK» nonobstant les ouvertures qu'il faisait , il laissât le roî son DCfCi dans une entière liberté d'agir selon ses vues, Don-seuleoNit S. M. accepta la médiation, mais elle suspendit sur-le-cbanipli sortie de sa flotte de Brest , et consentit k eomnniniqaer ses tm-
tkm de paix aassiiôt que l'Angleterre aarait articolé d*one anière positÎTe son désir d'une réconciliation , dans laquelle selent compris les Éiats-Unis de l'Amérique, la France ne detant ■e Toalatflt pas les abandonner.
Rien assurément ne pouvait être plus conforme aux intentions ipventes de la cour de Londres que celte détermination. Le roi ithoUque ne perdit sans doute pas un moment pour agir en conqoence auprès du roi d'Angleterre et de son ministère; mais 4oi-ci ne tarda pas à convaincre la cour de Madrid que ses ouatnres de paix n'avaient point été sincères. Le ministre britanqoe répondit sans détour qu'il ne pouvait être question de rémcHfaition et de paix qu'après que 1a France aurait retiré sa taiurttîon du 13 mars de l'année dernière. Cette réponse était injurieuse pour l'Espagne comme pour la rmce , et elle décelait , de la manière la plus évidente , les vues iHtiles de l'Angleterre. Les deux monarques l'envisagèrent de î {teint de vue, et quoique le roi, toujours animé par son amour a b paix» laissât encore S. M. maîtresse de donner, si elle le jusihà propos, suite à la médiation, ce prince ordonna à son ^uugé d'affaires à Londres de garder désormais le silence sur cet bjet
Cependant l'espoir d'une conciliation flattait encore le cœur du oi « lorsque les escadres commandées par les amiraux Keppel et iron sortirent des ports d'Angleterre; cette démonstration chera de déchirer le voile transparent sous lequel la cour de ondres cherchait à cacher ses véritables intentions. Il n'était los permis d'ajouter foi à ses insinuations insidieuses, ni de OQter de ses projets d'agression; et dans cet état des choses, . M. se trouva forcée de changer la direction des mesures qu'elle vah prises précédemment pour la sûreté de ses possessions et du ommerce de ses sujets.
L'événement démontra bientôt combien la prévoyance du roi fait été juste. Tout le monde sait de quelle manière la frégate e S. M. ta Bette-Poule fut attaquée par une frégate anglaise h Tue même des côtes de France ; il n'est pas moins notoire ne deux autres frégates et un moindre bâtiment furent intercep- Is par surprise et conduits dans les ports d'Angleterre.
96 CHAP. IL KXPOSÊS
La sortie de Tarmée navale que le roi avait iniae sons les or-» dres du comte d'Orvîlliers devint nécessaire poor rompre ie^ desseins dos ennemis de sa couronne et pour venger les inMttf^ qu'ils venaient de faire à son pavillon. La Provideaee ùi irioM^ pher les armes de S. M.; le comte d*Orvilliers» attaqué par K^ flotte anglaise, la combattit et la força à la retraite après lai afo^ causé on dommage considérable.
Depuis cette époque, les hostilités ont continué entre les detu couronnes sans déclaration de guerre. La cour de Londres UL*m a point fait parce qu'elle manquait de moyens pour la jostUier; d'ailleurs elle n*a pas osé accuser publiquement la France d'te l'agresseur, après l'enlèvement que les escadres anglaises aviieat fait de trois bâtiments de S. M., et elle sentait qu'elle aorakei trop à rougir lorsque l'exécution des ordres qu'elle avait faîtfih ser clandestinement aux Indes aurait éclairé l'Europe sur la cêêfiance qu'on devait avoir en ses dispositions pacifiques, et wk toutes les puissances en état de juger à laquelle des deux, de h France ou de l'Angleterre, devait être décernée l'impatatioi de perfidie que le ministère anglais ne perd aucune occasion de jefer à la France.
Quant au roi, s'il a diiïéré de porter à la connaissanoe à toutes les nations la multiplicité de ses griefs contre la cour k Londres, cl de démontrer la nécessité absolue où l'a mis cette cour de prendre les armes, c'est qu'il ne cessait de se flattff qie le ministère britannique rentrerait enfin en lui-même, et qiab justice, et plus encore la position critique dans laquelle fl iViil mis sa patrie, rengageraient à changer de conduite.
Celte espérance paraissait d'autant mieux fondée, que les Sinistres anglais ne cesi^aient de détacher des émissaires pour flonkr les dispositions du roi , tandis que le roi d'Espagne continoiiti lui parler de paix. 8. M., loin de démentir les sentiments qo'ele avail toujours manifestés, se prêta au contraire avec empresement aux nouvelles exhortations du roi son oncle; et poorcoavaincre ce prince de sa sincérilé et de sa persévérance, elle Iv confia sans réserve les conditions modérées auxquelles elle état prête de poser les armes.
Le roi catholique communiqua à la cour de Londres les tfn-
ruices qu*il Tenait de recevoir de S. M. , et il prena cette coar d'effectuer enfin un rapprochement qu'elle n'afait, de toii côié, cessé de désirer; mais le ministère britannique, en feignant toujours de sonhaiter la paix , ne répondit aux démarches officicusrsdu roi d*Kspaf;ne qu'en lui faisant des propositions dédinatoires et inadmissibles.
Il était donc de la dernière éiidence que l'Angleterre ne touhii point la paix, cl qu'elle n'avait d'autre but que de gagner le temps qu'exlgraicnt ses préparatifs de guerre. Le roi d'Espagne sentait parfaitement cette vérité ; il ne sentait pas moins combien sa dignité se trouvait compromise. Cependant ce prince était tellement louché des calamités inséparables de la guerre, et il était tellement préoccupé de l'espoir d en arrêter encore le cours, qu'il oublia tout ce que la conduite de la cour de Londres avait d'offensant pour lui , pour ne s'occuper que des moyens de remplir ses vues pacifiques.
C'est dans celle intenlion que S. M. C. proposa au roi un nouveau plan, selon lequel les puissances belligérantes feraient une trêve à lonuuos années. Ce plan fut agréé par S. M» à condition que les États-Unis y seraient compris, et qu'ils seraient traités, durant la irê\e. comme indépendants de fait; et pour donner d'amant plus de facilité au roi d'Angleterre de souscrire i cette condition essentielle, S. M. consentit que ce prince traitât avec le congrès , soit directement , soit par l'entremise du roi d*Espagne.
En conséqnence de ces ouvertures, S. M. C. rédigea la pn^ position qu'il s'agissait de faire à la cour de Londres. Indépendamment d'une iiêvc illimitée, durant laquelle les États-Unjs seraient regardés comme indépendants de fait, ce prince, vqii- , lant épuiser tous les moyens qui pourraient arrêter i'eSusibtf AI': sauR humain, prit même sur lui de proposer, relathcment à PJ^ mérique, que chacun resterait en possession de ce qa*il occupt^ rait au moment de la signature de la trêve. ' '1Sr
11 n'est sans doute personne qui n'eât jugé qve ces OMidlliois seraient acceptées; cependant cUev put été retaées» La coor de Londres les a rejetées de la manière la plus CMNlbet n'a nionn. 3r 7
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tré de disposition à la paix qa'aaUat que le roi abandoBBenit im Américains à eax-mémef.
Après une déclaration aassî tranchante, la cotUinoatm de guerre est devenue toéiiiaUe , et dès lors & IL a dû inviter roi catholique à se joindre à eiie, en verm de leurs eDgagmwali»^ pour venger leurs griefs respectiiis, et pour mettre un tenm^^ l'empire tyrannique que l'Angleterre a usurpé et prétend 0Qn«^^ server sur toutes les mers.
L'exposé succinct qui vient d'être fut des vues pofitiqnes, d4^ procédés et des événements successifs qui ont occasionné la ivp. ture entre les cours de Versailles et de Londres, mettra l'Earoye en état de faire le parallèle entre la conduite du roi et celle Â roi d'Angleterre, de rendre justice à la pureté et à la droitore des intentions qui ont dirigé & M., et de juger lequel des des souverains est le véritable auteur de la guerre qui afilige fan États , et lequel des deux sera responsable des malheurs qo'die entraînera après elle.
Expoié de$ motifs puùiié par la cour de Bertin tunm armement contre (a France. (1792.)
S. M. Prussienne croit pouvoir se flatter que les puissiaoci de r£nropc et le public en général n'auront pas attendu cet exposé pour fixer leur opinion sur la justice de la cause qa'db va défendre. En effet, à moins de vouloir méconnaître les obBg^ tions que les engagements du roi et ses relations politiques Id imposent , dénaturer les faits les mieux constatés et fermer kl yeux sur la conduite du gouvernement actuel de France, personne, sans doute, ne pourra disconvenir que les mesures gner* rières , auxquelles S. M. se décide à regret , ne soient la salle naturelle des résolutions violentes que la fougue du parti qui domine dans ce royaume lui a fait adopter, et dont il était aisé de prévoir les conséquences funestes.
Non contents d'avmr TMéi^nvertement, par la suppression notoire des drdts et des poMCiJhûB des princes allemands en AtaKe et en lA)rraine9.1« traités qui lient la France et l'empire geran-
mif»ei d'amr domé ooon à des priacipes tnbfiMnîCi de lovce saiMvdinatioB socîaie, et, par là mtee, da repos et de h félidté des BatioQt, et de chercher à répindre en d'sDtres pays, par la pnpigaiMHi de ces principes, les germes de la licence et de Tanarchie qui ont boaIcTersé la France; d'afoir toléré, accoeilli, déhilé même les discours et les écrits les pkis outrageants contre la personne sacrée et raotorité légale des souverains; ceux qui se sont emparés des rênes de Tadministration française ont enfin c— M< la mesure en faisant déclarer une guerre injuste I & M. le roi de Hongrie et de Bohême, et suirre immédiatement ostle déclaration des hostilités elTeciires commises contre les provinces belges de ce OMMiarqne.
Ucnspire germanique , dont les Pays-Bas autrichiens font partin comme cercle de Bourgogne, s'est trowé néeessairement compris dans cette agression ; mais d'autres faits encore n'ont qne trop justifié la crainte des invasions hostiles, que les prépa- ' ralib menaçants des Français aui frontières avaient depuis kmgtCH|is fût naître en Allemagne. Les terres de l'évêché de BSIe, partie incontestable de l'empire, ont été occupées par un détachement de l'armée française et se trouvent encore en son pouvoir et i m discrétion.
Iles incursions des troupes de la même nation ou des corps des rebdies rassemblés sous leurs auspices ont désolé le pays de Liège. Il est à prévoir avec certitude qu'aussitôt que les couvede b guerre paraîtraient te conseiller, les autres provinces
de l'AUemagne éprouveraient le mém^kt, et il suffit de connallre leur position locale pour sentir MMger imalneiit auquel dies sont exposées.
]l serait superflu d'entrer dans le détail des faits qu'on vient d'alléguer: ils sont notoires, et l'Europe entière en a été et en est encore journellement témoia. On se dispense également de discuter ici rinjostice évidente de Tagression des Français. S'il était possible qu'il restât quelques doutes ii ce sujet , ces doutes seront entièrement levés pour quiconque voudra peser avec inn partialité les arguments victorieux i^lRh^ ^tir ce point dan» les pièces diplomatiques de Vienne. - - .
S. M. Prussienne s'est plu à conserver peadat langtemps
Tespoir qu'enrm, après tant d'agitalions et d'inconséquences, kl personnes qui dirigeaient l'administration française reTÎendniail à des principes de modération e^ de sagesse , et toirteraknt ^oii j les extrémités auxquelles les choses en sont malbeurensemeit ^^ rennes. C'est dans cette vue salutaire qu'elle chargea, dès commencement des préparatifs militaires de la France aax tières de l'empire, fondés sur l'asile accordé par quelques aux émigrés français, son ministre à Paris, le comte de Gols, déclarer au ministère de S. M. T. G., comme le chargé d'al de S. M. l'empereur alors régnant avait également eu ordre le faire: «qu'elle envisageait l'entrée des troupes françaises sur j^ territoire de l'empire germanique comme une déclaration ^ guerre, et s'y opposerait de toutes ses forces. » Le même ministne; d'après les ordres qu'il en avait reçus , se joignit à plusieurs rs» prises aux représentations du susdit chargé d'affaires, en doooar 'à connaître de la façon la plus expresse « que le roi marcbenft invariablement , à l'égard des affaires de France , sur la méM ligne que S. M. Apostolique. » L'événement a fait voir comlÉi peu l'attente du roi , quant à l'effet qu'il se promettait de ctt déclarations énergiques , était fondée ; mais au moins le psti dont les déterminations fougueuses ont amené tes hostilités u pourra-t-il jamais prétexter cause d'ignorance sur les intentions de S. M. : et c'est à lui plus particulièrement, mais généralemeit aux principes qui attaquent tous les gouvernements et voudraiol les ébranler dans leurs bases , que la France aura à s'en prendre de l'effuhion du sang humain et des malheurs que les circoustances actuelles ont déjf attirés et pourraient attirer encore sur elle. Unie avec S. M. Apostolique par les liens d'une alliaooa étroite et défensive, S. M. Prussienne aurait agi d'une façon contraire à SCS engagements en demeurant spectatrice tranquille de la guerre déclarée à ce souverain : elle n'a donc pas hésité à rap* peler son ministre de Paris , et à se porter avec vigueur à h dé» fense de son allié. Membre prépondérant du corps germanique, die doit encore à ses relations en cette qualité de marcher ao secours de ses co-Éuts^ çditttre les attaques qu'ils ont déjà éprouvées, et dont ils sont enOre journellement menacés. C'est ainri, * sous le double rapport d'allié de S. M. Apostolique et dlbl
puannt de PoDpîre, que S. M. prend les armes; et c'est h déiBBie des États de ce monarque et de l'Allemagne qui forme le pranier bot de ses armements.
Mais le roi ne remplirait qo'imparfoitement les principes qa'il fieot de professer s'il n'étendait les eflorts de ses armes ï ane astre sorte de défense, dont ses sentiments patriotiques loi impoauit également le devoir. Chacnn sait comment l'assemblée nationale de France, au mépris des lois les plus sacrées du droit des (enSt et contre la teneur expresse des traités, a dépouillé les princes aUemands de leurs droits et de leurs possessions incontestables en Alsace et en Lorraine; et les déduetions que plusieurs de ces princes ont eux-mêmes fait publier, ainsi que les délibérations et laa arrêtés de la diète de Ratisbonne sur cette importante matière, fNimiront à tous ceux qui voudront en prendre connaissance les preuves les plus convaincantes de l'injustice des procédés du goafoniement français à cet égard , lequel n'a proposé jusqu'à préif pour en dédommager les parties lésées (le tout en adoptant langage péremptoire et des mesures menaçantes), que des in* entièrement insuffisantes et inadmissibles. Il est digne dn roi et de son auguste allié de faire rendre justice ï ces princes opprimés, et de maintenir ainsi la foi des traités , base unique de l'onion et de la confiance réciproque des peuples, et fondement «aamtlel de leur tranquillité et de leur bonheur.-
n est enfin un dernier but des armements du roi , plus étendu «Dcore que le précédent, et non moins digne des vues sages et bienfaisantes des cours alliées. Il tend à prévenir les maux incalcolables-qui pourraient résulter encore pour la France, pour l'Ëutope« pour rbumanilé entière, de ce funeste esprit d'insubordination générale, de subversion de tous les pouvoirs, de licence «t d'anarchie, dont il semble qu'une malheureuse expérience aurait déjà dû arrêter les progrès. Il n'est aucune puissance intéressée au mainti^ de l'équilibre de l'Europe à laquelle il puisse être indiffiérent de voir le royaume de France, qui formait jadis un |)oids si considérable dans cette grande balance , livré pioi longtemps aux' agitations intérieures et aux horreurs du détordre et de l'anarchie, qui ont pour ainsi dire anéanti son existence politique ; il n'est aucun Français aimant véritablement sa
pairie» qui ne doive désirer ardemmeoi de ks fdr ancuo homme enfin , sincèrement ami de rbumaBité« q ne pas aspirer à voir meure des bornes soit à ce prcedge d*i liberté mal entendue , dont le fantôme èbonissant ^re I l^es loin de la route du vrai bonbeur, en altérant les liens de rattacbemeni et de la confiance qui doivent les des princes leur force et leurs défenseurs; aoît smrtoot à fougue effrénée des mécbants qui ne cbercbent à détruire le pect dû aux gouvernements que pour sacrifier, sur ks débris trônes, li Tidole de leur insatiable ambition ou d'une Yîk dite. Faire cesser Fanarchie en France* y rétablir pour cet un pouvoir légal sur les bases essentielles d*une forme cbique, assurer par là même les autres gouvernements conure lei attentats et les efforts incendiaires d*une troupe fanatique, td m k grand objet que le roi, conjointement avec son alHé, se jn* pose encore ; assuré dans cette noble entreprise non-seukaot de Faveu de toutes les puissances de FEurope , mais es géiM an suffrage et des vœui de quiconque s*intéres8e an faonliev Ai genre humain.
S. M. est bien éloignée de vouloir rejeter sur h natfon fmr çaise entière la faute des circonstances fâcheuses qui la foroattk prendre les armes; elle est persuadée que la partk saine, et sm doute la plus nombreuse, de cette nation estimabk, abhorre ks excès d'une faction trop puissante , reconnaît les dangers auxquels ses intrigues Texposent , et désire vivement le retour de h justice, de Tordre et de la paix. Malheureusement rexpéricaee foit voir que Tinfluenoe momentanée de ce parti n*est encore fw trop réelle, quoique l'événement ait déjà démontré le néant de ses coupables projets, fondés sur des insurrections qno luised cherdiait à fomenter. La différence des sentiments des personnis bien intentionnées, quelque certaine qo'eUe soit, n'est ainsi ponr le moment encore que peu sensibk dans ses effets; mais Si M. espère qu'ouvrant enfin les yeux sur la situation effrayante de knr patrie elles montreront toute l'énergie qn*nne canse mmm jnste doit inspirer; et qu'envisageant les troupes alliées blées sur les frontières comme des protecteurs et des vrais dem h Providenee favorisem les amMS, elles sanrooi rédnîin I
leur juste valeiir les factieax qui ont mis k France en combnstiont Cl qoi seront seuls responsables dn sang qne leurs entreprises crimkieUes auront fait Terser. i|
BerBn, le 26 juin 1799.
Mmposé des prineipeê de la cour de Danemark, umtkani 4m neuiratité, eommumiqtêé mux coure de France, de la Grande-Bretagne et d^Eepagne. (1780.)
Si ta neutralité la plus exacte « si h narigation ta plus régulière et mi respect inviolaMe pour les traités avaient pu mettre ta liberté du commerce des sujets du roi de Danemark et de Norwége I l*abri des malheurs qui derraient être inconnus b des nations qui sont en paix , libres et indépendantes , il ne serait point nécessaire de prendre des mesures nouvelles pour leur assurer cette liberté, à laquelle elles ont le droit le plus incontestable.
Le roi de Danemaric a loujoiu? fondé sa gloire et sa grandeur mr Festime et la confiance des autres peuples : il s'est fait , depuis le commencement de son règne, la loi de témoigner \ toutes les puissances , ses amies, les ménagements les plus capables de les convaincre de ses sentiments pacifiques et de son désir sincère de contribuer au bonheur général de l'Europe. Ses procédés les plus conformes, et que rien ne peut altérer, en font foi. Il ne tftal jusqu'à présent adressé qu'aux puissances belligérantes elles* mêmes, pour obtenir le redressement de ses grieb, et il n'a lunais manqué de modération dans ses demandes, ni de reconnaissance lorsqu'elles ont eu le succès qu'elles devaient avoir. Mais la navigation neutre a été trop souvent molestée, et le commerce de ses sujets trop fréquemment troublé , pour que le roi tie se crût pas obligé de prendre actuellement des mesures propres à s'assurer à lui-même et à ses alliés la sûreté du comoierce et de la navigation , et le maintien de leurs droits. Si les demirs de la neutralité sont sacrés, le droit des gens a aussi ses principes avoués par toutes les nations éclairées, établis par la covtume et fondés sur l'équité et ta raiaon. Une natim indépen-
dante et neutre ne perd point par la guerre qui lui est faite h^ droits qu'elle avait avant cette guerre, iHiisqoe la paix existe elle avec tous les peuples belligérants sans recevoir et sans à suivre les lois d'aucun d'eux. Elle est autorisf^e ï faire dans les lieux (la contrebande exceptée) le traGc qu'elle aurait de faire si la paix existait dans toute l'Europe, comme elleexii pour elle. Le roi ne prétend rien au delà de ce que la neutra^^ lui attribue. Telle est sa règle et celle de son peuple ; et S. M. ^ pouvant point avouer le principe qu'une nation belligérant ^ en droit d'interrompre le commerce de ses États, elle a cro devor à elle-même et à ses peuples, fidèles observateurs des rè;^ ments, et aux puissances en guerre elles-mêmes, de leur expwr les principes suivants qu'elle a toujours eus, et qu'elle avoacn ef soutiendra toujours, de concert avec S. M. Timiiératricedeioota les Rossies, dont elle a reconnu les sentiments comme entièremeat conformes aux siens :
i. Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement déport en port et sur les côtes des nations en guerre ;
2, Que les effets appartenant aux sujets des puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux neutres, à l'exception des fflffchandises de contrebande ;
3. Qu'on n'entende sous cette dénomination de contrebande que ce qui est expressément désigné comme telle dans l'art 3 de son traité de commerce avec la Grande-Bretagne de l'année 1770, et dans les art 26 et 27 de son traité de commerce avec la France de l'année 17^2 ;
U. Qu'on regarde comme un port bloqué celui dans lequel aocaa bâtiment ne peut entrer sans un danger évident à cause de vaisseaux de guerre stationnés pour en former de près le Uo' eus effectif;
5. Que ces principes servent de règle dans les procédures, d que justice soit rendue avec promptitude, et d'après les pris* cipes conformes aux traités et aux usages reçus.
S. M. ne balance point à déclarer qu'elle maintiendra C0 principes, ainsi que Tbonneur de son pavillon, et la liberté ^ l'indépendance du commerce et de la navigation de ses sujets; cl
qae c*est pour ceteSét qu'elle a fait armer une partie de sa flotte, fsoiqa*elle désire de consenrer avec toutes les puissances en guerre non-seulement la bonne intelligence , mais même toute PiDliiDÎté que la neutralité peut admettre.
lie roi ne s'écartera jamais de cette neutralité sans y être forcé. Il CB connaît les devoirs et les obligations « il les respecte autant qoe kt traités qui le lient, et ne désire que de les maintenir. S. M. est aoasi persuadée que les puissances belligérantes rendront justioe à ces motifs, qu'elles seront aussi éloignées qu'elle l'est ellemSiiie de tout ce qui opprime la liberté naturelle des hommes t d qu'elles donneront à leurs amirautés et à leurs officiers des crdres conformes aux principes ci-dessus énoncés , qui tendent éfideaimeot au bonheur et à l'intérêt général de l'Europe entière.
Copenhague, le 8 juillet 1780.
A, P. de Bemêiorff.
JUpame de ta cour de Londres à VExpoêé ci-dessus, remise au ministère daîwis par M. Eden, ministre t Angleterre à la cour {le Copenfiague. (1780.)
Pendant tout le cours de la guerre défensive que le roi soutient eaatre la France et l'Espagne, S. M. a constamment respecté les Apaits de toutes les puissances amies et neutres , selon la teneur es ses différents traités avec elles, et selon les principes les plus dairs et les plus généralement reconnus du droit des gens,
lai commune des nations qui n'ont point de conventions particu-
^«« — Msrcs.
Il en existe depuis longtemps entre la Grande-Bretagne et le
0aiiemark. Le pavillon de 8. M. danoise et le commerce de ses
Hjets ont été respectés, et continueront à l'être, conformément
a^z traités qui subsistent entre les deux nations, et qui sont la
iape et le soutien de cette amitié qui les unit depuis plus d'un
(iècle. Leurs droits et leurs devoirs réciproques sont tracés évi-
iteounent par ces engagements solennels, qui deviendraient illu-
iQires s'ils pouvaient être changés autrement que par un accord
motuel. Ils subsistent actuellement dans tonte leor force, ciép» iement obligatoires ponr les deux parties oonfractanta ib te- Missent une loi inviolable ponr l'une et ponr Faiitre. Le ni h suivie et la suivra comme telle, avec cet esprit d'éqMfB règle toutœ ses démarches , et avec nne amitié sincère fm k roi de Danemark, dans Tattente de tronver, et dans b qu'il trouvera toujours dans S. M. Danoise des seatfmeailii blaUes et une conduite pareille.
Londres, le 25 juillet 1780.
Stormantm
Réponse de ta cour de France au même ExpoU,
La réponse du roi à la dernière déclaration de rimpératrioeii Russie a fait connaître combien les principes de S. M. sur h iberté des mers sont propres à opérer la sûreté et la tranqdM des bâtiments neutres. En applaudissant sincèrement aux mirt aux mesures dé Timpératrice de Rui^sie, S. M. a annoncé dV vance aux puissances, que cette princesse a invitées à faire cttR commune avec elle, ce qu'elles devaient attendre de sa jnstînrt de son amour pour le bien général.
Le roi de Danemark se montrant aujourd'hui résolu à flomA un système dont S. M. regarde l'établissement comme le pli grand avantage que la guerre actuelle ait pu produire pour tWt rope, le roi s'empresse de témoigner k S. M. Danoise rapprohtion entière que S. M. donne au contenu de la déclaration fit ce prince lui a fait remettre. Les lois sages et claires dont le ni de Danemark réclame l'exécution sont entièrement confonM ^ ce que S. M. a prévu et ordonné depuis le conmienceniat'B cette guerre, pour affranchir les navires neutres de tons les doÉ^ mages auxquels le droit des gens ne permet pas qu'ils soieiil tf* posés. S. M. a renoovdé depuis peu ses ordres aux oflfeien i^ » marine et aux corsaires qui portent son pavillon de netfit' Mer en aucune manière la navigation des neotresL Elle l'if
D be^in d*y être provoquée pour recommander que les bfltilents danois en particulier fussent traités comme appartenant à ne puissance amie qui respectait les lois de la mer et devait mir de tous les avantages de la neutralité. S. M. espère que le si de Danemark , conséquemment aux principes contenus dans I déclaration, voudra bien également renouveler à ses sujets ordre de se conformer de tous points aux usages qn*unc sage léfOfaaœ a établis pour prétenir les abus de la liberté de la
Plus une puissance belUgérante se montre favorable à une oaneutre, plus celle-ci doit se maintenir scrupuleusement dans Si bornes que le droit des gens lui prescrit
Sw H. Danoise , en s'unissant à Fimpératrice de Russie et aux nCres puissances qui embrasseront la même cause , contribuera r lier pour l'avenir le sort des navires neutres de manière k dl- ■biwr ks calamités que les guerres entraînent* et b ne plus eadre l'Europe entière victime des querelles qui s'élèveroot atre deux ou plusieurs des nations qui la peuplent.
Le roi désire que S. M. Danoise recueille pleinement le fruit pf cB» doit attendre de sa prudence , et la prie d'être perauadée ftn M sera fait aucun tort de la part de ses sujets aux naviga- •■B dnois, ou que si cela arrivait ils seraient réparés avec toute a célérité possible.
Sm.M* fait les vœux les plus sincères pour que le concours lai puissances qui ont un égal intérêt à la liberté des mers mde immuables des lois dont elle reconnaît authentiquement Njubé. EHe se platt en particulier à assurer dans cette occasion b lai de Danemark du désir qu'elle aura toujoura que la nation dvioise éprouve les effets des sentiments d*amitié et de confiance qai unissent les deux cours.
TeriniUes, le 27 juillet 1780.
Comte de Vêrgcnne$.
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Traités publics et Conventions.
Les traités et les conventions sont des actes pnUios par lesquels les nations, ou, en leur nom, lessomr»rains ou les gouvernements contractent des eiipg9ments réciproques (*).
Nous entendons ici par traités publics toutes hs transactions qui, par Timportance et la durée desoUigations qu'elles imposent, se distinguent des aalm conventions de même nature qui n'ont qu'un aAt transitoire et une influence moins étendue : tdlesqie les cartels, les armistices, les capitulations de plaça é guerre, etc. Les principales sont les traités de jnmDi de commerce , d'alliance offensive et défensive , de jfl«tie, d'échange ou de limitation de territoire, de eesM, de restitution j de subsides , les capitulations pour earflement de troupes étrangères, etc. (*).
La validité d'un traité dépendant essentiellement da consentement mutuel des parties, il faut que cetaiqv signe au nom de l'État un pareil acte y soit suffistfH ment autorisé. La constitution politique de chi]tf
(0 Les contrats que dans les monarchies le souverain pasKCiiii nom privé, et les engagements que le gouvernement prend esW des particuliers, sont des actes (étrangers à la diplomatie.
(») Par conventions stipulées avec divers cantons suisses, loaii*
nom de capitulationSj la France, depuis Louis XI jusqu'à Chaiieiti
la Hollande, TRspa^^ne, le pape et le roi de Naptes, dansleiàv
-derniers siècles et la première moitié du nôtre, coi eotretanda
régiments suisses à leur service.
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termine jusqu'à quel point l'exécution des traités I, soit par les souverains dans les monarchies, : le conseil suprême ou exécutif, le président ou t dans les républiques, est obligatoire pour les \ au nom desquelles ces traités ont été souscrits.
engagements pris par le mandataire au delà des rs qui lui ont été conférés ne sauraient être kés que comme une simple promesse personpar laquelle il s'engage à employer ses bons of- Kir que cette promesse soit ratifiée par TÉtat ou souverain dont il est T organe. D'après les prinin droit des gens universel , tout engagement "end un mandataire ou un agent diplomatique nque , en restant dans les bornes du pouvoir qui té donné pour entrer en négociation , est obli- I pour rÉtat au nom auquel il traite, et cela dans le cas où le négociateur se serait écarté des étions secrètes dont il pourrait être muni.
mdant le droit des gens positif, vu la nécessité iner aux négociateurs des pouvoirs très-étendus, )duit la réserve d'une ratification particulière, ) ne point exposer TÊtataux préjudices souvent *ables qui pourraient résulter de l'inadvertance rinexpérience de l'agent diplomatique; de là lussi qu'aujourd'hui les traités ratifiés sont seuls es comme obligatoires. Les traités signés directeur les souverains absolus n'ont besoin d'aucune ition. Il n'en est pas de même pour les souveconstitutionnels , dont la signature n*engage qu'autant qu'elle est accompagnée du contreministériel.
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Lorsque la publication ou rezécution d'an tmilé Aijf être retardée pendant quelque tempe, on l'appelle loÉ^ secret; quelquefois certains articles doivent seuls icMar secrets (^). Les traités ou les conventions dont Tcas^ cutîon dépend de quelque événement que Ton penne devoir arriver tôt ou tard , et sans la réalisation Aiquel ils sont considérés comme nuls, sont appeléi traités éventuek (').
Le préambule d*0D traité est toujours précédé idei noms et des titres des parties contractantes y et de œox de leurs plénipotentiaires ; il doit exprimer en tema clairs et précis les motifs qui Tont déterminé , les événements et les prévisions auxquels il s^applique, tf le but qu'il doit atteindre (*).
Les engagements généraux préalablement fonmiléi^ on entre y par articles distincts, dans le détail desoUgâtions particulières qu'on s'impose pour en assonr
(<] Bien que la politique rende cet usage fréquent, et quelquelRi même néceasaire, il n'en est pas moins vrai , en général , qu'il nH rare que le secret soit bien gardé. Toute publicité iocompièliv • matières politiques, provoque des interpellations embaitaMittt dans les assemblées parlementaires, et s'accorde difficilement ifK les investigations de celte portion haineuse de la presse périodiqv toujours empressée à supposer au pouvoir des intentioiis perâtan des projets hostiles aui libertés publiques.
(^) On en a des exemples dans le traité de Campo-Formio, à 4 797, entre la France et TÂutriche ; le traité d'alliance entre la ftoHC et la Russie , signé à Kalisch le %8 février 1 81 3 ; le traité entre Pligleterre et la Russie , signé à Reichenbach le 44 jnin 4643; le feiM entre la Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie, signé à Tm^^ 9 septembre de la même année.
(>) Les paroles solennelles : « Au nom de la très^sainte et inditt' $èble Trinité y » que Ton plaçait autrefois en tète de tons lestrtMSr sont très-rarement employées actuellement.
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écQtîoB exacte et scniputoase. Chaque clause doit ' Bette et fM^écise, afin que des eDgagements d^une ire différente ne puissent pas ôtre censés porter sur DièDie objet , ou un engagement unique sur pluirseasC).
In dehors des articles formulés dans Tacte pria* il, d'autres peuvent y être annexés sous forme Hckâ téparéf ou supplémenUàret , ou de convention JUonneUe.
^ersque les objets à régler sont nombreux et cornues, surtout lorsque entre puissances belligérantes lesoin de la paix fait naître de part et d^autre le ir de mettre plus promptement un terme aux hoséSy Ton convient qnelquefois d^articles préUmi- « au traité qui doit être conclu plus tard. jfê plénipotentiaires appelés à les signer se guident, les rédigeant, sur les instructions générales qui leur
I Les transactions les plus solennelles n'en sont pas pour cela plus ibles. Tous les traités de paix commencent par cette formule im* mU : il y aura pcrix et amitié perpétuelles entre les parties cùn- Itmêes; mais comme leur exécution dépend moins de la Yolonté QOntractanls que do la| fluctuation de la politique et de Tempire drcoDStances, il arrive trop souveut, par l'instabilité des choses atoes , que ces paix perpétuelles , ces amitiés irrévocables sont M très-courte durée. Il n'est pas rare de voir que les stipulas les plus importantes, celles qui ont été l'objet dea en^gelis les plus explicites, aûn d'éloigner toute équivoque et d'assurer IMTpétuité , sont précisément celles qui donnent lieu aux mp^ •^Chaque puissance, dans ses déclarations et manifestes, tke que toujours ses griefs et ses motifs de guerre de telles danses du lier traité de paix qui y avaient été introduites comme la garantit? las eflBcace de sa durée. Rien de plus éiihémère, an fond, que annrances d'une concorde inaltérable, tôt on tard suivies d'hosis, suivies elles-mêmes de nouvelles conventions calquées sur les édentes, et aussi peu durables.
tll CHAP. II. TBA1TÉ8
ont été données par leurs gonvemements respectif et c'est à leur prudence de ne pas outrepasser, dnn^ les stipulations importantes, la limite de leurs pouvoin^ Tout ce qui n'est qu'accessoire ou provisoirement o» venu doit être revisé ou arrêté en commun dans k tédaction du traité définitif.
Les traités d'une moindre importance sont ordinairement appelés conventions ; quelques légères différa»» dans les formes n'altèrent en rien, dans ce cas, Tapplication judicieuse des principes.
On donne assez souvent en Allemagne le nom de recès à des actes passés entre plusieurs cours pour régler des arrangements locaux particuliers (').
On nomme concordats les traités faits avec Rome pov régler les affaires ecclésiastiques, telles que la ditûB* scription des diocèses , la nomination aux sièges épncopaux , etc.
Le succès de ses armes plus encore que les presci^ tiens du Coran ont longtemps empêché la Porte de conclure de véritables traités de paix avec les pott-' sances chrétiennes ; elle ne consentait qu'à des trinei, sous la qualification dédaigneuse de capitulations. Mais son affaiblissement graduel ayant amoindri ses sertpules, elle ne s'est plus refusée, depuis près d^o siècle , à signer des traités de paix perpétuelle (').
^ (*) Tels sont , entre autres , les actes conclus entre les souvenii* assemblés au congrès de Vienne, en 4815, à Timitation desacttf^ statuts des diètes de l'Empire germanique ; ainsi que le recés prii* cipal de la députai ion eitraordinaire de TEmpire, du 25 février IM concernant les indemnités à régler d'après la paix de Luiié?iHe,<^ le recès général de la commission territoriale assemblée à Francfort, signé le 20 juillet 4 81 9.
(2) Tels sont les traités de 4739, 4774, 4783, 4792, 4842,4(19,
Répétons, en terminant ce paragraphe, que le négociateur ne saurait trop s'attacher, dans les actes qu'il rédige , à prévoir toutes les interprétations possibles des expressions dont il se sert, à en calculer toute la portée (^;. Si la langue convenue n'est pas la sienne, il doit la connaître assez à fond pour qu'il puisse apprécier la valeur propre et certaine de chacun des termes qu'il emploie ou qu'il accepte.
De la signaiure des traités.
L'amour-propre national , dans sa juste susceptibilité, ne peut se montrer indifférent à rien de ce qui le froisse. C'est pourquoi , dans la signature des traités, on a pu croire qu'il n était point sans importance que la signature d un plénipotentiaire occupât telle place plutôt que telle autre , s'il devait résulter de là une sorte de reconnaissance tacite de l'infériorité politique de sa nation. On ne conteste pas, s'il s agit d'un traité entre puissances de rang inégal, que la place dite d'honneur se règle sur le rang du souverain ; la difliculté n'existe réellement que lorsque le rang est le même. Plus ombrageux autrefois sur ce point, où la vraie dî-
avcc la Russie ; la trùvedc 1739 avec TAutriche , devenue perpétueUé en 4747 : la paix de 180i avec la France , de 1809 avec l'An^loUtiÉ: (1) Plus d'une fois, comme nous Tavons déjà dit, Jm ytrtta co&>-* tractantes ont trouvé dos motifs ou des prétextes s^^flfliilli dsr^p* ture (Ivs néç^ociations entamées dans Tioterprétatioa donnée pttr. afin à certaines ex présidions ambiguës des actes provisoiremenl flOMOrits. C'est ce qui arriva, par exemple» Icvf des préliminaîras de h paix de Westphalic, en 1648; de la peiX*^d*Aix-la-QuipeUe, eh~17i8; de la paix de Versailles, en 1783. ^ *^
II
gnité D'est pas réellement intéressée , les cabinets ùùW^ senti, de nos jours, que ce qu'il y avait de mieux ^ faire à cet égard , pour prévenir toute discussion po»<^ sible, c'était de se placer sur un terrain neutre, adoptant pour Tordre à suivre dans les signatures mode étranger à toute idée de préséance.
Ainsi y par le règlement fait au congrès de Yi sur le rang des agents diplomatiques , il a été stip que dans les traités entre plusieurs puissances les gnatures se suivraient dans l'ordre alphabétique , d*^ près la lettre initiale du nom de chaque puissance Ç'J^ la première place échéant ainsi à l'Autriche , la dernière au Wurtemberg (').
Avant ce règlement , l'ordre observé dans les signa» tures au-dessous des traités conclus entre plusienis puissances se réglait sur ce principe que, les apposant en regard sur deux colonnes (*) , la place supérieure de la colonne de droite (c'est-à-dire, dans le sens héraldique, celle qui est à la gauche du lecteur) était réputée la première ; la môme place dans la colonne de gauche vis-à-vis celle-ci , la seconde ; la seconde de la colonne de droite, la troisième; la seconde de la colonne de gauche,, la quatrième, et ainsi de suite.
Dans les traités ou conventions entre deux puisrsauces seulement, on observe Valternal (^) : soit dans
(^) FSt application de cette décision aux actes du congrès de Viesne^ lettigttalures y ont été apposées suivant cet ordre.
p) L^Anglelerre, qui soiis ce nom devrait précéder rÂutricbe, vient à ton rang sous le nom de Grande-Bretagne.
(^ La n^nce contesta , dans l^u-seplième siècle , aux ProriDces- Unies des Pays-Bas 1b droit de signer sur une seconde colonne.
(*) L'alternat entre les cour» de France et de Russie fut observé
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I pféambule, soit dans les signatures; c'esUà-dire ae chacune d'elles est nommée et signe avant Fautre ir rinstniment qui demeure en sa possession, et qui oit être conservé dans les archives de sa chancelle C).
Quelquefois, dans le cas où des traités ou convenms entre deux ou plusieurs puissances ont été conclus ar l'arbitrage ou par les bons oQices d*un ministre ou gent diplomatique d'une puissance neutre, et nommé d hoc, chacune des parties contractantes délivre à autre ou aux autres une expédition du traité ou de \ convention signée par son plénipotentiaire seul, ou or laquelle , si toutes les signatures des plénipoteniaires respectifs y sont apposées , celle du médiaieur iccupe ordinairement la première place , et le sort déâde quant aux autres ('j.
Des cartels.
On donne le nom de cartels aux conventions faites en temps de paix pour Textradition réciproque des
dans tous les iustrumenls originaux dli^Pacificalion de Teschen , m 1779 ; les(]uels furent à cet effet produits et échangés en double par les parties contractantes et intéressées , tant entre elles qu'avec les cours médiatrices. Déjà, en 1546, la France et TAngleterre avaient établi entre elles l'alternat.
(^) Ce cérémonial diplomatique a souvent donné lieu à des diseussioiis, notamment en Portugal en 4763, en Sardaigne M 1748, et •a Turquie en 4699. — Chaque exemplaire des prélimiDaireB delà paix d'Utrccht ne fut signé que par Tune des parties contractantes , l'autre y ajouta seulement son approbÉtioi
y ajouta seulement son approbàbOtt par écrit. (^ Le traité de Ryswick , conclu en fjldT entre la France et la HollaE^e, et entre la France et l'Angleterre, offre un des premiers exemples de cet usage.
lissanees, ont résolu de continuer, avec toutes les forces que la oridence a mises en leur pouvoir, la guerre dans laquelle es se sont engagées pour arriver à ce but salutaire; voulant en line temps étendre les eiïeis d'un concert aussi bienfaisant au là de réporjne où , après avoir atteint le but de la guerre acîlie, leur intérêt réciproque exigera le maintien de l'ordre de QMS introduit par son heureuse issue, elles ont, pour régler les ^hes d'un traité d'amitié et d'alliance défensive, nommé pour irs plénipotentiaires munis de leurs instructions, savoir : S. M. l'empereur d'Autriche, roi'Se Hongrie et de Bohême, sienr Clément- Wenceslas-Lotbaire, comte de Metternich-'Winbourg-Ochsenhausen (suivent (es titres); et S. M. Tempeiir de toutes les Russics, le sieur Charles-Robert, comte de SBseIrode (suivent (esr titres) , lesquels, après l'échange de irs pleins-pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, nt convenus des articles suivants :
ABT. 1''. Il y aura amitié, union sincère et constante entre M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et M. l'empereur de toutes les Russies et leurs héritiers et suc- «seors. Les hautes parties contractantes apporteront en conqaence la plus grande attention à ce qtie l'amitié et la bonne lelligence soient maintenues entre elles, et à éviter tout ce qui ^urrait troubler l'union et le bon accord qui existent heureument entre elles.
Art. 2. S. M. l'empereur d'Autriche garantit à S. M. l'emi*eur de toutes les Russies la possessUm de tous ses états , proiices et domaines.
S. M. l'empereur de toutes les Russies garantit de son côté à M..renipi'reur d'Autriche la possession de tous les états, pronces et domaines qui appartiennent à la couronne de S. M. I. et . Apostolique.
Art. 3. En conséquence de cette garantie mutuelle, les deux lUtes parties contractantes travailleront constamment de conrt aux mesures qui leur paraîtront les plus propres au maintien ; la paix en Europe ; et dans le cas où les états de l'une ou de lUtre des puissances seraient menacés d'une attaque, elles interendront de la manière la plus efficace.
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ART. 6. Gomme, néanmoins, celte intenrention promiae tnellement pourrait ne pas avoir Tissuc désirée, LL. MM. ï s'engagent dès ce moment , pour le cas où Tune d'elles attaquée, ï se soutenir muluellement avec un corps de soi: mille hommes.
Art. 5. Cette armée consistera en cinquante mille d'infanterie et dix mille hommes de cavalerie ; elle sera d'un corps d^artillerie de campagne avec les munitions et les objets nécessaires , le tont dans la proportion du nom troupes stipulé plus haut. K'armée auxiliaire sera rendue, mois au plus tard après la réquisition qui en aura été fait&, j^ les frontières de la puissance attaquée ou menacée d'une imib sion dans ses possessions.
Art. 6. L'armée auxiliaire sera sodU le commandement inmédiat du général en chef de la puissance requérante; elle m conduite par son propre général, et employée à toutes les opéndons militaires d'après les règles de la guerre. La solde de Farmée auxiliaire sera payée par la puissance requérante ; lesntkMi de vivres et de fourrages, ainsi que les logements, seront, aosntllt que l'armée auxiliaire aura passé ses frontières, fournis pur h puissance requérante sur le même pied que celui sur lequel ek entretient ou entretiendra ses propres troupes en campagne oQ dans les quartiers.
Art. 7. L'ordre militaire et réconomic dans l'adminislratioi intérieure de ces troupes dépendront uniquement de leur proprt cheU Elles ne pourront pas être séparées. Les trophées et le butin enlevés à l'ennemi appartiendront aux troupes qui les anroi^ conquis.
Art. 8. Dans le cas où le secours stipulé ne serait pas.soBîsant pour celle des hautes parties contractantes qui serait attaquée , S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. l'empereur d* Russie se réservent, d'après l'exigence des conjonctift-es, de s'eotendre respectivement sans délai sur une augmentation de tt tours.
Art. 9. Les hautes parties contractantes se promettent réôproqnement, dans le cas où l'une des deux serait obligée ^ prendre les armes , de ne conclure ni paix ni armistice sans floi
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îée^ afin que celle-ci ne puisse pas être attaquée en bainc du aotm qti*elle aura fourni
Art. 10. Les Envoyés et ambassadeurs des hautes parties conictantes auprès des cours étrangères recevront Tordre de se iteDir par des interventions mutuelles, et d*agir en parfaite «Ulgeoce pour toat ce qui concerne les iniérêls de \mn lou-
ttjjMr. il. Les bautcs parties contractantes n'ayant, dans la coa- Éioai de ce traité d*amitîé et d'alliance purement déiensif , mtre but que de se garantir mutKlIement leurs possessions, d*a9sarer, autant qu'il dépiad d'elles, la paix générale, nonilcment elles n'entendent par là porter aucune atteinte aux ligations également déïensi? es qu'elles ont contractées précé- ■MDent et en particulier avec leurs alliés respectif, mais elles réservent mutuellement la liberté de conclure 4 l'avenir d*au- !S traités avec les puissances qui, loin d'apporter par leurs almots le moindre préjudice ou obstacle au présent traité, «front lui donner encore plus de force et d'efficacité. Elles proellent toutefois de n'entrer dans aucun engagement contraire I présent traité, et même de s'entendre en commun pour iniler à y prendre part les cours qui sont animées Aes noiémes artiments.
Ait. 12. Le présent traité sera ratifié par S. M. Fempereur 'Autriche et par S. M. l'empereur de toutes les Russics, et les itifications en seront échangées dans quatorse jours, à compter n jour de la signature , ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, nous, plénipotentiaires soussignés, avons, en ertu de nos pleins-pouvoirs, signé le présent traité d'amitié et l'alliance défensive et y avons fait apposer le cachet de nos âmes.
Fait à Tœplitz , le 9 septembre de Tan 181 <•
{Suivent Us signatures.)
Traité entre V empereur d*j4utricfu et ie rai de Na
Au nom de la Irès-sainte et indivisible Trinité.
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bobfii^^^ S. M. le roi de Naples, désirant aiïermir par l'union la plftistf. lime le bien-être de leurs Étals respectifs, et aviser en Mh^ temps aux moyens les plus propres à assurer à rEurope,erai particulier aux peuples de l'Italie , un état de paix doraU, fondé sur l'indépcndauce et l'éqQÎlibre des puissances, ont résolo de stipuler entre eux un traité d'alliance pour réunir leurs efforts à reCfet d'obtenir le but qu'ils se proposent.
En conséquence ils ont nommé, savoir : S. M. l'empenor d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohême , le sieur Adam Albert, comte de Neipperg, etc., et le sieur Félix comte de Mkr, etc.; et S. M. le roi de Naples, le sieur Martin Mastrilli, doc de Gallo, etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs plein»-ponvoirs , soDt colvenus des articles suivants :
Art. i". Il y aura, à dater du jour de la signature du préffit traité , alliance , amitié et union sincères entre S. M. l'empereff d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi de Naples, leurs héritiers et successeurs, leurs états et sujets respectifs, à perpétuité. Les hautes parties contractantes apporteront la plus grande attention à maintenir entre elles une amitii et confiance réciproques, en évitant tout ce qui pourrait altérer l'union et la bonne intelligence qui subsiste si heureasemeat aujourd'hui.
Art. 2. L'alliance entre les deux hautes parties contractantes aura pour but la poursuite de la présente guerre , pour codcoorir, par la réunion de leurs efforts, au rétablissement d'un jost^ équilibre entre les puissances, et pour assurer un état de \x^ véritable à l'Europe, et en particulier à l'Italie, où le^ deflx hautes parties contractantes se garantissent l'intégrité de letff* états et intérêts respectifs.
Art. 3. Pour atteindre ce but, les hautes parties contractiotef
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BoneiU de s'aider avec tous les moyens que la Providence a leur disposition , et de ue jamais poser les armes que d'un inn accord.
r. 6. S. M. Tempereur d'Auiriciie, roi de Hongrie et de ne» garantit à S. M. le roi de iNaples, et à ses héritiers et aeurs , la jouissance libre et paisible, ainsi que la souveraipleine et entière de tous les états que S. M. possède acment en Italie. S. M. I. et U. A. emploiera ses bons offices hire accéder ses alliés à la présente garantie. r. 5. Pour préciser davantage les secours que les hautes 8 contractantes fourniront à la cause commune, S. M. Temr d'Autriche , roi de Hongrie et de fiohOme , s'engage k constamment en. campagne cent cinquante mille hommes, ioixante mille au moins pour agir en Italie. H. le roi de Naples promet également de mettre en camt un corps de trente mille hommes eiïectifs. Ces troupes, iées en un nombre proportionné de corps d'infanterie , de srie et d'artillerie, seront constamment tenues au grand let pendant la durée de la présente guerre. T. 6. Dans le cas où les forces stipulées dans l'article préit pe seraient pas suffisantes pour la défense des états et des Ils communs, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie s Bohême, et S. M. le roi de Naples se promettent réciprolenl d'augmenter leurs forces auxiliaires suivant l'exigence is, en gardant toujours la proportion établie dans l'article dent.
T. 7. Dans le cas où S. M. le roi de Naples se mettrait à la le son armée , le corps de troupes autrichiennes qui se troudétaché de l'armée et réuni au corps de troupes napolii pour agir ensemble , sera sous les ordres immédiats de ce Tain.
lis le cas contraire , la grande armée autrichienne en Italie onvera commandée par un général feld-maréchal ou g^néralîogmeister de S. M. l'empereur d'Aolriche; le corps napodestiné à agir avec elle sera sous les ordres dudit général, ins le cas de la présence de S. M. le roi , les opérations seront roquement combinées et concertées de la manière la plus
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d.* Autriche , roi de Hongrie et de Bohême, s'engage à employer tous les moyens pour obtenir, en faveur de S. M. le roi Joachim- Napoléon et de sa descendance, nn acte de renonciation formelle de S. M. le roi de Sicile , pour lui et ses successeurs à perpétnîM, à toutes ses prétentions sur le royaume de Naples.
Cette renonciation sera reconnue et garantie par S. M. l'emperear d'Autriche, et S. M. I. s'emploiera prés des autres poisalliées pour en obtenir les mêmes reconnaissances et ga-
Par contre, S. M. le roi de Naples renonce, pour lui et ses saocesseurs, à toute prétention sur le royaume de Sicile, et se ire prêt à en garantir la possession à la dynastie actuellement lante.
Toutefois, si les puissances alliées n'admettent la garantie do tyyaume de Naples au roi Joachim que contre l'engagement réciproquement contracté entre elles de procurer à S. M. le roi de Sif^e une indemnité convenable, S. M. le roi de Naples s'engage, û^s à présent, à admettre le principe de cette indemnité, et, les cfiorts de S. M. Napolitaine devant être dirigés vers tous les ob- ]et3 de b grande alliance européenne , elle prend spécialement ^engagement de les étendre à l'indemnité à procurer au roi de Sicile.
Art. 2. S. M. I. et R. Â. s'engage pareillement à employer ^^ bons offices pour hâter la conclusion de la paix entre S. M. le ^ de Naples et S. M. le roi de la Grande-Bretagne, sur des l^ftses justes, solides et mutuellement honorables , ainsi que pour ^^ rétablissement de Tamitié et de la bonne intelligence entre S- M. le roi de Naples et les autres puissances alliées de l'An- ^îche.
Art. 3. Les deux hautes parties contractantes reconnaissant ^1^ S. M. le roi de Naples ne peut éloigner ses troupes de son ^^ume plus qu'elles ne le sont à présent sans avoir la certitude ^^'il n'a pas à craindre de débarquement sur ses côtes , il de- ^eore expressément convenu que S. M. Napolitaine ne pourra être ^^ns l'obligation de faire agir activement son armée d'après les plans ^^opérations à combiner, qu'autant qoe la cessation des hostilités
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catkms en seront échangées en même temps qne celles des s Itaitrat et secret de ce jour.
ic II Naples, le 11 janvier 181Zi.
{Suivent tes iignatures.)
Second article additionnel,
s biens farnésiens à Rome et les biens allodiaux dans le ime de Naples, actuellement possédés par S. M. le roi de M, sont nommément compris dans la garantie promise par • I. et R. A. à S. M. le roi de Naples par l'article U du traité 1 janvier.
I foi de quoi les soussignés, munis des pleins-pouvoirs spé- [ de LL. M)], l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Uney et de S. M. le roi de Naples, ont signé le présent article jonnel, et y ont apposé le cachet de leurs armes, kit à Chaumont, le 3 mars 1814.
(Suivent tes signatures.)
ventioii de navigation et de commerce entre la France et les États-Unis d'Amérique. (1822.)
M. le roi de France et de Navarre et les États-Unis d'Amé- ^ désirant régler les relations de navigation et de commerce I leurs nations respectives par une convention temporaire roquemenl avaniageuse et satisfaisante, et arriver ainsi à un (gement plus étendu et durable , ont respectivement donné pleins-pouvoirs, savoir:
M. T. C. au baron llyde de Neuville, etc., le président des -Unis, à John Quincy Adams, etc.; lesquels, après avoir âgé leurs pleins-pouvoirs, sont convenus des articles sui-
iT. 1*'. Les produits naturels OU manufacturés des États-Unis,
1)6 CHAP. II. TKAITÉS
importés en France sur bâtiments des État»-Uni8, ptieraMa droit additionnel qui n'excédera pas vingt firancs par tooiMi de marchandises, en sus des droits payés sur les mêoies pndrili naturels ou manufacturés des États-Unis, quand ils sont importéi par des navires français.
ÂBT. 2. Les produits naturels ou manufacturés de Enim importés aux États-Unis sur bâtiments fiançais payeront' on droit additionnel qui n'excédera point trois dollars soixante-qoine cents par tonneau de marchandises, en sus des droits pajïsiv les mêmes produits naturels ou manufacturés de France, qnri ils sont importés par navires des États-Unis.
Art. 3. Aucun droit différentiel ne sera prélevé sur la piduits du sol et de Tindustrie de la France qui seroot ifflportfe par navire français dans les ports des États-Unis, pour traSBloi réexportation.
II en sera de même dans les ports de France pour les pntil du sol et de Findustric de l'Union qui seront importés piv transit ou réexportation par navires des États-Unis.
Art. h. Les quantités suivantes seront considérées comme frmant le tonneau de marchandises pour chacun des articles ciaprès spéciûés : *
Fins: Quatre barriques de 61 gallons chacune, ou de 2&4 gîtions de 23 pieds cubes (mesure américaine) ;
Eau-de-vie et tons autres spiritueux : Ikh gallons;
Soieries et toutes autres marchandises sèches , ainsi qœ totf autres articles généralement soumis au mesurage : ^2 piedscobo. mesure française, en France ; 50 pieds cubes, mesure américaiaet aux États-Unis;
Cotons : 80fi livres, avoir du poids, ou 363 kilo.;
Tabacs : 1600 livres, avoir du poids, ou 723 kilo.; j
Potasse et sotide •• 2260 livres, avoir du poids, ou 1016 l"V
Riz : 1600 livres, avoir du poids, ou 723 kilo.; *
Et pour tous les articles non spéciûés et qui se pèsent : 2)M livres, avoir du poids, ou 1016 kilo.
Art. 5. Les droits de tonnage , de phare, de pilotage, diob de port, courtage, et tous autres droits sur la navigation étraagke en sus de ceux qui sont payés respectivement par la navigMiot
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dans kt deux pays , aatres que ceux spécifiés dans ks i et S de la présente coaTentioo , n'excéderont pas, en pov les bâtiments des États-Unis, 5 francs par tonnean, d'après le registre américain du bâtiment , ni pour les bâlîments fnmçÙ3 anx États-Unis Sk cents par tonneaa , d'après le registre finançaiB des bâtiments.
Ait. 6. Les parties contractantes désirant ùtoriser matneileur commerce en donnant dans knrs ports tonte l'assis- ■écessaire à leurs bâtiments respectiis » sont conTenoes que b et Tice-consnb pourront taire arrêter les matelots 6iant partie des équipages des bâtiments de leurs nations raspectircs qui auraient déserté desdits bâtimcats» pour les rentoyer et transporter hors du pays. A cet effet, Icsdits consuls et TÎces'adresseront aux tribunaux, juges et officiers compéicns, et kur feront par écrit la demande desdits déserteurs , en justifiant, par l'exhibition des registres du bâtiment, rôle d*éqnipage , ou autres documents officiels, que ces hommes faisaient partie dmdits équipages. Et sur cette demande ainsi justifiée, sauf toutefois la preuve contraire, l'extradition ne pourra être refusée; «I 9 sera donné toute aide et assistance auxdrts consuls et TîceeOBSolis pour la recherche, saisie et arrestation desdîts déserteurs, Imquds seront même détenus et gardés dans les prisons du pays Ikur réquisition et à leurs frais, jusqu'à ce que ces agents aient traoré occasion de les renvoyer. Mais s'ils n'étaient pas renvoyés dans le délai de trois mois, à compter du jour de leur arrêt , Us seront élargis et ne pourront plus être arrêtes pour la même
Art. 7. La présente convention temporaire aura son plein effet pendant deux ans, à partir du 1*' octobre prochain; et même Mis Texpiration de ce terme elle sera maintenue jusqu'à la ■Idosion d'un traité définitif, ou jusqu'à ce que l'une des parm$ ait déclaré à l'autre son intention d'y renoncer, laqueUe déchmion devra être faite au moins six mois à l'avance.
Bl dans k cas où la présente convention viendrait à continuer, saas cette déclaration par l'une ou l'autre partie, les droits extra- MjJinairn spécifiés dans les premier et second artkles seront, à fcqwation desdites deux années , diminués de part et d'avtre
d*UQ quart du montant, et successivement d*uii autre quart dodit montant d'année en année , aussi longtemps qa'aacone des fvties n'aura déclaré son intention d'y renoncer, ainsi qu'il eit dit ci-dessus.
Art. 8. La présente convention sera rati6ée de part et d'astre, et les ratifications en seront échangées dans l'espace d*une année, ï compter de ce jour, ou plus tôt si faire se peut ; mais TexèGotion de ladite convention commencera dans les deux pays le l*' octobre prochain, et aura son effet, même dans le cas de noD-ratification, pour tous bâtiments partis éonâ fide pour les ports de l'ooeoi de l'autre nation, dans la confiance qu'elle était en vigueur.
En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé h présente convention , et y ont apposé leurs sceaux , en la fiUede Washington, le 2^* jour de juin de l'an de Notre-Seigneor 18S1
{Suivent (es signaluret.)
Article séparé.
Les droits extraordinaires levés de part et d'autre jusqu'à oe jour, en vertu de l'acte du congrès du 15 mai 1820, etdel'ffdonnance du 26 juillet de la même année , et autres la cooifmant , et qui n'ont point été remboursés , seront restitués.
Signé et scellé comme ci-dessus , ce vingt-quatrième jour de
juin 1822.
{Suivent les signatures.)
Second article séparé.
Il est convenu que les droits extraordinaires spécifiés daMJ^ articles premier et second de cette convention ne seront levés pP sur l'excédant de la valeur de la marchandise importée sur lavl!* leur de la marchandise exportée par le même bâtiment daaik même voyage : en sorte que, si la valeur des articles exportés églb ou surpasse celle des articles importés par le même bâtiment (ei* ceptant toutefois les articles importés pour transit ou réexporUtion), aucun droit extraordinaire ne sera levé ; et si les
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eiportés sont inférieurs en valeur à ceux importés, les droits eitraordinaircs ne seront levés que sur le montant de la différence .^ leur valeur. Cet article toutefois n*aura d'effet que dans le cas de ratification de part et d*autre , et seulement deux mois après rechange des ratifications; mais le refus de ratifier cet article d'une ou d'autre part n'affectera et n'affaiblira en rien la ratification ou la validité des articles précédents de cette convention.
Signé et scellé comme ci-dessus , ce vingt-quatrième jour de juin 1822.
{Suivent tes $ignaiute$.)
Traité entre l'empereur d*j4utrîche et le grand-duc de Bade^ concernant des cessions territoriales, (1819.)
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
L'arrangement des affaires territoriales en Allemagne ayant exigé dans leur application définitive quelques échanges de territoires entre S. M. l'empereur d'Autriche et S. A. R. le grand-duc de Bade , des plénipotentiaires ont été nommés k cet effet , savoir : de la part de 8. M. I. et R. Apost., le sieur Jean-Philippe, baron de '^'esscniberg, etc. , et de celle de S. A. R. le grand-duc de Bade, le sieur Charles Chrétien, baron de Berkheim, etc.; lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en l)onne et due forme , sont convenus des articles suivants:
ART. 1". S. A. R. le grand-duc de Bade, pour elle, ses héritiers et successeurs, cède à S. M. I. et R. Apost. la partie du second É bailliage de Wertheim située au nord de la route de Langfurdi ll^'urzbourg et enclavée dans les États bavarois, a>mprenant les communes et banlieues d'Anspach , Birkenfeld , Erlach , Grenlenheim, Karbach, iMariabuchen , Plocbsbach» Roden, Sendelbach , Slcinfeld , Waldzell et Zimmem , avec tous les droits appartenant à S. A. R. sur ce district.
Art. 2. En échange du district désigné dans Tarlicle précédent, S. M. I. et R. Apost. cède à S. A. R. h grand-duc de Bade, pour II. 9
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1 fi^n^pe le ooorsdes trois dernièret améos , et priacipalaBiBl es biénfrîts qo'il a plu à la divine ProTidence de répMdn sur ks lits éwki \ts gouvernements ont placé lear confiance et Inr ipoîr en elle seule , ayant acqoisla conviction inlime qo*il est néiSBBÎre d'asseoir la marche à adopter par les poissances dans Iomb 1f§mtB mulnols sur les vérités sablimes que noiis easeigne Télvdk religion dn Dieu Sauveur ;
Déclj||Tnt , solennellement , que le présent acte n'a pour oliget se de manifester à la face du monde leur détermination înmmlable de ne prendre pour règle de leur conduite, soiiiianB idoiinistratio^dc leurs états respectifs, soit ^ns leurs relations iHtiqocs avec tout autre gouvemeaient , que ks préceptes de î^e religion sainte , préceptes de justice , de charité et de paix, iiiloin d'être uniquement applicables à la vie privée doivent au
Kire influer directement sur les résolutions des princes et guiates leurs démarches, comme étant le seul moyen de conso» lar les institutions humaines et de remédier à leurs imperfections.
En consi*quencc. Leurs Majestés sont convenues des articles niants:
Abt. 1*^ Conformémeiitaux paroles des saintes Écritures qui rdonnent à tons les hommes de se regarder comme frères , les vis monarques contractants demeureront unis par les liens d'une aternité véritable et indissoluble , et se considéreront comme xnpatriolcs. Ils se prêteront en toute occasion et en tout lieu sistancc, aide et secours; se regardant envers leurs sujets et urs années comme pères de famille , ils les dirigeront dans le lOme esprit de fraternité dont ils sont animés, pour protéger I religion, la paix et la justice.
ABT. 2. £q conséquence le seul principe en vigueur, soit entre sdits gnavernements, soit entre leurs sujets, sera celui de se mire réçigiroquemcnt service , de se témoigner par une bieneiUance injfljtfrttlr l'affection mutuelle dont ils doivent être limés; de orib. considérer tous que conone membres d'mie
3 la forme; attendu que cette alliance était conclue directe meut entre s aouverains , et que la constitution anglaise s'oppose à ce que le souvclin puisse signer un traité public sans qu'il soit en même terni» coittregné par un miuistre responsable.
nation chrétienne , les trois princes ne s*envisageant eux-mên^ que comme délégués par la Providence pour gouTemer branches d*une même famille, savoir : T Autriche, la Pmase Russie ; confessant ainsi que la nation chrétienne dont eux et peuples font partie n*a réellement d*autre souTeraîn que cdi qui seul appartient en propriété la puissance, parce qu'il seul se trouvent tous les trésors de l'amour, de la science et sagesse infinie, c*est-à-dire Dieu, notre divin Sauveur J^ Christ , le Verbe du Très-Haut , la parole de vie. Leurs Ma^^i^ recommandent en conséquence avec la plus tendre soUîcitudb ^ leurs peuples, comme unique moyen de jouir de cette paix ^' naît de la' bonne conscience et qui seule est durable, de se brû' fier chaque jour davantage dans les principes et l'exercice dci devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes.
Art. 3. Toutes les puissances qui voudront solennellemait avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent acte, et reconnaîtront combien il est important au bonheur des natiott trop long-temps agitées que ces vérités exercent désormais sur I0 destinées humaines toute l'influence qui leur appartient , seitMl reçues avec autant d'empressement que d'aiïeciion dans celle sainte alliance.
Fait triple et signé à Paris, Van de grâce 1815, le (16) 26 septembre.
François;
Frédéric-Guillaume;
alexandre.
Concordat préliminaire conclu entre le Pape Pic VU et V empereur des Français, (1813*)^
S. M. Tempereur et roi et Sa Sainteté, vofilant mettre m terme aux différends qui se sont élevés entre eux , et pourvoir aux difficultés survenues dans plusieurs affaires de l'Église, sont convenus des ariicles suivants , comme devant servir de base ^ un arrangement définitif:
Art. 1". Sa Sainteté exercera le pontificat en France et dan^i r royaame d'Italie de la même manière et avec les mêmes rraes que ses prédécesseurs.
Art. 2. Les ambassadeurs, ministres, Chargés d'affaires des lissances près le Saint-Père, et les ambassadeurs , ministres ou barges d'affaires que le pape pourrait accréditer auprès des jiflsances étrangères, jouiront des immunités et privilèges qui ipartiennent aux membres du corps diplomatique.
ART. 3. Les domaines que le Saint-Père possédait , et qui ne Dt pas aliénés , seront exempts de toute espèce d'impôt ; ils roDt administrés par ses agents ou chargés d'affiaires : ceux quf raient aliénés seront remplacés jusqu'à la concurrence de deux illious de francs de revenus.
Art. â. Dans les six mois qui suivront la notification d'usage t la nomination par l'empereur aux archevêchés et évéchés de smpire et du royaume d'Italie, le pape donnera l'institution cainique, conformément aux concordats, et en vertu du présent doit. L'information préalable sera faite par le métropolitain. » six mois expirés sans que le pap« ait accordé l'institution, le étropoliiain, et à son défaut, ou s'il s'agit du métropolitain, l'é- Ique le plus ancien de la province, procédera h l'institution de ïvéque nommé, de manière qu'un siège ne soit jamais vacant us d*une année.
Art. 5. Le pape nommera, soit en France, soit dans le royaume Italie, à dix évcchés, qui seront ultérieurement désignés de ncert.
Art. 6. Les six évéchés suburbicaires seront rétablis. Ils seint à la nomination du pape. Leurs biens actuellement existants ront restitués , ei il sera pris des mesures pour les biens vents. A la mort des évéques d'Ànagni et de Rieti , leurs diocèses ront réunis anxdits six évéchés , conformément au concert qui ira lieu cnire S. M. et le Saint-Père.
Art. 7. A l'ér^ard des évoques des États romains absents de urs diocèses par sniie des circonstances , le Saint-Père pourra ercer en leur faveur son droit de donner des évéchés in parbus. Il leur sera fait une pension égale au revenu dont ils
se
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laé respectivement leurs pleins-pouvoirs et les avoir trouver en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Aat. i'^ Le principal échange de correspondance inlernaiinaale on étrangère , spécifié dans Tariicle 1"^ de U convention du I Miii lS/i3, aura lien à l'avenir deux fois par jour, savoir : i"" de la part de la France, par Boulogne et par Calais alternaiivenient ; 2* de la part de l'Angleterre , par Douvres.
Abt. 2. La maUe par Boulogne partira de Paris chaque jour à iHÙt heures du soir, et arrivera à Boulogne le lendemain i quatre heures du matin , et à Londres à dix heures et demie du itialin.
La malle de Lcuidres, par la même route, sera expédiée chaque jour (les dimanches exceptés) à huit heures du soir. Elle sera rendue au bureau des postes de Boulogne le lendemain à deux heures et demie du matin , et arrivera à Paris à dix heures et demie du matin.
Art. s, La malle par Calais partira de Paris à midi, arrivera à Calais à dix heures du soir, et à Londres à quatre heures et demie le lendemain matin.
La malle de Londres, par la môme route, sera expédiée chaque jaur (les dimanches exceptés) à onze heures du matin. £lle sera rendue le même jour à six heures du soir au bureau des postes à Calais, et arrivera à Paris le lendemain k quatre heures du matin.
Art. 4. Le tran«iport des malles entre le port de Douvres, d'une part, et les deux ports de Boulogne et de Calais, de l'autre, se fera provisoirement et à titre d'essai de la manière suivante, savoir :
l"* Les paquebots français feront le service entre Calais et Douvres , c'est-à-dire qu'ils apporteront à Douvres les malles françaises et y prendront les nudles anglaises pour les transporter à Calais.
>. 2'° Les pïiquebots briiamiiques feront le service entre Douvres et Boulogne , c'est-à-dire qu'ils apporteront à Boulogne les malles anglaises et y prendront les malles françaises pour les conduire à Douvres.
Art. 5. Le système de service établi par le précédent article diMrera un an; après rexpiration de ce ternie il pourra être» d'nn commun accord, ou modifié ou continué tel quel encore pendant année , et ainsi de suite.
Art. 6. Les dispositions des articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 déb convention du 3 avril 18^3 s'appliqueront également aux paquebots anglais établis sur la ligne de Douvres à Boul(^e et au paquebots français établis sur la ligne de Calais à Douvres.
Art. 7. La présente convention, à considérer comme additionnelle à la convention du 3 avril 18^3 , sera ratifiée.
Les ratifications seront échangées à Londres le plus tôt ponbl%^ et la convention sera mise en vigueur au plus tard le 1*' janvier 1868. "W
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait double, à Londres, le huitième jour de décembre d^ l'année de notre Seigneur 1847.
{Suivent tes signatures.)
Traité de commerce et de navigation conclu entre (es Pays-Bas et (a Suède et fa Norvège. (1847.)
S. M. le rioi des Pays-Bas, d*nne part, et S. M. le roi des royaumes-unis de Suède et de Norvège, d'autre part, désirant faciliter et étendre d'une manière réciproquement avantageuse les relations de navigation et de commerce entre leurs États, soDt convenus dans ce but d'entrer en négociation , et ont nommé i cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir:
S. M. le roi des Pays-Bas , le sieur James-Albert-Henri de b Sarraz , son ministre des affaires étrangères , etc. , et S. M. le roi de Suède et de Norvège , le sieur Axel, baron de Warendorff, son chambellan et Chargé d'affaires près les cours royales des Pays-Bas et de la Belgique, etc., lesquels, après avoir échangé leurs pleinspouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté les articles suivants :
Art. l""'. Les bâtiments néerlandais qui arrivent sur leur lestoo chargés , de quelque pays que ce soit , dans les ports des royanmesunis en Europe, seront traités, tant à leur entrée qu'à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux , par rapport inx droits de port, de tonnage , de fanaux et de pilotage , ainsi qii*i
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oat autre droit ou charge , de quelque espèce ou dénomination loe ce soit, revenant à la couronne, aux villes ou à des établisse- Dents particuliers quelconques.
Art. 2. Réciproquement , les hâtimenis suédois ou norvégiens {oi arrivent sur leur lest ou chargés, de quelque pays que ce soit, Uns les ports des Pays-Bas en Europe, seront traités, tant à leur Mirée qu'à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments néerkndais, par rapport aux droits de port, de tonnage, de fanaux ou le pilotage, ainsi qn*à tout autre droit ou charge, de quelque es- |>èce ou dénomination que ce soit, revenant à la couronne, aux filles ou à des établissements particuliers quelconques.
ART. 3. Toutes les marchandises et objets de commerce , soit productions du sol ou de Tindustrie du royaume des Pays-Bas, loit de tout autre pays, dont l'importation dans les ports de Suède H de Norvège en Europe est permise par navires suédois et norrégiens , pourront également y être importés par navires néerlanlais Tenant en droiture d'un port des Pays-Bas en Europe, sans Hre assujettis à des droits plus forts ou autres charges, de quelque lénomination et nature que ce soit , que si les mêmes denrées llaîent importées par navires suédois ou norvégiens.
Tontes denrées et marchandises , (|u*elles soient le produit du sol ou de l'industrie de la Suède ou de la Morvége, ou de tout autre )ays , dont Texportation est permise des ports de la Suède ou de a Norvège en Europe, par navires suédois ou norvégiens, |)our- *ont également être exportées par na\ ires néerlandais, de quelque lays quMls soient venus et vers quelque pays qu'ils soient destiués, lans être assujetties à d'autres ou plus fortes charges, de quelque lature que ce soit, que si elles étaient exportées par navires suélois ou norvégiens.
ART. Zi. Toutes les marchandises ou objets de commerce, soit mxluctions du sol ou de l'industrie des Uoyaumes-Unis, soit de Loot autre pays dont l'importation dans les ports du royaume des Pays-Bas en Europe est légalement permise par bâtiments néerlandais , pourront également être importés par navires suédois ou norvégiens , venant en droiture d'un port des Royaumes-Unis en Europe, sans que ces objets soient assujettis à des droits plus forts ou autres , de quelque dénomination que ce soit , qnaii les mêmes
marchandises et productions avaient été importées par bitimtm néerlandais.
Toutes denrées et marchandises, produits du sol oa de Tiafatrie des Pays-Bas, soit de tout autre pays, dont TeiportatÎM des ports néerlandais en Europe est également permise pur Ufim néerlandais , pourront également être exportées par na? iie dois ou norvégiens , de quelque pays qu*ils soient arrivés, et quelque pays qu'ils soient destinés , sans être assujetties ï d*a droits ou charges plus élevés , de quelque nom et quelque utoe que ce soit, que si les mêmes denrées et marchandises étaiaU exportées par navires néerlandais.
Art. ô. Toutes primes, exemptions ou restitutions qadcoiques de droits, accordées aux navires nationaux ou auimarch» dises importées sous pavillon national dans les Étals de l'aie ds hautes parties , seront également accordées aux navires de TaitR partie et aux marchandises importées ou exportées par en dfli tous les cas prévus aux articles X-U.
Art. 6. Les navires des hautes parties contractantes qaîi*anè» leraient dans un des ports des États respectifs, soit en cas de i^ lâche forcée ou pour y passer l'hiver, soit pour y praidre ài ordres , et qui en sortiront sans s'être livrés à aucune opéialiit de commerce , seront exempts des droits de tonnage. QuitMi antres droits auxquels les navires sont assujettis, ils seront tnÉb sur le pied des nationaux.
Ni le débarquement temporaire de marchandises, soit pont 11 réparation du navire , soit pour lui procurer un emplacement (te sûr, ni l'achat de provisions pour le ravitaillement des éqaipgB ou du navire , ne seront considérés comme opérations de coomerce.
Art. 7. Les hautes parties contractantes sont convenoes de reconnaître et de traiter comme navires néerlandais , saédois et norvégiens, tous ceux qui seront munis par les autorités 00096* tentes du passe-port , de la lettre de marque , ou de tels aaW documents exigés par les lois et règlements des pa}*s respedifc pour constater la nationalité et b capacité des navires.
Art. 8. Le présent traité restera en vigueur pendant ciiiqfl^ nées, à dMr du jour de l'échange des ratificatitns; et si
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lis aTant respiration de ce terme ni Tuoe ni Tautrc des hautes Mfties contractantes n*annonce, par une déclaration officielle, 00 intention d*en iiaire cesser TeOet, le traité continuera d*étre Alîgatoîre pendant un an au delà de ce ternie, et ainsi de suite Tannée en année.
Art. 9. Le présent traité sera ratifié , et les ratifications en eront échangées à La Haye, dans le délai de trois mois, ou plus ftC, si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le préent traité et y ont apposé leurs cachets»
Fait à La Haye» le 25 septembre de Tan de grâce 1847.
{Suivent ies signatures.)
Déclaration,
Kjs hautes parties contractantes déclarent qu'aussi longteoapa jue le traité de commerce et de navigation conclu en date de ce |0V sera en vigueur, les marchandises importées par navires oétriandais dans les ports de Suède ou de Norvège en Europe , ItaMres ports que de ceux des Pays-Bas^ — et réciproquement lei marchandises importées par navires suédois ou norvégiens kv les ports néerlandais en Europe, d'autres ports que de ceux li Saède ou de Norvège, ne seront point assujetties , comparati* DOBent au traitement du pavillon national , à des conditions plus Usavantageuses que celles actuellement existantes dans les pays wpectiis.
Les hautes parties contractantes déclarent, en outre, que le» ■archandises importées par navires néerlandais dans les ports de Snède et de Norvège en Europe, d'autres ports que de ceux des Pays-Bas; — et réciproquement, les marchandises importées par iHnrires suédois on norvégiens dans les ports nèerlandau en Europe, d'autres ports que de ceux de Suède ou de Norvège, participeront aux avantages qui , en matière d'importation indirecte, peorraient être accordés à d'autres nations.
La présente déclaration aura force et valeur comme si elle était iiMèrée mot à mol dans le traité.
En foi de quoi, les plénipotentiaires Font signée et munie de leurs cachets respectifs.
La Haye, le 25 septembre 18Zi7.
{Suivent Us signatures,)
Traité de paix entre ('empereur d'Autriclu et k m
de Sardaigne, (1849.)
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de Sardaigne, de Chypre, de Jérusalem, etc., ^^ et S. M. Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie, de Bohême,dehk Lombardie et de Venise, etc., etc., ayant également à cœnr de mettre un aux calamités de la guerre et de rétablir les anciesoes relations d*amitié et de bonne intelligence qui ont subsisté entre leurs États respectifs, ont résolu de procéder sans délai à la conclusion d'un traité de paix définitif, et ont en conséquence noonné pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. le roi de Sardaigne , etc. , etc. ; le sieur Ch. Bérando, comte de Pralormo, son ministre d'État, etc.; le sieur Joseph^ chevalier Damorbida, etc.; le sieur C. Boncompagni de iMonbdlVp président de la Cour d'appel, etc. ; et S. M. l'empereur d'An* triche, etc., etc., le sieur Ch. Louis, chevalier de Bruck, son ministre du commerce et des travaux publics ; lesquels, après atoir reconnu leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme i sont convenus des articles suivants :
Art. 1". Il y aura h l'avenir, et pour toujours, paix, amitié et bonne intelligence entre S. ^I. le roi de Sardaigne et S. M. l'empereur d'Autriche, leurs héritiers et successeurs, leurs Étatsel sujets respectifs.
Art. 2. Tous les traités et conventions conclus entre S. M. te roi de Sardaigne et S. M. l'empereur d'Autriche qui étaient ef vigueur au 1" mars 1848 sont pleinement rappelés et confirmés ici, autant qu'il n'y est pas dérogé par le présent traité.
Art. 3. Les limites des États de S. M. le roi de Sardaigne, do côté du Pô et du côte du Tessin , seront telles qu'elles ont été filées par les §§ 3, ^ et 5 de l'article 85 de l'acte final do coi-
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ifienne du 9 jain 1815, c'est-à-dire telles qu'elles ezîsiDt le commencement de la guerre en 1848. %» S. M. le roi de Sardaigne , tant pour elle que pour iers et succesiseurs, renonce à tout titre comme à tonte »n quelconque sur les pays situés au delà des limites délux susdits paragraphes de Tact*; précité du 9 juin 1815. I le droit de réversibilité de la Sardaigne sur le duché de i est maintenu dans les termes des traités. 5. S. A. R. Tarcbiduc de Modène et S. A. R. Tinfant ic, duc de Parme et de Plaisance, seront invités à accérésent traité.
S. Ce traité sera ratifié, et les ratifications, de même actes d'accession et d'acceptation , en seront échangées :erme de quatorze jours, ou plus tôt si faire se peut, de quoi les pléui|>otenliaires l'ont signé et muni du caeurs armes.
Milan, le 6 août 1849.
(Suivent les signatures.)
êtes séparés et additionnels au traité de paix.
1*'. S. M. le roi de Sardaigne s'engage à payer à S. M. ur d'Autriche la somme de 75 millions de francs à titre lité des frais de la guerre de toute nature et des domluGTerts pendant la guerre par le gouvernement autrichien !S sujets, villes, corps municipaux ou corporations , sans exception , ainsi que pour les réclamations qui auraient es pour la même cause par LL. ÂA. RR. l'archiduc-duc ue et Tinfant d'Espagne duc de Parme et de Plaisance. 2. Le paiement de la somme de 75 millions de francs, •ar l'article précédent , sera eiïcctué de la manière sui- 15 millions de francs seront payés en argent comptant, int un mandat payable à Paris à la fin d'octobre, sans inui sera remis au plénipotentiaire de S. M. l'empereur eut de l'échange des ratifications du présent traité. Le : des 60 millions restants doit avoir lieu en dix verseiccessifs à effectuer de deux mois en deux mois, à raison
de 6 millions chacun, en argent caioptant».^ cwaniencer «* premier terme qni sera en échéance à la fin de déccafarei»chain, aTec.rintérêt à 5 pour 100 sur le montant dnttmei payer. Pour chaque terqae les iniérêtfi seront catoilés à àMréi l*"" do mois qui suivra celui dans lequel les rntîficaiîonsAi|iésent traité seront échangées.
ART. 3. Pour garantie de l'exactitude de ce paiemeot« kfii- ^ veruement sarde remettra en dépôt à cdui de S. M. L «t ft. 1, au moment de réchange des ratifications du présent naU, soixante inscriptions d*nn million de francs chacane en c^M, soit 50,000 francs de rente chacune sur le grand liTredekdMe publique de la Sardaigne. Ces inscriptions seront restitotaft^ gouvernement de S. M. Sarde au fur et à mesure des TenenmffI seront eiïcclués à Vienne en lettres de change sur Paris, coaw il est stipulé ci^essns. Si le gonvemement sarde , par ^pNl|K ' motif que ce soit, manquait de retirer ces inscrîptîoalB ^étféK les versements stipulés, il est oniendn qne dent mois après Hchéance du terme non payé le gouvernement de S. M. L cl R. Apost. serait autorisé par ce fait même à faire vendre chafK fois, à la Bourse de Paris, des rentes pour la somme échoede6 millions, soit 300,000 francs de rentes. Le déficit qui pourrutA résulter comparativement à leur valeur nominale sera à la dÉp du gouvernement de S. M. Sarde, et le montant en devnHR ' payé par lui dans le plus bref délai possible, en lettres àtùtÊ/t sur Paris, conjointement avec les intérêts échus, qui serat aïeules jusqu'au jour où ce paiement aura elTectîvement lien.
Art. 6. S. M. Tcmpereur d'Autriche s'engage de soncttéà faire évacuer entièrement par les troupes autrichiennes, daik terme de huit jours après la ratification du .présent trailé« iv États de S. M. le roi de Sardaigne, soit le territoire sarde, 4a0 les limites établies à l'article 3 du traité de paix de ce jobcâ
Art. 5. Comme il existe depuis de longues années nne oêt testation entre la Sardaigne et l'Autriche à l'égard de la ligne dt démarcation près de Pavie, il est convenu que la limite es oA droit sera formée par le thalweg du canal dit Gravellone, et qo'M fera construire d'un commun accord et à frais conununs, sv ce même canal, un pont sur lequel il ne sera pas perçu de péy.
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An. 6. Let deax hautes parties cootracUDtes , désirant don- M^lliis d*étendae aux relations commerciales entre les deux ï^\ s'engagent à négocier prochainement un tmîté de oomneroe ec de navigation sur h base de la pins stricte réciprocité, it par lequel leurs sujets respectifs seront placés sur le pied de I naffon la plus favorisée. A cette occasion , on prendra égalenent en considération la question des sujets mixtes, et on coniendra des principes qui devront régler leur traitement récimxiiie. Dans le but de faciliter et de favoriser le commerce tffÛÊÊe aox frontières de leurs territoires , elles déclarent voudir employer mutuellement tous les moyens en leur pouvoir
ty supprimer la contrebande. Pour mieux atteindre ce but , roMitenl en vigueur la convention conclue entre la Sarliifne et TAutriche le à décembre 1834 pour deux ans, à commwer du 1'^ octobre prochain , avec la condition énoncée à *mûdt SA de ladite convention ; c*est-k-dire qu'elle sera consiléffée comme renouvelée de deux ans en deux ans, à moins que 'lae des deux parties ne déclare à Tautre , trois mois ao moins ffJKt Texpiration de la période de deux années, qu'elle devra HMT d'avoir son effèL Les deux parties contractantes s'engagent I introduire successivement dans ladite convention tontes les améiaitions que les circonstances rendront nécessaires pour atle bot qu'elles ont en vue.
Art. 7. Le gouvernement aulricliien^ eu retour des avantages |ne la remise en vigueur de cette convention procure à son ommercc, consent à la résiliation de celle conclue le 11 mars 751 entre le gouvernement sarde et celui de la Lombardie, et lécbrc en conséquence qu'elle n'aura plus aucune valeur à Faenir. Il consent en outre à révoquer, aussitôt après la ratificaiob de la présente convention , le décret de la chambre aulique pi a imposé, à dater du l*'mai ISZjS, une surtaxe sur les vins In Piémont.
An. & Les présents articles séparés et additionnels auront la nêmc force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au raité principal de ce jour. Ils seront ratifiés, et les ratifications m seront échangées en même temps.
En foi de quoi les plénipotentiaires les ont signés et mnnis do cachet de leurs armes.
Fait à Milan, le 6 août 1869.
{Suivent ies signaturei.)
CARTELS
Conveniion de cartel entre le rai de Prusse et leroiéu
Pays-Bas. (1818.)
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas étant coh venus de conclure une convention de cartel ont pour cet A muni de leurs pleins pouvoirs, savoir : ^
S. M. le roi de Prusse, le sieur Jean-Loois de Jordan, M conseiller inliine et actuel d'ambassade, etc., et S. M. le roi èi Pays-Bas , le baron Henri de Perponcher, son envoyé extrasdinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. le roi dePni8se,€l&i lesquels , après avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifr, nH convenus des articles suivants :
ART. 1". Après rechange des ratifications de la présente coivention , tous les déserteurs des armées des deux hautes piftîtt seront rendus de part et d'autre.
Art. 2. Seront réputés déserteurs non-seulement les militiiRS de toute arme et de tout grade qui quitteront leurs drapeaax» mais encore les individus qui , appelés au service actif de la lasdwehr , de la milice nationale ou de toute autre institution mOitairc quelconque , ne se rendraient pas à Fappcl et cherchenieat à se réfugier sur le territoire de l'une des deux hautes partis contractantes.
Art. 3. Sont exceptés de la reddition ou de Textradition qô pourra être demaïuiée en vertu des préseates :
a) les individus nés sur le territoire de l'État dans leqnd ik auront cherché un asile, et qui , par suite de la désertioii n'auraient fait que rentrer dans leur pays natal ;
b) les individus qui , après leur désertion, auraient déjà 86*
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joaroé depuis deax ans dans les Étals de Taotre souverain ; 9) Jes individus qui, soit avant, soit après leur désertion, se
seraient rendus coupables d'un crime ou déUt quelconque , à
raison duquel il y aurait lieu de les traduire en justice devant
les tribunaux du pays où ils résident.
Sféanmoins , en ce cas , l'extradition aura lieu après que le déteor aura été acquitté on aura subi la peine. Les engagements civils qu'un déserteur pourrait avoir conctés dans l'État d'un autre souverain ne pourront dans aucun motiver le refus de son extradition.
àBT. â. Les autorités qui voudront réclamer un déserteur adresoot leurs réclamations à l'administration, soit civile soit mili- -e, qni , dans les deux pays , se trouvera le plus à portée d'y isfidre. Les dites autorités réclamantes accompagneront leur [ui&oire du signalement du déserteur ; et dans le cas où l'on •il parvenu à l'arrêter, l'autorité requérante en sera prévenue * an avis accompagné d'un extrait du registre du geôlier ou icierge de la prison où le déserteur aura été incarcéré. âBT. 5. Dans le cas où les déserteurs seraient encore pdrtenrs leurs armes ou revêtus de leurs équipements, habillements marques distinctives, sans être munis d'un passe-port, et de Ime dans tous les cas où il serait constant , soit par l'aven du lerteur , soit d'une manière quelconque , qu'un déserteur de ne des hautes parties contractantes se trouve sur le territohre Tautre, il sera arrêté sur-le-champ sans réquisition préalable, ar être livré immédiatement entre les mains des autorités com- Lentes établies sur les frontières du territoire de l'autre sou* raio.
ART. 6. Si par suite de la dénégation de l'individu arrêté , ou tv>ement, il s'est élevé quelques doutes sur l'identité d'un dérteur, la partie réclamante ou intéressée devra constater ■éalable les faits non su£Bsamment éclairés, pour que rindiv|
rêté puisse être mis en liberté ou rendu à l'antre partie.
ART. 7. Dans tous les cas , les déserteurs arré% senmUm^ a autorités compétentes , qui jGeront effectuer rextraditic|jti,MQB 8 règles déterminées par la prtaaie eonvention. L'extradition I fera avec les armes , cHvaux:» lÂes , habillements , et tous
II
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aulns objets quelcoDqucs dont les déserteurs étaient nmiks, ou qni auroat été trouirés sur eux lors de leur arrestatkm. E^ie len accooipagu^ au surplus du prooès-Terbal de raiieMte de riodividu , des interrogatoires qu'il aurait subis et de tootes autres pièces nécessaires pour constater b désertion. •
Les hautes parties contractantes se concerieront ultérioveaent sur la désignation des places frontières où la remise des désoUnn devra ôtre opérée.
jUl. & Les frais auxquels aura donné lieu Tarreslatioa è$ déserteurs seront remboursés de part et d'autre» à oomplcréi jour de Tarrestatiou , qui sera constaté par Fextrait dont itâfi mention à l'artlde U^ jusqu'au jour de l'extradîtîoB incUnment Ces frais comprendront la nourriture et l'entretien dei déserteurs et de leurs chevaux , et sont fixés à sept ■lineiBaqiit de Hollande par jour pour chaque homme, et à dix stmenfv jour pour chaque chevaL
Il sera payé en outre par la partie requérante ou îitéRafe une prime ou gratification de sept florins argent de HoUwkpiv chaque homme, et de soixante-quinze florins mteie mositf pour chaque cheval et son équipage , an profit de Ions œnfB seront parvenus à découvrir un déserteur, et l'auroM Imé^Ail livrer entre les nudas des autorités , ou qui auront contribué Ih restitution d'un cheval et de son équipage.
Les souunes susdites pourront aussi être acquittées par les as* toriilés compétentes en argent courant de Prusse, auqndoste florin de ilollande de vingt stnvers sera compté h raison de trav gros et trois quarts courant de ^Prusse.
Art. 9. Les frais dont il est fait mention dans l'article fiM* dent seront acquittés immédiatement après l'extradition.
Les réclamations qui pourraient être faites à cet égard M liront exMiinées qu'après que le payement aura été provisoiremei^ .#ctué.
v.^'Aet. 10. Les hantes parties contracuntes s'engagent mntfdk' ùkM h lorendre les mesures les plus convenables ponr h léfrtfsion de la désertion et pour la recherche des déserteon. Ai ieront tnge à cet efliec de toot les moyens qne leor àSnA^ lois dtt payfl4 H elks S9it non wcs partienlièrement :
CARTELS
a) de diriger une attention scrnpalense sur les incRvidiis în- •connus qui franchiront les frontières des dem pays sans être munis de passe-ports en règle ; é) de défendre sévèrement à toute autorité quelconque d'enrôler ou de recevoir dans le service militaire , soit pour les innées de terre soit pour la marine , un sujet de Tune o« l'autre des hantes parties contractantes qui n'aura pas justîGé par des certificats ou attestations en duc forme qu'il est dispensé du service militaire dans son pays. La même mesure ■ara applicable dans le cas où l'une des hautes parties contractantes aura permis 11 une puissance étrangère de faire des eorôlements dans ses États.
AIT. 11. La présente convention est conclue pour le terme de mz années , sauf aux parties contractantes à y faire tels changements dont elles pourront convenir , et à la renoureler après Texpirstion dudit terme.
Les ratifications de la présente convention seront échangées dena le délai de six semaines, on plus tôt si faire se peut, et son «Mienu sera publié dana les deux États pour être observé et «xAcuté pottctueUement.
En foi de quoi nous, les plénipotentiaires respectifs, l'afons aignée et y avons apposé le sceau de nos armes. Fait à Berlin , le 11 juin 18M.
{Suivent icê êùfnaturtê. )
0li^nvc7ition de cartel enlre ia France et (es États-Uniê d'j4mérique , pour fcxtradition réciproque des maifaiteurs. (1843.)
S. M. le roi des Français et les États-Dms d'Amérique ayant jugé convenable , en vue d'one meilleure admniistratioa de la justice, ei iXMir prévenir les crimes dans lenn uuiittdrae et jvridictions nespectifs , que les îndif idos accnséi des crimes ci-après éaiMDérés, et qui se seraient soustraits par la fuite aux ponrsvites de k justice, fussent, dais certaines circonstances, néeiproqoeoient extradés : S. M. le roi des Français et les Élals^Uttii d'Ané-
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rique ont nommé pour leurs plénipotentiaires à Feifet de conclure, dans ce but, une convention , savoir : •
S. M. le roi des Français , le sieur Pageot , etc., et le préâdoM des États-Unis d'Amérique, Abel P. Upshur, etc. ; lesquëb, aprb s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs respectifs , troBféf eo bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles suivanli:
Art. 1*'. 11 est convenu que les hautes parties contractant», sur les réquisitions faites en leur nom par rintermédiiire de leurs agents diplomatiques respectifs , seront tenus de Gvnr m justice les individus qui , accusés des crimes énumérés dans Fartide suivant, commis dans la juridiction de la partie reqaériBte, chercheront un asile ou seront rencontrés dans le territoire de l'autre , pourvu que cela n'ait lieu que dans le cas où l'existaoe du crime soit constatée de telle manière , que les lois du pajsoA le fugitif ou l'individu ainsi accusé serait rencontré justifieraiert sa détention et sa mise en jugement si le crime y avait été commis.
Art. 2. Seront livrés, en vertu des dispositions de cette coft* vention, les individus qui seront accusés de Tun des crimes levants, savoir : meurtre (y compris les crimes qualiflés, daos k Gode pénal français, d'assassinat, de parricide, d'infanticide et d'empoisonnement ), ou tentative de meurtre , ou vol , ou &Oi ou incendie 9 ou soustractions commises par les dépositaires de. fonds publics , mais seulement dans les cas où elles seront ponies de peines infamantes.
Art. 3. L'extradition ne sera effectuée de la part du gouvernement français que sur l'avis du ministre de la justice , ga|^ des sceaux ; et de la part du gouvernement des États-Unis, Feitradition ne sera effectuée que sur l'ordre du pouvoir exécotif i des États-Unis.
Art. U. Les frais de toute détention et extradition opérées a vertu des articles précédents seront supportés et pa|f8 par k gouvernement au nom duquel la réquisition aura é^ faite.
Art. 5. Les dispositions de la présente conTention nç s'apfifiqueront en aucune manière aux crimes énumérés dans l'art S commis antérieurement à sa date, ni aux crimes on délits pv^ ment politiques.
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Abt. 6. Cette con¥ention continaera d'être en Tigoenr jusqo^à e qu'elle soit abrogée par les parties contractantes ou Tune *eIIeB, mais elle ne pourra être abrogée que d*un consentement mtod , à moins que la partie qui désirerait l'abrogor ne donne fis six mois à ra?ance de son intention de le laire. Elle sera itifiée, et les ratifications en seront échangées dans Pespace de îx mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectiCs ont signé la résente convention en double , et y ont apposé le sceau de leurs nii68. ^
Fait à Washington , le 9' jour de noTembre, l'an de grâce i8A3.
{Suivent tes $ignature$.)
. Actes d* acceptation, d'accession ou d'adhésion.
Tonte garantie, toute renonciation ou cession quelxmque » faite en faveur d*une puissance y exige pour icqnérir pleine validité que cette puissance signe un lete d^ acceptation.
L'instrument par lequel la partie intéressée énonce sette acceptation peut être rédigé sous forme de SeMres patentes, comme la renonciation ou la cession pii la précède , ou bien sous forme d'acte public signé imr un plénipotentiaire.
Après le préambule d'usage, dans lequel Tobjet de l'acte est développé, suit la déclaration d'acceptation 3oU de la garantie j soit de la renonciatiûuovi cession^ doùt le texte est inséré mot pour mot danPl'acte d' acceptation.
Les traités entre deux gouvernements offirent quelquefois à de tierces puissances la faculté d'y accéder comme parties principales ou simplement intéressées.
tSt CHAP. II. ACTES D'ACCEPTATfOIl
Danfi le cas d'adhésion, il eM expédié, d'an côté, no acte d' accession j et de Tanlre, un acte d^acceptaim. L'acte d'adhésion lie TÉtat qui adhère, et le rend eo quelque sorte partie contractante ; il s'impose par là l'obligation de se conformer à toutes les claufieida traité dont il accepte les stipulations*
ACTES d'acceptation ET O'ACCESSION.
Acte d'acceptation de Catherine II, impératrice de Bmsie, de V accession de V empereur Joseph II à ia déclaration du 28 février 1780, touchant tes prineifu de neutralité sur mer. (1781.)
Par la grâce de Dieu, Nous, Catherine II, impératrice etaotocratrice de toutes les Rossies, ayant Invité amicalement S. M. l'empereur des Romains , roi de Hongrie et de Bohême , à cttcourir avec nous à la cousolidatioii des principes de neutralité sor mer, tendant au maintien de la liberté du commerce maritiBie et de la navigation des puissances neutres , que nous avons exposés dans la déclaration du 28 février 1780, remise de ni** pat t aox puissances belligérantes , lesquels principes pofM ca substance :
Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement déport en port, et sur les côtes des nations en guerre;
Que les effets appartenant aux sujets des puissances en gacrrp soient transportés librement sur les vaisseaux neutres, à Texception des marchandises de contrebande ;
Qu'il ne 8Q|t considéré comme telles que les marchaiidto énoncées dansW articles 10 et 11 du traité de commerce coDch entre la Russie et la Grande-Bretagne le 20 juin 1766;
Que pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué « n*accorde cette dénomination qu'à celui où il y a , par suite te dispositions de la puissance qui l'attaque avec des yaisseanx solsaBunent proches, un danger évident d'entrer ;
ET D'ACCKSSION. lit
Eflfin qiie CM prindpes servent âs règle diiis les prooèdor« tt , jagnnenls sur la légalité des prises. Et Sadke Mijcslé lapé* le d Rayale Apostolique ayam ooaseati à cet effet à nMiiliMUt r «n acte d'accession formelle non-seoleoietit sa pleine ailiè^ a à ces mêmes principes, mais encore son concaours immédiat L mesures nécessaires pour en assurer Tezécution , que wam Dpterions de notre côté, en contractant rédproqneflaoït aiBC iite Majesté Impériale et Royale Apostolique les enga^eoMnts stipulations suivantes, savoir :
1* Que de part et d'autre on continuera d'observer la ncfrtraï la plus exacte, et tiendra la main à la plus rigoureuse exécv- D des défenses portées contre le commerce de contrebande de prs sujets respectifs, avec laquelle que ce soit des puissances jà en guerre, ou qui pourrait y entrer dans la suite ; 2* Que si, malgré tous les soins employés à cet effet, des vaisinx marchands de Tune des deux puissances étaient pris et inhés par des navires quelconques des puissances belligérantes , plaintes de la puissance lésée seront appuyées de la manière plus efficace par l'autre ; que si l'on refusait de rendre juse sur ces plaintes , elles se concerteront incessamment sur la mière la plus propre à se la procurer par de justes représailles; S^ Que s'il arrivait que l'une on l'autre des deux puissances tontes les deux ensemble, à Toecasion on en baine dtr présent Xird, fût inquiétée, molestée ou attaquée, alùrs effes feront Mwe commune entre elles pour se défendre réciproquement, et ur traviller de concert à se procurer une pleine et entière saiK^tion, tant poor rfnsulte faîte âr leur pavillon que pour ks rtes causées à leurs sujets ;
U** Que ces stipulations seront considérées de part et d'autre mme permanentes et faisant règles toutes les fois qu'il s'agira ipprécier les droits de neutralité ;
V Que les deux puissances communiqueront anfealement or présent concert mutnd à toutes les puissances qui sont acellMent en guerre ;
par un effet de faraitié sMcère qui nom unit bemenà S. Bf. l'cmpoTeur, ainn que pour le Mm-éfreée PEtefe en général et de nos pays <c nrjels ev partlcafier» aoeep-
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tODB formellement, en ver ta da présent acte, Taccessioii de S. M. Tempereur des Romains, roi de Hongrie et de Bohême, à cet mes» principes et mesures, aussi salutaires que conformes aux notioas les plus évidentes du droit des gens; promettant et nous engageant solennellement , de même que S. M. rempereor s'eqgite envers nous, d'observer, exécuter et garantir tous les ponts et ^ stipulations ci-dessus.
En foi de quoi nous avons signé la présente et Favons roooi^fek^ de notre sceau.
Donné à Saint-Pétersbourg, le 19 octobre 1781, et de règne le vingtième.
Gatbebine.
Comte Jean d'Oitertnann,
Acte d* acceptation par ie roi de Prusse du trai
deTeschen. (1779.)
Frédéric, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc., etc.
Savoir faisons :
Gomme S. M. l'empereur a bien voulu accéder formettoDCW, en sa qualité de co-régent et héritier des États de S. M. llnpénh trice, reine de Hongrie et de Bohême, au traité de récoodfiatioa, de paix et d'amitié conclu et signé dans la ville de Tesdwa le 13 mai de l'année courante, par un acte authentique signé dtttt main et revêtu de son sceau , duquel la teneur s'ensuit id m pour mot :
(Suit l'acte d'acceftsion.)
Nous, animé d'un désir égal, de resserrer de plus en phis) liens d'amitié et d'affermir la bonne intelligence henreuseflv rétablie entre la cour de Vienne et nous, avons pour agréahif acceptons formellement ladite accession, voulons que IM chacun des articles et conditions du susdit traité et des ad conventions y annexés aient la même force et vertu à i'égi S. M. l'empereur, comme co-régent et héritier des États de
ET D'ACCESSION
l*impénitrice « reine de Hongrie et de Bohême, que si elle était nommément comprise dans ledit traité et dans ks actes et conirentions y annexés , auxquels non-seulement nous ne ferons ni permettrons qu'il soit fait aucun empêchement, mais an contraire les accomplirons fidèlement
En Im de quoi nous avons signé la présente de notre propre main et Tavons munie de notre sceau.
Donné à Breslau , le vingtième jour de mai. Tan de grâce mil sept cent soixante et dix-neuf* et de notre règne le trente-neuvième.
Frédébic.
Finckensteinj E.'F. de HcTtzbtrg.
Acte d* accession de V empereur Joseph II au traité
de Teschen, (1779.)
Joseph II, par la grâce de Dieu , empereur des Romains, etc.
Gomme nous avons été amiablement invité d'accéder, en notre qualité de co-régent et héritier des États de S. M. l'Impératrice, reine de Hongrie et de Bohême, madame notre mère , au traité de réconciliation , de paix et d'amitié, qui a été conclu et signé dans la ville de Teschen le 13 mai de l'année courante, par les ministres plénipotentiaires de Sadite Majesté et de S. M. le roi de Prusse, lequel traité est de la teneur suivante :
(Soit lo traité de paix.)
Nous , désirant contribuer à affermir l'amitié et la bonne intelligence heureusement rétablie entre les cours de Vienne et de Berlin , nous sommes déterminé avec plaisir à accéder et par la présente accédons formellement andit traité de réconciliation , de paix et d'amitié , et aux actes et conventions y annexés , en notre qualité de co-régent et d'héritier des ÉUts de S. M. l'Impâatrice, reine de Hongrie et de Bohême, madame notre mère ; Toukms qne tous et chacun de ces articles et conditions aient la même force et vertu à notre égard que si nous étions nommément compris dans ledit traité et dans les actes et conventions
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y annexés» auxquels noo-seulement nous ne ferons ni qu'il soit iail aucun empêchement, mais au conuaÎEe les pliroDS ûdèlemenU
En (bi de quoi nous avons signé la présente de noir^ maâ et l'avons munie de notre sceau.
Donné ^ Vienne, le seize mai mil sept cent soixante et &-neof.
Joseph.
Prince Coitoreda.
Actes de ratification. ^
Bien que les agents diploaiatiques chargés d'une ' négociation soient autorisés , en vertu des pleins-poovoirs qui leur ont été remis , à conclure des tfaitésoa conventions et à les signer, ils ne le font cependant plus aujourd'hui sans y réserver la ratification.
L'acte de ratification consiste en un écrit signé par le souverain et scellé de son sceau , par lequel il q^ prouve le contenu du traité conclu en son nom parte ministre , et promet de l'exécuter de bonne foi dans tous ses points.
Les ministres des diverses parties contractantes fonl ensuite l'échange de ces ratifications , dans le tânps fixé par le traité ; et lorsqu'il y a une puissance flédiatrice, c'est par les mains du ministre de celte p^ sance que se font d'ordinaire ces échanges.
Le traité ou la convention ne devient obfigatoire qu'après l'échange des ratifications, et cela à data: du jour de la signature, à moins qu'on n'ait expressément stipulé le contraire.
ACTES D£ RATIFICATION
ACTES DE KATIPICATION.
tifieation du roi de France de son acte d'accession au \raiié d'amitié et d'aUiancc signé au Par do , entre ('Espagne et le Portugal, le 11 mar« 1778. (1783.)
LooîSy par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à s oeox qui ces présentes lettres verront , salut. lOBune notre cher et amé le sieur Armand-Marc , comte de Dtmorin de Saiut-Kleren , etc., notre ambassadeur cxtraoret plénipotentiaire auprès de notre très-cher et trèset oncle le roi Catholique, aurait, en vertu des pleinsqne nous hii en avons donnés , condu , arrêté et signé à Irid 9 k 15 du mois de juillet de la présente année 1785, avec i Jfliepb-Monimo , comte de Flonda-fiUnca , etc. , pareillement aide pleins-pouvoirs, d*uiie part, et de Tautre avec don Henri Menezès, marquis de Lorical, du conseil de notre trëi-cbère trti aimée sœur et cousine h reine Très-Fidèle et son ambas- ■or à la cour de Madrid , également muni de pleins-pouvoirs , %ê d'accession de la France au traité entre l'Espagne et le rtngal, conclu et signé au Fardo le 11 mars 1778, duquel ité et acte d'accession la teneur s'ensuit :
(Suit l'acte d'accession.)
Moue» ayant agréable les susdits trallé et acte d'acccssîoii eu ]B et cbacon des points qui y sont cootenus et énoncée, les ws, tant pour nous que pour nos héritiers et socceaseiin, fiomes , pays , terres » seigneurîas et suîecs , acceptés , approu- I* ratifiée et confirmés; et par ces présentes signées de notre Éi acceptons, approuvons, ratifions et confirmons, et le tout ■nttoas en foi et parole de roi y sous l'obligation et hypo- ^e de tous et chacuns de nos biens préseats et k venir, de Âr et observer inviolablement , sans jamais y contrevenir, ni rmettre qu'il y soit contrevenu directement ou indirecteflaent^ quelque sorte et manière que ce soit ; en témoignage de quoi •us avons fiât apposer notre scel à ces présentesi
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Donné à Versailles, le huitième jour d'août « Tan de grâce mil sept cent quatre-yingt-trois, et de notre règne le dixième.
Louis.
Ratification faite par le rai de Prusse de la cawvtnilm
de Reichenbach. (1790.)
Nous, Frédéric-Guillaume, par la grâce de Dieu, ni è Prusse , etc. , etc. :
Savoir fiaiisons à quiconque appartient : comme Noua
convenu avec S. M. le roi de Hongrie et de Bohême ^WS entamer une négociation par des ministres plénipotentiaireiiP semblés dans la ville de Reichenbach en Silésie, tant pour mir la bonne harmonie et intelligence entre nos deux royales , que pour rétablir la paix entre Sadite Majesté le roi à Hongrie et de Bohême et la sublime Porte-Ottomane; et MUR ministre chargé de nos pleins-pouvoirs ayant conclu , signé tf échangé avec les ministres de S. M. le roi de Hongrie et delo* hême, également munis de ses pleins-pouvoirs « à Reichenbicli le 27 juillet , les trois déclarations suivantes :
(Ici suivent en entier les trois déclarations ratifiées par le roi de Bo9^
et de Bohême.)
Nous, ayant vu et mûrement examiné les trois déclantiov énoncées ci-dessus , nous les avons acceptées , confirmées et n* tifiées, comme nous le faisons par la présente, promettant lOfli parole de roi , pour nous et pour nos successeurs , de remp&r tt d'observer religieusement tout ce qui est contenu et promis dtfi ces déclarations, d'y tenir la main et de ne pas permettre qu'il T soit contrevenu. £n foi de quoi nous avons signé cette ratificitifli de notre main , et l'avons fait munir de notre sceao royal
Fait et donné à Schônwalde en Silésie, le 5 du mois d'août 17Mt la quatrième année de notre règne.
Frédéric Guillaume.
£. F. , comte de Hertzberg.
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Actes de garantie ( ' " .
L'acte public par lequel une puissance s'oblige à prêter secours à une autre, dans le cas où celle-ci serait lésée ou entravée dans Texercice de certains droits par le fait d'une puissance tierce, est appelé garantie ('). C'est ainsi que les possessions territoriales, la constitution d'un État ('), le droit de succession au , etc. (*), peuvent être garantis.
,f«'expérience a appris que la solennité des engagements n*en pas toujours Texécution plus certaine, et que l'honneur est de frit la meilleure caution de la bonne foi des parties. En janvier 4844, r«mpereur d'Autriche, par un traité formel, garantissait à Joachim- Mqx>léon et à ses héritiers la souveraineté du royaume de Naples , talle qu'il Texerc^it alors en vertu des traités existants, et lui proiBeUaii d'employer ses bons offices pour faire accéder ses alliés à celle garantie ; ce qui n'empêcha point, dix-huit mois plus tard, que l'oo ne fusillât sur la plage de Plzzo, comme un pirate, celui que tous les souverains de l'Europe avaient appelé frère.
(*) Si la garantie porte en termes généraux sur toute lésion de droits quelconque, elle devient alliance. — Voy. Nktbon, Essai historique el politique sur les garanties en général^ etc. G5ttingue, 4774.
(3) De ce nombre sont : la garantie de la paix de Westphalie de 4649, et par conséquent celle de la constitution de l'Empire germanique , donnée par la France et la Suède ; la garantie de la constitotion de la Pologne de 4775, par la Russie, l'Autriche et la Prusse; eelle de la constitution de Genève de 4738, ainsi que l'édît de pacification de 4782, par la France, la Sardaigne et le canton de Berne ; celle de l'intégrité des États de la confédération du Rhin , par la Ruasie, dans le traité de Tilsit de 4807, art. 25 ; — la garantie réciproque de leurs États respectifs, dans les traités conclus par la France «T6C les cours de Bavière, de Wurtemberg et de Bade, en 4805.
(*) Voy. les traités conclus lors de la succession d'Espagne, en 4743 et 4744; de Sicile, en 4713 et 4720; de Naples et Sicile, en 4736, et de Toscane, en 4735; celle d'Autriche, en 4748; de Bavière, en 4779 ; d'Étrurie, en 4804 ; d'Espagne, en 4808. — Des emprunts
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La garantie peut être faite à la puissance dont elle doit assurer les droits, qu en faveur de celle-ci à une puissance tierce ; *\
Quand on veut par un acte de garantie assurer Fiih vioiabilité d'un traité, cette garantie devient loqoiirB l'objet d'un traité accessoire, alors même qu'elle fenit partie de l'instrument principal ('). La garantie peM être faite non-seulement par une puissance tiero, mais encore par l'une des parties contractantes ai faveur d'une autre, ou de quelques-uns des coi tants (^) ; ce qui suppose toujours un traité entre plus de deux puissances. La garantie unilatérale ou réciproque (synallagmatique) (^);ale
sont même quelquefois devenus un sujet de garantie : c'«6t iioÉfi la Russie, en 4776, devint garante d'un emprunt de 500,000 dMi fait par le gouvernement de Pologne, et que, de nos jours, la PiEva^ la Grande-Bretagne et la Russie se sont portées garantes de Ï9Êf prunt contracté par le royaume de Grèce nouvellement fondé. **- LÂutricho se fit garantir sa pragmatique-sanction de Tannée I7<3, ])ar 1 Espagne, en 4725, et par la France, en 4738.
(0 Voy. rart. 8 du traité de paix de Teschen, de 4779, H l'stfi do la paix d'Aix-Ia-Cliapelle , de 4748. — Par la conventioi màtt à La Haye, en 4G69, art. 5, la France, la Grande-Bretagne é les Provinces-Unies des Pays-Bas se promirent mutueUement le gMitiB de la paix qu'elles désiraient amener entre la Suède et le Voy. DuMONT, Corps dipL, T. Vi, 2^ p., p. 253.
(<) L'acte de garantie peut être ii^ré dans le traité pnnci^f comme cela eut lieu îx la paix de Teschen, de 4779 ; il se place alM à la un du traité. Dans les traités de paix conclus eaire i'enpn d' AUemagna et la France à Nimègue , en 4 679 , et à Kjwn/k^ « 4 697, tontes Ifis puissances furent invitées à garantr ees tnitîi.
(3) Dans le traité de paix d'Aix-la-Chapelle, de 47ia, te M puissances contractantes se rendirent mutuellement gâtantes dn traité de paix d Oliva de 4660.
(*) £ile fut réciprqque entre la Prusse et l'Autridie, par ïmt • Ai traité de paix de Dresde, de 47i5; elle le fiai écnfanaat ciiie II
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peat encore être générale , en tant qa*elle porte sur tons les droits, possessions on stipulations compris dans un traité; ou spéciale^ lorsqu'elle ne porte que sur une partie de ces mômes droits , possessions on stipulations. Dans Tun comme dansTautre cas, elle ne doit jamais porter préjudice aux droits d'un tiers (#a/w jure ter tu):
L^acte de garantie énonce le but et la portée de rengagement pris par la puissance garante, et s'il n'est que temporaire il en fixe le terme.
Ob ne saurait trop recommander, dans la rédaction dé ces actes , la précision et la clarté des expressions. L'obscurité ou la confusion ont souvent fait naître des discussions fâcheuses [').
ACTES DE «ARAIVTIE.
^cte de gararuie du traité de Ttsehen^ donné par U$ puisâ€Mces,fnéUiatriôeê. (1779.)
La paix ayant éié conciae et rétablie aojourd'iiai eatre S. M. i'ûapéraurice-reiiie et S. M. le roi de Pniaie, par la médiaiîoii de & &L I. de tomes les RiiMÎea et de S. M. Trèfr<;hréliame, à la réquisition des deux parties belligérantes ; l'une et l'autre desdîtea parties désirant avec une égale sincérité tout ce qui peut conserver
Fratfce et la Russie, qui, par l'art. 25 du traité de paix de Tilsit, de 4 SOT, se rendirent mutuollement garantes do leurs territoires respectifs, ainsi que de celui des puissances comprises dans le traité. — Une garantie unilatérale eut lieu de la part de la France pour Fintégrité des Ëlats autrichiens , dans le traité de paix de Vienne , de 4809 (arU 44).
(1) Comme on le voit par le prononcé de garantie sur le sens des articles contestés du règlement de la médiation de Genève, de 4738. (Yoy« a F. MB Mabtbns, Ricml dm TraUés, V édiL T. I, p. 474 .)
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et affermir la tranquillité publique, ont encore requis imiableiiieot les hautes puissances médiatrices de vouloir assurer ptr leur ga« rantie l'exécution d*nne œuvre si désirée , et à la consommâtîoo de laquelle elles ont employé des soins si efficaces. Sur quoi Lenn Majestés Impériale et Très-Chrétienne, animées du nïtae dé&r d'assurer le repos public , se sont volontiers prêtées à un mofoi qui tend uniquement à un but si salutaire; et nous ijrant, )t cet effet , munis de leurs pleins-pouvoirs , nous , soussignés » pKnipo-^ tentiaires de Leurs dites Majestés, faisant les fonctions de média^-i.^ teurs pour le rétablissement de la paix , déclarons et assurons pa.^ le présent acte, en vertu de nos pleins-pouvoirs, qoe S. M. Hii^^ pératrice de toutes les Russies et S. M. le roi Très-Chrétien | tissent le traité de paix qui a été conclu en date d*aujoi entre S. M. Fimpératrice-reine et S. M. le roi de Prusse, toute son étendue, avec les conventions spéciales, ainsi qoe ki articles séparés, actes particulier et séparé, actes d'acceanoicl d'acceptation qui y sont annexés et en font partie , et toota b conditions, clauses et stipulations qui y sont contenues, «h meilleure forme que faire se peut ; et que Leurs dites MajestéilÉpériale et Très-Chrétienne feront aussi expédier et d^mr ë» ratifications particulières de cet acte de garantie.
En foi de quoi nous avons signé le présent acte , et y non fait apposer le cachet de nos armes, et Tavons échangé cootredes actes d'acceptation , comme seront échangées de même leiAa ratifications du présent acte contre les ratifications desdib iM d'acceptation , dans l'espace de trois mois, ou plus tôt si lûreie peut.
. Fait à Teschen , le 13 mai 1779.
Nicolas , prince Repnin, Baron de BrtUuiL
Acte de garantie de ta Silésie en faveur du rai de Fmil donné par te roi d'Angleterre. (17ft6.)
Nous George II, par la grâce de Dieu roi de la Grande-Breto
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et d*Irlandc, défenseur de la foi, doc de Brunswick et de Loneburg, archilrésorier et prince électeur du Saint-Empire romain , etc. :
Savoir faisons à tous et à chacun qui ces présentes verront , que comme par les articles préliminaires signés à Breslau , le ODtîèffle jour du mois de juin de i*an 17A2 , entre S. M. la reine de Hongrie et de Bohème , actuellement impératrice d'Allemagne, et & M. le roi de Prusse, Sadite Majesté Impériale céda à perpétnité audit roi de Prusse , ses héritiers et successeurs, le duché de Silésîe avec le comté de Giatz , et comme ladite cession fut pleinement renouvelée, conûrmée et ratifiée, en faveur dudit roi par le traité de paix définitif entre les mêmes hantes parties, conclu ei rigné à Berlin le 28 de juillet de la même année : desquels artidn préliminaires et traité de paix nous garantîmes Texéculion \ Leurs dites Majestés par des actes authentiques, signés de notre wdn et scellés du grand sceau de la Grande-Bretagne, dont le ptemier a été expédié dans notre palais de Kensington le 2li juin de Pan 1742, et le second par le traité d'alliance de Westminster, flgné le 18 de novembre i7li2; mais de nouvelles mésintelligences et une guerre ouverte étant malheureusement survenues entre Sadite Majesté Impériale et S. M. le roi de Prusse , nous nous engageâmes, pour porter Sadite Majesté le roi de Prusse à en venir d*aulant plus tôi h une pacification avec S. M. I. , par une convention signée le 26 août de l'année 1745 à Hanovre, et par notre ratification d'icellc, de renouveler à Sadite Majesté uotre garantie , tant du duché de Silésie que du comté de Glatz ; et comme après cela, |>ar suite de notre médiation, la paix fut heureusement conclue et Tancieune amitié rétablie entre Leurs Majestés susdites, par le traité de Dresde du 25 décembre dernier, moyennant le renouvellement des cessions susmentionnées de la part de l'impératrice et les garanties réciproques y contenues; et S. M. Pruai^ sienne nous ayant requis et pressé très-instamment de vouloir maintenant remplir rengagement susdit de la convention de Itanovre en lui renouvelant la garantie que nous lui avons accooKe, ci-devant j du duché de Silésie et da comté de Glatz, nous avons bien voulu y acquiescer pour consolida, autant qu*il pourra dépendre de nous, la pacification si heureusement conclue, et pour 11. 11
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(àoDBer è notre dit bon frère le roi de Prusse une Bomdk preuve de notre amitié sincère et invariable;
Nous , en vertu des présenies, renouvelons, conCrraons si rs* tifions de nouveau à Sadito Majesté Prussienne notre garantie ^li Silésie et du comté de Glatz , promettant et nous obUgeant fm nous et pour nos héritiers et successeurs à la cooronne de k Grande-Bretagne, tant |K)ur le présent que pour tous lesleapià venir, de tenir la main , et d'employer efficacement tout ce qii est en notre pouvoir, pour que S. M. le roi de Prusse, ses Uti> tiers et successeurs restent dans la tranquille et paisible sion de la Silésie et du comté de Glatz, et qu'ils y soient nus contre tous ceux qui voudraient les y troubler d'une maiiiie quelconque. Nous travaillerons de plus incessamment aupiè|4p seigneurs les États*Généraux des Provinces-Unies, etuonslnr ferons les instances les plus fortes pour les engager ^ se Ginrger de la même garantie en faveur de S» M. le roi de Prusse, etàip on donner et délivrer un pareil acte.
£n foi de quoi nous avons signé cet acte de notre main royale et y avons fait apposer le sceau de la Grande-Bretagne.
Fait dans notre palais de Kensington , le 19 septembre de Pas de grâce 1746, et de nôtre règne le 20^
Georges, roi.
jécle de garantie de ia convention de HeUinhourg fat (ff
Russie. (1807.)
Lue convention ayant été arrêtée aujourd'hui , par la médiation de S. Al. l'empereur de toutes les Russies, entre S. M* 1^ ' roi des royaumes unis de la Grande-Bretagne et d'Irlande et S* M. le roi de Suède, concernant l'augmentation de la ganûsit de Straisund , et l'exécution ultérieure de la convention secrite et préalable Jdu 3 décembre 180/i ; les deux hautes parties coitractantes ont^nvité amicalement S. M. I. à vouloir bien ganotir l'exécution d'un projet si désirable. En conséquence, S. M. !• Russe a i>leincment acquiescé à une mesure qui tend uniquciseat
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fin si salutaire ; et , à cet effel » noos ayant numi de ses leins-poQToirs, nous soussigné, Eaîoyé extraordinaire et ministre lénipotentiaire de S. M. L, déclarons et ccriiGons par le prisent :le» et en Yertu de nos pleins-pouvoirs, que S. M. remperenr e tOQtes les Rnssies garantit dans tonte son étendue , et le pim irmenement , la con?entioii condne entre S. M. le roi des Dfawnes nnisde la Grande-Bretagne et d'Irlande et S. M. le roi e Suède , tant pour ce qui concerne les deux articles séparés ni y sont annexés et en font partie , que pour ce qui regarde les ■très conditions , réserves et stipulations qui y sont comprises, : que S. M. I. fera expédier et délivrer les ratifications particn- Bres de cet acte de garantie.
In foi de quoi nous avons signé te présent acte , y avons apposé *. GKbet de nos armes , et l'avons échangé contre les actes d'acepCation ; de même , la ratification du présent acte sert échangée ans le cours de six semaines, ou plus tôt si faire se peut* contre !8 ratifications des susdits actes d'acceptation.
D\^tapéus.
Donné à Hcisinbourg, le 31 août 1805.
Actes de cession et de renoncialion.
Par acte de cession on entend le transporl d'une proriété on d'un droit quelconque. Le prince ou le gonernement qui Tait la cession ou le transport est appelé idanty et celui au profit duquel cet acte a lieu est ommé cessionnaire. Cette dernière expression a été Bpendant quelquefois y mais impropremeni , employée ans le même sens que la première.
La renonciation est l'acte par lequel un État ou un raverain se désiste de certains droits qu'il possède
u dont il a l'expectative. Lorsqu'elle fait partie d'une
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transaction , elle ne s'entend que de ce qui est rdalif au difTérend qui a donné lieu à C43tte transaction.
Ces divers actes sont souvent compris comme stipu* lations principales dans un traité général; ils sont aussi quelquefois rédigés à part , sous formes de lettres patentes , où , après le préambule usité dans cette sorte d'écrits , on énonce les motifs de la cession ou de la renonciation 9 qu'on fait suivre du transport ou de l'abandon formel des droits ou propriétés dont il s'agit.
Dans tous les cas , ces actes étant de ceux qui créeot des droits irrévocables et qui donnent lieu d'ordinaire à une exécution immédiate, leur rédaction demande une précision toute particulière, et l'on y emploie soovent des termes et des clauses du droit civil dont le sens, rigoureusement fixé par l'usage, ne laisse qoe peu de latitude à l'interprétation.
ACTES DE CESSION
JcCe de cession faite par ta Russie au duc de HoUuin des comtés d'Oldenbourg et de Detmenhorst. (177J.)
Paul, par la grâce de Dieu , prince impérial , successeur an trône de toutes les Russies , etc. , à la noblesse , aux officiers respectifs ecclésiastiques el séculiers , civils et militaires , et à uns les sujets des villes , bourgs , et du plat pays des deux comtés d*01denbourg et de Dehncnhorst avec leurs dépendances, que nous avons acquis en échange de la partie du Holstcin possédée jnsqu*ici par nous, tant par indivis que séparément, salot : savoir faisons pour nous, nos descendants, héritiers et successeurs.
Porté par des considérations graves , et particulièrement pir le dessein de procurer à la ligne cadette de notre maison dacak de Hoistein-Gottorp un établissement suffisant et convenable, et pour assurer son indépendance à Tavenir, nous avons pris la gn-
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lieuse résolution de ne point copserver poar noos-méine, ni pour m descendants, les deux comtés d'Oldenbourg et de Ddme&horst, [ne nous Yenons d'acquérir, mais de les transporter de nouveau t de les céder à la branche cadette de Holstein-Gottorp, et par onséquent d*abord à notre très-cher oncle le duc Frédéric-Au- QSte» éYêquc de Lubck, comme premier possesseur, et après lui ses héritiers mâles.
Vu donc qu*à cet ciïet nous avons déjà expédié un acte formel e cession desdits deux comtés d*01denbourg et de Delmenborst, tec tous leurs droits et dépendances, à S. A. ledit prince-évêque, tes héritiers mâles , et en général à toute la ligne cadette de olstein-Gottorp , qui n'avait pas encore été apanagée; qu'en Niséquence la possession de ces pays loi sera incessamment mise f et que nous n'avons point voulu manquer de vous faire miaitre , par les présentes lettres patentes, notre intention à cet prd : à ces causes , nous vous mandons et ordonnons, à tous et chacun en particulier, que dès à présent vous regardiez ledit ifénissime duc Frédéric-Auguste , évéque de Lubek, et après j 8€8 héritiers mâles , comme vos seuls seigneurs souverains ; d'en conséquence vous leur prêtiez le serment de fidélité et hommage , et que vous leur rendiez tous les devoirs auxquels I08 étiez obligés envers nous, en vertu de l'obéissance et de la omisson que vous nous aviez promise : et à cet eiïet nous vous franchissons et délions entièrement, tous et chacun, des devoirs de l'obéissance auxquels vous vous étiez engagés envers nous nos descendants. Ce faisant, vous ferez ce qui vous appartient, tus remplirez nos gracieuses intentions, et nous-même nous os resterons gracieusement affectionné.
En foi de quoi nous avons signé les présentes , et y avons fait »poser notre sceau.
Donné à P(Her>hoiï, le 19 (30) juillet 1773, et publié à Olden- Nirg, le Mï décembre 1773. ^
Paul.
C. N, Panin
C V. Saldem.
pt-
ae^*«^*,4e\aCo»^
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noQS appartient eu vertu de Tarticle 42 de Tacte de ratilicalion. Donné en notre palan des Tuileries, le i'' mars i8i0.
Napoléon.
Par V Empereur, Yn par nous archichancelier Le ministre secrétaire deTempire, d^État,
Camùacérès. H, B. , duc de Saêsatw.
Lettre patente du roi de Bavière, portant cession au royaume d'Itaiie de diverses parties du Tyroi, en exécution de Carticte 3 du traité avec ia France,
Maxiniilien-Josepl), etc., à tous ceux qui les présentes liront, salut, etc.
Par l'article 3 du traité conclu le 28 février dernier par notre premier ministre d*État , comte de Mongelas , et ratifié par nous le 3 mars à Strasbourg , nous avons cédé en toute souveraineté et propriété à S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie, diiïérentes |)artie8 du Tyrol italien au choix de S. M. 1.; lesquelles parties doivent être contiguës les unes aux autres, situées à proximité du royaume d'Italie et des provinces lllyriennes» et contenir une |)opulation de 280 à 300,000 âmes.
Les commissaires nommés par S. M. I. et nous, pour déterminer ce territoire et en fixer les limites, se sont réunis à Bollano, et, par un acte dressé le 7 juin, sont convenus de déterminer k ligne de démarcation ainsi qu'il suit {suit ia détermination de cette ligne de démarcation). Nous voulons en conséquence , par les présentes , rendre publics tous les articles cidessus, afin qu'on ait à s'y conformer dans les parties des croies de l'Âdige et de l'Eisak situées au delà de la ligne de démarcation ci-dessus fixée, et dont nous déclarons les habitatits dégagés 4e leurs devoirs de siûets envers noos , et liés enfers leur nou-
WÊL souverain.
Povoadé que «ms «vons fait, pevr les bebilants de «s ptys
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et des autres arrondissements qui , avant les nouveaux changements de territoires, formaient la province du Tyroi, tout ce que demandait le bien du pays et qui était compatible avec les circoostances où il se trouvait , nous nous consolons de la cessioo de ces pays par Tidée que leur réunion avec le royaume d'Italie aoos le scepti'e de l'empereur des Français ne sera pas moins favonbk à leur prospérité ; et nous nous livrons à l'espérance que la habitants, éclairés sur leurs véritables intérêts , et inaccessibles à toute espèce de séduction , se montreront dignes des soins paternels de leur nouveau souverain par leur fidélité et leur dévouement envers lui.
Donné dans notre résidence de Munich, le 23 juin de Tan 1810, de notre règne le cinquième.
Maximilien Joseph.
Acte de cession de ia Ponxéranie suédoise faite par U roi de Suède et de Norvège en faveur duroi de Prusit,
Nous Charles , par la grâce de Dieu , roi de Suède et de Norvège, etc. , savoir faisons :
Par un traité conclu à Vienne , le 7 juin dernier, entre doqs et 8. M. le roi de Prusse, nous avons cédé à ce monarque tous nos droits et prétentions sur le duché de Poméranie et la principauté de Rugen.
Habitants de ces provinces, en vous faisant connaître les chaagements que cette cession apporte à votre situation, doos avons jugé convenable de vous exposer les motifs qui nous ont déterminé à cette démarche. L'expérience des dernières années ,a suffisamment prouvé que la Suède , séparée de tous par sa fltuation topographique, ses lois et ses ressources, ne pouvait' maintenir l'intégrité de votre territoire lorsqu'elle était menacée ou que sa sûreté était compromise par quelques circonstance! politiques. Mais cette considération seule n'aurait pas suffi pour nous déterminer à cette résolution de vous faire passer soos la
ET DE RENOXCiATIO?!. 169
iomioation d'une puissance voisine; nous y avons été engagé )ir nue circonstance beaucoup plus importante , savoir : ia réuûoo de h Norvège avec la Suède , qui , en complétant la sitnabn insolaire de cette dernière et en lui assurant par là une txistence indépendante de toutes les vicissitudes de l'avenir, loi
lait une loi de renoncer à une possession éloignée sur le contiwot, et dont la sûreté pouvait être sans cesse exposée. Noos ne oos dissimulons pas que cela a été pour notre cœur un grand icrUice de nous séparer d'un pays qui nous rappelle, ainsi qu'à XI8 les bons Suédois, les glorieux exploits du grand Gustave- Adolphe et le triomphe de la liberté de l'Allemagne à une époque ont les lastes de l'histoire éterniseront le souvenir. La Poméranie t Ille de Rugen, réunies à la Suède depuis plus de cent soixante D8, ne faisaient qu'un corps avec notre royaume.
Tous avez aussi imité les exemples de vos ancêtres, en donnant B tons les temps les preuves les plus touchantes de votre patriosme et de votre attachement à la mère-patrie. Recevez, en vous ^Mrant de la Suède , l'expression de notre vive reconnaissance , i soyez persuadés que nous avons cru remplir le dernier des Dgagements que vos sentiments envers nous et la patrie nous raient imposés en vous réunissant à une monarchie qui a mainxiant une part si importante aux affaires générales de l'Europe , 1 TOUS remettant sous le sceptre d'un prince dont la main panielle et protectrice s'étend constamment sur tous ses sujets, ; qui n'a pas de plus grande satisfaction que celle de maintenir illgicusemcnt leurs droits.
Habitants de la Poméranie suédoise et de l'Ile de Rogen , nous ms délions par les présentes du serment de fidélité que vous nus aviez prêté, à nous et à nos successeurs au trône de Suède. yez pour votre nouveau souverain le même amour, le même fivouement que vous nous avez montrés ainsi qu'à nos prédésaKurs; alors S. M. le roi de Prusse n'aura point de sujets plus dèles, plus dignes de ses soins paternels. Le contenu du traité itre la Suède et la Prusse prouvera par ses conditions que nous rons, comme vous étiez fondés à l'attendre de nous, donné la lus sûre garantie à vos droits et à vos privilèges. En nous sépamt de vous, nous vous recommandons tous, et chacun de vous
en particulier, à la protection da Trës-Haat. Noos n'onUtarail jamais, dans quelque circonstance que ce soit , h fidélité ifÊH TOUS nous aviez vouée. Fonctionnaires poMIcs, babitiMs elfe toutes les classes, vous tous enûn que ceci Concerne» ne jamais que ce souvenir ne soit constamment cher à notre soyez convaincus qu'il n*y a que votre bonheur è ftÊèr «|i^ puisse nous consoler de ne pouvoir plus désormais y coutiibt^ ffue par nos vœux.
Donné dans notre palais de Stockholm , te i*' octobre 181I.
CHAKUS.
Actes de prise de possession.
Lorsqu'à la suite d'une guerre le sort des armes contraint la puissance qui succombe à subir la loi du vainqueur, il est rare que des i^maniemeots ob 4ai cessions de territoires ne soient la suite obligée de fil défaite.
Ces transmissions violentes, opérées sans l'aveu des populations intéressées, dont elles froissent les intéréte et Torgueil national, portent en elles le germe de leur future dissolution. Les antipathies de moeurs, dcT^igions, d'idiomes ; les dissensions intestines qui en sont la conséquence, finissent tAt ou tard par aboutir à des révoltes, quelquefois à des révolutions. Si aucune association forcée n'est durable entre individus, les associations de peuples ne peuvent Tétre qu'autaat qu'elles sont le produit d'une fusion paisible et voIob* taire : ce que la force seule a fondé n'a de durée qii6 celle de cette force elle-même. Les guerres de nationalité dont une partie de l'Europe a été récemment l6 théâtre ne dénoontrent que trop cette vérité.
Le passage sous une souveraineté nouvelle se constate, à la suite des traités, par un acte de priie de possession j qui se publie sous forme de déclarcUion adressée aux populations conquises ou cédées.
La prise de possession peut avoir lieu également par suite d'échanges de territoires convenus à Tamiabie enfare deux puissances, ou en vertu des droits hérédi^* taires qu^un souverain transmet, par son décès, à une branche collatérale de sa famille.
Prise de possession du duché de Hotstein par te roi
de Danemark. (1773.)
Déclaration.
Chrétien VII , par la grâce de Di«u , roi de Danemark, de Norvège , etc. ,
A tous les habitants de la partie que le grand-doc de Russie a ci-devant possédée dans le duché de Ilobtein , soit en commun avec nous, soit séparément, salut; savoir faisons:
Il a plu ^ la divine Providence de bénir d'un heureux succès les efTorts que nous avons faits pour terminer à Tamiable tous les différends qui subsistaient depuis longues années entre les rois nos prédécesseurs et la sérénissime maison de Schlesvig-Holstein-Got» torp, et pour affermir et assurer la tranquillité générale du Nord ; de façon qu'avec Taide amicale et sous la médiation de la sérénisrime et très-puissante princesse notre très-chère et très-aiméc sœar, notre amie et voisine , madame Catherine II , impératrice et autocratrice de toutes les Russies, non-seulement il a été heureasement rétabli une bonne intelligence durable et une étroite amitié entre nous et le sérénissime prince et seigneur Paal-Pétrovritz, prince impérial, successeur héréditaire et gnnd-dnc de
toutes les Rassies, notre très-cher et très-aîmé cousin et frère; mais aussi que, pour éloigner tout ce qui pourrait à l'aTenir causer de nouvelles mésintelligences dans la sérénissime maison d*(McBbourg , il a été convenu et arrêté d'échanger nos deux d'Oldenbourg et de Delmenhorst contre la portion grand-i possédée tant en commun que séparément dans le duché de Bok^ stein. Vu donc qu'en conséquence de cette union toute U porâoi^ que S. A. I. le prince héréditaire de toutes les Russies aTait po^ sédée jusqu'ici , tant seul qu'en commun avec nous , dn duché dp Holstein et des pays qui en dépendent ou qui sont censés y appartenir, a déjà été formellement cédée de sa part, avec le droit de souveraineté et tous autres droits de propriété et de seigneurie, prérogatives et privilèges qui avaient appartenus jusqu'ici à S. A. I., et a été transportée de sa part tant à nous qu'à nos descendantt mâles et à toute notre maison royale en ligne masculine ; et comme tous les prélats, vassaux et habitants possessionnés, de mémeqv tous les ofliclers ecclésiastiques et séculiers, civils ou militaires, et en général tous les sujets et habitants des villes, bourgs, et do plat pays , ont reçu ordre , par les lettres patentes de S. A. li expédiées expressément à cet effet, de nous considérer à l'aTeoir comme leur unique seigneur et souverain ; nous nous attendoBS, en conséquence, et nous nous assurons que tous en général, et chacun en particulier, vous nous reconnaîtrez, selon votre devoir, pour votre légitime seigneur et héréditaire souverain , et noas témoignerez toute Tobéissancc due et une ûdélilé inviolable, ennoos prêtant, à notre réquisition, le serment usité de foi et d'hommage; en un mot« que vous vous conduirez envers nous, à tous égards, comme il appartient à des sujets loyaux et chrétiens envers le seigneur et souverain que Dieu leur a donné. En revanche nous, de notre côté, nous vous promettons et assurons, par les présentes ^ lettres patentes, pour nous et pour nos successeurs au trône, qM nous accorderons notre bonté et grâce spéciale à tous les habitants des districts possédés ci-devant en commun ou séparément par le grand-duc, et qui sont entrés à présent sous notre souveraineté exclusive; à tous les prélats, à la noblesse, aux possesseurs de biens nobles ou de chancellerie , ainsi qu'à toutes les autres communes et sujets, de quelque rang ou condition qu'ils soient, dans
les villes, boorgs et au plat pays, que nous les ferons jouir de notre protection et de nos soins patemeb; que nous les maintiendrons tous dans leurs droits bien acquis et les libertés légitimes qui leur ont été accordées j)ar leurs anciens souverains ; que nous confirmerons tous les privilèges , exemptions et faveurs dont ils jouissent ; enfin, que nous aurons constamment pour but d'avancer de toote manière leur bien-être , leurs avantages et leur pro- 'spérité.
En foi de quoi nous avons signé les présentes df notre main , et y avons fait apposer notre sceau.
Christian.
J.'P, de Bertutarff,
Priée de possession de la ville et du territoire de Cracovie par l'empereur d'Autriche. (i8&6.)
Déclaration.
Ferdinand l^ , par la grâce de Dieu , empereur d'Autriche , etc.
La ville de Cracovie et le territoire adjacent ayant été , par la paix de Vienne du i^ octobre 1809 , détachés de notre empire et réunis à l'ancien duché de Varsovie , mais ayant été conquis^ à la suite des événements de la guerre de 1812, par les troupes russes , feu notre auguste père, l'empereur François I*", conclut le 3 mai (21 avril) 1815 , avec les cours alliées de Prusse et de Russie, une convention portant que Cracovie , avec le territoire qui lui avait été assigné , serait dorénavant une ville libre et indépendante placée sous la protection de ces trois puissances. On avait mis pour condition expresse et nécessaire de cette disposition que ladite ville observerait une stricte neutralité , qu'elle s'engagerait à n'admettre chez elle aucuns réfugiés qui seraient sujets des trois puissances protectrices, et les livrerait immédiatement aux autorités compétentes.
Cependant une triste expérience de seize années a démontré que Cracovie n'a pas rempli ces conditions de son existence indépendante ; qu'au contraire elle a été depuis 1830 le foyer continuel
d'intrigues fomentées coalre les trois puissances proCfictricei, jn»-* qu'à ce qu'enfin en février do celte année , elle esl deieiiM ta théâtre de scènes plus violentes et plus dan^^ereaseB que j Après que son gouvernement et sa constitmion eurent été et que la ville fut tombée au pouvoir d'un certain leabi» db^ conspirateurs , qui usurpèrent le litre de gouverneuMnt tionnaire de Pologne , et engagèrent les habitants de parties de Tancien royaume de Pologne à s'insurger et à les amies contre les gouvernements existants» des bandes amfe ont envahi le territoire de Cracovie.
Cracovie a dû être occupée de nouveau par les troupes dei trois puissances protectrices et placée sous un gouvernement provisoire , subordonné à nos autorités militaires.
Ces événements nous mettant dans Timpossibilité de rétiUr les bases de la liberté et de l'indépendance de Cracovie , détroilo par les ennemis de l'ordre et de la tranquillité en Europe» itpf^ nétré de Tobligation de protéger contre les attaques et lesmenéo de ce même parti révolutionnaire non-seulement nos fidèles kabitants de la Gallicic , mais même la partie loyale et amie è l'ordre de Cracovie , nous avons , conjointement avec LL. MIL le roi de Prusse et l'empereur de Russie, pris en sérieuse conÉKraition le sort futur de Cracovie. A cet effet , nous avons ûdtoQfrir des négociations avec les plénipotentiaires spéciaux des coonè Berlin et de Saint-Pétersbourg.
Le résultat de ces délibérations a été une convention pMsée ï Vienne le 6 novembre de cette année , en vertu de laquelle Is trois puissances protectrices de la ville de Cracovie, abrogeant Itf traités conclus le 3 mai 1815 , relativement à cette ville, oot décidé que ladite ville et son territoire seront replacés sous notre domination, comme ils l'avaient été avant la paix de Vienne di 14 octobre 1809 , sous le règne de feu notre auguste père et prédécesseur.
En conséquence, nous prenons possession, comme nous k faisons maintenant , de ladite ville de Cracovie et de son tcfiitoire ; nous les annexons pour toujours à notre couronne et les déclarons partie indivisible de notre empire» auquel nouslesréanissonsw
Noos chargeons notre cbambeUan , conseiller actuel de régence I capitaine de la ville de Prague , comte Maurice de Deyon , de eue prise de possession* en qualité de notre commissaire aulique , C awnmftns tous les habitants de la ville de Cracovie et de aon Buom territoire, dans leur propre intérêt» de témoigner une stricte hlifiance à ce commissaire aulique, délégué par nous, ainsi ll9*m antorités reconnues par nous et à celles que nous pourrons Ire dans le cas de nommer encore, et de se conformer ponctnelameiit aui mesures prises par nous , et k celles qui pourront Tétre lav b suite. En revanche, nous leur promettons de maintenir et Ift.prot^^er notre sainte religion , de rendre une justice impariaity de répartir équitablement toutes les chargea , et de veiller (Ôetemem à la sécurité publique. Ceux qui se rendront dignes lit HOMro clémence par une prompte soumission ^ la présente mel)upe« prise dans leur propre intérêt, ainsi que par leur attache- Mot à notre maison , trouveront toujours en nous un prince llMKft bienveillant ; nous nous efforcerons de les faire participer, nllliil qu'il dépendra de nous, aux bienfaits qu'une annexion à IM grande et puissante monarchie est en état de procurer aux mhf1ir*° de Cracovie.
Dwioé k notre résidence de Vienne, le U novembre 18A<>, doudème année de notre règne.
Ferdinand.
Prise de possession des duchés de Parme, Plaisance et Gvastaiiay après ie décès de i^impératrice Marie- Louise, (i8^7. )
Déclaration.
Charles-Louis de Bourbon , infant d'Espagne , par la grâce de Dieu , duc de Parme , Plaisance , etc.
Le Dieu lout-puissani ayant, dans ses niipénétrables décrets, appelé h lui l'archiduchesse Marie-Louise d'Autriche, votre bienaimée souveraine , notre famille va revenir , après de longues an-
nées , aa milieu de vous , en vertu des traités qui la rffaMhucjf sur le trône de ses aïeux.
En prenant le gouvernement de cet État , nous vous asBoroBi que tous nos soins seront consacrés à votre bonheur. Noos somaei fermement décidé à régner sur vous avec justice et amour, à mn procurer tout le bien-être possible , et à considérer comme aoire premier devoir le respect dû aux lois, le maintien de Tordre piblic et de la tranquillité de nos bons et ûdèles sujets.
La profonde vénération que nous conservons pour la mémoire de la glorieuse princesse qui nous a précédé sur ce trône, cl h conviction dans laquelle nous sommes que les institutions étaUto par elle , telles que nous les trouvons en vigueur , soDt otiiei ï votre bien-être actuel, nous portent à vous déclarer que n'entendons y apporter aucun changement , mais que nous tendons marcher sur ses traces dans les voies de piété, d*a de justice et de fermeté qu'elle a suivies.
Nous confirmons les ministres , les autorités civiles et ndlitaiiti actuellement en exercice dans leurs fonctions, en vertu dei décrets souverains de l'auguste défunte votre souveraine , et vm espérons que leur constante fidélité et leur attachement mmékront à porter le poids des devoirs de la souveraineté dans ces tODp difficiles.
Mes bien-aimés sujets , le souvenir de mes aïeux doit être livant encore dans la mémoire de beaucoup d'entre voos; noos nous estimerons heureux de suivre leur exemple et de nous montrer à vous père tendre et affectionné , bien convaincu que vo0 vous montrerez également fils affectionnés , respectueux et soumis , afin qu'il y ait entre nous paix et accord , et que Dieo répande sur nous tous ses célestes bénédictions.
Donné à Modène , le 25 décembre 1847.
ClIARLES-LOUIS.
ACTES DE PROTESTATION
Actes de protestation.
Les actes de protestation ont pour objet de réclamer cootre des violences , des usurpations , des empiétements^ préjudices ou lésions quelconques du fait d'une puissance , en se réservant , selon les moyens d'action dont on dispose , de les repousser ou d'en recevoir satisfaction en temps et lieu.
Pour que toute réserve des droits lésés puisse être faite, il importe que ces droits soient clairement établis dans l'acte qui proteste, en regard du fait qui les viole ou qui les blesse.
L'acte de protestation revêt plus ou moins les formes du manifeste, à moins que les circonstances ne portent à leur donner de préférence celles du mémoire.
Assez souvent, dans les actes de cette nature, on admet les formes judiciaires, en faisant intervenir les tribunaux.
Si la puissance contre laquelle la protestation a été dirigée y répond pour en réfuter les allégations ou les arguments , l'acte qu elle publie à cet effet reçoit le nom de contre-protestation.
Lorsqu'une protestation a été faite entre les mains d'un ministre accrédité, ce ministre ne peut, à moins d'avoir par devers lui des instructions éventuelles de son gouvernement, recevoir ladite protestation qu'orf référendum , en s'abstenant de toute démarche et de toute réponse jusqu'à ce qu'elles lui soient dictées par sa cour.
ACTES DE PROTESTATION
Protestation du roi de Saxe. (181/i.)
Frédéric^Atigaste , par la grâce de Dieu, roi de Saxe, dncfc VaisoTÎe, «la
Nous venoQS d'apprendre , avec une vive douleur, que DoUe royaume de Saxe va être occupé provisoirement par Ifô troiq» de S. M. Prussienne.
Constamment décidé à ne point séparer notre sort de celui de nos peuples, rempli de confiance en la justice et la magnanioiité dis monarques alliés , et nous proposant d'accéder à leur alliance aussitôt que uous eu aurions les moyens, nous résolûmes, aprèi la bataille de Leipzig, d^aitcndrc dans cette ville les vainqueurs; mais les souverains refusèrent de nous écouter. On nous obligea ^ de sortir de nos Étals et de nous rendre à Berlin. S. 31. Tempereur de Russie nous fît néanmoins connaître que notre éloignemcnt de la Saxe n*étaît commandé que pour les intérêts nMlitaires; S. M. nous invita en même temps à loi vouer om confiance entière. Nous reçûmes aussi de LL. MM. rempmor d'Autriche et le roi de Prusse des preuves touchantes d'inlérél et de sensibilité. Il nous était permis , en conséquence , de ooos abandonner à l'espoir qu'aussitôt que les considérations militaires auraient cessé nous serions réinlégré dans nos droits et renda à nos sujets bien-aimés. Nous étions d'autant plus autorisé ï attendre un prompt et heureux changement dans notre sitaalioB que nous avions liait connaître aux souverains alliés notre désir sincère de coopérer au rétablissement du repos et de la liberté, et que nous avions manifesté de toutes les manières dont on ooos avait laissé le pouvoir notre dévouement véritable à leurs personnes et k la cause qui a été l'objet de leurs efforts.
La paii contioeavec la Fraace, il nous fat infiniment donloareax d'^H^reedre que nos iiKCances réitérées pour obtenir ootie prompte réintégration n'avaient point été accueillies, que soi justes espérances se trouvaient encore déçues , et que la décisiott de nos plus chers intérêts et de ceux de nos peuples avait été
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ajoaniée aa congrès de Vienne. Loin cependbat d*ajo«ler foi aux iiraits répatidas sur le sort de nos États depnis Pépeqve de h paix de Paris, nous mettons une confiance entière dans la justice des monarques alliés , quoiqu'il nous soit impossible de pénétrer les motifs des procédés qu*on a suivis envers nous.
Conserver et consolider les dynasties légitimes, tel a été le graml but de la guerre qui vient d'être heureusement terminée : les puissances réunies pour cet efTot ont procbmé ii différentes reprises, de la manière la plus solennelle, qu'éloignées de tout projet de conquête ou d'agrandissement elles n'avaient en vue que le rétablissement du droit et do la liberté en Europe. La Saxe, en particulier, a reçu l'assuranco la plus positive que son intégrité serait maintenue. Cette intégrité comprend essentiellement la conservation de la dynastie pour laquelle la nation a manifesté publiquement son constant attachement et le vœu unanime de rester unie à son souverain.
Nous avons communiqué aux principales cours de TEurope un eiposé franc et complet des motifs qui avaient dirigé notre marche politique pendant ces derniers temps ; et fidèle à la confiance inébranlable que nous mettons dans leurs lumières et leur justice , nous nous persuadons qu'elles ont reconnu non-seulement la ))nrcté de nos Intentions, mais aussi que la i)osition particulière de nos États et l'empire des circonstances nous ont seuls empoché de prendre part à la lutte entreprise pour la liberté de rAllemaç;ne.
L'invioiahiiiié de nos droits et de ceux de notre maison sur l'héritage de nos ancêtres, bien et justement acquis, est reconnue. Notre prompte réint»'grali()n doit en être la suite.
Nous manquerions à des devoirs sacrés envers notre maison royale et envers notre peuple, en gardant le silence sur les mesures nou\ elles projetées contre nos États an moment où nous sommes en droit d'en attendre la restitution. L'intention manifestée par la cour royale de Prusse d'occuper provisoirement nos États de Saxe , nous oblige de nous prémunir contre une démarche pareille, nos droits étant fondés, et de protester solennellement contre les conséquences qui pourraient être tirées de cette mesure.
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fiMT solte des traîiés existants, est le reprétantaoi do ckef de h ligne de Schleswig-Uolstcin-Gottorp eo Allemagoe, S. A. R. le grand-duc d'Oldenbourg n*a vu dans cette déclaration , faite sans son consentement , qu'une opinion de S. M. le roi ; et en même temps S. A. R. a acquis la conviction , en sa qualité de chef de sa OMison, qu'elle était tenue de maintenir ses droits éventuels coofre tMtes les conséquences préjudiciables à ces droits et à ceuxdesa maison que Ton pourrait tirer de cette lettre patents, et de protester solennellement
Hambourg, le 18 juillet 18^6.
Actes d'abdication.
L'acte public par lequel un prince déclare renoncBr au trône ne saurait 6tre l'objet de préceptes spéciaux quant à sa forme. Dicté sous l'influence de circonstances toutes personnelles, par dégoût ou lassitude du pouvoir, ou signé sous la pression irrésistible d'événements dont le choc détermine ce sacrifice de l'autorité suprême y élective ou héréditaire, l'acte d'abdication doit nécessairement refléter, dans l'énoncé de6 faits qui l'imposent, les agitations et les amertumes qui accompagnent toujours ce suicide politique (").
(^) Pnrmi les abdications mémorables^ volontaires ou contraintes^ nous citerons les suivantes :
Charles-Quint, empereur d'Allemagne, roi des Espegnes (455<^); Christine, reine de Suède (4654); Philippe V, roi d'Espagne (4724); Victor- Amécicc II, roi de Sardaigne (4730); Charles IV, roi d'Espagne (1808^; Gustave IV, roi de Suède (4809); Louis-Napoléon, roi de Hollande (4 810); l'empereur Napoléon (184 4); Viclor-Emmanuel, roi de Sardaigne (4824) ; Charles X, roi de France (4830); Guillaume I", roi des Pays-Bas (4840); Louis-Philippe I»"", roi des
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ACTES d'abdication.
A eu d'aédication de l'empereur 'Napoléon. (181/i.)
Déclaration.
Les puissances alliées ayant proclamé que Tcmpereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe » Temperenr Napoléon , fidèle à ses serments , déclare qu'il renonce , pour lui et ses héritiers, aux trônes de France et d'Italie, et qn'il n'est aucun sacrifice personnel , même celui de la vie , qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de la France.
Fait au palais de Fontainebleau, le 11 avril 18i/i.
Napoléon.
Acte d'abdication {sous forme de (eUre) de Charles X, roi dé France, et de son (Ils le dauphin. (1830.)
A mon cousin le duc d'Orléans, lieutenant général du royaume. Mon cousin , je suis trop profondément peiné des maux qui
(*) En 1815, rempereur Napoléoo, contraint de déposer pour la seconde fuis la couronne , lit la déclaration suivante au peuple français :
n En commençant la guerre pour soutenir l'indépendance nationale , je «oini'tais 8ur la réunion de tous les efforts, de toutes les volontés, et le concours de toutes les autorités nationales. J'étais fondé à espérer le succès, et j'avais bravé toutes les déclarations des puiiisancea contre moi. Les circonstances paraissent changées : je m'offre en sacrifice à la haine des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclarations et n'en avoir jamais voulu qu'à ma personne ! Ma vie politique est terminée , et je proclame mon ûls , sous le titre de Napoléon II , empereur des Français. Les ministres actuels formeront provisoirement le conseil du gouvernement. L'intérêt que je porte à mon fils m'engage à inviter les chambres I organiser sans délai la régence par une loi. Unissez- vous tous pour le silot public et pour rester une nation indépendante.
Donné au palais de TÉIysée, le 12 juin 1815.»
NAPOLltoff.
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affligent ou qui pourraient menacer mes peuples pour ii*am pas cherché un moyen de les prévenir. I*ai donc pris la rtehtion d^abdiquer la couronne en faveur de mon petit-fibkdoc de Bordeaux.
Le dauphin, qui partage mes sentiments, renonce aosai ses droits en faveur de son nevco.
Vous aurez donc, en votre qualité de lieutenant génènl ds royaume , à faire proclamer Tavénemcnt de Henri V è la ronnc. Vous prendrez d'ailleurs tontes les mesores qu xtm cernent pour régler les formes du gonv^rneiiient pendant k» norité du nouveau roi. Ici , je me borne à faire oommUr m dispositions; c'est un moyen d'éviter encore bien des naK
Vous communiquerez mes intentions au corps dî|»loaali|M, 4t TOUS me ferez connaître le plus tôt possible la proolaiMCiHi|iff laquelle mon peiit-fils sera reconnu roi sous le nom de Henri T.
Je charge le lieutenant général vicomte de Foissac-Latov de vous remettre celle lellrc. Il a ordre de s'entendre avec tw pour les arrangements à prendre en faveur des personnel qi m'ont accompagné , ainsi que pour les arrangements uiuvouHb en ce qui itn* concerne, moi et le reste de ma famille.
Nous réglerons ensuite les autres mesures qui seront la 000^ quence du cliangement de règne.
Je vous renouvelle , mou cousin , l'assurance des sentimeoU avec lesquels je suis votre affeciioniié cousin,
Chaules.
Lodis-Antoinl
Acte d' aùdicalion de GuiUaume /«% roi des Payi-Mê
Proclamation.
Nous Guillaume , par la grâce de Dieu , roi des Pays-BUi prince d'Orange-Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc.
Pénétré d'une res^peclueuse reconnaissance pour raîde«r#couragemcnt et l'appui dont le tout-puissant souverain des fMples ne nous a pas laissé manquer dans les haiites fonctions aox-
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^mUm il notii a appelé , nom pottvoiu avec satiiiKtkMi reporter notre vue nir ia période de près de vingt ans peadant laquelle wmm anm gonverné noire patrie et le grand*duché de Lnenbourg, et pendant laqadle aussi nous nous sommes efforces selcm DOS moyens, et conformément aux régies et prescriptions de la loi fondamentale , de contribuer au biennitre et au bonheur de nos bien-airaés sujets et à celui de cette patrie à laquelle nos ancêtres étaient si étroitement liés, coomie nous lui sommes nous- Mime si fortement aliaché.
Les abondantes bénédictions du Tout-Puissant n*ofit point manqué à notre gouvernement ; même sous la triste impression des événements politiques des dernières années, qui nous ont occamonné de nombreux chagrins et des soins non interrompus ^ ■ons avons éprouvé dans toute son étendue sa paternelle in- :e.
Les soins et les difficultés du gouvernement s'appesantissent nous; nous les éprouvons de plus en plus |)ar l'accroissement de nos années , et par l'idée du devoir qui nous est imposé d'apporter quelques changements , et de suivre dans le maniement des affaires du royaume quelques règles autres que celles qui étaient prescrites et établies par la loi foudamcutaie, avant les changements et additions qui y ont été récemment apportés.
Par notre publication du 4 septembre dernier, nous avons arrêté ces changements et additions, dont l'effet se trouve ainsi en voie d*exécution.
Apr^s mûre délibération , nous avons estimé que cette époque était ta plus opportune pour donner suite an dessein que nous avons formé depuis' longtemps de passer en paix, et délivré des soins du gouvernement , le reste des jours que Dieu nous destine, avec le souvenir reconnaissant de tout ce que son amour et sa sagesse nous ont accordé.
Une main ferme, puissante, une existence plus jeune libre des soucis de la vieillesse , et que les souvenirs antérieurs ne font pas chanceler, sont exigées désormais pour conduire les affaires du royaume et travailler à son bien-être. Pleinement convaincu que le poids de la couronne nous affaisserait et nous mettrait dorénavant hors d'état de consacrer tous nos instants à
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vdllcr avec Tigilance et atuchement aux chers intérêts de m» bien-aimés sujets, nous ayons arrêté , après mûre réflexion et èe notre volonté pleine et entière, de clore irrévocablonent aojoord'hui notre long règne, et de transmettre notre soovmiaelé royale, grand-dncale et ducale, à notre fils bien-aimé le priiee d'Orange, qui est le successeur légitime de nos coaronnes rofik, grand-ducale et ducale.
Nous remercions nos bien-aimés sujets des preuves de coi* fiance et d'attachement que nous en avons reçues pendant IMk la durée de notre règne ; et nous sommes convaincu qu*ib acce^ terontavec amour et respect leur nonveaa roi, auquel la ptfrie est déjà si redevable , et qui , avec un cœur profondémeat éM, mais cependant avec un mâle courage et en élevant un itgwl humilié vers le trône de Dieu , a reçu aujourd'hui de nos uàê les couronnes de la Néerlande, do Luxembourg et do Liniho^b pour être portées par lui et ses successeurs légitimes, par «M de l'acte solennel de notre abdication et transmission volootain: lequel acte sera transporté, par nos soins, dans les arrJûveiii royaume et du grand-duché pour y être déposé et gardé.
Finalement, nous ordonnons que notre présente proclaoïitioif par laquelle nous terminons notre règne , sera publiée dans M séance solennelle du conseil suprême des Pays-Bas, descoonde justice provinciales, de la cour criminelle d'Amsterdam, ûf que des cours de justice des arrondissements, et par suite dai les tribunes des conseils des chefs-lieux de provinces, et sot de plus aflichée dans les lieux usités; enfin, qu'elle sera inérée dans la feuille de l'État.
Fait à Loo , cejourd'hui 7 octobre 18/!i0.
Guillaume.
Par le roi :
Fan-Douen.
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Abdication de f empereur d'Autriche Ferdinand I",
Proclamation.
Ferdinand P', par la grâce de Dieu, empereur d'Aulricbe, roi de Hongrie et de Bohême , de ce nom le cinquième, roi de la Lombardie , etc.
Lorsqa'après la mort de notre père, feu l'empereur Fran- I*', nous montâmes sur le trône comme étant son successeur
[itime, pénétré de la sainteté et de la gravité de nos devoirs invoquâmes tout d*abord le Seigneur pour qu'il nous accordât son assistance.
Nous eûmes pour principe le maintien des droits , pour but l'accroissement du bonheur des peuples soumis à notre sceptre.
L*aaiour et la reconnaissance de ces peuples nous récompensèrent suffisamment des peines et des soucis du gouvernement , et même, tout récemment, lorsque des tendances criminelles soDt parvenues à porter atteinte à l'ordre légal et à attiser la guerre civile dans une partie de nos territoires, l'immense majorité des populations a conservé la fidélité due au monarque. Des témoignages propres à consoler notre cœur attristé au milieu de ces pénibles épreuves sont arrivés à nous de toutes les parties de l'empire.
Mais les événements qui se sont succédé , le besoin et l'urgence d'une grande et vaste transformation des formes administratives de nos États , qu'en mars dernier nous nous sommes proposé d*opérer, nous ont fermement convaincu qu'il faudrait des forces plus jeunes que les nôtres pour faire avancer cette grande œuvre et pour l'accomplir avantageusement.
Après mûre réflexion, et pénétré de la nécessité absolue de cette démarche , nous avons résolu d'abdiquer solennellement, par la présente, le trône impérial d'Autriche.
S. À. I. notre frère et successeur légitime , l'archiduc François-Charles, qui nous a toujours fidèlement aidé et qui a partagé nos peines , a déclaré et déclare par le présent manifeste , signé
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en même temps par lui, que lui aussi renonce à la couronne périale autrichienne en faveur de son fils S. A. L TarchB^ François-Joseph.
En df'gageant de leurs serments tous les fonctionnaires de rÉtat, nous les recommandons à leur nouveau souverain, eon» qui ils auront à remplir dorénavant leurs devoirs de fidélité.
Nous disons adieu à notre brave armée en lui exprimant noire reconnaissance.
Se rappelant son serment sacré, véritable rempart contre feh nemi extérieur et contre la trahison à l'intérieur, elle t'est INjours montrée, et dans les derniers temps plus que jamais, M ferme soutien de notre trône , un modèle de fidélité , de fcmMlf et de mépris de la mort. Elle a été le salut de la mcmarchiB M* nacée , Torgueil et Thonneur de la patrie commune. Elle le m» géra avec le môme amour et le même dévouement' antour et M nouvel empereur.
En dispensant enfin les peuples de l'empire de leurs èerin envers nous, et en transmettant tous ces devoirs et droits, solennellement et publiquement, à notre nevev aimé , en sa qualité de successeur légitime, nous ces peuples à la grâce et à la protection de Dieu. Que la Ti Puissant veuille leur accorder de nouveau la paix intérieure, nmener au devoir ceux qui s'en éloignent , à la raison ceux fn 11 foulent aux pieds; qu'il daigne rouvrir les sources dessédiéef A bien-èlre et combler tout l'empire de ses bénédictions; cpi'il veuille aussi éclairer et soutenir notre successeur, rempereir François-Joseph P*^, et lui donner la force nécessaire ponr res* plir sa haute et difficile mission, à son propre honneur, à la gWff de notre maison impériale^ en assurant le bonheur des pespi* qui lui sont confiés.
Donné dans notre résidence royale d'Olmûtz, le S décembre^ Tan 18A8, de notre règne le quatorzième.
Ferdinand.
François- GHARLESi Schwartzenherg.
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Utê. ttmêdieaiion du roi de Sardaigne Ckarlês-Aitert.
(18Zi9) (V).
En rbôtellcrie de Pierre Sislugo. sise rue dd Corrco de celte ille de Tolosa, le ^ avril 1849, devant moi Juas-Severin de amm-Davena , greffier public de S. M. , notaire des royaumrs ; secrétaire de la municipalité de cette capitale ; en présence du durquis Charles Ferrero délia Marmora , prince Macerano, aide 3 camp de S. M. le roi de Sardaigne, et du comte Gustave onza de San Martino, iotendant général, a comparu en pcM'sonne harles-Albert de Savoie , roi abdicaiaire de Sardaigne , lequel khre Youloir coD&rmer et ratifier, de sa propre et libre volOté, l'acte verbal par lui fait à Novare dans la soirée du S mars dernier ;
Acte par lequel il a abdiqué la couronne du royaume de Saraigne et de tous les États qui en dépendqnt , eu faveur de son b aîné Victor-Emmanuel de Savoie. Â celle fin que la présente échraiîon ait rautlienticité nécessaire et qu'elle sorte les effets m*tUe doit produire, il signe de sa propre main, conjointement «ec k» personnes susnommées, et en présence de MM. Antonio-
(^) Cet acte, iVune forme si insolite, fut pnl)lié en langue espniinolc cl 0 laogae italienne par la Gazette pithnontaiseile Turin, du 21 avril 1849. kVtBt sa publication , rabdication du roi Charles-Albert a> ait été officielenent annoncée à la nation par doux proclamation» du lieutenant général k royanme, en date da 26 mars 18^9, l'une aux populations du ro>aume, *Mitre à la garde nationale de Turin. Le premii*r de ces deux actes est ainsi
« Eugène, prince de SaToic-Carignan , lieutenant général de S. M.,
» Je dois TOUS communiquer une nouvelle douloureuse. Le roi Cliarles-
^Ibert, après avoir afTronté avec intrc^piditt^ les balles ennemies, tu le revers
le nos armes, n'a pas voulu plier devant la mauvaise fortune; il a préféré de
•Hnmner sa vie par un nouveau sacrifice. Dans la journée du 23 mars,
' % abdiqué en faveur du duc de Savoie. La reconnaissance des peuples
9rm étemeUe pour lui, ainsi que notre respectueux attachement. Serrons-
^tis antoar du nouveau roi , digne émule des vertus paternelles dans les
Ktailles et gardien intègre des franchises constitutionnelles établies par
^H auguste père.»
EvoAmb m S4T«n.
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Vicente de Parga , chef politique supérieur de celte provinc^sh.
Guipuscoa , et Xavier de Barenitzlegri , député général d^^
province.
En foi de tout ce que dessus , et de ce que les deux demiiyy
susdésignéi in*ont constaté Tidentité des trois premie», /i/
moi-même , greflSer, signé cejourd'hui avec tous les susnommés.
Charles-Albert.
C F errer o (teiia Marmara, Gustave Ponza de San Martino, ji.~F. de Parga, Xavier de Barenitziegrù Devant moi(') :
Juan-Severin de Furum-DavtiML
(') A la suite de cet acte on lit sur l'original:
Je soussigné, Juan-Severin de Furum-Davena, greffier public de S. IL,
notaire des royaumes et secrétaire de la rouDicipalité de cette capitale le
Guipuscoa , ai été présent à la passation de la minute qui demeure ooiri-
gnée au registre courant des actes authentiques tenu par mon fib Jo»-
Maria, également greffier de S. M. et du ressort de cette TÎlle deTohn;
je m'y réfère ; et en foi de ce que dessus et de ce que la première eiptf-
tion est fidèle et conforme à la minute , je la signe et paraphe sur œ pt*
pier ordinaire , attendu que Ton ne se sert pas de papier timbré danseette
province.
Juan-Severin de Furuni-Dacena.
Suivent ; !<> La légalisation de la signature du notaire Juan-Sereria de Furum-Davena, par le licencié Juan-Fnincisco de Arrizabatag^, atoeal près les tribunaux du royaume , premier adjoint de Falcade de TokNit exerçant les fonctions de juge de première instance de rarrondissenat, en date, à Tolosa, du 3 avril 1849;
2"" La légalisation de cette dernière signature par Antonio-Vicente de Parga, chevalier de l'ordre de Saint-Joan de Jérusalem, commandeorde l'ordre royal espagnol de Charles III, clief politique supérieur de 1« F** vince de Guipuscoa, même date;
3^ La légalisation de cette dernière signature par le comte de Sto Lo^i ministre de Fintérieur du royaume, en date, à Madrid, du 6 avril 1M9;
V La légalisation de cette dernière signature par don Pedro-Jose Pidil* marquis de Pidal , chevalier grand'croiv de Tordre royal de Charles Ifl> et premier secrétaire d'État des affaires étrangères, en date , à Madrididn 6 avril 1849;
5" La légalisation de cette dernière signature par le secrétahre de Itl^' gation de Sardaigne, A. Tal*acarne, en date, à Madrid, du 7 avril 1849.
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Réversales.
On désigne sous le nom de réversales ou lettres rérsales la pièce officielle par laquelle une cour reconitt qu'une concession spéciale qui lui est faite par une lire cour ne devra préjudicier en rien aux droits et érogatives antérieures de chacune d'elles (' ). La promesse faite par un général d'armée d'évaler à une époque prévue, et de remettre au légitime issesseur, un territoire ou une place forte qu'un allié 5 son gouvernement lui aurait permis d'occuper penmt la guerre , cette promesse écrite se nomme égaleent réversale.
Lorsque la réversale est signée par le chef de TÉtat le reçoit la forme de lettre patente; lorsqu'elle est inscrite par des plénipotentiaires, elle est rédigée sous rme de déclaration.
Les termes employés dans cet acte doivent être clairs précis, afin de prévenir toute discussion possible ir son interprétation ou sur sa durée (^ i.
\y) C'est ainsi que Tempereur d'Allemagne , dont le couronnement , Ivant la 6u//e à*m^ devait se faire à Âix-la-Chapelle , donnait à ;te ville, lorsque le couronnement avait lieu ailleurs, des ré^tr-- !es, par lesquelles il déclarait que cet acte avait lieu sans préjudirr aux droits de cette ville et sans tirer à conséquence pour Tavenir. (S) 'Les négociations qui précédèrent la paix de 4763, entre la France l'Angleterre, nous offrent à cet égard un exemple mémorable. Dès nnée 4760 les deux cours étaient en négociation pour un armistice sut pour base le siaiu quo ; on convint réciproquement des termes la déclaration qui devait sanctionner ce principe, et déjà le mistère français considérait la chose comme faite. Mais lord Chatham itt) fit inopinément attaquer Tile de Belle-Isle, qui fut conquise, i France porta des plaintes amières et bien fondées de cette viola-
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RETElSif.ES.
BéceruiU tUmnéc par ie prince Emgème de Swm tu émede àhdène, touchant ia restitution de ia fUetét Berseilo, occupée temporairement par ice troupe» t»pcriaUê. (1702.)
Eugèoe, prince de Saroie et de Piémont, etc. , général €i drf de r«mée de S. M. L en Italie, etc.
À A. S. If le doc de Modène ayant, pour preove di respM profond et du déFOuement lélé qu*il a toujours témoignés li S. M. L, généreusemeot accordé la demande i Ini faite j>ar moi an oMi de Sadite Majesté, en remettant en mon ponToir, c'est-lndire et cèlni des forces impériales sons mon commandement, la forteresse de Bersello à lui appartenante et incorporée à ses ÉtMi: jefRumets, en vertu du plein-ponroir qu'il a |do à S. AL I. de me conférer à cet effet, qu'aussitôt que la présente gvecre un cessé , et que les Français seront sortis dltalie , ladite pbce sen fidèlement restituée au sérénissime duc , avec tout ce qui f appartient et s*y trouve aujourd'hui , tant en artillerie que miBH tions de guerre on de bouche et autres accessoires et dépcidanoes , en semblables quantité et qualité que celles qvî lenot reconnues au moment de la consignation et telles qu'elles seroat constatées par Tinventaire dressé et souscrit par les deux parues; et qu'en «as qu'il soit fait de la part de S. M. 1. quelques aoi^ liorations ou augmentations de fortifications, soit au dedans 9à an dehort, le font sera cédé en bénéfice à monsieur le dnc, sitf
tioD des articles convenus, lesquelles amenèrent enfin la rupture des négociations. Lord Chalham, pour justifier sa conduite, allégua)^ termes mêmes de la déclaration, qui en efiet étaient ambigus, et sembiaieat en quelque sorte autoriser son manque de foi; aussi Is cabinet de Veraailk» n'eut-il plus d*autre ressource que de publiflf une espôoe de manifeste, auquel il donna le titre de Parallàtàt^ cmdMe de Im Frtmce d^dela Grande-Bretagne : mais cela n'empêcha point qa'il ne fallût renouer les négociations, et racheter Belle-isleaa pris de k ârande.
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{u'il soit tenu à aucune compensation ou restitution de frais, sous ]aelque titre ou prétexte quelconque. C*est ainsi que Tentend S. M. I. , au nom de laquelle je promets l'entière exécution de tous les points ci-dessus.
En foi de quoi je souscris la présente en y apposant nx>n cachet aceoutamé.
DoMié au quartier géiiénl de Lozzara, le 8 août 1702.
EDGÈSE m SkVOOL
UdnwttaU remue par ta cour de Rueric au mkmtre de France accrédité auprès d'elle, au sujet du titre impérial. (17/i5.)
Sa Majesté le roi de France , par une amitié et une attention toutes particulières pour S. M. Impériale de toutes les Russies, ijmi condescendu à la reconnaissance du litre impérial, ainsi que d'autres puissances le lui ont déji concédé, et foulant que ledit titre lui soit toujours donné à l'avenir, tant dans son royaume quTen dehors dans ses relations avec elle ; S. AL Impériale de tuâtes les Russies a ordonné qu'en vertu de la présente il soit déclaré et assuré que, comme cette complaisance du roi lui est M^agréable, ainsi cette même reconnaissance du titre impérial ne devra porter aucun préjudice an cérémonial nsité entre Les deux cours de S. M. le roi de France ât de S. M. Impériale de toutes les Russies.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 16 mars 1745.
Alexis, comte de Besiucheff, Rumift Miehet, comte de f¥^cronzow.
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CHAPITRE III
PIÈGES ET DOCUMENTS CONCERNANT l'ÉTARLISSEME!(T Bl CARACTÈRE PUBLIC DE l' AGENT DIPLOMATIQUE, AINSI QCE l'exercice et la CESSATION DE SES FONCTIONS.
lettres de créanee» de rappel , de réeréanœ. — Hîfleoon d' •— ]>îscoiirs de congé et lettres pour prendre ooogé. — pooToirt. — Xnttmdîons.
Lettres de créance (').
Le caractère public d'un agent diplomatique s'établit par la lettre de créance qui Taccrédite. Poor les envoyés de première classe ces lettres s'expédient sous forme de lettres de chancellerie, et plus souvent sous forme de lettres de cabinet j qui est celle donnée à la pièce officielle par laquelle les ministres de seconde et de troisième classe sont accrédités.
Le souverain, dans les monarchies, le chef deTËtat ou les hauts fonctionnaires chargés du pouvoir exécutif, dans les républiques, y sont qualifiés des titres qui leur appartiennent, lesquels sont accompagnés des expressions de courtoisie indiquées par le cérémonial; la nomination de l'Envoyé y est suivie de la désignation des fonctions qui lui sont confiées , et le but de sa mission énoncé succinctement, soit qu'elle concerna
(aVoy.T.I,§48.
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:ine Dégociation spéciale , soit qu'elle se restreigne à i ''expédition des affaires courantes et au maintien de [a bonne harmonie entre les cabinets respectifs. — La lettre se termine en priant le souverain ou les représentante de rÉtat auxquels elle est adressée d'ajouter Toi et créance aux communications ofRcieiles, verbales ou écrites, qui leur seront faites par le ministre accrédité.
LETTRES DE CRÉANCE
{De souverain à souverain.)
Lettre de créance de if Envoyé du roi des Français à la cour de StockhMn^. (185&.)
Très-haut, irès-excellent et très- puissant prince, notre trèscher et très-amé bon frère , le dessein que nous a?ons de maintoiir et de resserrer dcf plus eu plus les liens de bonne harmonie €fà subsistent si heureusement entre nos États et ceux de Y. M. ne nous permet pas de différer à donner un successeur au ministre que nous entretenions auprès d'elle. En conséquence, nous afons bit choix du. . . [noms et titres) et nous Ta? ons nommé pour résider à la cour de V. M. en qualité de notre Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La connaissance particulière que nous avons des qualités qui le distinguent , les preuves qu*il nous a données également de son zèle pour notre service et de son dévouement \ notre personne,, ne nous laissent aucun doute sur la manière dont Il remplira les honorables fonctions que nous loi avons confiées. Néanmoins, nous lui recommandons encore avant tonte chose de ne rien négliger pour se concilier Testime et la confiance de V. M. , senl moyen de mériter notre approbation. G*est dans la conviction où nous sommes qu'il pourra complètement répondre à nos intentions à cet égard que nous prions V. M. d'accueillir notre ministre avec bienveillance, et d'ajouter une créance entière à tout ce qu'il lui dira de notre part, surtout lorsqu'il lui expri*
CHAP. UI. LETTRES DE CRÉANCE
mera les assurances de la sincère estime et de la parfaite que nous avons pour Y. M. , ainsi que les ?œux que nous !* mons pour h prospérité de ses États et la gloire de son Sur ce, nous prions Dien, très-haut, très-excellent et sant prince , notre très-cher et très-amé bon frère, qe*3 voi^pjf en sa sainte et digne garde. Écrit en notre palais de Mcoiiy; k vingt-quatrième jour du mois de juillet de Tannée de girteai huit cent trente-quatre.
Votre bon frère, {Signaturt.)
Monsieur mon (rère , le vif désir que j'ai de ne laisser auoia intervalle dans Texercice de la mission que remplissait auprès de Y. RI. le sienr comte de.... , m'a déterminé à faire cUxdo sieur marquis de..., , et je i*ai nommé pour ré^der à sa coor,ea qualité de mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La connaissance particulière que j'ai diî ses talents , de sa prudence et de son zèle pour mon service, et les [n^ores réitéréd qa'il m'a données de sa fidélité et de son attachement à m |N^ sonne, m'inspirent la conviction qu'il saura justifier UNupl^ ment la nouvelle marque de cooûance que je lui accorde, cKp'l s'acquittera avec distinction des honorables fonctions aoxqaelei |e l'ai destiné. Comme ce ministre connaît parfâitemeBtkiKitimentsqoi m'animent pour Y. M., personne ne peut lescipnmer plus coaveuablement en mon nom. Je lui recommafldefStîmlièrement de chercher les moyens les plus propret à t concilier l'approbatioB et la confiance de Y. M. , et de ne fis négliger de ce qui pourra maintenir et accroître la bomw iiiil' ligence qui subsiste si heureusement entre nos États. Je la fri^ d'accorder one créance pleine et entière à tout ce qu'il ïà tt^ de ma part, surtout lorsqu'il lui renouvellera les asemiaDCgfc la haute estime et de la paHiaite amitié avec lesquelles je s«^ Monsieur mou frère^ de Y. M.
le bon frère, N.
LETTBES K CBÉASCE. if9
Monsieur mon frère, les affaires de famille et la santé da comte de. .... m'ayant déterminé à lui domer une antre destination , et Toolant le remplacer par un Envoyé extraordinaire qni pût être (gdement agréable à Y. M. , mon choix s'est fixé sur le comte de...., dont les qualités répondent dignement au nom distingué qii'H porte, et dont les services passés sont pour moi le sujet fane juste satisfaction. Ces considérations me font espérer que^ tamdis qu'il mettra tous ses soins à cultiver la bonne et ancienne amitié qui existe entre nos maisons royales, il aura aussi le bonheur d'obtenir la précieuse bienveillance de Votre Majesté » et qu'elle voudra bien, en toute occasion, raccueillir avec bonté, et ajouter foi à tout ce qu'il sera dans le cas de lui exposer en mon nom, surtout lorsqu'il lui réitérera l'assurance de la haute considération et de l'inviolable attachement avec lequel je suis, Monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère ,
Monsieur mon frère , n'ayant rien plus à cœur que de cultiver ies relations d'amitié et de bonne intelligence si heureusement rétablies entre nous par le dernier traité de paix, je m'empresse f informer Y. M. que j'ai fait choix du sieur comte de...., et que fe Fai nommé pour résider à sa cour, en qualité de mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. Ses talents , sa prulence , son attachement à ma personne et son zèle pour mon service me persuadent qu'il continuera à mériter mon approbalou dans l'exercice de l'honorable mission que je lui confie. Il ^onaît parfaitement la sincérité de mes sentiments pour Y. M« ; je lui recommande de saisir toutes les occasions de les lui exprimer eu mon nom , et de ne rien négliger pour se concilier son ^me et sa confiance. Je la prie de l'accueillir avec bonté , et d'ajouter une entière créance à tout ce qu'il lui dira de ma part , lartout lorsqu'il lui renouvellera les assurances de la haute estime et de !a parfaite amitié avec lesquelles je suis, Monsieur mon
frère, de Y. M.
le bon frère,
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{D*un souverain à une répubiiguc)
Très-chers et grands amis, alliés el confédérés, j*ai jiq[éi propos de nommer le sieur comte de..., mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de tous. Les ordres qoe je loi donne en cette qualité vous feront connaître l'aflection véritaUe que je conserve pour votre république ; et je ne doute point (pe vous n'ajoutiez une entière créance à ce qu'il vous dira deoi part Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, très-chers et grands aflÉ, alliés et confédérés, en sa sainte et digne garde.
Votre bon ami^ allié et confédéré,
Lettre de créance de l'ambassadeur du roi des Frûnçêû près la Confédération fietvttique. (18W.)
Louis-Philippe , roi des Français ,
Très-chers et grands amis, alliés et confédérés, la vériliblerffection dont nous n'avons cessé d'être animé pour vous, et OPCrs désir de maintenir et de resserrer de plus en plus les relations ami* cales qui subsistent si heureusiinent enire la France et la Gooftdération helvétique, nous ont déterminé à ne pas différer d'eflToyer près de vous une personne qui connaissant parfaitement nos sentiments à cet égard en soit un digne interprète. En conséquence,
nous avons fait choix du {noms et titres), et nonsTaifliB
nommé pour résider auprès des louables cantons composant b Confédération helvétique, avec le caractère de notre ambassadenr* La connaissance que nous avons de ses talents et de sa prodenoei son dévouement à notre personne et les services qu'il a déjàrc^ dus à la France dans la carrière diplomatique, tout concoorti nous persuader qu'il justifiera enlicrement la confiance qaenotf lui accordons , et qu'il ne néglig» ra rien pour se concilier égale* ment voire estime et votre bienveillance dans l'exercice des haoW fonctions que nous lui commettons. C'est dans la convlctioii cA nous sommes qu'il y réussira que nous vous prions d'accnriS
LETTRES DE RAPPEL
âTorablement notre ambassadeur , et d'ajouter une créance enière à tout ce qu'il vous dira de notre part , surtout lorsqu'il vous enonvellera les assurances de notre sincère estime et de notre larfaite amitié, ainsi que les vœux que nous formons pour la iroq>érité de la Confédération helvétique. Sur ce , nous prions Oiea qu'il vous ait, très-chers et grands amis, alliés et confédérés,
m sa sainte et digne garde. Écrit en notre palais de , le 39*
our du mois de février de Tan de grâce 1866. Votre bon ami , allié et confédéré,
{Signature.)
{D'un souverain à une ville libre.)
Très-chers et bons amis, nous avons nommé pour être chargé
do soin de nos affaires dans votre ville le sieur comte de , et
nous lui avons particulièrement recommandé de vous assurer de notre bienveillance. Vous devrez lui accorder une entière créance lorsqu'il vous témoignera les dispositions favorables où nous sommes pour tout ce qui vous intéresse, et lorsqu'il s'adressera à ¥008 pour des choses qui concernent le bien de notre service. Sor ce , nous prions Dieu qu'il vous ait, très-chers et bons amis,
en sa sainte garde.
Lettres de rappel (*\
Quand l'objet d'une mission est rempli , ou que toute autre circonstance porte un gouvernement à rappeler son ministre de la cour près laquelle il Tavait accrédité, cette résolution se notifie par une lettre de rappel, dont la forme est la même que celle des lettres de créance.
Si le rappel n'a pour motif qu'un changement de destination ou une promotion, la notification énonce
(*) Voy.T. I,§74.
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ce motif; on y ajoate rassurance qne cette détermntion ne préjudicie en rien anx sentiments d'amitié et de bon vouloir existants, et le désir qae ces sentimBDis subsistent entre les deux cours. Le ministre est diiri^ d'en réitérer L'expression de vive voix daii8 80ik«dience de congé.
Si, au contraire, une gestion inintelligente OQ tonte autre cause de non-satisfaction a donné fieu anrappd, le gouvernement dont Tenvoyé tenait ses pouvoirs ne consigne point dans la lettre qui les lui retire les raisons réelles de sa décision : des considérations politiques ou des ménagements personnels la lui font motiver plutôt sur la mauvaise santé de son agent ou sur des affaires de famille qui nécessitent son départ.
Le style de ces lettres varie selon les eirooQAtaaetf et la nature des rapports qui existent entre les don gouvernements ; mais lors même que le rappel du ninîstre a lieu pour cause de mésintelligence, c'est avec modération qu'il convient d'indiquer les griefe qoi l'ont fait naître, afin de ne pas accroître par on ton d'aigreur les difficultés actuelles et rendre toute réconciliation impossible.
LETTRES DE RAPPEL
(De souverain à souverain, )
Monsieur mon frère , ayant jugé coD?eoable d'envoyer à...
en qualité de mon ambassadeur, le comte de. » qui exerçât
remploi de mon EiiToyé extraordinaire et ministre -plénipotcBtîaire auprès de Y. M. , je lui ai donné l'ordre de prendre congé éTelle; mais comme l'autorisation qu'il avait obtenu de renflir en l'a mis dans le cas de quitter sa résidence avant de ONh
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mitre la nouYeUe missioa que je lui deslioaîs, il ne povra remplir empersoaoe cette dernière foDction de soo ministère. J'espère ine que Y. M. troa?era bon qu'il s'empresse de lui témoigner la ncouttissaoce dont il est pénétré pour les marques de bcmté dont cBe a bien ¥oulu riumorer pendant tout le temps de son séjour auprès d'elle ; et je profite mot-même avec plaisir de cette occ»moa pour renouveler à Y. M. les assurances de la haute estime d de b parfaite amitié avec lesquelles je suis » Monsieur mon Grire,de Y. U.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère, le comte de m'a exposé qae son âge,
rétat de sa santé et la position de sa famille lui faisaient vivement désirer une destination qui le rapprochât de son pays natal. En asoieillant ses vcrax ^ je l'ai en même temps élevé à la dignité de ■Éuslre d'État, tant pour récompenser ses longs services dans la arrière diplomatique qu'afin de lui donner une marque édade ma satisfaction pour l'empressement qu'il a toujours à obtenir et à conserver la Ixenveillance de Y. M. , en se corfbrmant aux sentiments bien connus que j'ai pour elle. En Miendant que le successeur que je lui ai nommé puisse remplir son honorable mission auprès de Y. M. , je ne doute point qu'elle
■e veuille accorder au comte de la permission de lui rendre
personnellement son dernier hommage , et recevoir avec sa cordialité accoutumée les protestations que je le charge de lui réitérer de ma part ; protestations très-sincères, car rien ne pourra jamais altérer la haute estime et la vive amitié avec lesquelles je suis, Monsieur mon frère , de Y. M.
le bon frère, N.
( D'un souverain à une répuélique, )
Très-chers et grands amis , alliés et confédérés, la satisfaction particulière que nous avons des services du sieur comte de...M.9
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notre Envoyé extraordinaire auprès de vous, nous aurait porté ii le laisser plus longtemps dans cet emploi , si son âge et sa snté lui permettaient d*en continuer encore les fonctions. Ayant épri aux instances réitérées qu*il nous a faites à ce sujet, noothn avons accordé la permission de revenir auprès de nous, il a oiàf , avant son départ , de vous témoigner combien sont vrais Icsnbtiments d'amitié et d*attachement que nous avons pour vous, d l'intérêt que nous prendrons toujours à vos avantages partieulien, ainsi que de vous assurer qu'en toutes occasions nous aimerovl vous donner des marques de notre estime et de notre aflectîoi. Priant Dieu qu'il vous ait, très-chers et grands amis, alliés et ooih fédérés, en sa sainte et digne garde. Votre bon ami,aliiéit confédéré ,
Très-cbers et grands amis, alliés et confédérés, nous avons jqê à propos de rappeler le sieur de...... notre Envoyé extraordioiite
et ministre plénipotentiaire auprès de vous, voyant le peu de M des conférences que vous nous aviez demandées , et que dc|ai vous avez si souvent interrompues. Nos intentions n'en étant fB moins pour la paix , comme il vous l'exposera avant son d^» il ne nous reste qu'à vous assurer qu'il ne dépend que de tooi de recevoir encore des marques de notre amitié pour votre ripir bliqtie, et du désir constant que nous avons de vous en donner des preuves dans toutes les occasions. Sur ce, nous prions Dien qu'il vous ait , très-cbers et grands amis , alliés et confédéré!, en sa sainte et digne garde. Votre bon ami, allié et confédéré,
Lettres de récréance (').
On nomme lettre de récréance la réponse que fait lUi souverain à la lettre de rappel d'un ministre public accrédité auprès de lui.
(') Voy.T.I,§73.
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La lettre de récréance exprime la satisfaction du souverain pour la manière dont le ministre qui se retire a rempli ses fonctions auprès de lui pendant son séjour; elle prie le prince ou le chef de TÉtat à qui elle est adressée d'ajouter foi aux paroles d'amitié et de bon vouloir qu'il charge ce ministre de lai transmettre, et particulièrement à celles qui témoignent da désir sincère que la bonne intelligence continue de subsister entre les deux cours. Les termes employés dans la lettre de récréance doivent ùive analogues à ceux dans laquelle la lettre de rappel est rédigée. La forme en est la même que celle des lettres de créance.
Dans le cas où le souverain qui écrit la lettre de réoréance aurait à se plaindre du ministre rappelé, il est rare qu'il l'exprime ouvertement : c'est plutôt par la bouche de son propre ministre accrédité auprès du prince auquel il s'adresse qu'il fait passer sa plainte, l'ii y a lieu.
LETTRES DE RÊGRÉANGE.
{De souverain à souverain,)
lettre de récréance donnée par ie roi des Français au ministre du roi de Danemark rappelé par son souverain. (1836. )
Très-haut , très-excellent et très-puissant prince, notre très-cher Htrès-amé bon frère, nous avons reçu du... (nom du ministre) 1^ lettre par laquelle vous avez jugé convenable de mettre un terme I la mission qu*il remplissait à notre cour avec le caractère d'Enroyé exU-aordinaire et ministre plénipotentiaire de Y. M. La perfioanedu... (nom du ministre) nous est trop agréable pour que
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Dons ne regrettions pas que des raisoos de santé enpêdMtce ministre de continuer ses fonctions diplomatiques auprès de imil Nous lui devons en effet ce témoignage que, pendant k tospi qu'il a pu résider à Paris , il s*est toujours conduit de maaliRà se concilier notre estime et notre conûance. Nous nous nouKi empressé de profiter de la dernière audience que nous hntfw accordée pour lui exprimer les sentiments de haute estime et à sincère amitié que nous portons à V. M. , et nous ne itKtm point qu'il se fasse un devoir de lui en rendre un compte fiAk Sur ce, très-haut, très-excellent et très-puissant prince, nom très-cher cl très-amé bon frère , nous prions Dieu qu'il voos A en sa sainte et digne garde. Écrit en notre palais des Tuileriei, k sixième jour du mois d'avril de l'an de grâce 1835.
Votre bon frère ,
(Signaiurtk)
Monsieur mon frère, il a plu à V. j\l. de rappeler de ma le comte de.... 9 qui y a résidé pendant une longue suite d'améfll en qualité de son Envoyé extraordinaire et ministre plénipoln* tiaire. Je lui rends la justice qu'il s'est concilié mon appntetia et mou estime par la sagesse de sa conduite , et par le soin qui a mis à maintenir entre les deux États les relations d'une bonne et heureuse intelligence. La marque distinguée de confiance et de satisfaction que V. M. vient de lui donner en l'élevant àladigiûté de ministre d'État me dispense de le recommander à sa bienveillance. Je me suis donc borné à le charger. Sire, de vous renouveler de la manière la plus positive l'assurance bien siocèrede la haute considération et de l'amitié parfaite avec lesquelles je ioiSi Monsieur mon frère , de V. M.
le bon frère ,
Monsieur mon frère, le baron de m'a remis la lettre di
V. M. , par laquelle elle m'annonce avoir appelé ce ministre ï d'autres fonctions auprès de sa personne. Le som qu'il a coostam-
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wpfohè \ OQDdlîer les intérêts do nos États et ceax de aos ; loi a vièrité totne mon estme. La coadnite sage et prademe fiV «'a oessé de tevar dans les cîroiMistances les plus difficiles «oore \ le recommander particofièrenieiit à la blende V. N. Coonne il doit se rendre très-éncessammedl de ▼. M. , je saisis avec plaisir cette occasion poor le charger de '¥008 assorer, Monsicor mon frère , de la manière la pins paaitfve, de la iiaate considération et de i'aoaitîé sincère avec lesfMNes je rais^ Monsietn* mon Mre , de ¥. M.
le bon frère, N.
' Monsieur mon frère, j*aî reçu la lettre de V. M. du , par
laquelle il lui a plu de rappeler de ma cour le comte de , son
Envoyé extraordinaire et minisire plénipotentiaire. La conduite qa*il a tenue pendant tout le temps qu*ila résidé auprès de moi» et le soin qu'il a mis à contribuer, en tout ce qui dépendait de lui, à entretenir entre nos sujets les relations si heureusement conso- Bdèes par les derniers événements , n'a pu que lui mériter tonte approbation. Gomme il a ordre de se rendre auprès de Y. M. it cpie d'aller à.. .., je le charge de vons renouveler, Monsieur mon frère , les assurances de la haute considération et de l'amitié parfaite avec lesquelles je suis. Monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère ,
(D^une répuùiiquô à un rcL)
Sire,
S a plu à ▼. M. de nons faire part, par sa lettre dn...., des nAK>n8 qui ont porté Y. H. à rappeler le chevalier de...., non aurinasadear extraordinaire près de nons. U nons a envoyé cette lettre de...., où il vient d*être appelé pour le service de Y. M., et en prenant congé de nous il nous a renouvelé, de la manière la plus positive, les assurances de l'amitié et de l'intérêt que Y. M.
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continue à j[>orter à noire république. Plus que personne, cet ambassadeur, pendant le temps qu*il a résidé dans cette répnbliqae, a été à même de se convaincre des sentiments de recoooaimee dont nous sommes pénétrés pour Votre personne royale, etda désir sincère que nous avons de voir de plus en plus se oomoikr Tunion et la bonne harmonie rétablie entre les états de Y. M. et notre république. Gomme nous avons une entière confiiece CD lui, nous nous rapportons aussi à ce qu'il vous dira de bobs, et du prix que nous attachons à l'amitié dont Y. M. veut bieB bob honorer. Sur ce , nous prions Dieu qu'il vous ait , Sire, es fl sainte et digne garde.
{Signatures.)
Discours d'audience (').
Le ministre public , en arrivant à son poste, sollicite du souverain, ou du chef de TÉtat auprès duquel il est accrédité, une audience publique oapnvée , pour lui remettre la lettre de créance dont il crt porteur.
Introduit avec le cérémonial usité, l'Envoyé prononce un discours plus ou moins bref, modelé, en termes généraux , sur le rang respectif des deux souverains, et sur le degré d'amitié et de bonne harmonie qui existent entre eux.
A moins que la mission n'ait un but spécial et déterminé , auquel cas le discours d'audience en énonce publiquement l'objet, ce discours se renferme dans les généralités de convention prescrites par le cérânoni>l et par l'usage.
0) Voy.T.l, p.74.
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La mission, étrangère à la politique , n'a-t-elle poar ibjet que de porter au prince des compliments de féicitation sur quelque événement heureux, ou de ondoléance sur quelque malheur de famille, la parole a ministre se borne à exprimer la part sincère qu'y rend la cour qui Tenvoie. Si déjà , à une époque an* Prieure, l'Envoyé a exercé des fonctions diplomatiaes auprès du souverain qui le reçoit, ou auprès de >n prédécesseur, il rappelle celte circonstance honoible et sollicite la continuation des bontés dont il a té robjet.
Dans tous les cas , le ministre se rend Torgane du raverain quMl représente en appuyant sur le vif désir e sa cour de maintenir et d'accroître les bons rap* orts existants : il ajoute Tassurance respectueuse qu'il e négligera rien lui-même pour se rendre personnelnnent agréable dans Texercice de ses fonctions.
La solennité, trop souvent verbeuse et guindée, des Qciennes harangues a fait place aujourd'hui, dans ces Mrtes d'allocutions, à une simplicité concise et disrète qui n'ôte rien au respect des convenances et à la ignité des expressions.
DISCOURS d'audience.
Hseours du haron de Breteuii, ambasscuUur de France, adressé à Vempereur Joseph //. (1775.)
Sire, rhonneur que j*ai de remeUrc à V. ftl. les lettres da roi i^impose pour premier devoir de vous parler de tous ses sentile&ts pour vous. Rien n'intéresse plus le cœardu roi que de vous rovaincre , Sire , de sa constante amitié et du prix qu'il attache
IT. i%
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aux liens sacrés qui l'unissent ï Y. H. Le roi espère et se flttfie qu'ils sont tous également indissolubles. Je serai trop henreBY, Sire, si mes soins respectueux et mon zèle attentif pour tooi ee qui pourra maintenir et fortifier la confiance et Tintirahé â& dettx malsons vous sont une nouvelle preuve de la résoiotioi 9ù est le roi de n*en laisser échapper aucune occasion.
Quant ï moi, Sire, le comble de ma satisfaction est d'aioic l'honneur d*étre chargé de suivre des intérêts aussi prédeox et établis sur des bases aussi solides. J*ai travaillé dans cet espoirikpuis longues années ; je n'aurai plus rien à désirer s! j'en recodlk le flatteur avantage de mériter l'estime et les bontés deT. H. ff pourrai compter si elle les accorde au désir de lui plaire, M qu*au profond respect et à Fadmiration la plus vraie pov loi grandes qualités que Y. M. monlre à l'Europe.
Discours du baron de Breituil, amtaêsadeUrdeFràni^ adressé à Vimpératrice^reine Marie^Thérèêê. (I775é)
Madame, le roi, en me faisant l'honneur de me charger ^ plus grands intérêts auprès de Y. M., m'a particulièrement reooikiroandé de vous renouveler les protestatiods les plus sincères Mf son attachement à votre alliance, et de ne négliger aucun 00)01 de vous convaincre de sa constante amitié. S. M. jouit, Hadane» de la manière la |)lus sensible pour son cœur et pour son eqiritf du rare avantage de trouver dans l'union des principes les plas solides de sa monarchio et des plus tendres sentiments de son loK la source du repos qu'elle veut procurer à ses peuples et cellede son bonheur personnel. Je serai , Madame , le plus heureux de tous les hommes si pendant le cours de mon ministère je poil contribuer, par mes soins et par la bonne foi de mes démarches, à resserrer do plus en plus les liens de rintérêt commun et si vrai des deux monarchies. Je trouverai avec joie. Madame, dans l'exercice et l'application de ce devoir journalier l'accompii»semeni de tous les vœux de mon ambition, et l'expression de mon admiration respectueuse pour les augustes princesses que
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'ii «a Ta? iotage d'admirer de près , que Y. l^I. a douées de toutes M fertuSy qui répandent comme elle le bonheur sur des popuilioos entières , et qui ont daigné m'honorer d'une protection ■rtiodiére.
Hêcours de Vaméiissadeur d'AngUurre^ envoyé auprès des ÈtatS'GéîUraux des Provinces-Unies des Pays-Bas pour teur demander l'exécution des derniers traités conclus avec ia répuhlique àatave.
te roi mon mattrc, Hauts et Puissants Seigneurs, étroitement ai comme i! l'est avec votre république , par les liens les plus HtS de l'amitié et de l'intérêt mutuel , cherche dans cette circonilnce délicate à tous donner les marques les plus convaincantes s bâ parfaite amitié et de son entière confiance. C'est à cette fin oe S. M. m'envoie auprès de vous en qualité de son ambassadeur ttnordinairc, avec plein-pouvoir de concerter et de prendre ^ec VV. tlll. PP. les mesures convenables pour maintenir l'indéetidance de ses royaumes et des États de VV. Hll. PP. Toute ICdrope est instruite des généreux efTorls qu'ont faits vos ancê- "es pour recouvrer leur liberté et pour défendre leur religion. date l'Europe encore est témoin des grandes actions que votre {publique a faites de nos jours pour le maintien de la liberté de Europe. Ces actions éclatantes ne permettent point au roi de ooter un moment de la magnanimité et de la sagesse de votre ^publique. Dans cette entière persuasion, le roi s'adresse à V. H H. PP. en les assurant de son amitié et de sa confiance parité. S. M. me charge encore de leur offrir un secours puissant oor seconder les mesures qu'elles seraient disposées à prendre [Hijointement avec lui.
discours du citoyen Verninac^ ministre de ia République française pris la Porte Ottomane^ prononcé dans l'audience publique du grand-vizir, (1795.)
La Sublime Porte , fidèle au principe sacré de l'indépendance
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des nations, et non moins fidèle ï Tantique amitié qoi ODk J France à l*empire ottoman, dans ces circonstances diflkilei ^m tant de nations ont dé?ié de la route de leurs véritables iaiM^ a respecté l'exercice de nos droits et n*a pas pris les armes poKV s*opposer à l'établissement de notre république.
Que Votre .Excellence reçoive donc le tribut d'bonunagodA 1 la haute sagesse d'une conduite si recommandable , et qn'de le reçoive par l'organe d'un citoyen de cette république , qoi est k premier envoyé de ses fondateurs qui fasse entendre sa voix woh cale et sincère dans cette enceinte.
L'histoire conservera ce titre de gloire de la Sublime Porte ionqu'elle retracera avec les plus vives couleurs cette époque mémorable où la peuple français , forcé d'unir au droit de sa casse b droit de l'épée et de la victoire, a donné au monde rexempkk plus brillant dont aucune portion du genre humain ait jamais pi s'honorer jusqu'ici.
Les principes qui, ont dirigé les résolutions de la Sublime Porte dans ces temps critiques m'ont été un motif d'encouragement el une garantie de succès, lorsque j'ai reçu des représentants do peipie français la mission de raffermir, entre la France et l'empire ottoman , les bases de la paix, de resserrer de plus en plus les limi de l'amitié et d'accroître les rapports d'un avantage commoo.
J'ai trouvé aussi de grands motifs d'espérance dans la naivs des choses, les deux nations ayant de fortes raisons de s'aimer et ne connaissant aucun motif de haine ni de jalousie ; j'en aitroafi enfin dans la sagesse et les lumières qui distinguent le déposiiair suprême de l'autoritô de Sa Hautesse.
Tout me porte donc à croire qu'en récompense de notre reip pour les droits et les intérêts de la Sublime Porte je trouveraid ce haut fonctionnaire, pendant tout le cours de ma missioB égards dus ï la dignité de la république française, l'exécr amicale des traités et capitulations qui unissent les nations, e constante bienveillance envers les Français qui sont occupés, les diverses parties de cet empire , du soin doublement a^ geux de mettre en valeur les productions du sol ottoman et d richir des utiles inventions de rinrlnstrîe et des arts de la I
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Réponse du grand-vizir.
Les sentimenis d'affection qui ont toojoars animé b SaUimc P<M*le en favear de la nation française n*ont jamais soaffert b moindre altération; de plus, b Sublime Porte a toujours été fidèle aux droits de Famitié et aux liens qui existent entre les deux puissances. Elle n*a cessé d*ôtre très-attentive à tout ce qui peut intéresser la sécurité et le bonheur des Français établis dans l'empire ottoman. Les droits de Tamitié seront également observés avec b môme attention à Tavfnir, ainsi que les termes des traités.
Telle est b volonté souveraine de Sa Hautesse , le très-majestoeux, le très-magnanime et le très-puissant empereur, notre bienfaiteur, seigneur et maître.
Nous, de notre côté , nous remplirons nos devoirs \ cet égard avec Fattention la plus constante.
Notis voyons au surplus avec la plus grande satisfiMiion que le citoyen Envoyé, notre ami , homme de réputation par ses estimables qualités, soit destiné par la république française, notre amie, I résider auprès de la Sublime Porte.
Discours prononcé par ie iaroti de StaSi-Hoistein, amhassadeur extraordinaire du roi de Suède près la république française, dans ie sein de la Convention.
Citoyens représentants du peuple français, l'allbnce des rois de Suède avec la France, consacrée depuis longtemps dans les traités, dans les annales de Phistolre, et plus encore par cette analogie de caractère si remarquable entre les deux peuples , n'a point souffert du choc politique dont TEurope est ébranlée. Le système suivi par le gouvernement suédois, le traité de neutralité armé conclu entre les rois de Suède et de Danemark sont pour la république française une preuve des sentiments dont S. M. le roi de Suède vous assure aujourd'hui par moo organe. Jo viens ev
son nom , au sein de la représentation nationale de France , rendre un hommage éclatant aux droits naturels et imprescriptibles dci nations. Ne douiez point que les Suédois, qu'on a souvent appdés les Français du nord , ne continuent de former un peuple de frères avec les Français du midi. Il est doux pour moi , citoyens rqiré* sentants, d'avoir à entretenir, à fortifier cette union par la fruH cliise et la loyauté dont nous nous donnerons respectivement des preuves. Puisse la paix, source de la véritable prospérité deseoh pires , couronner bientôt les glorieux succès de la France ! PaisseaC tous les gouvernements, quels qu'ils soient , se respecter motaei-^^ Icment, ne rivaliser qu'en justice, en sagesse, en générosité Puissent enfin les Français, ce peuple brillant , intrépide, an dessus désormais des passions réprouvées par la morale et par k philosophie politique , offrir au genre humain le spectacle nonvea^^ de h (Hiissance réunie à la vertu !
Discours du président du Directoire exécutifs Barroif en réponse au discours de congé de M. de Monroc, fMnistre des États-Unis d' Jinérique près la répuùlip^ française.
Monsieur le ministre plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique, en présentant aujourd'hui au Directoire executif vos kiires de rappel, vous donnez à rKuropc un speciacle bien étrange.
La France , riche do sa liberté, entourée du cortège deaesvi^ toires , forte de Testiine de ses alliés , ne s'abaissera pas à calculer les suites de la condescendance du gouvernement américain pour les suggestions de ses anciens tyrans. La république française e^ père au surplus que les successeurs de Raleigh et de Penn, tôtjours fiers de leur liberté, n'oublieront jamais qu'ils la doivent k la France. Ils pèseront dans leur sagesse la magnanime bienveillance du peuple français avec les astucieuses caresMS de qnel^Mi perfides qui méditent de le ramener à son antique esclavage. Assures, monsieur le ministre, le bon peuple américain qœ Ivii nous adorons la lilierté ; que toujours i^ aora
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mi qu'il trooTera dans le peaple français la généroaité républicaine ^pn sait accorder la paix comme elle sait faire respecter sa soo* ireraineté.
Quant à vous, monsieur le ministre plénipotentiaire, vousafez combattu pour les vrais intérêts de votre patrie ; partez avec nos jnegrets» Nous rendons en vous un représentant à l'Amérique, et nous retenons le souvenir du citoyen dont les qualités personadlei honoraient ce titre.
Oiêcaurs profumeés par te prince de NeuchâUt, ambcasadeur extraordinaire de i* empereur Napoiéan, envojfi à ta cour de Vienne pour la demande en mariage de farchiduchesêe Marie-Louise d^ Autriche. (1810.)
Discours adressé à Vempereur d* Autriche.
Sire , je viens , au nom de l'empereur mon maître , vous demander la main de Tarchiduchesse Marie-Louise , votre illustre BUe.
Les émioenies qualités qui distinguent cette princeaw ont aasigaé sa place sur un grand trône ; elle y fera le bonheur d*uo grand peuple et celui d'un grand homme,
La politique de mon souverain s*est trouvée d'accord avec les viBOX de son cceur.
Cette union de deux puissantes iamUles, Sire , donnera i deux nations généreuses de nouvelles assurances de tranquillité et de bopheur.
Réponse de Vempereur.
Je regarde la demande en mariage de ma 611e comme un gage q«e j'apprécie des sentiments de l'empereur des Français.
Mes voeux pour le bonheur des deux futurs époux ne sauraient Mre exprimés avec trop de vérité; ce bonheur sera le mien.
Je trouverai dans l'amitié du prince que vous représente! de précieux motifs de consolation de la séparatioo de mon enfant
chéri ; nos peuples y voient le gage assuré de leur bien-Sifi mutuel. J'accorde la main de ma fille à Tempereur des Français.
Discours adressé à Vimpéralrice d'Àutriehe,
Madame , l'empereur mon maître m'a spécialement cbirgé k témoigner à Y. M. I. tous les sentiments dont il est pénétré pov elle.
Il sentira bientôt les obligations qu'il tous a pour les bon exemples et les soins qu'a reçus de tous l'arcbiduchease Maris* Louise.
Celte princesse ne pouvait apprendre d'un meilleur modèle I concilier la majesté du trône avec l'amabilité et les grâces, qoi- Iltés que Y. M. I. possède à un si haut d^é.
Réponse de V impératrice.
C'est dans ce moment si intéressant pour mon coeur, oùjefit à jamais la destinée de ma fille chérie, que je suis enchantée de recevoir de Y. A. S. l'assurance des sentiments de S. H. rempereur et roi : habituée en toute occasion à conformer mes looi et mes idées à ceux de S. M. Tempereur mon bien-aimé épooXi je me réunis à lui dans sa confiance à atteindre le but qu'il * promet d'une si heureuse union, ainsi que dans les vœux ardetttt qu'il forme pour le bonheur futur et inaltérable de notre trèschère fille , lequel dépendra désormais uniquement de cdoi de S. M. l'empereur et roi.
Yivement touchée de l'opinion beaucoup trop favorable que S. M. l'empereur et roi a conçue de moi , je ne saurais m'attribuer des mérites qui ne sont dus qu'à l'excellent naturel de ai fille chérie et à la douceur de son caractère. Je réponds» peur elle , que son unique désir sera de contribuer au bonbeur de S. M. l'empereur et roi et de se concilier à la fois l'amonr et l'estime de la nation française.
Discours adressé à l'archiduchesse Marie-Louise.
Madame, vos augustes parents ont rempli les vœux de Tempe-
or mon maître. Des considérations politiques peuvent avoir
floé sur la détermination de nos deux souverains; nuds la pre-
lière considération est celle de votre bonheur; c*est surtout de
jlre cœur, Madame, que Tempercur mon maître veut vous
btenir.
Il sera beau de voir unis, sur un grand trône , au génie de la
missance les attraits et les grâces qui la font chérir. Ce jour, Madame, sera heureux pour Tempereur mon maître
si V. A. I. m'ordonne de lui dire qu'elle partage les espérances ,
les vœux et les sentiments de son cœur.
Réponse de f archiduchesse Marie^Louise.
La volonté de mon père a constamment été la mienne ; mon Jbonheur sera toujours le sien. C'est dans ces principes que S. M. l'empereur Napoléon peut trouver le gage des sentiments que je ¥ooerai à mon époux ; heureuse si je puis contribuer I son bonbeur et à celui d'une grande nation.
Je donne, avec la permission de mon père, mon consentement h mon union avec l'empereur Napoléon.
Discours adressé à Varchiduc Charles,
Monseigneur, l'empereur mon maître, ayant obtenu de l'empereur votre illustre frère la main de l'archiduchesse Marie* Louise , m'a chargé d'exprimer à Y. A. I. le prix qu'il met I ce qu'elle veuille bien accepter sa procuration pour la cérémoaîe do mariage.
Si V. A. I. y donne son assentiment, j'ai l'hooneor de loi pré* sentcr la procuration de mon mak|T.
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Réponse dp V archiduc Charte^.
J'accepte avec plaisir, prince, la proposition que S. IL Penpereor des Français veut bien me transmettre par votre orgue. Non moins flatté par sou choix que pénétré da doux proKBliment que cette alliance elfocera josqu*à rarrière-pensée des Ah sensions politiques , réparera les maux de la guerre et préfiinn un avenir heureux à deux nations qui sont bites pour s'ester et qui se rendent une justice réciproque ^ je compte parmi hi moments les plus intéressants de ma vie celui oA , en dgat tm rapprochement aussi franc que loyal , Je présenterai la mata 1 madame l'archiduchesse Marie-Louise, an nom da grand dkh narque qui vous a délégué ; et je vous prie , prince , d'être pov la France entière rinterprète de mes sentiments , en sonhÂat ardemment que les vertus de madame rarchiduchesse cimentent à jamais l'amitjé 4^ nos souverains et )e bonhewr de kors peuples.
Discours de félicitation adressé par le nonce apostoHfm au roi et à ta reine de Bavière^ au tiom du eorps ér piomatique, à l'occasion du mariage de ta prinemsè Amélie 'Auguste de Bavière avec le prince /fon 4» Saxe.
Sire, les mariages des bons princes contribuent ao bonheordes peuples et sont un objet de réjouissance pom* tontes les puissances. Pénétré de ces sentiments , le corps diplomatique vient réunir ses félicitations à celles de la Bavière, pour l'heMini mariage des angostea enfants de deux rois vrais pères de tans sojets.
G'est au nonce apostolique qu'il appartient d'appeler la bénédiction du ciel sur les augustes époux , qui par leurs banlen vbp» tus sont l'objet de r«dmiration publique et de la tendresse pntarndle du suprême pasteur des fidèles..
Discours de féiicUàtioii mdressé par te même à ia princesse Amélie- Auguste de Bavière,
Madame , je m'estime bien heureux de pouvoir présenter à ¥. A. R. l'hommage des vœux sincères que le corps diplomatique fonne pour la praspérité d'une princesse ?rai modèle des vertus de son auguste mère, et qui, après avoir par les charmes de son cancière et de ses grâces attiré sur elle l'estime et l'amour de h Bavière, va maintenant accomplir en Saxe les hautes destinées que la Providence lui prépare par la solennité de ce jour.
Discours adressé au roi de France par le nonce aposio- Hque, au nom du corps diptomaUque, à l'occasion de ta mort de Louis XVIII et de i' avènement de ChariesX
au trône. (1826.)
Sire, c'est dans le silence de la douleur que les membres du GNrps diplomatique, Gdèles Interprètes de leurs maftres, se présentent devant V. M.
Jamais un roi ne fut plus aimé, jamais un roi n'aura été plus regretté, jamais aussi il n'en fut de plus digne de regrets. Grand dans le malheur, indulgent dans la prospérité, Louis XYIII a fait le bonheur de son peuple, et conquis par sa sagesse éclairée la confiance et l'admiration de l'Europe.
En ce jour d'affliction et de deuil , ce qui porte la consolation dans nos Smes c'est de voir ia couronne de saint Louis placée sur la tête d'un prince qui brille par l'éclat et par le cortège heureux de toutes les vertus. Oui, Sire, la religion retrouve en Charles X Mm ferme appui et le souverain pontife le digne fils aîné de TEgllse, la France son père bien-aimé, et les souverains de l'Einrope Vami et le garant de la paix , et de cette union salutaire qui affermit les Hionarchies et asaare la prospérité des peuples. Daigniei, Sire, agréer lès hommages et les vœux du corps diplomatique pour la loogiie durée et la prospérité d'un- règne qui commeace sous les aospices les plus heureux. ^v<' v '• -'-w,..,». k * . .i.v^.-i..
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Répatise de Chartes X.
Honsicar le nonce , mon cœur est trop attristé pour que je puisse exprimer les sentiments qai le remplissent Je vm remercie de ceux que vous me témoignez au nom du corps diplomatique. Je n*ai qu'une ambition, messieurs, je demancfe à Mn qu'elle soit remplie, et j'espère qu'il me l'accordera : c'est k poursuivre ce que mon noble frère a si bien entrepris : c'ettcpi mon règne ne soit que la continuation du sien, tant pour le bu* heur de la France que pour la paix et l'union de toute l'Eunfi. C'est là mon vœu, c'est là ma prière au ciel, et ce sera l'étude de toute ma vie.
Discours d'audience du duc de Fitta-Hertnasa , amisê' sadeur d'Espagne à Lisbonne^ adressé au roi de P«rtugaL (1823.)
Sire, S. M. Catholique, à son retour dans la capitale de lei États, après que les chaînes de sa malheureuse captivité ontélè brisées par les eflbrts des armées françaises et la coopératiio da fidèle peuple espagnol , a pensé qu'il devait offrir à V. M. un témoignage public de l'intérêt qu'il prend à la glorieuse réintcgn* tion de V. M. dans ses droits et prérogatives. Mon soavcraio, uni par les nœuds les plus sacrés à l'auguste maison de firagance, voyant Y. M. environnée de l'amour, du respect et de la mh mission de son peuple, jouissant de son autorité légitime, reooavrée pour elle par la fidélité portugaise, se plaît cordialemeità témoigner à V. M., par cette ambassade solennelle, le pUw qu'il prend à féliciter Y. M. d'être remontée sur son trAae.fi qu'il se glorifie d'être celui de tous les monarques qui prend k plus d'intérêt à la prospérité et au bonheur de V. M. et de a famille.
Cette lettre , que S. M. Catholique me charge de remettre fi vos royales mains, certifiera ce que j'ai dit à V. M. C'est pour moi un vrai plaisir que le roi mon maître, en m'honoMtde cette mission extraordinaire , me procure le bonheur d*dtre pov
la deuxième fois auprès de Y. M. Tinterprète des sentiments qui animent la cour, et de l*amitié, de Tunion et de la parfaite harmonie qui pour leur prospérité mutuelle doivent nécessairement subsister entre les deux puissances péninsulaires.
Répatise du roi.
J*ai entendu avec la plus vive sensibilité Tcxpression des sentiments d'affection de S. M. Catholique pour ma personne et ma bmille. Je me réjouis avec le roi mon beau-frère et mon gendre des événements récents qui , par de généreux efforts et avec la bénédiction divine , ont délivré les deux États de la Péninsule d'une désastreuse influence , et y ont rétabli l'ordre et la légitimité.
Je reçois avec plaisir la lettre que vous me remettez , et dans laquelle je trouve avec joie les assurances de l'amitié et de l'harmouie qui doivent assurer la prospérité et le bonheur des deux nations.
Il m'est agréable que ▼• Exe. ait été choisie par votre auguste maître pour cette mission solennelle, votre personne et votre caractère m'étant déjà bien connus.
Discours d* audience du Chargé d'affaires de Russie, adressé d Vinfant dom Miguel de Portugal. (1823.)
Sérénissime seigneur, chargé par S. M. l'empereur mon maitre de rhonorable mission de féliciter en son nom V. A. R. , je ne pourrais la remplir plus dignement qu'en rapportant les expressions mêmes contenues dans la dépêche transmise par ma cour^ qui me charge de ce devoir si flatteur.
« Ne manquez pas, dit la dépêche, d'exprimer à S. A. R. l'infant dom Miguel les sentiments qu'ont inspirés à l'empereur sa résolution généreuse, sa noble vaillance et le respect filial avec lequel il déposa aux pieds du monarque l'hommage des services qu'il venait de lui rendre, en offrant ï S. M. tout ce qui serait désormais en son pouvoir pour le service du tn\no. Il est
des actions qui portent avec eHes leur récompense; h plosédi- (ante que poisse recevoir le sérénîssime infant c*est b gUn d*avoir sauvé son roi, son père, sa patrie. •
Que y. A. R. daigne me permettre de saisir cette beome circonstance pour lui exprimer les sentiments de mon proM respect.
Discours d'audience de ilf. Ilj/de de Neuviîle, onAamr deur de France à Lisbonne, adressé au roi de ParHijdL
Sire , mon souverain éprouve la joie la pins vive en epproMil le grand et heureux événement qui a sauvé le Portugal, et rephel dans les mains paternelles dé Y. M« un pouvoir doat vooi awi toujours usé pour le bonheur de vos sujets, pouvoir dont fnSf^ cice légitime ne constitue pas seulement la force et b dignillii trône , mais encore la garantie la plus sûre des véritables libvlll des sujets, et sans lequel les rois ne sauraient remplir les oUh gâtions que Dieu leur a imposées. Dans cette restaonilioa nellement mémorable le roi mon maître a admiré avee l'Europe la profonde sagesse du monarque, la grandeur d'âme de la famille royale , et la magnanime conduite du peuple et de l'armée.
La Providence, Sire, blesse les cœurs des souverains comme ceux des autres hommes ; elle les soumet souvent à des épreores pénibles, mais nous la voyons aussi consoler les bons raiit les récompenser et les bénir dans leurs fils, en coofoadat l'anarchie et en relevant par leur bras puissant les trônes Ultimes. Ce fut la volonté de la justice divine qu'un prince n knftemps modèle de la piété filiale, qu*un roi le père et Pami de M peuples, zélé défenseur de la religion et dis bonnes mœun, se vît dans les jours de Tafiliction comme dans ceux de la péh sance environné d*amour et de respect, défendu à son loar par la religion , dont les ministres, |)articipant ï ses nobles ioiir tunes , donnaient le premier exemple de la fidélité et le premier signal du devoir. Il était dans les décrets du ciel qu*un monaniiie
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èto I Died troofât dans ii propre finnille Tépée do Seib rofii fengeor de ses droits Intimes.
i le roi mon outtre , heureux et fier kii-iii6iiie de ton pro* f fiUdte Yi M. d'if oir donné niisnnce k on prince qoi k i l*ailtrei bonmies entrent dans li carrière de la gloire ioUemeot placé an rang dea héros.
b roi mon maître m*a chargé de remettre en tos aogoatos elle lettre par laquelle il annonce k Y. M. qn'il tous a les ordres de Saint-Michel et do Saint-Esprit, re du Saint-Esprit , déjà si illustre parmi ceux de la chréaequerra une nouf elle splendeur par la réception au nomm chef allers dq chef augoate de la maison de Bragance et BoBlrefils.
mon souverain, en daignant me ehoisir pour être auprès • l'organe de ses sentiments d'estime profonde et d'atlat inaltérable, a récompensé d'une manière flatteuse et homon ancienne fidélité à la cause des Bourbons, qui est la lia France. 11 ne merestet Sire, qu'on seul souhait kfor- M que pendant ma mission je puisse gagner les bonnes eVotre Majesté.
n. Sire 5 recevoir gracieosement l'hommage de mon propect.
Réponse du raù
^ avec la (dus vive satisfaction la lettre que vous me s de la part de S. M. T. C J'ai désiré célébrer par des s publiques et extraordinaires le jour de votre présenta- I cooTi afin de donner un témoignage évident de la valeur lets aux restions intimes du sang et de l'amitié qui ont imi ma famille et la maison royale de France. Ces mêmes ts sans doute sont restés en pleine force dans le cœur du ince comme dans le mien , quoique les circonstances se une interruption temporaire dans les relations diploenlre nos deux royaumes. Grâce à la divine Providence, arda au milieu de tant de difficultés, et qui m'inspira et gea aussi bien que ma famille, grftce aux sentiments de
religion , d*honDenr et de fidélité toujours gnyés dang le cmr di mon peuple chéri , je suis maintenant dans la situation hcoHi de pouvoir renouer avec S. M. T. G. les rebtioos intimes ^doif ent toujours nous unir. Je reçois avec un extrême plaisir lei «dres de Saint-Michel et du Saint-Esprit que a AL T. G. w confère , puisque je Tois dans cette offre une nouvelle prenied^M amitié que je désire spécialement consolider dans on momottoè Tunion cordiale et tutélaire des souverains est si opportmiéMi établie pour prévenir la ruine des peuples et la désorganisatiotte États.
J'assure Votre Exe que votre auguste maître ne poavutfs choisir pour le représenter à ma cour une personne qui bnIi plus agréable qu'un serviteur aussi distingué que vous Péteiftf votre fidélité à la cause de votre souverain.
Discours adressé au conclave par famùassadour if Apagne accrédité près te Saint-Siège. (1829.)
Excellentissimes et révérendissimes seigneurs, j'ai llMttNvr de présenter à Vos Ém. les lettres de créance d'ambassadeur extraordinaire du roi mon auguste souverain auprès du sacré coDége réuni en conclave , et la lettre par laquelle S. M. répond ï h nouvelle de la perte inattendue du Saint-Père Léon XII , de pieaie mémoire. S. M., pour me donner cette nouvelle preuve des royale confiance , a eu égard moins encore à mon zèle pour soi service qu'au rare privilège que j'ai eu de résider auprès de trob souverains pontifes , comme ministre et comme ambassadeor, et au bonheur d'avoir pu adoucir la dure captivité de Pie YI et rendre quelques services politiques à Pie VU , pontifes , tousdesii d'honorée et d'immortelle mémoire. S. M. me charge de parler au sacré collège de la vive douleur qui pénétra son âme ropk quand elle reçut la funeste nouvelle de la mort du père oomnmi des fidèles.
Mais la lettre de S. M. l'exprime avec plus de force et défi* gnité que je ne pourrais le faire. S. M., qui si elle n'avait p»
comme attribut de » couronne le titre de roi catholique l'aurait acquis par son zèle et ses vertus, vénérait le souverain pontife comme le chef visible de l*Église , et entretenait avec Sa Sainteté mie affectueuse correspondance dans laquelle elle trouvait la consolation et les conseils dont les souverains ont un si grand besoin à l'époque présente. Heureusement la nation magnanime conGée par la Providence au gouvernement de S. M. Catholique est, comme elle Ta été dans tous les âges, ferme et invariable dans sa loyauté, et aussi prodigue de la vie pour maintenir intacte la sainte religion qu'elle professe que pour défendre les droits de son roi 9 ou augmenter le riche trésor de gloire dont elle a hérité de ses ancêtres. Âu milieu de son affliction , S. M. G. tourne ses regards vers la capitale du monde chrétien , et voit dans le sénat des princes de l'Église le prompt remède de la calamité dont souffre l'Église. Vos Éminences ne tarderont certainement pas à la réparer, en nommant un pontife qui joigne aux vertus du suprême pasteur les qualités d'un souverain qui dans le gouvernement de ses Étals puisse servir de modèle aux autres souverains, et qui, facile à céder ce qu'il est possible de céder, oppose en même temps avec sa fermeté évangélique une digue insurmontable au torrent des mauvaises doclrines qui sous le faux nom d'idées généreuses sapent dans leurs fondements les trônes de r£urope , pour les précipiter avec les nations dans l'ignominie et dans le sang, où périt une autre par lie du monde, heureuse tant qu'elle conserva pures la religion et la fidélité, qui sont un produit naturel du sol espagnol , et qui seules pourront sauver ces régions de Tabîme de révolutions continuelles.
Discours de M. de Chateaubriand^ ambassadeur de France près ie Saint-Siège, adressé au conclave, (1829. )
Émincntissimes seigneurs, la réponse de S. M. T. C. à la lettre que lui avait adressée le sacré collège vous exprime , avec la noblesse qui appartient au fils aine de l'Église , la douleur que Charles X a ressentie en apprenant la mort du père des fidèles ,
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et la confiance qu*il place dans le cboh que la chréHemé atteni de voos.
Le roi m'a fait f *bonnenr de me désigner à l'entière crémee Ai sacré collège réuni en conclave : je viens nne seconde feb, éainentissimes scignenrs , vons témoigner mes regrets pomr h perle da pontife conciliateur qui voyait la véritable religion dansTobêissance aux lois et dans la concorde évangélique ; de ce sonvenin^ qui , pasteur et prince , gouvernait Thumble troupeau de Christ du faite des gloires diverses qui se rattachent au grand de ritaNe. Successeur futur de Léon XII , qui que vous sofeai vous m'éooutez sans doute dans ce moment ; pontife k la fois pr6. sent et inconnu , vous allez bientôt vous asseoir dans h chaire de saint Pierre , à quelques pas du Gapitole , sur les tombeaux de cei Romains de la répuMique et de l'empire qui passèrent de Pidolltrie des vertus à celle des vices, sur ces catacombes oà repomt les ossements , non entiers , d'une antre espèce de RoaMm Quelle parole pourrait s'élever à la majesté du sujet, ponmii s'ouvrir un passage à travers cet amas d'années qui ont étoril tant de voix plus puissantes que la mienne 7 Vous-même, illaHre sénat de la chrétienté , pour soutmiir le poids de ces innomtoUei souvenirs 9 pour regarder en face ces siècles rassemblés autour de vous sur les ruines de Rome , n'avez-vous pas besoin de vm appuyer ^ l'aulél du sanctuaire comme moi au trône de smt Louis ?
A Dieu ne plaise , éminentissimes seigneurs, que je vous taxntienne ici de quelque intérêt particulier, que je vous fasse entesdre le langage d'une étroite politique. Les choses sacrées vefdnrt être envisagées aujourd'hui sous des rapports plus généraux et plus dignes.
Le christianisme, qui renouvela d'abord la face du monde, a va depuis se transformer les sociétés auxquelles il avait donné h m Au moBient même où je parle , le genre humaîti est arriré à l'une des époques caractéristiques de son existence ; la religion chrétienne est encore là pour le saisir, parce qu'elle garde dans son sein tout ce qui convient aux esprits éclairés et aux ccran généreux, tout ce qui est nécessaire au monde , qu'elle a sanré de la corruption du paganisme et de la destruction de la barbi-
rie. En timi Timpiété a prétenda qae le cfarisUanisme foforisait lopprtÊBk&ù, et Doas faisait rétrograder aux jours où h lîiMité était scellée da saog do juste : Tesclifrage a cessé d'être le dixiit cûBDOMifl des nations ; l'effroyable déGoitkm de l'esclaye a été eflacée dn code romain :
« Aon tam viles quant nuUi sunt. »
Les sdences, demeurées presque sutîonnaires dans l'antiquité, ont reçu une impulsion rapide de cet esprit apostolique et rénovateur qui hâta l'écroulement du vieux monde : partout oà le dnistianisme s'est éteint la servitude et l'ignorance ont reparu. Lumière 9 quand elle se mêle aux facultés intellectuelles, sentinaent, quand elle s'associe aux monvements de l'âme, la religion chrétienne croit avec la civilisation et marche avec le temps. Un des caractères de la perpétuité qui lui est promise c'est d*étre toujours du siècle qu'elle voit passer, sans passer elle-même. — La morale évangélique, raison divine, appuie la raison humaine dans ses progrès vers un but qu'elle n'a point encore atteint. Après avoir traversé les âges de ténèbres et de force, le christianisme devient, chez les peuples modernes, le perfectionnement même de la société.
ÉminentBsmies seigneurs, vous choisirez pour exercer le pouvoir des defe un homme de Dieu, et qui comprendra bien sa haute mission. Par son caractère universel, qui n'a jamais eu de modèle ou d'exemple dans l'histoire, un conclave n'est pas le conseil d'un État particulier, mais celui d'une nation composée des nations les plus diverses, et répandue sur la surface du globe.
Vous êtes, éminentissimes seigneurs, les augustes mandataires de l'immense famille chrétienne pour un moment orpheline. Des hommes qui ne vous ont jamais vus, qui ne vous verront jamais, qui ne savent pas vos noms, qui ne parlent pas votre langue, qui habitent loin de vous sous un autre soleil, par delà des mers, aux extrémités de la terre , se soumettront à vos décisions que rien en apparence ne les oblige à suivre , obéiront à votre loi qu'au cune force matérielle n'impose, accepteront de vous un père spirituel avec respect et gratitude. Tels sont les prodiges de la conviction religieuse.
Princes de l*Église, il vous suflBra de laisser tomber tob suffrages sur Tun d'entre vous pour donner à la communion des fidèles un chef qui, puissant par la doctrine et Tautorité do paaé, n*en connaisse pas moins les nouveaux besoins do présent a de l'ayenir, un pontife d*une vie sainte , mêlant la dooceor de h charité à la sincérité de la foi. Toutes les couronnes forment même vœu, ont un même besoin de modération et de paix, ne doit-on pas attendre de cette heureuse harmonie? Qoe peut-on pas espérer^ éminentissimes seigneurs» de tos lomiène» et de vos vertus?
Il ne me reste qu*à vous renouveler l'expression de la fiaoèn estime et de la parfaite affection du souverain aussi pien qoe magnanime dont j*ai l'honnear d*être Tinterprète auprès de iwf.
^Discours pi^onoficé par V Envoyé de Portttgat à ta cùw de Berlin^ chargé par sa souveraine de remettre à k reine Elisabeth de Prtisse ies insignes de f ordre et Sainte-Elisabeth de Portugai. (18/i6.)
Madame , Sa Majesté la reine mon auguste souveraine d'< chargé de la mission flatteuse de remettre à Votre Majesté f<s insignes de l'ordre de Saintc-Élisabeth de Portugal, accoiD|Mgn«$ de la lettre autographe que Sa Majesté vous adresse en cette occasion. La Reine se flatte d'autant pins que Votre Majesté voocin bien accepter cet ordre comme un hommage rendu à ses hautes vertus, qu'il rappelle par son nom et son emblème, à toosks cceurs de vos fidèles sujets, l'inépuisable bonté et la charité toale chrétienne dont V. M. se plaît , dans tous les instants de sa vie. à répandre sur eux les trésors.
DISCOURS DE CONGÉ
Discours de congé et Lettres pour prendre congé (').
La mission du ministre public terminée, après la remise de la lettre de rappel, l'Envoyé qui se retire prend congé du souverain ou du chef de TÉtat auprès duquel il était accrédité, et lui adresse à cette occasion quelques paroles respectueuses dans Faudience qu'il en reçoit avant son départ.
Ce discours de circonstance énonce le motif qui a donné lieu au rappel et réitère , selon la situation des affaires, les assurances (plus ou moins sincères) que ce rappel ne change rien aux dispositions amicales du souverain qu'il cesse de représenter ; il renouvelle Texpression de la reconnaissance du ministre pour les bontés ou les grâces dont il a été Tobjet pendant sa mission , et qu'il a pu considérer comme un témoignage « de satisfaction ; il exprime le désir qu'elles se transmettent à son successeur, qui ne négligera rien pour s'en rendre digne dans l'exercice de ses fonctions.
Si le ministre n'a pu réussir dans Tobjet de sa mission , il exprime le regret qu'en éprouve son souverain et qu'il en ressent lui-même ; il affirme que les bonnes dispositions de son gouvernement n'en seront point pour cela altérées, et il prie le monarque ou le chef de l'État dont il s'éloigne de partager ces mêmes dispositions.
Il est d'usage que l'agent diplomatique rappelé sotlicite également une audience de congé des membres de la famille du souverain qui Font gracieusement ac-
(i)Voy.T.I,§76.
cueilli pendant son séjour ; il les remercie respectueusement des bontés qu'ils ont eues pour lui, et les assure des sentiments d'amitié qu*a pour eux le prince à qui il va rendre compte de sa gestion.
Dans le cas où le ministre rappelé se trouverait absent de son poste au moment du rappel, l'usage admei, et de hautes convenances exigent, qu'il remplace par une lettre de congé Taudience qu'il n'a pu demander.
DISCOURS DE CONGÉ
Discours de congé de € ambassadeur de France, aéresd tmx États-Généraux des Provinees-Unies des Ptufi- Bas , dans son audience publique. (1782.)
Si ma santé eût pu supporter plus longtemps un clioutqoi m*est étranger, Tandience que je prends aajoard*bui n*atirait ptf suivi de si près celle que V. S. m'accordèrent l'année denrièrK Vous voyez» messieurs, par la lettre de S. M. que j'ai es i'koineur de présenter à Y. S., qu'elle m'a uès-expresséfflent cbarsé de les assurer du désir qu'elle a de voir la paix se perpétuer eo Europe , et de pouvoir en particulier donner à cette répabliqne des marques de la continuation de son amitié et de son estime.
Je me flatte , messieurs , et la manière dont Y. S. ont toujours agi CBvers moi me persuade , que vous me permettrez d'ajouter li ces assurances celle de la vénération et de l'estioie très-pariaUe qae le séjour que j'ai fait ici m'a inspirées pour ce gouverneineflt et pour les membres qui le composent. Ces sentiments ne sootps moins sincères que la parfaite reconnaissance que j'ai poarks Ixmtés dont V. S. m'ont honoré. J'en garderai toujours précien»ment le souvenir, et je m'estimerai heureux si je puis, messienrSt vous prouver en toute occasion à quel point j'y ai été sensiblei
£a ce qui me regarde personnellement , je ne puis trouver d'ex* pressions pour vous marquer la vive reconnaissance que m'inspirent l'accueil que vous m'avez fait et la confiance que vous m'atex constamment témoignée dans toutes nos relatiraïa.
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Tiseaurs de congé de Vamhetâmdeur de Froncé, éutftsêé tmx Étais-Généraux des Provinees-Vnitêdeê Pm^Boê.
Lt roi nioD maître, qui me rappeUc pour remplir les foaclieat
!e auprès de sa persoDne, m*a ordonné d« vous réitérer
m celte occasion kt amurances les plus fortes de soa inf ioiible iBÎCîé p«or celte illustre république.
C'est ainsi que je commençai ma mission ; il m*est éoax de li HViiier de même, et je me félicite de ce que, tant qu'elle a oré, tout a concouru poer coiifatncre Y. & de k vérité de ces entiments. Le roi sent vivement combien sont grands les avaniges que les deux nations retirent de Talliance qui les unit si étroisoient. Toujours attentif an bonheur de ses sujets et à celui de es alliés, il est résolu d*entretenir et . s*il est possible, de serrer e plus en plus les nœuds d^uae imion que le bien commun des eux peuples a formée , et que tout semble rendre désormais in- Itéffabie. Tels sont les principes dont on ne s'est jamais éloigné M lorsque les véritables intérêts de l'une ou de l'autre naUoD Ht été ou ignorés ou sacrifiés.
J'espère que si Y. S. se souviennent encore de la joie que je îur témoignai dans ma première audknce de Tbonneur que le oi mon maître m'avait bit en me Bommant son ambassadeur exraordinaire auprès de Y. S. » elles seront bien persuadées que ce 'esl qu'avec le plus vif regret que je viens aujourd'hui prendre ongé d*elles.
Hêeoufê de congé de {'ambassadeur de France A la cour de Saint^PéUrsbourg , adressé à (^empereur.
Qère , le roi mon maître ayant jugé à propos de me rappder de I eoor de V. M. pour remplir l»i ftmclion» de .... • auprès de a personne, m'a ordonné de remettre la lellre que j'aî rbooeeur • 1» présenter avec le plus iHrofood respect. & Al# n'a chargé xprcBsément de l'accompagner des plue ier;ei aMraoces de la
haute estime et de Taniitié inaltérable qu'elle porte à Y. M. L; de l'assurer qu'elle saisira avec empressement toutes les occasionsde lui en donner des preuves non équivoques, et qu'elle ne ceamét former des vœux pour que la Providence veuille conserrer longtemps à V. M. I. des jours si précieux pour le bonheur de ses sujets et de ses alliés.
Quant à moi. Sire, je supplie V. M. I. de vouloir bien meper-^ mettre de lui témoigner ma reconnaissance re^>ectnease pour toutes les grâces dont il a plu à V. M. de m'honorer ; heureox »' par la conduite que j'ai tenue pendant mon séjour à sa coor j'ii pu mériter l'approbation inappréciable de Y. M. I. !
Discours de congé de V ambassadeur de France, adreui à ^impératrice régnante de Russie.
Madame, ce n'est pas sans une bien vive émotion que jevieoi aujourd'hui me présenter à Y. M. I., puisque , obligé de m'âoigner d'une cour où j'ai passé les plus beaux jours de ma vie, comblé par Y. M /de grâces et de bontés, je dois prendre congé d'elle , privé peut-être pour jamais du bonheur de la revoir.
C'est par ordre du roi mon maître que j'ai l'honneur de présenter à Y. M. la lettre par laquelle il lui a plu de me rappeler de sa cour ; elle contient les témoignages de l'amitié inaltérable etde l'attachement sincère que SI M. lui porte, et que je suis chargé de lui exprimer encore de vive voix. Je ne saurais quitter cette cour sans remercier Y. M. I., au nom du roi mon maître, da bonnes dispositions qu'elle a bien voulu témoigner pour les intérêts de S. M. , et dont je me ferai un devoir bien doux de rendre un rapport fidèle. Je puis assurer à Y. M. que le roi ne laissen échapper aucune occasion d'embrasser avec chaleur les intérêti de votre personne sacrée et ceux de ses sujets, ainsi que de cultiver et de resserrer de plus en plus l'union et les liens de l'amitié qui subsistent entre les deux couronnes.
Quant à moi, Madame, je ne trouve point de termes qui puissent, en partie seulement, exprimer l'étendue de ma reconnaissance
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respectueuse pour toutes les grâces dooi V. M. a daigné me com- Uer. Ces sentiments , comme ceux du plus profond respect, sont à jamais gravés dans mon cœur.
Digcoursde congé de VamhasscuUur d^ Angieterre^ adressé à ('impératrice régnante de Russie.
Le roi, mon très-gracieux souverain , m*ayant rappelé de mon ambassade auprès de V. M. I. pour le servir dans ses armées, j*ai rhonneur de vous présenter. Madame, cette lettre de S. M.
Son attention toute particulière pour la personne de V. M. I. ne lui a pas permis de laisser un moment d'intervalle sans avoir id un ministre qui y résidât de sa part , et elle a nommé lord Hindford pour m'y succéder.
Je ne puis quitter cette cour sans remercier Y. M. I., au nom du rm mon maître, des dispositions favorables qu'elle a bien Tonlu faire paraître pour les intérêts de S. M., à qui je ne manquerai pas d'en faire un rapport fidèle. Le roi de la Grande- Bretagne, de son côté, ne laissera échapper aucune occasion d'embrasser avec chaleur les intérêts de votre personne sacrée et ceux de cet empire , ainsi que de resserrer de plus en plus les nœuds d'alliance et d'amitié qui subsistent entre les deux couronnes.
Permettez, Madame, que je recommande en même temps à la haute protection de V. M. L les sujets du roi de la Grande-Bretagne faisant le négoce dans cet empire, puisque les avantages du commerce sont réciproques entre les deux États.
En mon particulier, je sois pénétré, Madame, des bontés précieuses et inestimables dont V. M. I. m'a rendu l'objet, aussi bien que des procédés , pleins de confiance et de politesse, que j'ai éprouvés de ses ministres.
En quelque lieu que je puisse me trouver, je me louerai de y. M. I. comme de la princesse la plus magnanime et la plus accomplie , et je conserverai toujours pour sa personne les sentiments de la plus profonde vénération.
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haute estime et de ramitié inaltérable qu'elle po: rassurer qu'elle saisira avec empressement t| < lui en donner des preuves non équivoqucft ^ '''^' former des vœux |)our que la Providenc temps à V. M. I. des jours si précieur jets et de ses alliés.
Quant à moi, Sire, je supplie ^' mettre de lui témoigner ma ri toutes les grâces dont il a plu ^ | par la conduite que j'ai tenr ^ | pu mériter l'approbation iff
re qnfv
me.
Discours de cona , A fir
PRENDRE CONGÉS
t congé y adressée par ic fnbminit France au roi de. ..
Madame, ce aujoard'hoi p gner d'one
comble pr ^^^ ^ ^^^^ auguste maître , ayant jugé à propoi de
^^» P'jjr auprès de lui , et mes nouvelles fonctions s'opposut)
jfje puisse aller prendre congé de vive voix de V. M. et U
^^ J^er toute l'étendue de ma reconnaissance respectueuse
^^jr^es grâces dont elle a daigné me combler, j'ai reçu l'ordre
^' Mtoyer à Y. M. , ainsi que j'ai l'honneur de le faire par hpré-
4st^ f l3 lettre par laquelle il a plu à S. M. I. de me rappeler de
4 cour. En transmettant à Y. M. cette lettre de l'cmpereoTi je
sois ciiargé de lui renouveler les assurances de l'amitié inallén-
ble et de l'attachement sincère que S. M. I. lui porte ainsi qD*)
sa royale famille.
Que V. M. me permette de mettre à ses pieds rhonimage de mon respect , et de lui exprimer toute la gratitude dont je soii i)énélré pour les bontés qu'elle a daigné avoir pour moi pendfft
(') Voy. aussi, an cliap. IV, Lettres officielles adressées n destmoe" rains.
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sa cour. Je ne saurais trop vous eiprimer,
*^erais heureux si Y. M. a?ait daigné
^i^ ' constamment apporté à concilier
de mériter sa haute approbation.
-"cryer à vos peuples pendant
'rc et paternel qu'elle leur
\. 'i. '^-^ c, de V. M. le très-
arc congé f adressée par i' Envoyé de Russie au roi de,..
émettant à mon successeur les lettres de récréancc qui .«rincnt la mission dont j'ai été honoré auprès de V. M. , je remplis on des plus pénibles devoirs que ma soumission aux ordres do roi ait pu m'imposer. L'indulgente bonté que V. M. a daigné ne témoigner , en me pénétrant de la plus profonde reconnaissance, me permet de croire que j*ai eu le bonheur de mériter son estime , ce qui a constamment fait Tobjet de toute mon ambition. J'ai demandé qu'il me fût permis d'aller encore une fois offrir à y. M. l'hommage de mon respect et l'expression de mes vifs et sincères regrets. J'oserai la supplier de me conserver cette précieuse bienveillance qui a fait mon bonheur et ma consolation depuis tant d'années.
En m'éloignant d'un pays qui sera toujours pour moi une seconde patrie je ne cesserai de faire des vœux pour sa gloire et 8» prospérité ; ils s'accompliront si , comme je le demande à la Providence , elle loi conserve longtemps le souverain dont j'ai apivis à connaître et à révérer les hautes qualités royales et les vertes privées.
J'ai l'honnenr d'être avec Je plot profond respect. Sire, de V. M. le très-humble et très-soomis serviteur.
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Héponst du grand-chancelier^ comte Bestuehef, au nom
de Vimpérairict.
S. M. 1. conserve ioviolablement les sentiments d'amitié et d'estime dont elle est remplie pour le roi delà Grande-Bretagne. Elle est très-satisfaite du zèle avec lequel M. rambassadewr a m, pendant le cours de sa négociation, allier les intérêts de la avec ceux de la couronne britannique, pour affermir de plus plus l'beoreiise union qui subsiste entre les deux coan. aurait souhaité de voir ici plus longtemps un ministre qà sa conduite s'est rendu si digne de sa haute estime.
LETTRES POUR PRENDRE CONGÉ
Lettre pour prendre congé ^adressée par iefntMêtnin
France au roi de. ..
Sire,
L'empereur , mon auguste maître , ayant jugé à propos de m'appeler auprès de lui , et mes nouvelles fonctions s'opposaoli ce que je puisse aller prendre congé de vive voix de Y. M. ethri témoigner toute l'étendue de ma reconnaissance respectueuse pour les grâces dont elle *a daigné me combler » j'ai reçu Tordre d'envoyer à Y. M. y ainsi que j'ai l'honneur de le faire par h présente , la lettre par laquelle il a plu à S. M. I. de me rappeler de sa cour. En transmettant à Y. iM. cette lettre de rempereQr,je suis chargé de lui renouveler les assurances de l'amitié înallirablc et de l'attachement sincère que S. M. I. lui porte ainsi qo'^ sa royale famille.
Que Y. M. me permette de mettre à ses pieds Thommage de mon respect , et de lui exprimer toute la gratitude dont je sdi |)énétré pour les bontés qu'elle a daigné avoir pour moi padttt
(') Voy. aussi, an chap. IV, Lettres officielles adressées à desioim' rains.
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le séjour que j*ai fait à sa cour. Je ne saurais trop vous eiprimer, Sire, combien je ni*estinierais heureux si V. M. a?ait daigné s'apercevoir du soin que j*ai constamment apporté à concilier mes defoirs avec le désir sincère de mériter sa haute approbation.
Puisse la ProTidence, Sire, conserver à vos peuples pendant de longues années le roi éminemment sage et paternel qu'elle leur a donné dans la personne de V. M.
Je suis avec le plus profond respect , Sire, de V. M. le Irèsliimibie et très-obéissant serviteur,
Lettre pour prendre c<yiigé^ adressée par V Envoyé de
Russie au roi de,.,
Sîre,
En remettant à mon successeur les lettres de récréance qui teitnincnt la mission dont j'ai été honoré auprès de Y. M., je remplis un des plus pénibles devoirs que ma soumission aux ordres dn roi ait pu m'imposer. L'indulgente bonté que Y. Bl. a daigné me témoigner , en me pénétrant de la plus profonde reconnaissance, me permet de croire que j'ai eu le bonheur de mériter son estime , ce qui a constamment fait l'objet de toute mon ambition. J'ai demandé qu*il me fût permis d'aller encore une fois offrir à Y. Al. l'hommage de mon respect et l'expression de mes TÎfs et sincères regrets. J'oserai la supplier de me conserver cette précieuse bienveillance qui a fait mon bonheur et ma consolation dq>uis lant d'années.
En m'éloignant d'un pays qui sera toujours pour moi une seconde patrie je ne cesserai de faire des vœux pour sa gloire et sa prospérité ; ils s'accompliront si , comme je le demande à la Providence , elle lui conserve longtemps le souverain dont j'ai appris à connaître et à révérer les hautes qualités royales et les vertus privées.
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, Sire, de Y. M. le très-humble et très-soumis serviteur ,
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Le mioistre président , après avoir eu Tbonncur d'exprimer à M. le baron de Gagcrn , en réponse à sa lettre du 6 , les justes ssentiments de la dièîe , conforinément au Tœu formel de cette assemblée , n*a plus qu'à prier S. £xc. d'être persuadée de leur parfait accord avec ceux dont il est personnellement pénétré , et de vouloir bien agréer avec bienveillance l'assurance de sa hante coQsidération.
Comte Btwl'Schauetistein.
Francfort, le 9 avril 1818.
Lettre pour prendre congés adressée par le Chargé d'affaires de France au ministre des affaires étrangères de,..
Mon prince ,
J'ai l'honneur de faire part à V. A. que Tarrivée de M
ayant mis fin à ma mission de Chargé d'affaires de à , je
me dispose à quitter cette ville. Mais je ne le ferai pas sans avoir lu'ié V. A. de me permettre de lui exprimer ma reconnaissance pour l'accueil plein de bonté que j'en ai reçu et les dispositions bienveillantes qu'elle m'a montrées en toute occasion. Je dois et je paye également avec beaucoup de plaisir aux chefs de section de son ministère le tribut de mes sincères remercîments , pour Tohligeancc avec laquelle ils ont bien voulu répondre constamment aux communications que j'ai été chargé de leur faire.
Si j'osais croire, mon prince, qu'il me fût permis de vous prier de mettre aux pieds du roi les expressions de ma respectueuse gratitude pour les marques de bonté dont 8. M. a daigné m'honoreren plusieurs circonstances, j'en adresserais la demande à y. A. avec beaucoup d'instances, et je lui serais éternellement reconnaissant si elle consentait à y acquiescer. Je prie Y. A. de vouloir bien agréer mes regrets , et l'assurance des sentiments de la plus haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être , mon prince , de V. A. , etc.
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Réponse,
Monsiear le comte.
Je partage vivement les sentiments que yoqs m*exprimei
votre lettre du , et je tous vois quitter à regret une pi^^cf
dans laquelle vous avez su vous concilier Tapprobation de S. M. le roi mon auguste souverain , et Testime de son ministère. S. If. nie charge de vous faire connaître , M. le comte , qu'elle a Im apprécié la loyauté qui a toujours dirigé votre conduite, et le dévouement que vous n'avez cessé d^e montrer pour le service de
votre auguste maître. Il appartient h S. M de récompenser
de pareils services , et je vous prie de croire que je ne oeneni jamais de prendre une part sincère aux succès que vous Deminquorez pas d'obtenir. J'espère, M. le comte, que j'aurai encore l'avantage de vous voir avant votre départ et de vous réitérer de bouche les assurances de ma considération très-distinguée.
LeUre pour prendre congé , adressée par l'Envoyé ai France au ministre des affaires étrangères de.,.
Monsieur le comte ,
Le roi vient de me nommer son ambassadeur à El recevant avec respect et reconnaissance cette honorable marque de la confiance de mon souverain , qu'il me soit permis d'exprioer à V. Exe. tous les regrets que j'éprouve en interrompant des rebtions que je m'étais flatté de pouvoir [longtemps entrete&ir ivec elle, et qui se trouvaient également d'accord avec mon deniret avec mes sentiments personnels.
Depuis longtemps V. £xc. connaît tous les liens qui m'itlichent ici; elle connaît le sentiment respectueux de ncoÊsày sance que je dois aux bontés du roi et |de son auguste t elle sait toute la confiance qu'elle-même m'in^irait par la slanie amitié dont elle m'avait honoré ; j'ose donc lui dire qoe
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f ien ne peut remplacer pour moi ce que j'étais sûr de irooTer
à , et me doimer celte juste sécurité que je rencontrais dans
son noUe caractère.
J*ai demandé, M. le comte, la permission d'aller offrir au n>i le dernier hommage de ma mission ; je quitterai mon poste avec UMiins de regret si je puis espérer d'y avoir mérité son estime. J*ini ?ons demander aussi , M. le comte , la continuation de tos honléi» et ¥Ous prier d'agréer l'expreanon bien sincère des sentiments de haute considération avec lesquels j'ai Thonneur d'être , monsieur le comte , etc.
Réponse.
Monsieur le baron ,
Le poste d'embassadeur à que tous allez remplir, d'après
TOCre lettre du , prouve la conGance distinguée dont votre
aognBte souverain vous honore; et quoique j'éprouve des regrets bien sincères de l'interruption des relations infiniment satisfaisantes que j'ai eu le plaisir d'entretenir avec V. Exe. pendant sa
mission à , je n'en prends pas moins une part bien sincèreà
un événement qui doit lui être agréable sous d'autres rapports. Je suis charmé , monsieur , que vous vous proposiez de passer
par pour faire votre cour au roi. S. M. vous recevra avec
plaisir , et en mon particulier j'attends avec empressement le moment où je pourrai vous renouveler de bouche les assurances de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, monsieur le baron , etc.
Pleins-pouvoirs.
En nous référant à ce qui a été dit ailleurs (T. V% § 19) du plein-pouvoir dont l'agent diplomatique doit être muni pour être admis à entrer en négociation ,
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nous nous bornerons à ajouter ici que ce plein-poovoir peut être ou inséré dans la lettre de créance , on dressé séparément et rédigé sous forme de lettres palentOB.
Le nom et les titres du souverain constituant ou da chef de F État qui notifie la commission donnée à Figent diplomatique sont placés en tôte de Tacte, etsnifis de ceux de l'agent chargé de la négociation. Apris avoir exposé le but et l'étendue de rautorisalion, on termine en promettant la ratification des points qui seront convenus par le plénipotentiaire. Le plem-poavoir, muni du sceau de 1 Etat, est revêtu de la signature du souverain et contre-signe par le ministre des affaires étrangères.
La présentation des pleins-pouvoirs dont les négociateurs font échange, en copies vidimées, leur tieot lieu de lettres de créance. Si les négociations ddveot se poursuivre sous la direction ou la présidence d'oD ministre médiateur, c'est par les soins de ce ministre que se fait l'échange des pouvoirs.
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Plein-pouvoir donné par le roi de France à son tnùiiitn plénipotentiaire y le duc de Choiseui-PrasUn, (1763.)
Louis, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre; à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
Comme les préliminaires signés à Fontainebleau, le 3 novembre de l'année dernière , ont posé les fondements de la paix réublie entre nous et notre très-cher et très-amé bon frère et coosiD k roi d'Espagne , d'une part, et notre très-amé et très-cher boa frère le roi de la Grande-Bretagne, et notre très-cher et trèsamé bon frère et cousin le roi de Portugal, de l'autre , nous b'i-
PLEINS-POUVOIRS
voDs eu rien plus à cœur, depuis cette heureuse époque , que de consolider et affermir de la façon la plus durable un si salutaire et si important ouvrage, par un traité solennel et définitif entre nous et lesdites puissances. Pour ces causes , et autres bonnes considérations, à ce nous mourant, nous confiant entièrement en la capacité et expérience, zèle et fidélité pour notre service, de notre très-cher et bien-amé cousin, César Gabriel de Choiseul, duc de Praslin, etc., nous l'avons nommé, commis et député, et, par ces présentes, signées de notre main , le nommons, commettons et députons notre ministre plénipotentiaire, lui donnant plein et absolu pouvoir d*agir en cette qualité, et de conférer, négocier, traiter et convenir, conjointement avec le ministre plénipotentiaire de notre très-cher et très-anié bon frère et coussin le roi d'Espagne^ et le ministre plénipotentiaire de notre trèscher et (rès-amé bon frère et cousin le roi de Portugal , munis de pleins-pouvoirs en bonne forme , arrêter, conclure et signer tels articles, conditions, conventions, déclarations, traités définitifs, accessions et autres actes quelconques qu'il jugera convenables pour assurer et affermir le grand œuvre de la paix; le. tout avec la même liberté et autorité que nous pourrions le faire nous-même si nous y étions présent en personne, encore qu'il y eût quelque chose qui requît un mandement plus spécial qu'il n'eu est contenu dans ces présentes ; promettant, en foi et parole de roi, d'avoir agréable, tenir ferme et stable à toujours, accomplir et exécuter ponctuellement tout ce que notredit cousin le duc de Praslin aura stipulé, promis et signé, en vertu du présent plein-pouvoir, sans jamais y contrevenir, ni permettre qu*il y soit contrevenu pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être , comme aussi d*en faire expédier nos lettres de ratification en bonne forme , et de les faire délivrer pour être échangées dans les délais dont il sera convenu. Car tel est notre plaisir ; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces présentes. Donné à Versailles, le septième jour du mois de février, l'an de grftce 1763, et de notre règne le quarante-huitième.
Louis.
Par le roi:
Le duc de ChoiseuL n. 16
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Pleins-pouvoirs donnés par ie grand-duc de Toscane à Af. Car Uni, son plénipotentiaire d Paris» (1794.)
S. A. R. rarchiduc grand-duc de Toscane, considérant combien il pourrait être utile au succès d*une négociation commencée depuis longtemps aTec la république française d'envoyer à Paris une personne qui jouisse de la conCance des deux goo? ernemcnts^ et qui réunisse le caractère, les qualités et talents nécessaires pour arriver au but proposé, enjoint à son chambellan, etc. y François-XaTÎer Carletti, de se rendre à Paris aussitôt qu'il aura reçu le passe-port nécessaire pour entrer en France, et le charge d'agir auprès du Comité de saUit public pour cen- Grmer de vive Toix, et par écrit, tout ce qui se trouve contao dans les niémoircs signés par son secrétaire du conseil d'État et des finances , Neri Corsini , spécialement autorisé par lui i cet eiïet ; lesquels mémoires ont été déjà communiqués au même Comité par la voie du citoyen Cacault, agent de la république française en Kalie, en vue de faire agréer la neutralité qae la Toscane est prêle à reconnaître à la face de TEurope, de stipuler la restitution , soit en argent, soit en nature, des grains enlevés par les Anglais à Livourne , et de renouveler l'assurance la pias solennelle de la constante amitié que le gouvernement de Toscane a toujours eue pour la république française.
Donné à Florence, le k novembre M^k.
Ferdinand.
Neri Carnni, secrétaire.
Ampiiation des mimes pouvoirs.
S. A. R. rarchiduc grand-duc de Toscane n'ayant rien ph» ï cœur que de voir rétablir dans les formes diplomatiqoes qoi soat d'usage ses relations avec la république française, en ajoutante la déclaration faite par lui dans son proprio motu du U novenibre dernier, nomme le comte François-Xavier Carlettii etc.,
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son £n?oyé eitraordinaire auprès do goaTcrMiiieBt de k républiqae françam, et l'antorise, s'il en obtient l'agrément, I résider à Paris, revêtu de ce caractère, autant que la mtnninn dont il a été chargé dans le susdit fnotu proprio le rendra nécessaire, lui donnant, à cet effet, les plus amples pouTOÎrs pour traiter toute affaire relative à la Toscane, et spécialement pour la restitution, et l'envoi dans le port nommé de ia Montagnei^)^ des grains enlevés par tes Anglais à LtToume, ainsi que pour le rétablissement de la neutralité qu'il s'agit de renouTolef I toujours entre les deux gouTememenls, de la manière la plus convenable à la république française, sans cependant Uesier les droits des puissances belligérantes.
Donné à Florence, le IS décembre 1796.
Ferdinand.
Tieri Corsini,
Pieiftê- pouvoirs de C empereur de Russie ^ donnés à M. tl'Oubrii, chargé d'entrer en négociations avec le
gouvernement français, (1806.)
Nous, Alexandre I*', empereur et autocrate de tontes les Rus-
sies, etc. , etc.
Portant constamment notre soUlcilude sur la conservation en Europe du calme et de la «tranquillité, et étant mû par un désir sincère de mettre fin à la mésintelligence et de rétablir la bonne harmonie avec la France sur des bases solides, nous avons jugé l)on de commettre ce soin à une personne jouissant de notre confiance. A cet effet, nous avons choisi, nommé et autorisé notre amé et féal Pierre Oubril, etc. , comme nous le choisissons, nommons et autorisons par les présentes à l'effet d'atteindre ce but , d'entrer en pourparlers avec celui ou ceux qui y seront suflGsammcnt autorisés de la part du gouvernement français, de conclure et signer avec eux un acte on convention sur des bases
(') Toulon.
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propres à affermir la paix qui.sera rétablie entre la Russie et la France, comme à la préparer entre les autres puissances beHigérantes de l'Europe.
Promettons, sur notre parole impériale, d*aToir pour bon, et d'exécuter Gdâement, tout ce qui aura été arrêté et signé par notredit plénipotentiaire , de même de donner notre ratification impériale dans le terme auquel elle aura été promise.
En foi de quoi nous avons signé ce plein-pouvoir et y avcos fait apposer le sceau de notre empire.
Donné à Saint-Pétersbourg, le 30 avril 1806, et de notre règoe la sixième année.
Alexandre.
Prince Adam Czartorytki
Pleins-pouvoirs donnés par ie président des États-Unis d^ Amérique à MM. Prinkney ^ Marshall et Gerr^* Envoyés extraordinaires et ministres plénipoUntiaires accrédités auprès ^u Directoire de la Repuhiique française, (1797.)
John Âdams^ président des États-Unis d'Amérique, àtonsc^oi que ces présentes intéresseront, salut
Savoir faisons , qu'afin de terminer tous différends entre b États-Unis d'Amérique et la République française, de rétablir une harmonie parfaite et une bonne intelligence, ainsi que le^ relations de commerce et d'amitié entre les deux pays; ayant ooe conûance particulière en l'intégrité , la prudence et les talents de Charles Colerworth Prinkney , John Marshall et Elbridge Gerr) * citoyens desdits États-Unis , j'ai nommé, et de l'avis et du cooscnlcment du sénat, commissionné Icsdits {suit la répétition des noms et prénoms cirtlessus), conjointement et séparément, Envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires des Élat«- Unis d'Amérique auprès de la République française ; donnant et accordant par les présentes à eux et à chacun d'eux plein-pooToir et autorité, et aussi commandement général et spécia],'poQr, et an
nom des États-Unis, conférer avec tes ministres, cooimissaires ou députés de la République française, munis des mômes pleins-pouvoirs, soit séparément, soit conjointement, et de traiter, consulter et négocier avec eux au sujet de toutes les réclamations et de tous les objets et causes de différends qui subsistent entre les États-Unis et la République française, aGn d'y satisfaire et y mettre fin d'une manière juste et équitable , et de même touchant le commerce général entre les États-Unis et la France et tous autres domaines de la République française , ainsi que de conclure et de signer tout traité ou traités, convention ou conventions sur ce qui est expliqué ci-dessus, rn les transmettant au président des États-Unis d'Amérique pour sa ratification finale, de Taviset consentement des Étas-Unis, si ce consentement est accordé.
En foi de quoi j'ai fait apposer aux présentes le sceau des États-Unis.
Fait de ma main dans la ville de Philadelphie , le 22* jour de juin de Tannée de notre Seigneur 1797, et de l'indépendance des États-Unis la vingt et unième.
John Adasis.
Par le président des États-Unis :
Timothy Prikerins, secrétaire d'État.
Instructions (*).
Avant que le ministre public aille prendre possession (lu poste qui lui est confié, il reçoit du département des affaires étrangères des instructions écrites et verbales qui lui tracent Tensemble de ses devoirs et doivent lui servir de guide dans sa conduite.
Ces instructions embrassent j plus ou moins sommairement, rétat actuel des rapports qui existent entre les
(0 Voy. T. I, § 20.
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de«x gouvernements, les vues et les tendances polîti-qoes de celui dont il devient Torgane ; elles indiquent: les intérêts permanents ou temporaires dont la sauvegarde est confiée à son zèle et à ses lumières.
L'historique des négociations entamées et pendantes , Texposé des affaires courantes ou récemmen/ terminées , la marche à suivre dans Tordre régulier des relations, ainsi que dans les éventualités prévues ou imprévues , font nécessairement partie de ces instructions. On y joint d'ordinaire des renseignemeote utiles sur le personnel de la cour et les ministres, sur les influences occultes de l'entourage du prince on celles des membres du corps diplomatique qui réside auprès de lui , et dont il iinporte de surveiller les rivalités et les intrigues.
Plus les instructions sont générales, plus rageol qui les reçoit court le risque de devenir responsable des événements qu'il pourrait ôtre appelé à interpréter ^ des questions qu'il prendrait sur lui de résoudre. Il est donc pour lui d'un intérêt puissant d'obtenir que les règles de conduite qui lui sont tracées soient suflisamment détaillées et le plus possible précises, afin de s'affranchir des hésitations qui l'empêcheraient, le cas échéant, de prendre en temps opportun une résolution décisive de peur d'outre-passer ses pouvoirs.
Ajoutons que dans ces directions données au ministre les intérêts commerciaux du pays qui Tenvoie sont l'objet d^une recommandation particulière. Sur tout le territoire où s'étendent ses pouvoirs diplomatiques, il doit à ses nationaux, passagers ou sédentaires, protection et bienveillance.
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Le gonvernement qui Taccrédite exige de son agent descomptes-rendas fréquents et fidèles qui Tinstniiseiit de tout ce qu'il est intéressé à connaître. En général, l'Envoyé doit se souvenir que tout ce qui, de près ou de loin y dans le poste éminent qu'il occupe, touche i rhonneur et aux intérêts de son pays est de sa compétence directe et obligée, et qu'il ne saurait dès lors avec trop de zèle s'en montrer le gardien jaloux et vigilant.
Les instructions que reçoit le ministre à son départ peuvent être modifiées par la face mobile des affaires et la marche des événements : ces modifications deviennent alors l'objet de nouvelles prescriptions que le département des affaires étrangères transmet à son agent, et sur lesquelles celui-ci règle sa conduite autant que les incidents qui surgissent lui permettent de s'v conformer strictement.
Instructions envoyées par le duc de Chaiseui, ministre des affaires étrangères de France, auéaron de Breteuii, ambassadeur du roi à Staekhoîm (*). (1766.)
J*ai cm devoir, monâcar, tous dépêcher on courrier pour vous informer avec précision da système politique do roi rdâtivement à la Soède , aûn que vous dirigiez invariaUemeiiC votre conduite d'après les instructions de S. M. , et pour le pkis grand avantage de son service.
Le roi désapprouverait , monsieor, que vous ooofiasnei à au*
{}) La cour de Versailles n'ayant pu parvenir, lors de la diète de 1766 » à obtenir la prépondérance sur le parti de la Russie et de l'Angleterre , le duc de Choiseul , abandonnant le système suivi jusque-là envers la Soède» eipëdia par courrier, an baron de Breteail, rinstmctioB ci-dessiis.
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cun de nos amis, mêoie au comte de Fersen et à M. de ScheBer^ les vues que S. M. peut avoir relativement à la Saède; il fini ^ marquer la plus grande confiance aux patriotes pour tout ce qatM peut intéresser leur personnel , et témoigner la protection déci ^ dée que S. M. leur accorde h tous en général et à chacun eo particulier, mais il faut se garantir peu à peu de Fabus qui s*est introduit à Stockholm de confier nos vues politiques à nos aonft Outre qu'un secret partagé est toujours fort mal gardé, il n'ctf pas invraisemblable que, dans un pays divisé par différents puiB et par des factions opposées, on ne combine et même on ne cmfonde souvent les intérêts des puissances avec l'intérêt des pvticuliers, ce qui produit, pour le moins, par rapport aux projets qu'une puissance peut former et à la situation qu'elle veut proh dre, des commentaires toujours inutiles, et ordinairemeot ouisibles à cette puissance.
La France , en se laissant aller aux circonstances du rnooeol, a fait la faute d'exciter et de soutenir le parti qu*on appelle patriotique, pour enchaîner la puissance royale en Suède, éuUr dans ce royaume une administration métaphysique , et qui le serait soutcnable et possible qu'autant que tous les Suédois seraient aussi sages d'esprit que de mœurs ; et Ton peut même avancer qu'avec cette sagesse les forces réelles de la Suède dc pourraient pas se soutenir sur un pied qui pût être' utile aox alliés de cette couronne.
Le feu roi de Suède n'aimait pas la France d'inclioation. An lieu d'attendre patiemment sa mort , Ton a suivi et outré, pour détruire son pouvoir, les principes qu'on avait adoptés depuis la mort de Charles XIL Dès lors, le roi n'a plus eu la Suède pour alliée de sa couronne, mais uniquement le parti que l'on appelle patriotique. Qu'est-il arrivé? c'est que la guerre de la Soède contre la Russie, entreprise par l'influence de la France, a été le premier pas de la décadence suédoise. Depuis ce temps-là, on tf s'est occupé à Stockholm qu'à combattre les sentiments da roi de Suède, et, en les combattant, à détruire les intérêts du royaoïne. Lorsque le prince actuellement régnant est monté sur le trône de Suède il était naturellement disposé en faveur de la France; H avait épousé une princesse sœm* du roi de Prusse, alors notre
ni intime. Le roi de Prusse, qui avait du crédit sur sa sœur, e devait songer qu*à se servir, ainsi que nous , des forces suélises contre la Russie et TAutriche, qui étaient nos ennemies; tais loin de suivre celte route favorable nous n'étions pas liés fec la couronne de Suède, et nos amis patriotiques, par des sotiments personnels, nommément le comte de Tessin, voulurent ooner des dégoûts à la reine de Suède; aussi, ce qui était inévilUe, cette princesse hautaine et ambitieuse s*occupant du soin e sa gloire et de son pouvoir, le parti patriotique ne s'occupa 06 de celui de la réprimer. Il y eut deux factions dans le lyanme; et la France s'embarrassa dans ces deux partis, y démsa beaucoup d'argent , sans songer que c'étaient les troupes, s vaisseaux et le commerce de la Suède qu'il lui fallait, et non is que le parti patriotique ou celui de la reine eût le dessus.
Dans la dernière guerre, on a cherché à tirer quelque avantage e notre alliance avec la Suède. On forma un projet dont on conint avec elle, et dont l'exécution aurait été très -avantageuse à alliance et principalement à la France si les Suédois avaient pu onquérir la Poméranie prussienne. La Suède se serait trouvée ne puissance redoutable sur les derrières de l'Empire, et dans la lème position où était Gustave. Le roi de Prusse, attaqué par Autriche, la Russie et la France, ne devait vraisemblablement as pouvoir faire tête à une armée de Suédois ; jamais projet e fut combiné avec une plus grande apparence de succès, et il choua , non par les forces du roi de Prusse , mais par les intriues de Stockholm. Vous êtes à portée, monsieur, d'être Instruit les manœuvres qui ont arrêté, aux yeux de toute l'Europe, le dilitairc suédois dans cette guerre.
Je conclus de l'expérience que les faits nous ont procurée qu'une )uède aristocratique, démocratique ou utopique, ne serait janais une alliée utile; et que, s'il est de l'intérêt de la France de lonserver ses liaisons et son intimité avec cette couronne , il faut LOgmenter le pouvoir monarchique en Suède, de manière que le Di ait la principale influence sur les alliances étrangères, on bien issurer l'état des sénateurs, de manière que dans aucune circonlance ils ne puissent être déplacés, qu'ils partagent, comme conleil , la puissance souveraine avec le roi , et que ces états ne
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ment assemblés qn'en vue seolement de la qoothé et de h dîh tiibutlon des contribatkms à fournir aa trésor royal, et povki représentations snr les améliorations de rintérienr da pafs.
Dans raltematîTe de ces deux situations , la Svède ne sera p toujours sans doute bien disposée pour la France; naais cette] sance ne nous sera pas contraire, et Targent que le roi pour les Suédois aura un usage profitable pour le serfkedeSi Majesté ; au lieu qu'à présent il est impossible de lui ptùeHir une utilité dans son alliance a?cc la Suède , tandis qu'on ne M offre chaque jour qu'une augmentation de dépaue énonoe par des intérêts particuliers, lesquels, même en réussissant, aepraduisent aucun effet politique, et ne nous garantissent pas d'am peu d'années après les mêmes dépenses à 'faire, avec l'inoertilode du succès.
Le roi, après une mûre réflexion sur son système poUtiqneea Suède, a jugé que le bien de son service éiait de refenir snr hi préjugés qui, jusqu'à présent , avaient obscurci les trais intMi de la France en Suède. S. M. a cru qu'il ne lui convenait pas d'être liée, dans ce royaume, avec un parti qui, d'après Fop^ riencc, ne se trouve pas et ne peut se trouver toujours le phi fort. Elle veut donc diriger toutes ses démarches à Stocklnlfe sur un plan solide, et le roi a pensé que le meilleur serait de profiter de la circonstance des troubles actuels pour rendre ai roi de Suède Tautorité que les précédentes diètes lui ont eoiefée.11 serait donc à propos d'engager nos amis, et ceux qui sont dèagaès sons le nom de chapeaux, à concourir à nos vues; mais ils y seront aussi opposés que le sont réellement les partisans de h Russie, qui certainement n'eut pas le projet de donner de Taitorité an roi de Suède : car, sur ce point, il n'y a pas de divisioa dans les deux partis.
Nos amis vous diront, monsieur, qu'il faut attendre la fin decrfir diète, et ensuite travailler à en assembler une autre dans laquelle, nos projets étant mieux préparés, nos amis auront m avantage marqué sur leurs adversaires. Je ne suis pas étonné qtt l'ambassadeur du roi sur les lieux , travaillant depuis si taîgtemps l'esprit du parti auquel il s'est attaché, ne s'écfaanle ptt des mêmes idées contre la faction qu'il a à combattre, et qui pré-
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MMeAl uoe perspective fraisemblaUe d'oUlité; mais obsenre/ pw quand les patriotes lous diront que, dans one nouvelle lilte, ib aoront la supériorité d'influence dans les délibérations A les résolutions des états, c'est comme s'ils nous disaient : Dé- Muci deux millions pour nous dans deux ans, et les Suédois joi Teohnt le maintien du gouvernement actuel , étant amis do I Flrance» el se trouvant alors à la tête de l'administration , pré- •odront sur les Suédois qui, ayant les mêmes principes par rap- Qit an soolien du gouvernement, et les mêmes vues d'ambition, ont les ennemis déclarés de la France.
Considérez attentivement deux choses, monsieur (je ne puis rop le répéter) : l"" quelle utilité réelle peut résulter pour la 'riDce et pour le commerce de cette supériorité de nos amis ? acune : car il en arrivera certainement un accroissement de (ailease ; et plus la Suède devient faible ( ce qui se démontre ù baque diète), plus elle est inutile; 1"* quand bien même l'on oarrait articuler quelques petits avantages à retirer de la supéîorilé de nos amis dans la diète prochaine , leurs antagonistes iront ce qu'ils ont fait depuis la diète passée , et suivront la même Btrche que nos amis suivent actuellement : ils nécessiteront la OBVOcation d'une nouvelle diète; alors nouvelles dépenses de la «rc de la France , moins de succès , et accumulation d'anarchie m Suède et d'inutilité pour le roi. Dans cet état de cinses, il faut e déterminer positivement ou à être l'allié d'une puissance qui lit une consistance solide » ou à l'abandonner à son malheureux ort : ce qu'il y a de pis c'est d'alimenter sans fruit les artisans le sa faiblesse.
D'après tout ce que je viens de vous exposer, monsîenr, le roi roos ordonne de faire usage de vos connaissances et de vos talents ifin de vous former un projet de conduite qui tende :
1* A rétablir le pouvoir monarchique en Suède pir l'influence tt la France , et asseï solidement pour que le roi , uni au roi de hiède, dirige ses eflbrts dans ce royaume vers l'objet unique du ■ainlien du pouvoir monarcbiqueqnecett« influence aura rétabli. hv ce point je ne présume pas qu'il vous soit difficile de ooncertr im pian avec le roi et la reine de Suède et leurs confidents;
7^ A engager nos amis à adopter ce parti » et à y concourir
loyalement ; leur présenter l'idée de cette révolatkm le moyen le plus certain de culbuter le parti dominant, fri en tous les temps, s'il n'est contenu, ruinera la Suède; bv faire sentir que leur intérêt particulier concourt dans ce nnoeitci avec celui de la France an succès de ce projet; les proMlr sur l'impossibilité où se trouve le roi de soutenir vainemeat ei Suède un parti qui n'y est pas le plus fort; cnGn leor marquer k désir qu'a le roi que la reconnaissance qu'il a droit d'attendredei anciens patriotes se manifeste par leur concours au nonvean tyitèmc, qui paraît seul avantageux aux deux couronnes, etc.
Instructions données par Louis XV au haron de Bretml, tors de V avènement de Catherine II au trâne de RuisU,
Monsieur de Breteuil, j'ai reçu la lettre que vous m'aveiécrik de Vienne le 7 août dernier, n« 25. Si vous ne pensiez pas vMi trouver sitôt dans cette ville je ne devais pas non plus m'y Ittendre. Mon ministre des affaires étrangères voos a mandé ce qae j*ai jugé de votre départ de Pétersbourg dans un moment si im^ ressaut , ainsi que de votre précipitation à vous éloigner de phi en plus de la Russie. Si vous partiez malgré ce que vous sivia d'une révolution prochaine dont vous avez appris l'issue à Yarson». il était naturel d'y attendre , sous quelque prétexte, les ordres qie vous demandiez et que je vous y aurais fait adresser, an lies de vous mettre dans le cas de différer à les exécuter en vous rapprochant de la France. Quoi qu'il en soit, l'aveu que vonslaiieià mon ministre de votre tort dans cette occasion me fait juger qie vous redoublerez de zèle pour mon service , et pour réparer toU
ce que votre conduite a pu y porter de préjudice La condoilei
les procédés et les actions de Pierre III , ainsi que le silence et h patience affectée de l'impératrice , annonçaient également qoe 0 prince ne resterait pas longtemps sur le trône ; mais on ne prévoyait pas que l'événement dût être si prochain. Le changemeiliB gouvernement en Russie change aussi la conduite de toutes kl
painaDces étrangères avec cet empire. Deux objets doivent aojoord'bui exciter votre vigilance : ce sera l*" l'intérieur de la Russie, eC 2** les principes que la nouvelle impératrice se formera par nppcNt aux puissances alliées on ennemies de l'impératrice Elisabeth.
La dissimulation de l'impératrice régnante , et son courage au moment de l'exécution de son projet , indiquent une princesse capable de concevoir et d'exécuter de grandes choses.
Il n'est pas douteux que la mémoire de Pierre III a peu de partisans ; ainsi Ton ne doit point prévoir de troubles fomentés par le désir de la vengeance. Mais l'impératrice , étrangère par sa naissance , qui ne tient en aucune manière à la Russie , et nièce da roi de Suède , a besoin d'une force inébranlable pour se con> aenrer sur un trône qu'elle ne doit ni à l'amour de ses sujets , ni à leur respect pour la mémoire de son père , comme on le vit lors de la révolution qui y plaça l'impératrice défunte. Quelque atten^ tion qu'elle apporte , il y aura des mécontents. Si cette princesse a l'âme haute, elle a le cœur sensible. Elle aura un favori, une confidente ; le choix qu'elle fera nous importe peu. Il ne s'agit que de connaître ceux qui auront la principale part à sa confiance, et de chercher à se les concilier.
La princesse d'Askow doit certainement être bien avant dans ses bonnes grâces ; mais peut-on répondre qu'une entreprise secondée par une personne si jeune n'ait eu d'autre motif que le bien de l'État ou l'attachement à sa souveraine ? La passion du tzar pour mademoiselle de Woronzow a pu exciter sa jalousie. Si cette raison n'existe plus par la mort de ce prince, la princesse d'Askow, romanesque et encouragée par le succès , peut ne se pas trouver assez récompensée , et croire qu'on ne lui marque pas assez de confiance ; enfin, pour quelque motif que ce soit , ne fût-ce que poar le désir d'intriguer, elle peut checher à remuer de nouveau. L'impératrice , si elle en découvre quelque chose , peut l'en punir, ce qoi changerait encore la face de cette cour. On doit s'attendre Il ¥oir bien des factions.
Elles sont encore plus certaines si cette princesse a un favori. £n cboisissaiU un Russe , le crédit qu'il aura excitera sans doute la baine des autres ; si elle choisit un Allemand » tous les Russes en
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seront peines , surtout s'il profite de sa faveur pour diitribMr In grâces à ses cempatriotes. Enfin si M. Poniatowiki reUWM ï Pétersbourg , Téclat que ce voyage fera ne peut manquer ieprtjudicier à la gloire de l'impératrice , et par conséquent d'afeUir sou gouvernement , en aliénant d'elle le cœur de ses sujeliifiln principal soin , dans ces premiers moments , doit être d*i avec attention la conduite de cette princesse, de voir qodsi ceux qu'elle rendra l'objet de ses bonnes grâces particnlièni;ée chercher à vous assurer de leur amitié , pour toomer les rénhtions de la cour de Russie d'un côté favorable à metaflEûreiifo» ine marquerez exactement ce que vous découvrirez sur ce jMiot, et les moyens que vous croirez propres à vous concilier eeiftroris, afin que sur .vos relations je vous donne mes ordres.
Je suis persuadé de l'empressement que Don-seolement la courtisans, mais même les étrangers et tous les ministres qui rtsident auprès de cette princesse auront à lui marquer tean m* ))ec(s, et même à chercher à se faire remarquer d'une niaiiR particulière, pour attacher plus intimement la Russie aux iitfrêls de leurs maîtres. C'est ce respect dû aux têtes couroméa qv doit faire la base de votre conduite et de vos discoors avec l'iapiratrice, que vous assurerez, dans toutes les occasions, de aei dispositions favorables pour tout ce qui peut TintéresKr. Tant autre principe serait peu convenable à ma dignité et à ma Biuêrt de penser, et je n'y fonderai jamais ma politique ; mais eoomie le cœur d'une princesse telle que l'impératrice entre tonjoarf l)our beaucoup dans ses résolutions, soit qu'il s'accorde avec fM intérêts , soit qu'il s'y trouve opposé , je suis persuadé que vois me rendrez à cet égard le compte le plus exact et le piv fidèle
La conduite du (zar défunt et son attachement â nos ennenis, lequel était aussi outré que dépourvu de vues et de pradeoee, pouvaient n'avoir rien de dangereux pour mes inlérêts. Peut^ttt même n'y était-il pas contraire , puisqu'il faisait cesser i'naioi entre les deux cours impériales. Cette union , nécessaire coDtR l'ennemi commun , avait été interrompue depuis six mois. Âujov d'hui , il est ù craindre que la cour de Vienne ne cherche à reprendre son ancien crédit à Pétersbourg , et â renouveler rudei
IKSTRUCTIONS. Ikh
sgÈtème. ht comte de Mercy aura sans dovte profilé dea (vemien mommladu aoaveaa règne et de votre absence pour ranimer cette ■aiaa. L'àmpératrice-reine loi en aara foonû les moyens, tant en lettres qu'en présents ; et je ne doute pas que ce ministre n*ait gagné Mes da terrain avant votre arrivée. Voos devez donc vous alleadre à ne plos trouver dans TaniiMssadeur de Vienne auprès ê» rîmpératrîce Catherine celui qne vous aves laissé auprès de
m. Cette différence exige beaucoup de circonspection dans conduile avec cet ambassadeur, de qui il convient que voos défiiez, en conservant cependant le même extérieur avec lui, plus qu'il est capable et bien dirigé.
Vous ne devex pas négliger non plusd'obeerver la conduite que la eoor de Pétersbourg va tenir avec celles de Londres et de Berlin. n est vraisemblable que les liaisons de TAngleterre avec la Russie vont reprendre une nouvelle force. Si l'intimité de M. Keith avec rêmperear défunt a pu rendre ce ministre désagréable à l'impémarice, le roi d'Angleterre y a pourvu en lui donnant le comte de Bockiogham pour successeur Le roi de Prusse, quoique la
lui ait rendu toutes ses conquêtes , ne parait devoir désirer l'inaction de cette puissance. Peut-être même que ce prince , consnltant ses vrais intérêts, peut sans se concerter avec nous tendre au même but. Vous savez déjà , et je le répéterai ici bien clairement , que l'objet de ma politique avec la Russie est de l'éhûgner autant qu'il sera possible des afiaires de l'Europe. Sans rjea faire personnellement qui poisse donner lieu à se plaindre de Toas, l'objet de votre attention doit être de donner de la coosistiDce à tous les partis qui se formeront immanquablement dans cette cour. C'est par la dissension qui y régnera qu'elle sera moins en état de se livrer aux vues que d'autres cabinets pourraient lui su^érer. Vous devez chercher à gagner l'amitié et la confiance des personnes puissantes dans cette cour et de celles qui peuvent ie devenir.
Le crédit du moment sera utile pour donner une tournure iav^irahle à toutes les affaires de la Pologne , et pour changer le ton de la WQt de Pétersbourg avec cette république. Votre crédit futur doit porter sur les moyens d'empêcher la Russie de prendre part à use guerre contre moi , contre mes alliés , et |Mriadpalement
256 CMAP. III. INSTRUCTIONS.
contre mes faes dans le cas d*une élection en Pologne. Tout ce qui pourra contribuer à remplir cet objet sera toujours avaMigeux. C'est à tous à indiquer les moyens d*y parvenir, a6n qi'oi puisse vous autoriser à les employer
La révolution a sans doute ranimé le comte de Brûhl {frémi» ministre en Potogne), qui, toujours fondé princîpalemeiitnrl Russie , va se donner de nouveaux mouvements pour former te intrigues à cette cour. Le sieur Pruss, son confident, sait tonki détours de ce labyrinthe. 11 trouvera bien des facilités si raoda chancelier Bestucheff rentre dans les affaires. Vous ne poifB veiller de trop près à leurs démarches, ainsi qu'à celles dacoale Poniatowski , que l'on dit avoir reçu un exprès de cette priocesK l)Our l'engager à retourner à sa cour. Si ce qu'il vous a dit est mi, qu'il sera toujours bon Polonais préférablement à tout, il ne» trouvera jamais eu opposition avec mes vues , puisqu'il ne déâre que le bien de sa patrie; mais il est à craindre que dans les ittRi affaires sa prévention pour TÂngleterre ne lui inspire des KBtînicnts différents.
De plus, malgré les assurances que l'impératrice vousadoinées qu*il ne la gouvernerait jamais , il sera difficile qu'il n'ait ai moins un grand crédit. Ce sera à vous à l'observer et à voirqsd parti vous en pouvez tirer. Vous savez que la Pologne est le pvtfcipal objet de la correspondance secrète, et que par conséquent ce qui concerne ce pays doit l'être de même de votre atteotioo. Il est nécessaire que vous entreteniez une correspondance avec MM. d'Havrincourt, de Paulmy et de Vergennes. Yousnedeni leur laisser rien ignorer de ce qui regarde la Pologne, et vons^»prendrez par eux , mieux et plus tôt, ce qu'il conviendra que foas fassiez à Pétershourg , que par les ordres de mon ministre, qn* vil lï'loignement, ne peuvent être que tardifs.
Je laisse à votre prudence et à la connaissance que vousaveide mes intérêts et de mes intentions à régler vos démarches knp^ vous ne croirez pas avoir le temps de demander directement te
ordres Il ne doit pas être question de ma part de former te
liaisons intimes avec la Russie. Il suffira d'entretenir celles qoi soit de bienséance et de détourner adroitement les engagements qa*oi pourrait prendre contre mes vues Je ne pense pas que I<
lier Woitmzow craigne aajonrd'haî autant qu'il le craignait nus le règne précédent de brûler toute ma correspondance secrète ivee h feue impératrice ; ainsi tous devez insister auprès de lui , m moo nom , pour qu'il tous remette toutes les pièces ou qu'il les brûle en votre présence, et pour qu'il n'en reste aucune trace, etc.
Mémoire pour servir d'inêtructions à M. de Mouêtier, Envoyé du roi de France à ta cour de Berlin. (1790.)
Le système politique que la cour de Berlin a développé depuis It mort de Frédéric II a causé dans toute TEurope une agitation ioot flest impossible de prévoir l'issue. Frédéric-Guillaume, égaré dès le commencement de son règne par la fausse politique de son oûnistre influent , s'est laissé séduire par les cajoleries de la cour de Londres, et, s'exagérant sa puissance, ce prince s'est persuadé qa'il allait être en mesure de diriger à son gré tous les cabinets. Cette erreur l'a conduit à se brouiller avec la France à l'occasion des aflbires de la Hollande ; mais il n'a pas tardé à entrevoir qu'il ooorait le risque d'être isolé, et que son impuissance et son erreur seraient bientôt à découvert : c'est là le premier motif de Palliance que S. M. Prussienne a conclue avec la cour de Londres ; un second motif a contribué à cet événement , c'est le désir de maintenir les usurpations du Stadhouder des Provinces-Unies, et la crainte que la France ne les détruisît. Frédéric-Guillaume, enivré de ses succès contre la province de Hollande , qui était trahie et tans défense , croyait avoir acquis une influence irrésistible dans les Provinces-Unies, et il se flattait que ce ne serait que sous son égide que la Grande-Bretagne aurait du crédit sur les États-Généraux ; son opinion favorite était qu'il tiendrait la balance entre la France et l'Angleterre, non-seulement en Hollande mais anasl dans toute l'Europe, et que par là il deviendrai! l'arbitre du continent.
C'est par suite d'une idée aussi fausse que le cabinet de Berlin a entrepris de donner la loi dans le Nord ; qu'il a pris
II
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ua ton impérieux avec les cours de Vienne et de S^t-Ptatbourg; qu*il a soulevé les Polonais contre ce3 deax cours; qil a fomenté le soulèvement de Liège et excité celai des Pays-ln; qu'il a pratiqué les intrigues les plus révoltantes ^ GonstantÎMiile pour éloigner les Turcs de toute idée paciGque et pour détnnt la confiance qu'ils montraient dans la justice et dans Tamitièie S. M. Toutes ces menées ont eu pour résultat public deux tniA d'alliance, l'un avec la Porte, l'autre avec la nation pokMalR: on a promis aux Turcs l'assistance la plus e£Gcace pour le recoivrement de la Crimée , et l'on a stipulé avec les Polonais h fh rantie de toutes leurs possessions, tandis que l'objet secnifa deux alliances était l'acquisition de Dantzig, de Thom et d'one portion quelconque de la grande Pologne.
Le sieur de 51oustier sait , par les correspondances qui hdiM été communiquées, qu'à la suite des deux traités dont 3 i^jli la Prusse a proposé aux parties belligérantes sa médiatioo joiM à celle de l'Angleterre et des Provinces-Unies ; que, pour appnjtf efficacement celte proposition, accompagnée et suivie de phuicvt plans de pacification , elle a rassemblé une armée nombnoiiil Silésic, et qu'après beaucoup de variations tout cet appani hostile s'est terminé par la convention préparatoire signée I R(ichenbach et par un armistice de neuf mois entre la POTte et h cour de Vienne ; qu'il s'agit d'un congrès dont le lieu oVitpii encore désigné ; que l'impératrice de Russie, invitée I y P^dre part, a déclaré qu'elle entendait faire sa paix directement^ m aucune intervention étrangère, et que le roi de Prusse, aprif avoir menacé Catherine II, semble reculer malgré la i^pol équivoque qu'il doit avoir reçue de Léopold.
La tournure qu'ont prise les afbires du Nord n'a point lépondu à l'attente du roi de Prusse : Gustave III , oonvainca, quoique Urdivement , qu'il n'était qu'un instrument de la pair tique des cabinets de Londres et de Berlin , s'est bâté de uMltn à l'écart toute intervention et de proposer directement la paix à Catherine II. Cette princesse, vivement blessée des procédb qu'elle éprouvait de la part de l'Angleterre et de la Prusse, i^tft prêtée avec empressement à la demande de S. M. Suédoise. Oet événement inattendu et invraisemblable a causé à Berlia la
mtiùa la plos ? ive et la plus désagréable , parce qu'il a fiit cesser une diversion qui entrait essentiellemeut dans les calcols du miiisttee prussien.
Quant aux Polonais, il paraît que leur illusion est entièrement dissipée, et il y a lieu de présumer que, conTaincus de la politique iasidieuse du cabinet de Berlin à leur égard, ils désirent secrètemeot de réparer les torts que les deux cours impériales ont h feor reprocher. Le développement de ce sentiment semble dépendre, d'nn côté , de la conduite que la cour de Berlin tiendra ivee la Russie; de l'autre, de la suite que cette cour voudra donner à ses vues sur la ville de Danzig.
Il est deux autres objets qui doivent causer de l'embarras au ipinistère prussien : ce sont les troubles de Liège et ceux des Pays-Bas. La cour de Berlin a protégé les premiers et provoqué les derniers : si elle veut soutenir ceux-là , elle se compromet yveç le corps germanique , et en soutenant les seconds elle se compromet avec l'empereur ; en les abandonnant elle perd toute considération, et elle ne pourra plus inspirer la moindre confiance soit dans ses principes , soit dans son langage.
Du tableau abrégé qui vient d'être fait il résulte que la Prusse, ppur avoir adopté un système vicieux dans son principe , s'est séparée de la France contre son intérêt fondamental ; qu'elle s'est 9|Uée, sans utilité pour elle, avec les Provinces-Unies; qu'elle s'est mise dans la dépendance de la Grande-Bretagne en croyant la gouverner ; qu'elle s'est brouillée avec la Russie, dont elle aurait dû rechercher l'alliance; qu'elle a trompé les Liégeois, les Belges ^ les Polonais; qu'elle a éloigné d'elle la Suède et le Danemark, el que, probablement, le fruit de ses intrigues à ConstantinopL' sera une brouillerie ouverte avec la Porte Ottomane.
Pour achever ce tableau, il est nécessaire de faire connaître au sieur de Moustier les procédés de la cour de Berlin à l'égard de la France et la position aauelle des clioses entre S. M. et S. M. Prussienne. On ne remontera pas au detii de l'année 1788, parce qaù tous les détails nécessaires pour l'instruction du ministre du soi, jusqu'à cette époque , sont consignés dans les différentes iur structions fournies tant à son prédécesseur qu'au baron de
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Groschbg : ces instructions sont jointes à la comspondaiiGeii sieur d*£sterno, que le sieur de Moustier trouverai Berlin.
Le roi de Prusse, malgré son alliance avec la Grande-BreligK et les Provinces-Unies, craignait les effets de celle qu'il supponit que le roi allait conclure avec l'impératrice de Russie ; il t^ÊgiÂ en tous sens pour découvrir la réalité de cette alliance ; t'ett principalement à Madrid qu'il a cherché à acquérir des Inmièni et à bire échouer les vues présumées de S. M. C'est d*aprèili supposition dont il s*agit, c'est-à-dire en haine de la France, 9» Frédéric-GuiUaume a intrigué à la Porte , en Pologne et ^ Suède : ces trois puissances, ainsi qu'il a été observé plus haUi ont eu la faiblesse de céder à ces insinuations. Le roi de Suède a fait y sans motif et même sans prétexte , une levée de boocSen contre la Russie, et il a décliné les bons offices comme les comb de S. M. ; les Turcs et les Polonais se sont liés par des traÉt
Non content d'avoir séparé la Suède de son plus ancien iBé, Frédéric-Guillaume s'est attaché à mortifier le roi en cberchail à lui faire retirer la médiation entre les trois puissances beUjgirantes, médiation qu'il exerçait de fait ï Constantinople. Le Divan a consacré cette exclusion dans son traité d'alliance, etl'eapereur défunt y a adhéré par une déclaration remise ï b Gonr de Berlin. Depuis cette époque, les affaires, tant du Nord que de Levant, ont été traitées sans la participation de S. M.
La cour de Berlin n'a pas borné aux faits qui viennent d'être indiqués sa malveillance à noire égard : elle a supposé à la Fnace des adhérents en Allemagne ; elle s'est occupée à les sédoire, et elle y a réussi. Elle a dû ses succès , d'abord à notre vemtiElé dans les affaires de Hollande , et surtout à nos agitations intérieures; et ce sont ces agitations, par les entraves qu'elles oH mises à notre conduite extérieure, qui ont porté le cabinet pr»sien à ne plus garder de mesure à l'égard de la France.
Le sieur de Moustier concevra facilement, d'après tooseei faits, qu'il n'existe dans le moment actuel aucuns rapports Ueiveillants entre le roi et la cour de Berlin ; il concevra également, d'après les engagements que cette cour a pris de toutes pvtii que ce défaut de concert s'est de jour en jour agrandi, et qui sera aussi long que difficile d'y remédier.
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GependiDtle iTDi en a le désir, parce qnMl n*a en vue qne Tin- Srit politique 4e son royaume et ne compte pour rien son res- BOtiment personnel , quelque bien fondé qu'il soit C'est là la iche qne le sieur de Monstier aura à remplir; et S. M. se perlade d'autant plus qu'il y réussira qu'elle connaît son zèle , sa extérité et sa prudence. Cependant elle ne se dissimule pas les bitacles nombreux qu'il aura à surmonter ; elle sent qu'il aura îeD des préjugés à vaincre , et que ses succès ne pourront être ne le fruit du temps, des circonstances et d'une patience à toute pnove. Âu reste , le sieur de Monstier sentira de lui-même que K bot que le roi lui prescrit doit être atteint de manière qne le Austère prussien ne croie pas que S. M. attache une impormee majeure au rapprochement qu'il s'agit d'opérer ; il conmém sans doute qu'il entrevoie notre désir, mais il conviendra ÉloQt qu'il le partage, et qu'il sente que ses rapports avec nous nt d'un avantage plus réel pour la monarchie prussienne que Mir la France.
Le succès du sieur de Monstier sera d'autant plus agréable au li qu'il devra influer sur une affaire qui tient inflniment à cœur S. M. : il s'agit des réclamations que font les princes de l'emire qui ont des possessions en Alsace.
L'Assemblée nationale a rendu plusieurs décrets concernant s droits féodaux : une partie a été abolie sans indemnité, une itre partie a été déclarée rachetable. Les princes possessionnés 1 Alsace ont réclamé contre ces dispositions ; ils se sont étayés e plusieurs traités, particulièrement de ceux de Westpbalie; Us it intéressé à leur cause le corps germanique; le coUége élecural a adressé en leur faveur une lettre assez pressante an non- A empereur; plusieurs mémoires ont été soumis à la diète toérale de l'empire , et il y a tout lieu de penser que le roi de russe a excité secrètement toutes ces démarches et que son itention est de les appuyer avec énergie.
Quelque fondée que l'on puisse supposer la cause des princeSi
importe au roi de faire cesser la fermentation qu'elle a occaoanée et d'amener les choses aux termes de conciliation décrétés ar l'Assemblée nationale et sanctionnés par S. M. Le principe 'uniformité est la base de toutes les décisions de FAssembiée;
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elle Ta particulièrement appliqué à l'aDcien syUlBieftodaliêtl faut convenir qu'une exception à l'égard de TAbioe foroNhil une bigarrure qui aurait des inconTénients tant pour l'adnririh tration que pour l'intérêt particulier des possesseurs. Ceftakà cet intérêt a été pris en considération, et il a dicté à l'AsmÉHéi le décret dont la copie est ci-jointe. Ce décret établit 1* qi*l fâ dû une indemnité aux princes pour les droits abolis sans IImImh ni té dans le reste du royaume; î^ que l'Assemblée natloiNbiri cela défient nécessaire, est disposée à acquérir la totaliUii droits et même des possessions que les princes ont en Ahm C'est d'après ces deux bases que le roi ra entamer des oégodi* lions avec eux.
Il ne faut point se le dissimuler, les parties intéressées adip* teront avec une grande répugnance les deux bases qui d'être indiquées , et elles chercheront conseil et appm à D'après cela , il nous importerait infiniment d'être en d'influer sur le langage et snr la conduite du roi de PrQlse;Mi il y a entre ce prince et nous une si grande distance qie ta ne saurait entrevoir les moyens de l'aborder. Ce sera M lÉÉH du roi à juger, lorsqu'il anra reconnu les dispositions dekcBif ^de Berlin, si les obstacles que nons voyons peuvent être {mchis ou non : dans ce dernier cas , il faudra bien se résofldre i abandonner les événements à leur cours naturel ; mais dav ^ premier cas, le sieur de Moustier s'attachera à foire adopter M principes au ministère prussien , ou au moins à l'engager k M point soutenir les princes dans la résolution où ils pourriiettiM de les rejeter.
Mais le sieur de Moustier sentira de lui-même avec (JaeHe dr conspection il conviendra de remplir la tftehe qui lui est ooofih; il sentira qu'il aura à ménager la dignité du roi et de la nadai» et qu'il devra éviter soigneusement tout ce qui pourrait antoW le ministère de Berlin à croire qne nous craignons la peisSMA de la Prusse , et que nous recourrons à son appui cotlUiie I oa port de salut : ce sera I la dextérité et ï la sagesse dtt mirifllM du roi à éviter ces différents écueils. Au reste, s'il ttetiMl entrer en discussion avec les minisures prussiens sur Tobjet dM Il est question , il aura Pattention la plus siiri(>tfteiiM A» M |i
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s'écarter dii teite et de l*esprit du décret de TAssemblée nalîonale; et dani M cas où on lui suggérerait quelque idée de conciliation il se contentera de la prendre ad référendum.
Pour ne rien laisser ignorer au ministre du roi de ce qui peut contribuer à son instruction sur l'objet dont il est question , on croit nécessaire de joindre à ce mémoire copie des instructions ftkimies au sieur de Ternant, ainsi que du rapport fait par cet officier : le roi , par une attention particulière , l'at ait envoyé auprtÉ des princes possessionnés en Alsace , pour les engager \ adopter le principe d'indemnité qu'il s'agit aujourd'hui de mettre à eiécution. Tous ces princes ont pris des prétextes pour éluder la question, ils n'ont ni accepté ni refusé ; et telle est notre portion actuelle à leur égard : c'est cette position qu'il s'agit de changer, en conformité du décret de l'Assemblée nationale.
Il est à présumer que les ministres prussiens éviteront d'entretenir le sieur de Moustier sur les affaires générales de l'Europe, parce que , d'un côté , ils affectent de croire que nos emittiTas intérieurs nous les rendent forcément étrangères; de Tiotre, parce que leur amour-propre leur persuade que le sentiment de la France ne doit rien être pour eux , parce qu'il est , dans leur opinion , sans efficacité : à ce double motif se joindra petit-étre un peu de honte de leur conduite passée, et la crainte d'avoir l'air de revenir sur leurs pas. Quoi qu'il en soit, le ministre du roi , sans les provoquer directement , cherchera , sans affectation, à les mettre sur la voie, et il s'expliquera avec eux selon la mesure qu'ils jugeront à propos de prendre. S'il trouve l'occasion d'exprimer une opinion sans inconvénient et sans s'exposer à se voir repoussé^ Il établira, comme principe fondamental de notre poh* tique, que nous désirons le rétablissement et le maintien de la paix générale comme de la [)aix particulière de tontes les nations de l'Europe ; que, par une conséquence de ce principe, nous avons vu avec satisfaction et la paciGcation du Nord et les bases de celle du Levant établies à Reichcnbach , et que nous souhaitons que la cour de Pétersbourg imite l'exemple de Léopold II. Si, contre tonte attente, on fait mention des affiiîres de Hollande, le sieur de Moustier observera que le roi pense qu'elles doivent être ensevelies dans l'ouUi, et qtic fa sebte chose qui
importe à S. M. est que l'on soit bien coD^ainca à Berlin qM jamais elle n*a eu (l*lotentions nuisibles au SladlKNider; et <|ie jamais sa politique ne lui fera adopter les idées de rancune die vengeance qu'elle sait qu'on lui suppose , et que S. M. rpgirie comme indignes d'elle.
La vigilance journalière du sieur de Moustier se portera eantiellement sur les points suivants : 1<* sur le système deU coorie Berlin à l'égard des affaires de Liège et de celles des Pays-B»; 2*" sur les variations que pourra éprouver l'intimité qui rèpi actuellement entre cette cour et celle de Londres; 3* sur iei dispositions actuelles du cabinet prussien à l'égard de la Moput; tx"* sur Tintention plus ou moins prononcée da roi de PnisK d'imposer sa politique à l'impératrice de Russie, si cette princoK ne fait pas sa paix avec les Turcs dans le cours de cet hiver; 5"* sur les dispositions secrètes de Frédéric-GuiUaaine à Végd de la cour de Vienne; G*" sur l'état actuel des Gnances prumoiei et sur leur administration ; enûn, 7» (et c'est le point le phv important) sur les sentiments secrets de la cour de Berlin à l'égard de la France et sur les moyens d'influer sur ces dispositioiib
Le sieur de Moustier n'entretiendra aucune carrespondaaee politique avec les ambassadeurs et ministres du roi dans ki autres cours : ces correspondances ont généralement beaocoop d'inconvénients, nommément celui de compromettre le secret des affaires; c'est par cette raison qu'on ne lui remet |)as on chiffre général. Quant à celui de la correspondance ordinaire, il le trouvera à Berlin, ainsi que l'instruction sur la manière de s'en servir.
Le sieur de Moustier fera sa cour au prince Henri de Prusse, mais il mettra de la réserve dans son langage vis-à-vis de ce prince, selon qu'il le jugera bien ou mal avec le roi son neveu. Le prince Henri est très-affectionné à la France, et il mérite certainement de la confiance de notre part; mais il ne nous convient de donner de l'ombrage ni au roi ni à son ministère, parce qu*il en résulterait nécessairement de la résene et de la gêne, peut-être même de la mauvaise volonté envers le sieur de Moustier, ce qui entraverait le succès de sa mission. Sa sagesse et la connaissance qn'B a des hommes et des affaires dirigeront sa conduite.
Le roi de Pnisse est pressé entre deux partis très-opposés , et doDt rîDflaence est très-aUernantc : l*un est le parti ministériel , et l'autre celui des favoris , à la tête desquels est le sieur Biscboffswerder, gentilhomme saxon. On prétend que ce dernier parti fonde son ascendant sur les prétendus mystères de la secte dite des iUuminés, Le sieur de Moustier cherchera à démêler la situation actuelle des deux partis, et surtout le plus ou moins de goût que S. M. Prussienne peut encore avoir pour la mysticité. On a cru un instant le comte de Hertzberg en défaveur ï cause des embaiTas qui ont résulté de sa politique tracassière ; mais il semble que l'orage s*est calmé : il serait important de sa* voir s'il est entièrement dissipé , et si N. de Hertzberg se maintiendra au timon des affaires. Il serait sans doute à désirer que ce ministre payât par sa disgrâce tout le tourment qu'il a causé ï r£urope depuis qu*il dirige le cabinet prussien.
Le sieur de Moustier fera, à la fin de chaque année, le résumé de sa correspondance et de ses observations, et l'adressera ao ministre des affaires étrangères , avec lequel seul il correspondra sur tous les objets relatifs à sa mission. Lorsqu'elle sera terminée, il lui remettra un mémoire général. Quant à sa correspondance, il la laissera à son successeur.
Berlin est la ville d'Europe où il se présente le plus de Français : les uns s'y rendent par curiosité , les autres pour leur instruction. Le sieur de Moustier ne présentera ^ la cour que ceux qui seront munis de lettres de recommandation de la part du ministre secrétaire d'État des afbires étrangères, et ayant les qualités requises selon les règles suivies à la cour de Berlin pour jouir de cet avantage. Quant aux autres Français qui lui prouveront qu'ils sont des citoyens honnêtes, il leur accordera la protection la plus eflBcace dans tous les cas où ils en auront besoin ; iox gens sans aveu et qui ne pourront justifier de leur qualité de citoyens français il ne devra ni protection ni appui.
CHAPITRE IV
GORRESPONDANGB DIPLOMATIQUE.
Bfémoîres et Kémorandiim. — Holes et X«ttref dtploaialâqBtt. — Bépéehet ou Hapports. — lettres offioîeQes adressées à àtt rains.— Offices dîploniatîq|iies divers.
Observations générales.
La correspondance diplomatique ^nbrasse les conmonications officielles de toute nature que les caUnek échangent entre eux pat- Tintermédiaire de leurs agenlB au dehors, ou que ces agents entretiennent eux-mérneB soit avec leurs collègues dans les différentes ooars, soit avec le gouvernement dont ils sont Torgane. T<wt ce qui intéresse le service de TÉtat dans sa politiqQe étrangère et ses relations internationales , tous les renseignetnents utiles aux intérêts moraux ou matêi^ du pays qu'ils représentent, est ou doit être Tobjet incessant de leur sollicitude , et donner lieu de leur part à des communications exactes et fréquentes.
Les pièces diplomatiques, qui sont TexpreMm écrite de ces communications, et dont la forme di^ fère selon leur importance et leur nature , demeurent ou confidentielles et secrètes toutes les fois que le secret est possible et que leur divulgation pourrait noire au bien des affaires , ou sont destinées à une publicité
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plus OU moins complote ^ selon que les cabinets ont intérêt à y recourir^ ou qu'ils se croient dans Timposdbilité de s'y soustraire par suite du droit qu'ont les isaemblées délibérantes , daos les gouvernements re- [Nrésentatifs ^ de demander le dépôt des actes et offices diplomatiques dont la connaissance peut leur servir à contrôler la politique ministérielle ^').
Indépendamment des mémoires spécialement desti* nés à Texposition des faits importants et à la discussion des questions que ces faits soulèvent ^ c'est par des leitrei et des notes que les agents diplomatiques suivent les affaires qui leur sont confiées; qu'ils développent des principes ou protestent contre Tapplica-
(>) La prévision de la production possible des correspondances diploiikatiques à la tribune des chambres législatiTes met l'agent dans la nécessité de se précautionner contre cette publicité înlempestife, et de rédiger ses dépêches avec plus de réserve qu'il ne Teùt fait si elles n'eussent été exposées à cette chance : cette gène ajoute un inconvénient de plus d.ceux qui résultent de cet usage. En eflét, dans la pensée qui doit préoccuper l'esprit de tout agent diplomatique d'un gouvernement représentatif, que les assemblées parlementaires pourront no pas se trouver satisfaites de la production, par le ministre des aflàires étrangères , de fragments ou de résumés de sa correspondance, l'agent se voit dans la nécessité, d'une part, de borner ses rapports à l'exposé exact, mais succinct, des faits, sans les accompagner de commentaires et de réflexions dont la divulgation pourrait nuire à sa position et à son crédit à la cour oè il réside ; d'antre part , d'entretenir avec le ministre des affaires étrangères une correspondance plus intime (en dehors de la série de ses dépêches officielles) : c'est dans ces lettres confidentielles uniquement qu'il peut ae livrer avec plus d'abandon , et souvent avec utilité , à des raisoiH oementB sur l'état adoel des afibires , à des opinions conjecturales attr leur dénoûment. Le ministre des afifhires étrangères, de son côté, aat obligé, par le même motif, d'avoir recours au même système eC d'entretenir avec ses agents «ne correspondance confldentMIe en dehors de la correspondance officielle. *
lion de principes opposés ('); qu'ils justifient une mesure prise ou appuient une opinion avancée : c'est encore par des lettres qu'ils réclament des audiences ou des passe-ports ; qu'ils font part soit au gouvernement auprès duquel ils résident , soit à leurs coUègoeSy des événements heureux ou malheureux qu'ils ont reço Tordre ou qu'ils jugent convenable de leur communiquer, et qu'à la fin de leur mission ils prennent congé du souverain s'ils sont absents de sa résidence au moment de leur rappel.
A côté des notes signées, l'usage admet la remise de notes dites verbales que l'Envoyé s'abstient de signer pour ne point engager sa responsabilité d'one manière définitive, ou lorsqu'il s'agit simplement de rappeler les points essentiels d'une conversation politique sur une question traitée de vive voix.
C'est au moyen des écrits dont nous venons de parler que l'agent s'acquitte de ses fonctions officielles auprès de la cour où il réside ; quant aux relations qu'il entretient avec le cabinet qui Ty a accrédité, ellesont lien au moyen de lettres, qualifiées dépêches, dans lesquelles il rend compte de toutes ses démarches , et transmet
(<) La protestation est Tacte par lequel Tageni diplomatique réclame contre une mesure quelconque prise ou à prendre par le gouvernement auprès duquel il est accrédité , et contraire soit au ca^a^ tère public dont il est revêtu, soit aux droits et aux intérêts de son pays, de son commettant ou de ses nationaux.
Cet acte, sous forme de note ou (le lettre, porte déclaration que ce qui a été ou pourrait être fait ne saurait préjudicier aux droits de la partie dont on soutient et défend les intérêts, et Tagent s'y réserve expressément la faculté de se pourvoir en temps et lieu contre ce qui fait l'objet de sa protestation.
toutes les informations que son zèle et son habileté le mettent à même de recueillir.
Les principes de rédaction de la plupart de ces pièces échappent à une analyse rigoureuse : que Técrivain s'exprime à la première ou à la troisième personne , qu'il emploie certaines locutions propres au genre de composition qu'il rédige, certaines formules oonvenues plutôt que d'autres , le fond reste invariablement le même ; il s'agit toujours de transmettre d'un gouvernement à un autre les communications de tout genre dont l'échange est le but de ces écrits.
Quant au style en général , nous nous bornerons à rappeler ce que nous en avons dit ailleurs moins succinctement (') y qu'il ne saurait être trop simple et na« turel, trop clair et précis, trop souple et facile. La lecture des rares modèles en ce genre, le tact, le bon goût, la fréquentation d'une société polie enseigneront an diplomate, mieux qu'aucuns préceptes, l'art de dire bien et juste tout ce qu'il importe de dire, de parler et de diversifier la langue des affaires sans que la recherche laborieuse des mots trahisse l'effort de la pensée.
Mémoires et Mémorandum.
On donne , en diplomatie , le nom de mémoires aux écrits politiques d'une certaine étendue destinés à l'ex* position circonstanciée d'affaires qui sont ou qui deviennent l'objet d'une négociation politique, d'événements donnant matière à une justification de conduite
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OU motivant des mesures dout on éBonoe le bat M la portée, et à la discussion des questions que ces aflum soulèvent. Ce qui distingue les notes des mémoires, c^est moins encore Textension de ces dernières pièon que Tabsence convenue des formules de courtoisie et des formes consacrées par le cérémonial. On y parie toujours à la troisième personne, et le nom du signa* taire s'y place, en terminant, à côté de la date, sav autres formalités.
Quand le mémoire, à raison de son importaoee, émane directement du ministère des affaires étrangèra, r agent diplomatique qui en fait la remise Tacoompagne, surtout s'il ne porte pas la signature du miaMn rédacteur, d'un office rédigé sous forme de Mtre oa de note, et signé de lui , afin de donner à la pièce qat a charge de transmettre l'authenticité nécessaire (').
Les règles générales du bon sens et de la k^qMf qu'on ne néglige indifféremment nulle part, sont d'oie application plus particulièrement rigoureuse dans la rédaction d'écrits dont l'importance s' accroît en piOf portion des intérêts qu'ils discutent ou qu'ils défa&detit.
Dès l'abord, les faits qui donnent lieu au mémofat doivent être énoncés avec ordre et précision, les suites qu'ils ont eues ou qu'ils peuvent avoir établies exactement, les réflexions qu'ils font naître exposées avec clarté, les plaintes avec mesure, les justifications avec dignité. Si la prudence interdit toute parole ofibosanle, le respect de soi toute parole injurieuse, ni la cireon^ spection , ni le sentiment des convenances n'exdiNBt
(^) L'agent diplomatique peut aussi certifier conforme à fùrigM resté erUre let mains la copie signée dont il fait la remiBe.
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la fermeté du langage ^ pas plus que la modération ae proscrit la défense des droits attaqués, la sauvegarde des intérêts compromis. S'agit-il de récriminations et de reproches, la puissance qui récrimine doit toujoqrs exprimer Tespoir et le désir d'une conciliation amiable, et le vif regret qu'elle éprouverait de se voir contrainte à recourir à des mesures de rigueur.
En général ^ dans ces écrits comme dans tous ceux qui ont pour but de ramener ou d'éclairer, les moyens de persuasion, étayés sur la justesse des raisonne» ments , doivent se fortifier Tun Tautre en s'enchatnant, et la conviction s'opérer d'elle-même. Il serait peu ho? Borable de dénaturer les faits et d'en forcer les conséquences , d'exagérer les torts réels ou d'ed supposer d'imaginaires ; il serait puéril d'éluder les ol^ections, impolitique de leur opposer une réfutation superficielle : la bonne foi provoque la confiance, et c'est se donner des armes que de se montrer soucieux de sou honneur.
S'il y a des rapprochements à faire entre le cas actuel et des circonstances antérieures analogues , il Ce^qt s'appuyer sur ces préeéderU$^ si l'on en peut tirer un argument favorable aux prétentions qu'on soutient ou aux questions qu'on discute ; comme il faut en reconnaître loyalement l'autorité si cette analogie les réfute ou les condamne.
Les cabinets répondent aux mémoires qui leur sont adressés par des écrits rédigés dans la même forme, et que Ton désigne sous le nom de contre-fnémoireê. Ces pièces ont naturellement pour but de réfuter celle à laquelle ils servent de réplique, soit en rectifiant les
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faits et en pesant les griefs , soit en combattant les (létentions , en motivant le rejet des demandes on en flootenant les droits attaqués.
Les mémoires, auxquels on donne aussi quelquefois le nom de mémorandum , et que le vieux langue diplomatique a longtemps appelés déductions ('), sont, selon les circonstances, ou des documents destinés i la publicité , ainsi que les déclarations et les eœposà de motifs , ou des notes confidentielles dont la forme seule diffère des autres notes diplomatiques (')•
Ces documents sont quelquefois rédigés en commoD par plusieurs des ministres accrédités à la même oonr, lorsqu'ils sont chargés de faire au souverain une re-
(0 Les deux déductions que le comte de Sinzendorf , ministre de Tempereur d'Allemagne à La Haye , fit remettre au grand-penaoonaire de Hollande et au duc de Marlborough, touchant les propoatlons faites par les plénipotentiaires de France aux conférences de Gertruydenberg , en 4740, peuvent être regardées comme des modèles de ce genre de composition. La première a pour titre : ffofWiM pour montrer que Ut proposition de la France de laisser le royanM» de Sicile au duc d'Anjou est injuste, captieuse, et telle que la matioii d* Autriche ne peut ni ne doit V accepter; la seconde : Sentmait et déclarations du comte de Sinzendorf sur les propositions faitis à Gertruydenberg par les ministres de France , etc.
(^) Les gouvernements ont échangé entre eux , dans ces demieis temps, un grand nombre de ces pièces politiques, à la suite des événements qui ont agité l'Europe. Parmi celles qui ont été rendues psbliques, nous indiquerons, indépendamment des mémoires quenoas reproduisons ici comme modèles, celles qui ont été publiées sardes questions importantes de droit international , telles que l'intenreDÔos armée lors des troubles insurrectionnels en Espagne , en Portogpli dans les royaumes des Deux-Siciles et de Sardaigne ; Fémancipation des provinces espagnoles en Amérique et celle de la Grèce ; Il légitimité de la succession au trône de Portugal après la mort de Jean VI , etc.
résentatioD collective aa nom de leurs cabinets resectifs ; oa bien encore cette représentation , quoique 'on intérêt commun et ayant le même bat, est rédigée t remise par chacun d'eux séparément.
Les instructions qui sont données par les cabinets à
3|irs représentants à Tétranger, lorsqu'ils se rendent
leur poste, sont le plus habituellement rédigées sous
Mme de mémoires. Dans ce cas, la pièce est intitulée
Umoire pour servir d'instructions.
)timaire du prince de Mettemich, envoyé aux pUni' potentiaires autrichiens près les cours de Londres et de Paris, au sujet de C incorporation de ia viiie et du territoire de Cracovie à V empire d'Autriche. (i8/li6.)
La ville libre de Cracovie ayant , elle-même et de ses propres laios, détruit les conditioos de l'existeoce politique qui lui avait lé donnée, les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie se sont rouvées nalurellemeot appelées à se réunir en conférence pour rendre en considération les questions suivantes :
I. L*État de Cracovie vient de se précipiter lui-même, et sans avoir été poussé par aucune force matérieile étrangère, dans le
[ouffre de la funeste conspiration qui , ayant pour objet de rétablir l'ancienne république de Pologne, avait fait de Cracovie le lieMieu provisoire du gouvernement révolutionnaire qui devait liriger les mouvements d'exécution de cette entreprise.
II. Le rétablissement de cet État, te! qu'il avait été fondé par es traités du 31 avril (3 mai 1815), signés entre les cours d'Auriche, de Prusse et de Russie, serait-il compatible avec la sûreté le leurs monarchies?
III. Si l'examen de cette question prouve l'impossibilité abloine de ce rétablissement , que faudra-t-il faire de la ville de [Iraoovie et de son territoire?
II
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IV. Les Irtito ccrar» oiit-c4lè8 le droit eichnif de ttffief t dhl settles, sans rinterfentkm d*aucane paissance, le attrl fator dek
\ille et du territoire de Cracofie?
Pour avoir réponse à ces questions , les trois cabinets prireni la résolution de se réunir en conférence à Vienne; ils se sool troorés, dès leur première séatice, naturellement reportés I réponde de l'année 1815, qui avait dolidé naissàtiée 91 TÉlit éé Gracovie et qui TaTaii placé sous leur protection partiDoliM d spéciale. Us ont eu alors à examiner :
1*" Les principes qui avaient servi de base à cette créalk»}
2*" L*usage qu*avait fait Cracovie de sa liberté pendant le coors de son existence politique, depuis Tannée 1815 jusqu'au mois de février 1819;
3*" Les circonstances qui ont amené sa désorganisation et ic^ compagne sa destruction.
L'exposé qui va suivre, sous forme de réeit bistot-iqnè , dêféloppera les faits et les motifs qui ont dicté I là coilféréfice lèl fCsolutions qu'elle a prises.
Lors de la dissolution de l'ancien royaume de Pologne, la ville de Cracovie et le territoire qui lui fut donné avaient été, en vifta de la convention conclue à Saint-Pétersbourg le iU octobre iTW, remis à l'Autriche. Les troupes de Sa Majesté Impériale et Aojlfe Apostolique en prirent possession le 5 janvier 1796.
Cet événement s'est accompli par l'accord établi enli^è les trob cours, sans l'intervention d'aucune autre puissance étrangère.
Pendant quatorze ans , Cracovie et son territoire sont restés paisiblement sous la domination de Sa Majesté Impériale et R6]f ak Apostolique.
Le traité de Vienne du li!» octobre 1809 détacha Cracotie ié l'Autriche I pour la donner au duché de Varsovie, apparteflUU alors au roi de Saxe.
Les guerres napoléoniennes en Pologne avaient amené là formation du duché de Varsovie : ce duché ne fut autre chose t(ii'ùi quatrième partage en faveur d'un quatrième occupant.
L'issue de la campagne de 1812 mit l'empcretlt' Alexandfè en possession des diverses parties du territoire qui âtaient sefvi pàf leur réunion à former le duché de Varsovie.
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Tout Ifli Cabinets MTent coomieDt eette oeetfpttk» militaire aflwn» la formaïkni d'on royamne de Polegne , et oomoKBt et qiieHes conditions la ville de Gracorie fat appelée 2i Pexisd*im État libre et indépendant.
Après que les trois cours eurent arrêté cette détemrination , eoa^gnée dans les traités do 21 avril (S mai) 1815, les antres (MitaMtnces signataires du traité de Tienne acceptèrent cette coiii- Hnalsûii comme le résultat des négociations directes entre les trois cours, sans intervenir dans cet arrangement territorial qui iMr était étranger.
Quoique les derniers événements de Tannée 1866 soient suffisants pour montrer l'esprit qui domine la population de Gracovie, cet esprit sera prouvé d'ailleurs, d*une manière Irrécusable, par Pefamen de ce qui s'est passé dans cette ville depuis 1850. Il j avait, avant l'époque de l'insurrection du royaume de Pologne en 1830, des symptômes de fermentation dans l'État de Cracovie; rautorité s'y montrait faible et de conduite équivoque en face de Tagitation des esprits qu'elle aurait eu le devoir d'apaiser.
Les puissances protectrices, inquiètes de cette situation, avaient pris h résolution de renforcer les troupes d'observation qu'elles avaient sur les frontières de cet Éiat , pour être en mesure d'étouffer une explosion, si elle devait avoir lieu, et de rétablir Tordre.
Sur ces entrefaites, vint à éclater l'insurrection de Tarsovie en 1830. La disposition des esprits en fit accueillir la nouvelle avec Tenthousiasme le plus prononcé : chaque fait d'armes fevoraMe à l'armée révolutionnaire y fut célébré par des cérémonies religteuses dans les églises et par l'illumination de la ville. Mais la population de Cràcorie ne se borna pas à ces démonstrations. La guerre contre la Russie y fut proclamée guerre sainte par tous ceux qui avaient droit et mission de parler au peuple. Une légion d'étudiants y fut armée et équipée pour faire cette guerre.
On prit un soin particulier pour fournir à Farmée révolutionnaire tout ce dont elle avait besoin : des fabriques d'armes et de poudre furent établies , et ce que la fabrication ne pouvait pas donner fut acheté en pays étranger. Les n^^ociants de Cracovie fle chargèrent de fournir les principaux objets d'équipement pour hommes et chevaux.
ts.
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I^ comte Sunislas Wodzicki , alors président du séoilt ïïjm essayé de mettre des bornes à cette infraction manifeste des tnit^ tés, une émeute populaire fut organisée contre loi : menaoéée
mort, il fut forcé de résigner sa place, et les matins le cbasièifit
hors du territoire.
Pendant tout le temps que dura cette guerre la ligne de dooiMS entre l'État de Gracovie et le royaume de Pologne fat conaîdérte comme non existante. Les commerçants de Gracovie osèrent de la circonstance pour faire des proûts illicites.
Après la destruction de l'armée révolutionnaire et h soomismi forcée du royaume , l'État de Gracovie fut occupé par one division de l'armée russe , pour y poursuivre et désarmer les débrii de Parmée polonaise qui s'y étaient'réfugiés. Gette guerre terminée , les trois puissances protectrices s'occupèrent des moysni d'y rétablir l'ordre; faisant la part des circonstances diflkilesds moment, et continuant à agir dans Tesprit d'une généreuse piotection, qui les avait toujours animées en faveur de cet État, kv création, ce fut en leur nom qu'une amnistie générale, sans ascune restriction , fut proclamée à Gracovie, de sorte qoe les habitants de cette ville ne conservèrent de cette époqae d'aolR souvenir que celui des avantages pécuniaires qu'ils en avaient retirés. Gette circonstance est une des raisons principales qui ost rendu, depuis lors, la population cracovienne si accessible à toutes les tentatives de révolution. Le retour des troubles dans les provinces limitrophes leur promettait l'espoir d'y retrouver tous les bénéBces dont ils gardaient le souvenir. Le bienfait de l'amnislie» loin de calmer les esprits , ne ût que faire naître un sentiment d'ingratitude, qui devint d'autant plus actif qu'il était une spécolation.
£n opposition explicite aux traités, ceux des Polonais sujets des trois puissances , compromis dans la révolution du royaume de Pologne, qui voulurent chercher un asile sur le territoire de Gracovie y furent reçus, toutes leurs machinations protégées et son* tenues. Les émissaires les plus marquants qui se firent voir dcpds dans toutes les provinces de l'ancienne Pologne , tels qœ Zalewsky, Konarski, etc., sont tous partis de Gracovie, où ibs'6taieni pendant plusieurs mois préparés à leur voyage de propi-
gauide, Ge sont deax frères oégodants qoi 8*étaient chaînés do «Mn d'organiser leur marche, ainsi que de celui de renvoi clan* destin , dans les États Tobins , des nombreux pamphlets incendiaires que les foyers principaux de cette propagande leor faisaient panrenir.
C'est pendant cette époque que s'organisèrent dans l'État de Gracof ie et se répandirent dans les provinces voisines les sociétés démagogiques connues sous le nom de Confédération générale de ta nation polonaise, de Réunion du peuple polonaie et de Société anonyme.
Les effets d'un pareil état de choses ne tardèrent pas à se manilester dans toute l'étendue des anciens territoires polonais : en ie comparant avec la situation précédente, il n'était pas difficile de comprendre comment des idées d'insurrection générale commençaient \ se manifester au grand jour.
Le sénat de Cracovie fut le premier à reconnaître l'impossibilité dans laquelle il était de faire cesser un pareil état de choses, incompatible avec les traités qui formaient la base de l'existence de rÉtat libre de Cracovie, et devant 6nir par compromettre ses rap* ports avec les trois cours protectrices.
Ce fut donc après six ans de longanimité que les trois puissances protectrices, prenant en considération la déclaration qne le sénat de Cracovie ût de son impuissance, résolurent, comme mesure strictement défensive et pour leur propre sûreté, d'occuper militairement l'État de Cracovie, afin d'en éloigner tous les réfugiés qui l'agitaient et d*y rétablir l'ordre.
Au mois de février 1836 eut lieu l'occupation de ce territoire par les troupes combinées des trois puissances. On y trouva près de 2,000 réfugiés politiques qui s'y étaient établis sous de faux noms et se donnant des occupations fictives.
La population de Cracovie apporta toutes les difficultés possibles h l'éloignement de ces individus étrangers à son territoire. Les autorités chargées de vérifier l'identité des personnes eurent à combattre toutes les intrigues d'une coupable complicité; on ne eessait de produire de faux certificats.
Presque tous les registres des paroisses du territoire furent falsifiés, el dans la seule paroisse de Samte-Marie de la ville de Cra-
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covie plus de deux cent trente actes de naissance {nreiit jmlk quement constatés a?oir été faussés.
Après l'expulsion des réfugiés polonais et d'antres tranaiap de luns pays, on crut trouyer dans la révision de la ooQSlîtnliMi de Cracovie, qui avait eu lieu en 1833, les moyens d'établir l'sfw drc public sur une base plus solide*
Afin de rendre cette occupation aussi peu dispendieaae qm possible pour i*État de Gracovie , le nombre des troupes d'oon* pation fut diminué ; et il ne resta à Gracovie qu'iui iiubli kk^ taillon de troupes autrichiennes et un détachement de caiakri^
Gependant , malgré la confiance qu'on avait cru devoÉ* accorder à la durée du rétablissement de l'ordre et au sentiment fM la population de Gracovie devait enfin avoir des conditions nécessaires à son propre bien-être , la police ne tarda pas à acipérir des preuves nombreuses de nouvelles macbinatîons révolilion? naires. Les autorités et les tribunaux, intimidés par des neaaœs secrètes, ne remplissaient plus ou ne remplissaient qne faiUeawit les devoirs de leur charge. L'on reconnut enfin, en IBM. la nécessité de renforcer encore une ibis le corps d'occupatÎM aniri* cbien par un second détachement de troupes de œtm yrfmTt Ge ne fut qu'après une nouvelle épuration et une nouvelle «gattisation de la police et de la milice cracovienne , et après lé* vision et modification des règlements de police corractionndis et des lois criminelles , qne Ton crut possible de rendre, an can* mencement de l'année i8(ii, la ville de Gracovie à elle «èaa, et d'en retirer les troupes d'occupation. Gependant , ni les aoÛM qu'on avait pris d'éloigner tons les réfugiés polonais étnaigen ao territoire, ni les modifications organiques qui avaient eu pour •bjet de donner plus de force aux autorités constituées de la rir publique, rien ne put suffire an maintien de l'ordre; legenuedv OMd u'élait pas seulement étranger , il oiistaitiaus la population de Gracovie elleHuême. Aussi, dès que l'occup^îon «îtifaifo fin à cener, toules les machinations névohitionnaires furait RfHWU avec une nouvelle ardeur et par les naâmes moyens.
Des faits nombreux , constatés comme poëtîb for ia fûti'r^ h {)los ontîère, et qui ne peuvent être niés que par dos ^, sans âorupÉk, iOBt toqoura prtolniÉria^MÉé,
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fHût ftînai U preoTe la plus é?idente que la ville libre de Cracovic, avec tout son territoire, a été, depuis l'anoée 1830 jusqu'à Tau- Hée 1846 , eu état de conspiration permanente contre les cours qal l'avaient appelée à la vie. Comme dernière preuve ï l'appui, AQUs citerons encore ce fait que , dans l'espace des dix dernières jpnées, huit assassinats politiques ont été commis dans les rues de Cracovie. Cinq de ces crimes ont été suivis d*une mort inslanlanée, et les trois individus laissés comme morts sur la place ne furent rappelés à la vie que par des secours fortuits qui leur fujreot apportés. Les noms de ces individus sont : pour les morts , Pawlowsky, Cellak, Komar, le commissaire de poiice Weinbcrger e^ le gendarme Matejko; pour les autres, le commissaire de disiislrlcf, Luszczynsky, remployé de cluo^lerie Ilomalka et remployé du chemin de fer Lukiesch.
L'occupation militaire avait duré jusqu'à l'année 18i!»l. Le temps avait été mis à profit par les puissances protectrices pour lider, par des lois plus sévères, le gouvernement de Cracovie à féUbl}r l'ordre chez lui.
Le travail qui fut fait alors fournit la preuve la plus évidente cpmhien les trois cabinets avaient à cœur d'empêcher le renouvellement de circonstances qui auraient nécessité une nouvelle intervention de leur part.
Toutes les mesures prises pour rétablir un ordre de choses gui pût oilrî^ en iDi-méme une garantie de durée se montrèrent encore une fois insuffisantes contre les effurts de la propagande révolutionnaire polonaise, qui tendait à coi^server dans la ville de Cracovie le foyer principal de son activité ; la force politique d*iui aussi petix État était trop iiaijble pour résister à la fois aux menées de la propagande et à la complicité d'une grande partie de ses habitants. Une conspiration qui embrassait dans se» combinaisons la totalité des territoires polonais finit par éclater au mois de féfrier i8(i6 sur les points où elle croyait trouver le plus de facilité. Cracovie^ indépendante, plus libre dan9 ses mouyemeuu, devint le centre de l'action. Tous les genres d'agression organisés d'avance reçurent im surcroit d'activité par des écrits incen- 4îfûces , par des proclamations , par l'introductioo d'armes , de ft^jÊnitifm et ^d'cfeu ^ guerre de toute esp^^ par 4e» l^iouB
d*éinissaires, par rétablissement d'un gou?ernenient qui 8*n révolutionnaire , qui se chargea de diriger tons les monTeoMilt des provinces appelées à la révolte et de gouremer cdks qti réussiraient à s'affranchir.
Ces événements sont connus de tonte TEarope. Si tons Ici abinets ont condamné les actes de violence commis par les Mon de cette révolte autant qu*ils ont déploré les sanglants désastres qui en ont été le résultat , les trois puissances avaient des devoin plus difficiles à remplir : car elles avaient à la fois à cbercber ki moyens de reconstituer un ordre quelconque à Cracoviev et I garantir leurs territoires contre le retour d'événements parefli I ceux qui venaient d'y porter tous les genres de dévastation et de désordres dont Cracovf^ s'était constitué le centre et le fDjtr. Dans une situation si grave , les trois cours n'ont pas été ïïtm de consulter le désir qu'elles auraient éprouvé de se montrer mt fois de plus Indulgentes; elles ont dû se demander si la menre de l'indulgence n'était pas épuisée, si elles pouvaient rendre I h république de Cracovie les mêmes armes dont cette répobfiqv venait de se servir d'une manière si déloyale et si persévériBle, pour porter la désolation dans les provinces vdsines. De qsd droit, en effet, et à quel titre la ville libre oserait-elle reveodiqier les franchises dont elle venait de faire un si funeste usage?
Sans recourir aux nombreuses preuves que les commintiro de l'enquête ont entre les mains, et qui seront connues qnaad le cours r^ulier de la justice en aura permis la publication, Tîdeiitité de caractère et la simulianéité des causes qui ont prodoit ki événements du grand-duché de Posen, de Cracovie etdeGalIkie, qui sont de notoriété publique, prouvent, sans qu'il soit possiUe à personne de le nier, l'existence d'un plan combiné ibrtemefitt organisé à l'avance, à l'aide d'une nombreuse complicité; la prise d'armes, les hostilités commises, les proclamations qui les ont excitées, toutes ces circonstances réunies ont constitué tu véritable état de guerre, auquel il n'a manqué que le succès pour élre admiré par ceux qui ont protégé cette cause. Les trois puissanctf réunies, et plus particulièrement l'Autriche, qui a été la fdns vivement attaquée , seraient donc autorisées à faire usage de um les droits que donne la guerre ; elles seraient, de ce chef seal,e8
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pleine liberté d'action contre un ennemi qui a su montrer, il est mi, jusqu'où pouvaient aller la courageuse démence de st ?ohttté et la témérité de ses entreprises.
Hais il ne s'agit pas de faire subir à la ville de Cracovie la loi da plus fort; cette loi ne peut trouver son application quand il y a ptreille disproportion de puissance : il ne s'agit, pour les trois cours, dans cette question, que de rétablir l'ordre et de conserver la paix de leurs propres territoires, en assurant ces mêmes avantages au territoire de Cracovie. Pourraient-elles continuer ^ couvrir de leur protection cette ville libre, qui a cessé d'être indépendante et neutre, comme le traité de Vienne avait voulu la bire, depuis qu'elle est tombée sous la domination des conspirateurs qui se trouvent loin d'elle ou dans son propre sein , et qui la tiennent asservie 7
En effet, que s'est-il passé? Un des résultats de la révolte de ▼arsovie fut de faire sortir de royaume de Pologne un nombre eonsidérable de ceux qui en avaient été les fauteurs les plus ardents ou qui l'avaient servie les armes à la main.
L'émigration polonaise trouva , dans les secours matériels que la charité publique vint loi donner, le loisir de se donner une oiganisation régulière et compacte ; elle se constitua en gouvernement de toute l'ancienne Pologne, prenant pour but de son activité d'employer tous les moyens pour soustraire les débris séparés de son ancienne patrie Si l'autorité des gouvernements qui les régissent ; elle proclama ouvertement que l'objet de ses efforts était de restaurer l'existence de l'ancienne Pologne ; elle déclara vouloir anéantir les stipulations du traité de Vienne, qui avait confirmé une fois de plus, et d'une manière plus solennelle qu'aucun des traités antérieurs ne l'avait fait , tous les arrangements territoriaux résultant du partage de ce corps politique dissous depuis longtemps.
Les efforts que tentèrent les comités polonais pour amener la révolte des provinces soumises ^ la domination des trois puissances sont de notoriété publique; ils n'ont pas cessé : ces comités adressent des pétitions à des corps constitués ; ils impriment des proclamations; ils répandent des instructions secrètes; ils s'emparent de la direction des esprits ; ib lèvent des contri-
282 CUAP. IV. MEMOIRES.
butions dans tous les territoires de l'ancienne Pologne ; ite orginisent un système de contrainte morale qui en assure le recoavremcnt; ils font des quêtes qui ont pour destinaiioa palenle de venir au secours des émigrés dans le besoin^ tiandis qu'ils empbieDt les moyens pécuniaires dont ils disposent ainsi pour org^ÎMr des dépdls d'armes et de munitions, pour solder des énisBiires et subvenir aux frais de leurs voyages. C'est en pleine paii qo*ib organisent la rébellion et préparent la guerre; ils se sont, en toute réalité, constitués en une sorte de gouvernement nomade dont la mission ne saurait être celle de gouverner on Éiat qd n'existe pas, mais bien celle de rappeler à la vie, par Tcinploîda moyens les plus coupables, un corps politique qui n'existe |ilpi depuis longtemps. Et tout cela se fait impunément , libremeat, ouvertement, sans que les gouvernements des pays où Véaàfpr tion polonaise a trouvé refuge, et où elle a établi le centre el le point de départ de ces menées subversives, aient trouvé mojf^ de réprimer une force d'action dirigée contre l'ordre et la pâ intérieure des domaines des trois puissance L'histoire du quinze dernières années, ayant prouvé coqabien leseourqNïsBide l'émigration polonaise vont cbaque jour en grandissant, iivpp aux trois puissances l'obligation absolue de iaire cesser 09 ém, de choses incompatible avec la sécurité intérieure qu'elles oQt le devoir d'^urer à leurs peuples,
L'État de Cracovie a été , par sa position de plus gnode indépendimce envers les trois puissances, plus facilement enlralfié et soumis au comité directeur révolutionnaire en pays étrange* Prétendre aujourd'hui, après de pareils laits, que Cracovie subsiste, pour rester à perpétuité un foyer permanent d'iosurrectioB au centre des États dont les gouvernements s'étaient imposé h difficile mission de le proléger; exiger que ces États continoest à garantir l'existence d'une république qui ne se iKrt de ççCle indépendance que pour conspirer contre lenr repos , ce serait vouloir l'impossible et demander l'absurde.
Dans la pensée de tous les cabinets, le traité de Vienne a été uo gage de paix et non une œuvre de trouble. Or les r^tfb polonais ont faussé l'institution de la républiqnie 4e .Gracevie, fsi .sens iov^rse du car|K:tère 4e paji qu» les jf^itipos fb^ tml4i^
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21 aTril (3 mai) 1815 avaient eu pour objet de lui impriom'. Ib n'ont point permis qu'elle restât indépendante et neutre, comsi^ le traité l'avait constituée. Ils ont voulu qu'elle devint factieuse et agressive. Dès lors, ils ont détruit, de leurs propres mains, l'ouvrage qve les trois puissances créatrices et protectrices de Cracovie avaient fondé. Eu présence de ces £aits, les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie , ayant à délibérer sur le parti qu'elles avaient Si prendre pour empêcher le retour d'événements pareils à ceux qui venaient de se passer, ont été unanimement d'avis que l'œuvre politique créée en 1815, détruite aujourd'hui par la révolte elle-même, avait produit un rés^ultat trop fatal au maintien de la pix, qu'elle s'était montrée trop incompatible avec les conditions de repos intérieur de leurs propres États et avec le maintien des principes de la paix générale, pour qu'il leur fût possible de h reconstruire sans assumer , aux yeux de leurs peuples et de l'Europe, la responsabilité d'une coupable imprévoyance. Comme il est impossible aux trois puissances de combattre le mal là où il orgniise ses moyens d'action , et qu'elles ne peuvent l'atteindre que sur le théâtre de son activité matérielle, elles se sont senties ^cées dans la nécessité de détruire le foyer principal de cette activité , allumé dans le centre de leurs États. La seule détermination qu'il leur fût possible de prendre était donc d'annuler les dispositions du traité triple du 21 avril (S mai) 1815, et de ré- Ublir l'ordre de possession antérieur à l'année 1809.
Les conditions de l'existence de Gracovie une fois viciées dans lear essence, ses institutions anéanties , l'obligation de sa neutralité violée, son administration désorganisée, il n'est pas dans l'ordre des choses possibles de rétablir ce qui a cessé d'exister. Cette existence reposait sur un principe de neutralité pacifique, et Cracoivie n'a voulu que la guerre. Cette guerre, Cracovie l'a faite pendant qumze ans de machinations, tantôt sourdes, tantftt ouvertes, et l'a soutenue jusqu'au moment où h prise d'armes devait devenir générale.
Par une conséquence forcée de cette situation , la ville et son territoire feront retour à celle des puissances à laquelle ils avaient anparteçu autrefois. Cette réunion est motivée poojr les Vfoit^ cours par une conviction qui porte , k leurs jent )? cm^otî^
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d'one nécessité absolue , et dont elles n'hésitent pts à oo«i|Ber ici la déclaration.
Répanse du gouvernement français au tnimain fut précède, à f effet de protester contre Vincarparotimi es la ville et du territoire de Cracovie à l'empire tAu" triche (*).
Paris, le a décembre 1S46.
Monsieur le comte ,
M. le Chargé d'affaires d'Autriche est ?enn , le 18 dn mois dénier, me communiquer des dépêches de M. le prince de HcHernich, en date du 6, annonçant au gouvernement du roi qoeHicorporation à l'empire d'Autriche de la ?ille et dn territoin k Cracovie a été résolue par les cours de Vienne» de Berlin el de Saint-Pétersbourg, et expliquant les motifs de cette réaolotioa Je vous en transmets ci-joint copie. Le 20 , M. le ministre de Pmk et M. le Chargé d'affaires de Russie m'ont fait une commnmctfiM exactement semblable. J'en ai rendu compte au roi dans son esiseil. Le gouvernement du roi en a ressenti une profonde cC teloureuse surprise. Nous avons reçu en février et mars denier, comme en 1836 et en 1838 , l'assurance que roccopattondeCncovie par les troupes des trois puissances était une menre parement militaire, et non politique, commandée par la nécessité, et qui cesserait avec la nécessité. On dit maintenant qu'une oocoption temporaire ne suffit point , et que la mesure adoptée par ki trois cours est indispensable pour garantir définitivement dan leurs États l'ordre et la paix incessamment troublés par les ooispirations et les insurrections dont Cracovie est devenu le fBfflr permanent. Mais, pour que la suppression du petit État de Gncovie mtt effectivement un terme à ces désordres, il bodrûtipe son existence indépendante en fût l'unique on du moins la pii* cipale cause. Cette supposition n'est pas admissible. La fenncili-
(') Bien que cette pièce dût trouver plus natorellemeot sa place j/is^ les lettres diplomatiques, nous avons cm préférable de ne pat k if* parer dn document qui préeède.
tkm , ti MNitent renaissante , des anciennes provinces polonaises provient d'one cause plas générale et pins puissante : ce sont les membres épars d'un grand État violemment détmit qui s'agitent et se soulèvent encore. Les traités qui reconnaissent de tels iaits ne font point tout à coup disparaître les angoisses et les plaies sociales qui en résultent Le temps , l'équité , nne bienveillance constamment active , un bon gouvernement prolongé peuvent seuls y réussir; car ce sont les seuls moyens que la civilisation de TEurope rende aujourd'hui possibles et pratiques. Les souverains et les hommes d'État réunis au congrès de Vienne en avaient jugé ains. Ils avaient voulu , au moment même où l'Europe réunie consacrait le partage de la Pologne , donner à la nadon polonaise et à la conscience de l'Europe, troublée par ce partage, une certafaie satisfaction morale. Des troubles graves peuvent hiterrompre le cours de cette politique à la ibis sage et généreuse, mais BM h faire entièrement abandonner et abolir. Rien ne compromet davantage le pouvoir que de se déclarer hors d'état d'accoroph'r, mime lentement et avec le temps , ses propres promesses et les espérances qu'il a lui-même données. La destruction du petit État de Gracovie peut enlever à l'esprit de conjuration et d'insurrec- Ikm polonaise quelques moyens d'action , mais elle peut aussi entretenir et même irriter les sentiments qui font naître et renaître si obstinément ces déplorables entreprises , et en même temps elle lait perdre aux influences qui pourraient les prévenir une grande partie de leur autorité. Elle affaiblit partout en Europe, dans cette question douloureuse , les principes d'cHrdre et de conservation , an proGt des passions aveugles et des desseins violents.
L'article 9 du traité de Vienne imposait à la république de Gracovie l'obligation d'éloigner de son territoire les perturbateurs, et les trois puissances protectrices avaient, sans nul doute, le droit d'exiger que cette obligation fût remplie. Mais n'y avait-il , pour tHeindre ce but , point d'autre moyen que d'aboUr l'indépendance de ce petit État et de le supprimer lui-même 7 Les limites si étroites de b république, l'immense force des trois puissances dans les États desquelles elle est enclavée , les droits de protection conférés à ces mêmes puissances par l'article 6 du traité , tout porte à croire qae des mesures combinées avec soin et surveiliées avec vigilance
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dans leur exécution aaraient pu suflSre à Gombittre le mal sans recourir à ces moyens extrêmes qui en wppfiMiH quelques périls en créent bien souvent de nonTetoi t et fois plus graves.
C'était, en tout cas, le droit incontestable de'toatM les sances qui ont concouru au traité de Vienne dlntenreair dmlci délibérations et les décisions dont la république de Cracom puvait être l'objet. M. le prince de Metternicb dit , dans a dépiche du 6 novembre, que les trois cours avaient créé à elles ioïkfik 3 mai 1815 , le petit État de Cracovie , et qu'elles avaient CMalU • présenté au congrès de Vienne, pour enrcgiatreiiMM , h en* vention passée entre elles. • Le gouvernement du ra ne SMnk admettre une assertion si étrangère aux principes et méasen II» gage des grandes transactions qui constituent le droit puhic ti" ropéen. Des puissances indépendantes qui traitent sar M fmlé parfaite égalité et délibèrent sur des intérêts communs nétMjft' mais appelées à enregistrer des déterminations et des adaaiiplfe sans participation. En ce qui touche Cracovie et la Palogie«iii souvenirs et les documents publics attestent que des iooertilifei prolongéeF, de longues discussions entre les représentanli deloM les puissances au congrès de Vienne, ont précédé la oonclaisadi ce traité du 3 mai , qui a réglé , dit-on aujourd'hui , les itflMi des trois puissances copartageantes de la Pologne sans aotoo encours des autres puissances de l'Europe. Le texte mèmedoinili de Vienne démontre que le sort de la Pologne a été réglé par ni délibération européenne. C'est de la Pologne que ce traité s'ocoipa d'abord comme de la plus importante des questions générales iv lesquelles il doit statuer. Les articles 1, 2, 3, 6 et ^ délenniDeit la part de chacune des trois puissances copartageantes dans le tvritoire du grand*duché de Varsovie. Les articles 6 , 7, 8 et 9 la* stituent la république de Cracovie. Il n'y a pas la moindre dlH' rcnce entre ces articles et ceux qui donnent à la Pman ne parth des États du roi de Saxe. La fondation de la répubUqoe de Gncovie est placée au même rang que les stipulations qoi aal fonrf d'autres États, institué des royaumes, reconnu les villeatikmdi l'Allemagne, créé la Confédération germanique. Oeax artideiseB' lement (10 et 118) du traité général du 0 jnin font ■wntiendi
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traité s^iâl eoiicta té 3 mai erttré feft (rob pniMtcèS^ et tin déclarent que « les dispositions contenues dani ce traité anroiit la méoiie force et Valeur que si elles étaient tettnellemerit insérées dans Tacte général. » A coup sûr, bien loin de rendre Tetistence de h république de Cracovie plus précaire, ces paroles, adoptées et signées par toute l'Europe , ont en pour objet de Idi donner de plus fortes et plus authentiques garanties.
le gouTemement du roi ne fait donc qu'user d'un droit évident, et en même temps il accomplit un devoir impérieux, en protestant solennellement contre la suppression de la république de Cracovie, acte positivement contraire à la lettre comme au sens du traité de Tienne du 9 juin 1815. Après les longues et redoiitables agitations qnl ont si profondément ébranlé l*Ëorope , c'est par le respect dei traités et de tous les droits quMIs consacrent que Tordre européen s'est fondé et se maintient. Aucune puissance ne peut s'en affraticbir sans en alTranchir en même temps les autres. La France n'a point oublié quels douloureux sacrifices lui rnt imposés les traités de 181 S , elle pourrait se réjouir d'un acte qui Tautoriserait, par mie jnste réciprocité , à ne consulter désormais que le calcul prévoyant de ses intérêts , et c'est elle qui rappelle à l'observation tidâe de ces traités les puissances qui en ont recueilli les prindpanx avantages ; c'est elle qui se préoccupe surtout du maintien des droits acquis et du respect de l'indépendance des États.
Je vous charge de donner à M. le prince de Metternich communication de cette dépêche , et de lui en remettre copie.
Guizot
•■^«-««■lAi
MinMrandum adressé par te gouvernement de ta Grèce auœ représentants des cinq grandes puissances. (18A7.)
Voulant justifier sa conduite dans rafTaire qui suspend en ce moment ses rapports avec la Grèce, la Sublime Porte a remis un mémorandum aux représentants des cinq cours. Il est du droit et du devoir du gouvernement de â. M. Hellénique de s'explipiiqùef à son tour. En gardant d'abord le silence, aussi bien qu'en parlant aujourd'hui, il n'a eu et n'a d'autre but que de fa-
cUiter l'arrangement d'un différend regrettable et qoi occupe péniblement les puissances.
Ponr qu'un jugement équitable ressorte des ezplicatioiis données de part et d'autre , les faits seuls ont de la Taleur. Le goo- Temement du roi se bornera donc à exposer et l'incident qd a amené le différend et la conduite qui a été tenue poar en amener l'aplanissement Celte simple exposition des faits sera appuyée des pièces ofiBcielles. Toute interpréution , tout commentaire pourrait , même iufolontairement , aller contre le bot : la conciliation.
Le gouTerncment de S. M. Hellénique a toujours été pioCMdément convaincu que les rapports de bon voisinage , tds que b ont toujours voulus les puissances, entre la Grèce et l'empire ottoman , étaient impérieusement réclamés par les vnis intérftsèi royaume. Pour rétablir ces rapports, l'entente la plus loyale étok seule efficace pour les consolider ; les deux gouvernements avant à surmonter des difficultés indépendantes de leur volonté; Dftdivaient pour cela se tenir en dehors et au-dessus des paMM intéressées à entretenir des irritations impolitiques et dangereoiai
Pénétré de cette idée, le gouvernement du roi omsidératle ministre ottoman à Athènes comme le représentant de cette (Misée partagée par le gouvernement de S. H. le sultan ; il aimait ï voir dans ce ministre l'agent destiné à travailler, de concert iiec lui, à l'apaisement des préjugés et des haines, à former entre kl populations les liens , la communauté d'intérêts , qui unisnioit déjà les deux gouvernements.
Pendant les premières années du séjour de M. Mosortf ^ Athènes, le gouvernement du roi se plut à croire qu'il cooqire nait le caractère et la hauteur de sa mission. Plus tard, lonfie des motifs étrangers aux devoirs de sa position commençaicitk bire abandonner à M. Musurus la tâche officieUement et, tm aucun doute, sincèrement indiquée comme le but de sa mima; lorsque déjà les bonnes relations entre les deux pays coanM risque de s'en ressentir, le gouvernement du roi en avertil h Sublime Porte, persuadé que, dans son équité, et par une exat:te appréciation de tous les intérêts , elle ne tarderait pas à y porHr remède.
Rappeler ce fait était indispensable pour que l'incident dont il s'agit aujourd'hui soit apprécié à sa juste ?aleur.
Dans le courant de jan?ier dernier, le lieutenant-colonel Karatassos* nommé aide de camp du roi sous le ministère de M. Ma- TTOCordato, en avril 184^, six jours après la formation du gibinet, Tint dem*ander à S. M. un congé de quelques semaines pour aller ^ Constantinople. Le lieutenant-colonel Karatassos alléguait des afiaîres de famille, et appuyait sa demande d'une lettre d*un homme de sa connaissance, médecin au senice du grand-vizir Récbid-Pacha , qui lui conseillait de venir à Constantinople , et lai promettait que les dispositions bienveillantes qu'il y rencontrerait l'aideraient à rentrer en possession de certaines terres en Macédoine appartenant autrefois à sa famille.
Le lieutenant-colonel Karatassos avait été, en 18^1 , impliqué dans les troubles qui éclatèrent sur les frontières de Thessalie; S fat préventivement arrêté : mais, depuis cette époque, sa condaite avait été en tout point honorable et régulière ; elle ne donnait aucun motif de refuser un congé dont la demande était motlTée par des intérêts sérieux , on pourrait dire justifiée par la garantie d'un homme connu pour jouir de la bienveillance du premier fonctionnaire de l'empire. Il est bon de ne pas omettre que les relations tranquilles mais constantes du lieutenant-colonel Karatassos n'étaient pas en Grèce avec les hommes que la Sublime Porte et son ministre à Athènes considéraient comme les fauteurs d'intrigues dont quelquefois ils semblaient s'inquiéter. Ajoutons enfin que l'entrée du territoire ottoman n'avait jamais été refusée aux gens compromis en i8/il, que M. Musurus venait même de viser le passe-port de plusieurs individus compris dans cette catégorie, et particulièrement celui d'un homme allant en Macédoine , qu'il savait être signalé par un grand cabinet comme chef de l'hétérie macédonienne. Évidemment le gouvernement du roi n'avait aucune raison de soupçonner l'existence d'instructions de la Porte interdisant le visa pour telle ou telle classe d'individus, ni ofliciellement , ni confidentiellement; de telles instructions ne lui avaient pas été communiquées, et depuis il a été prouvé que, ni de la mission à Athènes , ni de Constan-
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liDople, les agents consulaires ottomans n'avaient reça des ordm conformes à de telles iusiruclions.
Le roi trouva donc convenable d'accorder ce congé; no passeport fut délivre par Taulorité compétente, et dansia matinée do 2A janvier, jour du départ d*un paquelyot pour Conslantinople, le lieutenant-colonel Karatassos se présenta à la chanceikrie ottomane pour en obtenir le visa. Un refus fut signifié par on des employés de la mission , qui avait pris les ordres de son chef. Le roi , informé , mais sans soupçons , attendit un éclaircissemeoL Le soir, un secrétaire de la légation se présenta chez M. le président du conseil pour lui dire que, M. Musurus ayant antrefiNS écrit contre M. Karatassos, il ne pouvait viser son passe-port pour la Turquie. M. Colettis répondit que la position du lieulenantcoloncl auprès du roi était le gage de sa conduite ; que cette garantie devait lever les obstacles, et que, si M. Mnsaros motifait ainsi le visa i accorder, il serait certainement désapprouvé par son gouveritement , qui ne manquerait pas de prendre en •oui* dération les égards dus au souverain.
Le secrétaire ottoman se retira en promettant d'apporter le lendemain la réponse de M. Musurus; le 35 janvier se pa«a aaai que celte réponse fût donnée : elle valait certainement h piiae que i>]. Musurus tînt à voir M. le président du conseil; il défait d'autant plus y tenir, qu'un bal auquel il était invité devait avoir lieu le soir à la cour. Le roi , avant d'entrer, s'infomu od ea était l'affaire qui commençait à préoccuper lès esprits. Le président du conseil en rendit compte à S. M. , qui , trouvant les procédés peu convenables, dit à M. Musurus en l'abordant : « Je croyais, monsieur, que le roi et ses garanties auraient mérité ploi de respect que nous n'en avez montré. » Paroles qui , nous ta* nons k le dire, n'ont nullement le caractère d'une offense, mais uniquement celui d'un regret. M. Musurus ne répondit riei, resta au bal à peu près deux heures, s'entretint avec plusîean personnes connues pour la violence de leur opposition , et ta sortit qu'après avoir eu avec M. le président du conseil ona explication où, pour la première fois, il parla de l'ordre qu'il avait reçu de son gouvernement de refuser le visa aux gens compromis en I8/1I.
Par le premier paquebot partant poor Constantinople, M. le président du conseil s'empressa, en racontant les faits, de fournir à la Porte, par Tentremise de M. le Chargé d'affaire de Grèce Si Constantinople, les explications propres à Téclairer sur la conduite de M. Musums, et de donner, en la justifiant sur ce qui s'était ptasé, l'assurance que les intentions du roi et de son gouverne- ^ ment n'étaient pas de nature à éveiller les soupçons ni les susceptibilités. Par la même occasion, M. Musurus transmit à son gouvernement une note adressée à M. Golettis, où Fincident était représenté sons les couleurs les plus sombres, où le manque de procédés était atténué par l'assertion qu'une démarche avait eu ;ï
lieo de sa part le 2/!i. Cette note contenait la première mention officielle des instructions dont M. Musurus , en quittant le bal , avait argué pour la première fois.
M. Musurus ayant donc parlé d'une visite au président du conseil , dans la matinée du 2^, le fait dut être vériGé, et nous sommes obligé de dire que M. Colettis, qui avait passé la plus grande partie de la journée chez lui , qui avait reçu de nombreuses visites, celles de plusieurs ministres étrangers, n'avait pas reçu la visite de M. Musurus , et que , quand il avait été absent , aucun des hommes de service à sa porte n'avait vu M. le ministre de Turquie, aucune carte n'avait été laissée, aucune lettre n'avait été adressée pour demander une entrevue. Enfin le secrétaire , qui, le 2^ au soir, avait vu M. Colettis, n'avait dit aucun mot de cette visite, à laquelle, au dire de la note, ce secrétaire avait pris part
La Sublime Porte , ne tenant aucun compte de la conduite antérieure de M. Musurus et des représentations qu'elle avait motivées , supposant le gouvernement grec informé des instructions relatives au visa^ tenant les égards dus à un souverain et à son gouvernement pour exactement observés, induite en erreur 8or l'origine et Tépoque de la nomination du lieutenant-colonel Karatassos aux fonctions d'aide de camp du roi, aussi bien que sar plusieurs circonstances secondaires ; la Sublime Porte, disonsnous , sans s'enquérir de la valeur d'une accusation portée par son représentant contre le souverain et le gouvernement auprès desquels il était accrédité, déclara le sultan offensé dans la |)er- f«
sonne de M. Musurus, demanda une réparation dans dd délaide trois jours, fixa les termes de cette réparation , et si elle était refusée ordonna à son ministre de quitter la Grèce.
Une résolution si précipitée causa au roi une douloureuse impression ; cependant , ne perdant pas de vue le grand intérêt des bonnes relations entre les deux pays, voyant que les dédaradoos de la Porte élevaient l'incident jusqu'à la hauteur des deux couronnes, S. M. adressa, en date du 13 février, une lettre autographe à S. M. le Sultan, lettre conçue dans les termes les pin propres à expliquer les paroles adressées à un agent qui semblait avoir oublié le but élevé de son mandat.
Cette lettre, tout le monde en conviendra, contient le désavea le plus formel de toute intention blessante, et l'expression h pto franche du désir de maintenir les meilleures relations. Le préaident du conseil écrivit le même jour à Â'ali-éfendi une lettre dont personne ne peut nier la parfaite convenance, et qui iot communiquée à M. Musurus , dans la ferme persuasion qn'iaformé de la démarche royale, il se déterminerait à attendre de nouveaux ordres. Un désir sincère de conciliation l'eût ainsi oobseillé. D'autres inspirations l'emportèrent , et M. le ministre de Turquie, sur sa demande réitérée, reçut ses passe-ports.
La lettre autographe du roi ne trouva pas à Constantioople l'accueil qu'on était en droit d'attendre. S. M. le Sultan répondit en termes obligeants qu'il serait plus conforme à la dignité des deux couronnes de remettre la question à la sagesse des ministres. Ce fut dans le même sens qu'A'ali-éfendi répondit à M. Gollettis.
On avait donc à Gonstantinople d'abord, sinon aggravé, an moins élevé la question en la plaçant entre les deux souverains, plus tard , on remettait le débat aux deux gouvernements. Celai de S. M. Hellénique ne put se méprendre sur la portée et le bot de ces résolutions successives ; en exprimant ses regrets, il entra dans la nouvelle voie, et ne tarda pas à tenter une seconde démarche conciliatrice. Tout en se prononçant par le motif même du désir d'un arrangement sincère et durable contre le retour de M. Musurus, il proposa , en date du 10 mars, d'envoyer à Gobftantinople un ministre dont le premier devoir serait d'exprimer
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combien son gouvernement regrettait que des circonstances fâcheuses eussent amené une altération momentanée dans les bons rapports entre les deux pays. Le Chargé d*aiïaires de la Grèce dut en outre déclarer que tout ministre ottoman , repré>entant fidèle des sentiments et des intentions de son gouvernement , serait accueilli à Athènes avec tous les égards dus à l'Envoyé du sultan , et recevrait au premier moment de son arrivée les témoignages les plus précis du désir de faire ressortir de Tincideut même une entente conforme aux intérêts réciproques.
Cette démarche, qui, si le sultan avait pu se croire offensé , pouvait être considérée comme une réparation ; cet appel sérieux aux intérêts vrais des deux pays, ne triompha pas d*une prévention malheureusement trop profonde ; on y répondit par l'interruption complète des rapports diplomatiques et par la menace de mesures coercitives.
Pendant que tout cela se passait , une des grandes puissances , gardienne jalouse de la paix en Europe, proposa spontanément, dans rintérét de la Porte, autant que dans Tintérêt de la Grèce et de tant d'autres intérêts solidaires, un mode d'arrangement. M. le prince de Metternich fit, en date des 10 et 13 mars, les propositions suivantes :
La Grèce devait déclarer à la Porte qu'elle recevrait tout ministre, fût-ce même M, Musurus, avec les égards dus au représentant d'une puissance amie, pourvu qu'il arrivât avec des instructions conformes aux sentiments manifestés dans la lettre du sultan. Le gouvernement de S. M. Hellénique devait s'engager à tenir à ce représentant arrivant à Athènes un langage qui , sans coûter à la dignité du roi et du pays, exprimât le regret de ce ^^^ qui avait amené une fâcheuse complication. ^^
La Porte devait se tenir pour satisfaite de cette déclaration , envoyer à la place de M. Musurus un musulman ; on si elle tenait à renvoyer M. Musurus, ce ne devait être qnepour peu de temps.
Le gouvernement de S. M. Hellénique , appréciant les sages et bienveillantes intentions de M. le prince de Metternich, renonça à ses protestations contre le retour de M. Musurus et accéda , le 29 m^rs, à la proposition du médiateur. Le gourernem^t de
S. M. Hellénique devait attendre Taccueil que cette même proposition rencontrerait à Gonstantinople. Il en reçut un premier m le 29 avril , par la communication que lui fit M. le mioistro d'Autriche à Athènes d'une dépêche de M. Tinternonce , eo dite du 25. Voyant par celte communication qu'il planait à Coostaotinople un doute sur l'acceptation du gouvernement hellénique* M. Golettis en renouvela Tassurancc par une lettre au prince de Metternich , en date du 10 mai.
Cette déclaration réitérée du gouvernement grec s'était croisée avec une lettre adressée le 8 mai par M. le prince de Mettemicb, et arrivée le 20 à M. le ministre d*Âutricheà Athènes. Ladoobk proposition était ainsi précisée. Il est utile de citer ici textueitement le paragraphe ofGciellement communiqué : « Vous êtes ai fait des conseils que j'ai donnés simultanément à la Porte et ao cabinet d'Athènes ; mes conseils sont les suivants : Que le goivernement hellénique annonce au divan qu'il recevra avec Vm les égards qui lui sont dus tout envoyé du sultan , fût-ce mèflK M. Musurus ; que la Porte se reconnaîtra satisfaite de cette déclaration, et qu'elle ne renvoie pas M. Musurus à Athènes , os a elle le renvoie , que ce ne soit pas pour y rester.
» J'ai, en retour de cette double ouverture, reçu une lettre du grand-vizir, qui renferme l'acceptation de ma propositioo. Le comte de Sturmer a ajouté à l'envoi de la lettre de Rédiid- Pacha l'expression de sa conviction qui est , à vue de pays, qoele sultan , satisfait par la déclaration ainsi conçue de la cour d'ithènes, ne renverra plus M. Musurus. M. Golettis , de son côté, m'a adressé une lettre renfermant son plein assentiment i ma ^proposition. Les lettres des deux ministres me sont arrivées! i^vingt-quatre heures de distance ; il est clair que j'ai dû dès Ion regarder la question comme vidée. «
Cette première annonce officielle de l'adhésion de la Porte fat confirmée par la réponse de M. le prince de Metternich à M. Golettis, en date du 22 mai. M. le ministre d'Autriche à Athèseï accompagna la remise de cette lettre de l'information que la Porte insistait sur l'envoi de M. Musurus, et du conseil d'abandonner à l'entente directe et confidentielle du cabinet de Vienne et de Cons|uitinople la questioij^ de la durée du séjour de M. Muterai
à Athènes. Le gouvernemeiu du roi recul celte communicatioa le 1" juin. Tout CD regrettant que la l'orte n'eût pas •pprécié complètement la valeur politique du sage conseil de rAuiriche de ne pas renvoyer M. Musurus, (oui eu regrettant que, malgré Tcspérance d'une résolution plus amicale qu'elle avait fait naître dans l'esprit de M. l'internonce, la Porte insistât de nouveau sur le ren« voî d'un agent peu propre à maintenir les bonnes relations ; tout en ne se dissimulant pas les graves inconvénients de ce retour, les dangers inêmes qu'il pouvait faire naître, le gouvernement du roi tint à honneur d*étre ûdèle à rengagement pris envers l'Autrichc; et respectant l'intention qui faisait désirer au cabinet de Vienne le changement indiqué dans les termes de la conciliation, il renonça à la fixation préalable de la durée du séjour de M. Masurus ; il renonça à un acquiescement formel de la Porte à la condition du séjour limité , acquiescement qui , dans la première proposition, était la condition de celui de la Grèce au retour de M. Musurus. Le gouvernement du roi alla plus loin encore, U consentit à renoncer à renonciation même de la condition. Par ce sacriflce, le gouvernement du roi voulut donner tous les gages possibles de ses sentiments conciliants ; il considérait , en outre , comme de son devoir de répondre par une entière confiance à la spontanéité de l'intervention bienveillante de l'Autriche.
Le 6 juin, M. le président du conseil adressa à AL le prince de Mellernich la lettre pour A'ali-éfendi ; l'accompagnant d'une nouvelle expression du désir de renouer avec l'empire ottoman des rapports de sérieuse et efficace amitié.
Par des instructions adressées à M. le général de Prokescli , en date du 28 juin , M. le prince de Metternich approuva le sens de la lettre de M. Colettis à A'ali-éfendi, la renvoya en recommandant quelques changements de rédaction , et conseilla la transmission directe d'Athènes à Constantinople. Par ces mêmes instructions, M. le prince de Metternich précisa le langage Si tenir à M. Musurus à son retour, ainsi que les points d'étiquette convenus entre lui et l'ambassadeur ottoman a Vienne. A la même époque, M. le ministre d'Autriche informa le cabinet d'Athènes qu'une nouvelle lettre du grand-vizir à M. le prince de Metternich > en date du 2 juin , annonçait que la Porte avait admis les
conditions proposées par la médiation , telles qu'elles iviient èlê consignées dans les dépêches du cabinet de Vienne à Athènes, es date des 8 et 22 mai.
L'arrangement paraissait donc assuré; telle était encore la coiviction du représenUnt de l'Autriche à Constantinople le lendemain de rarrivée de la lettre de iM. Golettis expédiée d'Âlbènct le 2 juillet. — M. le général de Prokesch communiqua au gouvernement du roi le paragraphe suivant d'une dépèche de M. k comte de Sturmer, en date du 8 juillet :
a J'ai vu avec satisfaction que le gouvernement hellénique a suivi les conseils de notre cour dans toute leur extension. Quant à la crainte que vous m'exprimez que la réponse d'A'ali-éfendi le renferme quelque chose de compromettant pour le goavememeBt royal, je prie S. M. d'être complètement rassurée. J'aurai aoia de veiller à ce que dans la rédaction de cette lettre , tout ce qui pourrait nuire au rétablissement des boi\^ rapports soit soigneuiement évité. »
Par le paquebot du 18 juillet , le gouvernement du roi reçut la réponse d'A'ali-éfendi. Elle était conçue en termes obligeants, disait que désormais tout était heureusement éclairci , et finissHt par une exigence dont il n'avait jamais éié parlé par le médialev au gouvernement du roi. A'ali-éfendi demandait que M. Coietlii lui fît parvenir l'autorisation de transmettre à M. Musurus l'expression des regrets de son gouvernement.
Quoique profondément blessé d'une demande aussi inattendue, le gouvernement du roi voulut tenir compte de la forme obligeante de la lettre d'A'ali-éfendi , et tint surtout à ne manquer à riea de ce qu'il devait au médiateur. S'absienant donc de refuser oo de discuter, il s'empressa de faire part, le 25 juillet, à M. le prince de Melternich , de l'accueil que, contre la plus légitime attente , la lettre du cabinet d'Athènes avait trouvé à Constantinople , et il attendit le résultat de cette communication. C'est alon que furent adressées à M. le ministre d'Autriche les trois lettres ci-jointes. Elles avaient pour but de l'informer de la résolutioii prise de ne pas faire un pas en dehors de la route tracée par l'intervention ; de faire observer que le gouvernement du roi, n'ayaol pas mêlé son opinion sur la conduite de M. Musoras à la queslîoii
de son retour à Athènes , aitendait la même réserve de la part de la Porte , de reconnaître ce qu'avait d*amical la rédaction de la lettre d'Â*ali-éfendi. '* '
Le gouvernement du roi fit prier M. le comte de Siurmer d'être l'interprète des sentiments et des idées contenus dans ces lettres.
Adressées à l'organe officiel de la cour intervenante , ces commonications avaient pour but le retour du divan à des sentiments et h one conduite conforme à ses promesses formelles d'adhésion aux propositions de l'Autriche ; propositions admises ei mises en pratique par la Grèce avec la plus scrupuleuse exactitude, an prix de plus d'une concession importante.
Cet espoir a été trompé. I^ Porte , sans donner au gouvernement grec le temps de recevoir la réponse de Vienne à ses commonications du 26 juillet, se hâta de déclarer, par Tintcrmédiaire de M. i'iulernonce , dont les dépêches sont arrivées à Athènes le 10 août, que si le paquebot partant d'Athènes le 10 même pour Constantinople n'apportait pas l'expression des regrets personnels à M. Musuros, la médiation de l'Autriche serait considérée comme terminée , et que les mesures coercitives seraient mises à exécution.
Le 10 août , le gouvernement du roi ne connaissait que la première impression produite à Vienne par la phase inattendue dans laquelle l'affaire était entrée par le fait de la lettre d'A'ali-éfendi ; il la connaissait seulement par la communication d'une lettre particulière de M. le prince de Metternich à M. le général de Prokesch , datée de Vienne le 2/i juillet. Par celte lettre , le prince , sous l'impression du refus de la Porte et de l'appréciation de 4a valeur de la nouvelle exigence telle qu'elle lui était venue de Con- stantinople , conseillait de s'y soumettre. Le roi et son gouvernement étaient incontestablement en droit d'attendre encore pour lenr part l'impression que produiraient sur la cour intervenante les éclaircissements fournis d'Athènes en date du 26 juillet. Le procédé inexplicable de la Porte , les propositions nouvelles et impérieuses sortant des limites des propositions du médiateur, les mesores prises dans le bot évident de les faire violemment accepter, étaient loin d'être pour le roi , poar son goavemenieiity pour la
Grèce, une raison de se départir de la résolution parfaitement réi gulière , ofliciellement énoncée le 2^ juillet.
La Porte a nié , par la voie de la presse, son adhésion aux propositions de rAutriche ; le cabinet d'Athènes , par la Yoie de la presse , a rétabli la vérité. La Porte a remis aux grandes puiasasces un mémorandum pour justifier les mesures coercitifes; le cabinet d'Athènes met purement et simplement sous les yeux des grandes puissances la série et la nature des faits. Us suflSroot à prouver l'injustice des exigences auxquelles le cabinet d'Atbèaei refuse de se soumettre.
Cependant le gouvernement de S. M. Hellénique ne mécoanait point qu'il n'a pas seulement à se préoccuper aujourd'hui de M qu'il se doit à lui-même , qu'il y a dans la question d'autres intérêts engagés que ceux de sa propre dignité : aussi tient-il à déchrer que , sans tenir compte des procédés directs ou indirects dool il aurait le droit de se plaindre et d'être offensé , il est prêt à rester fidèle au projet de conciliation tel qu'il l'avait précédemiDeai accepté ; que si même les puissances indiquaient un nouveau mk de conciliation, la Grèce, qui vient de témoigner de ses WBliments par l'organe de ses représentants légaux, serait disposée! accueillir tout ce qui ne serait pas incompatible avec la dignité di la couronne et l'honneur du pays.
Athènes, ce 4/16 octobre 1847.
RépôfUse de la Porte au mémorandum qui pféctde.
Mémorandum.
Après un silence d'environ deux mois, le gouvernement bellenique a remis aux représentants des cinq cours à Athènes un mér morandum en réponse à celui de la Sublime Porte, daté do 21 août ; mais ce n'est pas une réponse catégorique , c'est aM reproduction d'assertions déjà appréciées à leur juste valeur. U cabinet d'Athènes eût mieux fait s'il se fût borné à la communcation de toutes les pièces relatives au différend qui nous occupe, sans aucune omission , et sans les accompagner de corameotaim propres à éloigner du but qu'il importe d'atteindre.
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Fidèle à la ligne de modération qu'elle s'est tracée dès le début de ce fâcheux différend , la Sublime Porte s*est toujours efforcée de s'abstenir de toute polémique irritante ; et si nous nous voyons obligé de rétablir ici quelques faits , de redresser quelques inexactitudes , de réfuter quelques erreurs , c*est dans Tunique but d*aider, s'il le fallait, la bonne foi des cabinets auxquels s'adresse l'exposé du gouvernement hellénique dans la juste appréciation de son contenu.
Dès l'exorde et dans tout le cours de sou mémorandum , le cabinet d'Athènes dirige contre M. Musurus, Envoyé de S. M. I. le sultan , des attaques imméritées tendant à dénigrer la conduite précédente de ce ministre et à le représenter comme un obstacle an maintien de bons rapports entre les deux pays.
Durant l'espace de sept ans qu'il a résidé à Athènes, Id. Musums, quoique placé constamment dans une position épineuse et hérissée de difficultés , a su faire preuve des dispositions les plus conciliantes , en même temps qu'il s'est fidèlement acquitté des devoirs qui lui étaient imposés. C'est à cet esprit de conciliation de M. Musurus qu'on doit en grande partie d'avoir prévenu une rupture imminente lors des agressions hostiles dirigées , au sein de la paix, contre la Crète, la Thessalie et la Macédoine, lors de la formation d*hétéries propagandistes, lors de tant d'autres incidents déplorables qui nécessitèrent des démarches officielles et réitérées de la part de la Sublime Porte auprès des trois cours. Les rapports de M. Musurus à son gouvernement étaient empreints de ce même esprit. Jamais la Sublime Porte n'y trouva rien qui n'eût pour but la consolidation et l'affermissement d'une bonne intelligence également utile aux intérêts légitimes des deux pays; jamais elle n'y releva aucune |)rédiIection pour les partis qui divisent la Grèce. C'est en reconnaissance de cette conduite honorable de M. Musurus que S. M. le roi de Grèce lui décerna, sous le ministère présidé par M. Colettis, la croix de grand-commandeur de Tordre du Sauveur. Plus tard, ce premier ministre Inânaa indirectement à la Sublime Porte qu'il serait à désirer que M. Musurus fût remplacé par un musulman ; supposant peut-être qu'on représentant ottoman à Athènes , ignorant la langue grecque , serait comme on homme qui ne voit ni n'entend. Un tel
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motif parut à la Sublime Porte d'autant moins valable pour la déterminer à se priver dos services loyaux d'un employé fidèle qu'elle n'avait jusqu'ici ni fait objection à la nomination du pQUe de représentant de Gr^ce à Constantinople de personnes néesdau cette capitale même, où elles avaient des parents et de nombreuses liaisons , ni exigé qu'elles fussent remplacées par d'autres néessur le territoire hellénique. Mais la Sublime Porte aurait prêté une sérieuse attention à l'examen de toute imputation dirigée contre son représentant, si, au lieu d'être vague, elle avait été formulée d'une manière précise et spéciale. Nous finissons par déclarer que la Sublime Porte , seule compétente à juger la conduite de ses employés , a été toujours satisfaite de celle de M. Musurus, qu'elle lui a témoigné en toute occasion sa haute approbation, et qu'elle a raison de considérer toute attaque dirigée contre lui coaune une attaque dirigée contre elle-même.
Examinons maintenant quelle fut la conduite de M. Musunu à l'occasion de l'incident dont il s'agit aujourd'hui.
Le colonel Tzamis Karatassos commanda en personne l'expédilion dirigée en 1841 contre le Mont-Âthos pour soulever la Macédoine, dont il est natif. Lorsqu'on 18^4 il fut nommé aide de camp du roi, M. Musurus, par ordre de la Sublime Porte, exprima à M. Tricoupis, alors ministre des affaires étrangères, la profonde et pénible impression que cette nomination avait dû produire sur le gouvernement de S. M. L Cette communicatioii était pour le gouvernement hellénique un avertissement suGBsant, et sur l'opinion quela Sublime Porte avait de M. Tzamis Karatassos, et sur l'inconvenance de lui permettre de paraître dans la capitale de l'Empire, et sur la conduite que notre Envoyé devait tenir en pareil cas. Le gouvernement hellénique s'attache à relever aujourd'hui qoe cette nomination eut lieu sous le ministère de IVl. Mavrocordatos; mais cette circonstance n'a aucune valeur aux yeux de la SabliiDe Porte , et il ne lui appartient pas de la prendre en considératioD.
On dit que le congé accordé à M. Tzamis Karatassos pour se rendre à Constantinople était appuyé de la lettre d'un homme de sa connaissance, médecin au service de S. A. le grand vizir. Après le départ de M. Musurus d'Athènes, un des chefs de mission k Constantinople nous parla en effet pour la première fns d'une
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teliè lettre. Interrogé sur cet incident par Réchid-Pacha , qui tenait k ce qu'un médecin attaché à sa personne n*eût à se mêler que des devoirs de sa profession , celui-ci jura qu'il ne connaissait pas M. Tzamis Karatassos, et qu*il n'avait pas entretenu avez lui de correspondance. Mais peu importe que cette lettre ait jamais existé ; il se peut que ce médecin , ignorant les antécédents de M. Tzamis Karatassos, et 1rs ordres dont l'Envoyé de la Sublime Porte à Athènes était muni à cet égard , ait répondu à une de ses lettres et lui ait promis son assistance amicale. Est-ce un argument dont on puisse se prévaloir auprès des grandes cours ! Et puisque legoufernement hellénique sentait le besoin de s'assurer d'avance si M. Tzamis Karatassos pouvait être admis à Constantinople, pourquoi ne s'est-il pas plutôt adressé à la Sublime Porte , soit par le canal de son représentant à Athènes, soit par celui de la mission de Grèce à Constantinopic , au lieu de donner une sérieuse importance à la lettre d'un simple particulier, au point d*en arguer comme d'une garantie après môme que la conduite blâmable de son auteur lui a attiré sa disgrâce 7
M. Tzamis Karatassos se présenta à la légation impériale pour faire viser son passe-port le jour même du départ d'un paquebot pour Constantinople, il disait qu'il était pressé de se rendre ao Pirée pour s'embarquer. M. Musurus, qui était au lit, lui ût dire par son secrétaire qu'il regrettait de ne pouvoir satisfaire à sa demande, qu'il avait, à cet égard , les ordres les plus précis de son gouvernement , mais que , puisqu'il s'agissait d'un aide de camp du roi , il le priait d'ajourner son départ jusqu'à ce qu'il eût sollicité de nouveaux ordres. Aussitôt après, M. Musurus sortit, accompagné de son secrétaire, pour se rendre chez M. Colettis. Le gendarme qui était à la porte de sa maison dit au secrétaire, qui avait devancé M. Musurus, que i\L Colettis était sorti avec tous les siens pour assister à des noces et à un baptême; qu'il ne pouvait pas préciser l'heure de son retour, mais qu'il croyait qu'il rentrerait fort tard. Sur la recommandation de son chef, le secrétaire se rendit le soir même chez M. Cokttis , auquel il répéta exactement les mêmes explications déjà données à M. Karatassos. La franchise, la prévenance et l'empressement que M. Musurus montra à cette occasion, témoignent
haalement des dispositions conciliantes dont îl i toajoQrs Ut preuve dans l'accomplissement de ses devoirs. Tout antre ïm place, justement formalisé de ce qu'aucune démarche prédahle n'eût été fatie, ni auprès de la Sublime Porte, ni auprès de m mission à Athènes, avant qu'une personne d'antécédents tebqie ceux de Tzamis Karatassos se fût présentée à la légation poilrd^ mander le visa de son passe-port pourConstantinople, se serait cru en droit de se borner strictement à la teneur des ordres de la Sublime Porte , sans accompagner le refus de son vi$a A*wh cune explication , sans oiïrir de solliciter les ordres de son geivernement, sans se donner la peine d'aller chez M. Golettb, nu lui envoyer son secrétaire.
Pourtant, on ne s'est pas cru suffisamment satisfait des 4gtfA témoignés par M. Musurus. On dit qu'il n'allégua TexisieMe d'ordres de la Sublime Porte qu'après l'incident du bal. Maii quel autre motif M. Musurus aurait-il pu alléguer sinon le Mi véritable, V existence des ordres de la Sublime Porief tl ces ordres n'existaient pas, comment aurait-il pu déclarer im sa note officielle à M. Colettis, et avant que l'incident eût été porté à la connaissance de la Sublime Porte, qu'ils étaient fomMbcl précis? Du reste, a-l-on rendu justice à M. Musurus qoaad l'existence de ces ordres a été conGrmée , et par la note précitée de cet Envoyé, et par notre lettre à iM. Colettis?
On prétend que iM. Musurus avait visé les passe-porU de plusieurs individus compromis en 18^1 , et notamment celai d'an homme signalé par un grand cabinet comme chef de l'hétérie macédonienne. Les ordres de la Sublime Porte ne concernaient que les chefs qui étaient, au su et au vu de tout le monde, ilt tête des expéditions dirigées contre la Crète , la Thessalie et II Macédoine. M. Musurus n'a jamais visé le passe-port d'aucune personne appartenant à cette catégorie, ni celui d'aucune autre qo*!! savait éire suspecte ou faire partie d'une hétérie. 51ais il n'était pas à même de connaître tous les noms des membres ou descbeè des sociétés secrètes. Il en eût été autrement si le gouTememcit hellénique avait voulu sévir contre ces conspirateurs ; et il importe d'observer que la Sublime Porte ne jugea pas nécessaire de communiquer à M. Musurus la note confidentielle do grand
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eabîoet précité, qui, entre antres noms, citait ceux de quelques fialeurs de troubles.
On objecte que N. Musurus n'aTait pas communiqué les instmctions en question au gouvernement hellénique. Mais nous répondrons qu'il devait agir ainsi, puisque la convenance exigeait de n'en faire usage que le cas échéant
Enfin on dit savoir que les consuls ottomans n'avaient pas reçu d'instructions conformes à celles dont était munie la mission impériale. Mais c*est cette mission elle-même qui, à temps et itérât!vement, a donné ces instructions aux consuls de la Sublime Porte en Grèce, et il est impossible que le gouvernement hellénique ait découvert le contraire.
D'ailleurs le gouvernement hellénique, jaloux lui-même du défooement de ses employés, ne pouvait-il pas pressentir que, quand même il aurait supposé l'absence d'instructions de la SubBnie Porte , il était impossible à M. Musurus de viser le passeport d'une personne qui, de notoriété publique, avait été à la tête d'une expédition dirigée en temps de paix contre l'empire ottoman, sans encourir le blâme et la désapprobation les plus sévères de son gouvernement?
On soutient que la position de M. Karatassos auprès du roi était une garantie de sa conduite. Les fonctions que remplit M. Tzamis Karatassos auprès de S. M. ne pouvaient pas suffire poar autoriser M. Musurus a déroger à des ordres péremptoires et ^ manquer à ses devoirs. Cependant c'est par considération pour ces fonctions que M. Musurus offrit de solliciter de nouveaux ordres de son gouvernement. D'ailleurs , ce n'est pas la présence de M. Tzamis Karatassos, soit en Macédoine, soit sur on autre point de Tempire , qui aurait pu causer les appréhensions du gouvernement impérial; c'est l'effet moral qu'elle aurait produit sur l'esprit des populations qu'on s'efforce d'égarer. Envisagé sous ce point de vue , le rang dont M. Tzamis Karatassos est aujourd'hui revêtu , loin d*être une garantie , aurait foomi aux hétéristes l'occasion de représenter son apparition dans la capitale de l'empire, sous les yeux mêmes de S. M. I. , comme un triomphe auquel se serait prêté le ^avernement impérial lui-même.
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'On conteste qae M. Musurus, après le refus de vi$a^ ae nit rendu chez M. Colettis. On dit que M. Coleltis était chez loi de bonne heure, qu'il avait reçu de nombreuses visites, ezceplé celle de M. Musurus; que celui-ci n'avait laissé aucune carte, n*avait adressé aucune lettre pour demander une entrevue. M. Go* lettis était absent quand M. Musurus, précédé de son secrétaire, se rendit chez lui. Cet Envoyé ne devait pas s'y rendre une seconde fois. Quand il allait chez le ministre pour affaires , il n*aviit pas l'habitude de laisser des cartes; il n'en laissait que dans la visites d'étiquette , et jamais il ne s'était ménagé d'avance ne entrevue avec le ministre des affaires étrangères.
Cependant on avoue que le secrétaire se rendit chez Ri. Gokttii le soir même pour lui communiquer les seules explicatioiis qÊt M. Musurus avait à lui donner , et nous croyons qu'on podvaitie tenir pour satisfait ; mais on dit que le secrétaire avait proimide rapporter le lendemain une réponse de M. Musurus. Le iaitcH que cet employé n'a rien dit à son chef d'une telle promesse, et qu'il ne pouvait en donnera M. Colettis, puisqu'il savait que kl ordres qui guidaient la conduite de M. Musurus étaient péreoftoires. Mais en supposant même que le secrétaire n'eût pasbîei compris M. Colettis , ou qu'il eût oublié de faire part de sa demande à M. Musurus, est-ce que M. Colettis , an lieu de passer la journée chez lui pour attendre cette prétendue réponse, o'iorait pas mieux fait d'envoyer quelqu'un chez le représentant do sultan pour lui rappeler la promesse donnée par le secrétaire! Mais il ne fit aucune démarche, ni avant que M. Tzamis Raratassos se fût présenté à la légation impériale, ni après les explicitions qui lui furent données par le secrétaire.
Telle fut la conduite de M. Musurus avant l'incident du bal; et ce qui précède sufiBi pour prouver lequel des deux, de l'Envoyé impérial ou du minisire hellénique , observa à cette oocision les convenances, et se pénétra mieux du but élevé de soa mandat.
Le lendemain , M. Musurus se rendit au bal auquel il avait été convié par ordre du roi. £n Tabordant au milieu du cercle diplomatique , S. M. lui dit exactement ces mots : « J'espérais qw le roi de la Grèce méritait plus de respect que vous n'en avei
moDtrë, monsieur. • Et el!c se retira immédiitement, sans lui permettre de répondre.
Le gooYemeroent hellénique soutient que ces paroles n*ont Bollement le caraclère d'une offense , mais uniquement celui d*un regret Nous laissons à tout homme impartial à juger s'il peut y ifoir une offense plus sensible qii*un reproche adressé ab irato I mi EnToyé par le souverain auprès duquel il est accrédité , en présence des représentants de toute TEurope , des ministres et grands fonctionnaires de ce souverain , de Télite de la société de ù capitale. La Sublime Porte considère ce reproche comme d'autant plus grave, qu'il fait peser sur son représentant, qui n'a fait que son devoir, le soupçon d'avoir manqué de respect envers une tSte couronnée.
Quoique successivement blessé en sa qualité de représentant de stNi auguste maître , M. Musurus » au lieu de quitter immédiatement le bal, ainsi que l'aurait désiré la Sublime Porte, y resta pendant environ deux heures , dans le but de fournir à S. M. le roi Topportunité de lui faire dire quelque chose qui eût pu aplanir la question. Il fit plus, il chercha M. Colettis, et s'entretint avec lui sur l'incident dont il venait d'être l'objet , afin d'ouvrir le chemin à quelque explication qui l'eût rendu moins offensant poar le représentant du sultan. Cependant cet excès de bons procédés de sa part n'a pas été justement apprécié à Athènes, et semble lui être aujourd'hui imputé à crime.
Il importe de constater que pendant le temps que M. Musurus resta au bal , il eut soin de ne parler \ ancnn des Grecs de sa connaissance de ce qui s'était pa^, et qu'il s'efforça d'éviter les personnes connues pour appartenir à l'opposition.
Dans la journée du lendemain , M. Musuros remit \ M. Goletiis
nne note officielle , dans laquelle il exposait avec une exactitude
Kmpuleuse toutes les circonstances relatives à ce fâcheux incl-
leoL Dans cette note , tout en exprimant la gravité de l'atteinte
vpà venait d'être portée à son caractère officiel , Il montra assez
de pmdence pour mettre le souverain hors de cause , et pour fa-
ciUter, dès sa naissance, l'aplanissement de l'incident, en attri-
boantles paroles de & &!• à Tomission de M. Colettis de portera u. so
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81 tonntissaiice les etpliations qui lai a? aient élé trtnamifti fm le secrétaire.
Dans rimpossibilité de contester, sur les lieux mêmes, ks circonstances et les faits rapportés dans la note de M. MusanSt M. Colettis éf ita de lui répondre directement. Il s'a? isa d'on a». tre expédient; il adressa à M. Argyropoulos une dépêdie dam laquelle il exposait les faits à sa manière ; sans pouvoir, tootefoiSi atténuer la gravité de Toffense faite à FEnvoyé du sultan, il daH celte dépêche du jour même de la réception de la note de M. Hi* surus , aGn de faire accroire qu'elle avait été rédigée avant celle réception , et que , pour celte raison , il ne répondait pas cat^ riquement , tandis qu'elle ne devait être expédiée à Constantinople que par le paquebot qui partait six jours plus tard , et qn'de ne fut communiquée à M. Musurus, comme tenant lien de réponse , que la veille du départ du paquebot. Nous croyons devoir relever cette circonstance comme très-signiûcative.
A la réception des rapports arrivés d'Athènes , la Sublime Mé ressentit vivement la gravité de l'oiïense faite à son représentaat, en même temps qu'elle approuva parfaitement soù refus de vm le passe-port de M. Tzamis Karatassos, ainsi que toute la condoîle qu*il avait tenue dans une circonstance si inattendue et si pénible pour lui. Le sultan dut voir dans le reproche du roi fait 3k son Envoyé un affront qui Ta blessé au vif, et dont il est difficile d'efi-' ccr la trace. Toutes les missions étrangères reconnurent le boii droit de la Sublime Porte , et ce n'est qu'après avoir recueilli lenr avis qu'on s'arrêta à la satisfaction très-légitime et très-modérée que S. M. I. honora de sa sanction. Elle consistait dans une lettte que M. Colettis nous adresserait pour exprimer, au nom do roi, les regrets de ce qui s'était passé, et dans une visite qu'il renditit à M. Musurus pour lui exprimer les mêmes regrets de viveinix et lui donner l'assurance qu'il serait reçu par le roi avec ta Bêiie bienveillance qu'auparavant.
Cette résolution fut portée k la connaissance du gouvemeotfl hellénique par une lettre que nous adressâmes à M. Colettis, <l qui fut expédiée au Pirée par un bateau à vapeur impérial DM cette lettre , nous eûmes soin d'informer M. Colettis de i'eili* tence des instructions qui défendaient de vi^er les passe -ports du
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pMoéOcsde la catégorie de M. Tumis Karalaiaoas de TappriH hatioD pleine et entière de la conduite tenue en cette oecaskm par M. Mmanis « da biâme sévère qo'îl animait encouru t*li a? ail accordé fon vi$a par considération ponr les fonttions que M. Tumib KaraïasBOB remplissait auprès du roi , et des ordrei, enfin , qui YtMient de lui être transmis , et qui lui enjoignaient de demander ses passe-ports et de revenir ici avec toute sa légation, si itm l'espace de trois jours après l'arri? ée do bateau à vapeur le fMTemement hellénique n'avait pas entièrement satisfait à la demande de la Sublime Porte. Notre lettre fut remise à M. Colettis hriMnéme par le secréuire de la légation* Le cabinet d'Athènes .^^
tarait dû faire preuve de sentiments conciliants , en proGiant de W^
cMe nouvelle occasion pour mettre nn terme à ce fftcfaeui inci-** dentt et préserver ainsi de toute atteinte les rapports existants CMre les deux pays. Mais il en fut autrement. M. Coleuis , qui liait déclaré assumer la responsabilité des reproches adressés è Mire Envoyé , se plaça derrière son souverain quand il s'agit de saiiafaire 1 1 honneur et I la dignité du gouvernement impérial ià roi écrivit au sultan une lettre qui, loin d'avoir le caractère é'nné satisfaction ^ était pleine d'injustes récriminations contre un loprésentant doilt 8. M. I. a constamment approuvé la conduite hboorable. Ce n'est que le soir du troisième jour, à dater deJ'arrivée du bateau I vapeur, que Al. Colettis fit remettre, par un simple huissier, à M. Mosurus copie de sa réponse ft noUre lettre, accompagnée d'une notice sans signature. Cette réponse, qui reproduisait les mêmes récriminations contre notre représentant , exprimait formellement le refus de la satisfaction demandée^ M. Musorus s'empressa d'en accuser réception. Le lendemain , dans l'a*, près-midi , cet Envoyé , conformément aux ordres précis de son gouvernement , fit remettre , par le secrétaire de la légation , à M. Colettis lui-même une noie officielle par laquelle i tout en tqHîmant ses vifs regrets , il demandait ses paase*porUi pour lui ei sa légation. M. Colettis accueillit cette demande avec empressement et avec un air de gaieté prononcé ; et dans la soirée, il transmit à M. Nnsuros, encore par nn huissier, ses passe-ports^ ■eoempagnés d'une note dans hiquelle il n'exprimait aucun regret il ne frisait aucune observation. Le jout suivant t de lrès4NMttrt
heure, M. Musurus quUu le Pirce , après avoir envoyé à IL Go^ lettis sa carte de congé.
- Nous avons jugé utile de rapporter tous ces détails « iMmqne, dans son mémorandum , le gouvernement hellénîqiie , ftmâM à s'attaquer à notre Envoyé et à rejeter sur lui les conséqimcei de ses propres actes, fait observer qu'un désir sincère de coiciliatlon aurait conseillé à ce représentant de ne pas quitter Atiièici et d*y attendre de nouveaux ordres, quoique nous eussions d^ prévenu M. Golettis, ainsi qu'il a été dit plus haut, de ceoxdoai M. Musurus était muni ft cet égard et qui étaient pércmptoircs.
La nouvelle phase dans laquelle l'incident venait d'entrer |nr suite de la tournure qui lui avait été donnée par le goavemeiMiC hellénique , bien loin d'en faciliter l'aplanissement , était de aiture à en augmenter la gravité. Toutefois, le suhan fit à h Idlit du roi une réponse des plus amicales, dans laquelle il exprûMit qu'il croyait plus conforme à la dignité des deux couronnes di confier la solution de cette question à la sagesse des miniiM respectib , afin d'écarter tout ce qui pourrait tendre à mettre ei cause ses sentiments d'amitié et d'estime pour la personne de S. M. le roi de Grèce. Par cette réponse, la question perdit de sa gravité , en cessant d'être placée entre les deux souveraiaL P*un autre côté, nous adressâmes à M. le Chargé d'aflaireede Grèce une note pour l'inviter à informer son gouvernement qie si dans un mois il ne consentait pas à faire exprimer ses repels par le ministre des affaires étrangères à M. Musurus à son retour à Athènâ, et à le recevoir avec les égards dus à l'Envoyé du edtan , la Sublime Porte se verrait dans la pénible nécessité d'interrompre ses relations avec la légation hellénique à Constantinople.
Le cabinet d'Athènes ordonna à 5L Argyropoulos de communiquer à la Sublime Porte qu'il ne consentirait jamais ao retour de Bl. Musurus, mais qu'il serait disposé à recevoir avec égards Mt autre représentant ottoman, et à envoyer à Gonstantinople u ministre chargé d'exprimer ses regrets de ce que des circonstances fâcheuses avaient amené une altération momentanée dans les bons rapports des deux pays ; en d'autres termes , de féliciter k gouvernement impérial d'une solution qui aurait eu le caradère d'une satisfaction accordée à la Grèce. Enfin , le gOttTCiaemeal
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hellénique préféra rappeler son Chargé d'afTaircs k Constantinople plotôtquede satisfaire à l'honneur gravement offensé d*niie puisnoce amie et voisine.
Le refus du gouvernement hellénique, non-seulement d'expri* mer ses regrets à M. Musurus, mais même de consentir à son retour à Athènes, aggrava de plus en plus le différend. On n'exigeait du gouvernement impérial rien moins que de donner gain de cause aux hétéris»tes , dont il serait difficile de contenir Taudice dès qu'ils verraient que notre représentant aurait été puni pour avoir, conformément aux ordres de son gouvernement , dé« fJNido rentrée de l'empire à un de leurs chefs, connu publiquement pour tel ; et cela , lorsrin'on faisait ostentation de l'estime dont on continuait à entourer k Athènes M. Tzamis Karatassos , et qu'on nommait aide de camp du roi le général Hadji-Christo , présidont de rhétcrie traco^bulgaro-servlenne , comme pour iBieux manifester les dispositions dont on était animé k Athènes envers Tempire voisin.
Dès lors, forcée de poursuivre la réparation due à sa dignité , k Sublime Porte résolut de retirer Vexcquaiur aux consuls de Grèce, et d'interdire aux navires helléniques l'exercice du cabolage réservé au pavillon indigène.
Sur ces entrefaites , plusieurs des grands cabinets de l'EDropc firent parvenir au gouvernement hellénique le conseil de satisfaire aux justes demandes de la Sublime Porte ; la cour impériale d* Autriche surtout employa ses bons offices pour amener ce résultat. C'est par déférence pour cette cour que la Sublime Porte ajourna l'application des mesures arrêtées; et dans notre mémo^ randum du 21 août nous rendîmes un compte succinct mais*^ fidèle de la conduite tenue respectivement par les deux gouvernements pendant la durée de la médiation, et du refus du cabinet d'Athènes de transmettre à Al. Musurus, conformément k l'avis du médiateur, l'expression de ses regrets y refus qui mit la Su- Mime Porte dans la pénible nécessité de procéder à l'application des mesures précédemment annoncées.
'-' Au lieu de répondre catégoriquement à notre exposé, le gouirernement hellénique y opposa , dans son mémorandufj^f une fraie de détails superflus » n'aboutissant à «ueune conclinion , et
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quelques eUrai(9 de lettres de M. le prince de Hettenûch «| 4i ft}. le comte de Sturmer k M. le comte de Prokescb, lesqueb m renferment que des conjectures et des espérapçetqiii p'UidiqMMt dans le fait, que le désir de iroir aplani au plQ« \à% ua diKiMl regrettable.
. Nous aurions sopbaité d*éire, à noire tour, à même d*oppiMr 9UX citations du mémor(^ndufn hellénique des exlr^ts de dépêches de M. le prince de Meiternich à M. le comte deStunper, et de celles que M, rinternonce adressa à sa cour ; oiaîs, dans ^ esprit sans doulc de délicatesse et d'iippartiaUté que ppus respac* tons, ce deruier se borna à nous en donner lecture. e( aqauNl copie ne noua en fut communiquée.
Cependant nous tenons k constater id quelques laits incaih (cstabies, qu*à en croire le mémorandum belléoiqoe oa isnil porté à révoquer en doute , et sur la véracité desquels nous wm en rapportons au témoignage de H. le comte d^ Sturmer, liipi représentant de son auguste cour, et dans Ijb caractère honoriMl (juquel nous avons une entière confiance-
£t d*abord, jamais la Sublime Porte n'a donné à espérer qHi satisfaite de la déclaration que ferait le gouverqement belléaiqai de recevoir avec tous les égards qui lui sont dus tout Envoyé du sultan, fût-ce même M. Musurus, elle n'Insisterait mêqie ph» sur le renvoi de ce dernier ; jamais elle n*a (ait une conditioflél la durée du séjour de M. Musurus à Athènes; au contraire, bm« avons tot^ûo*''*^ déclaré et nous déclarerons encore que jaiM elle ne consentirait à rappeler cet Envoyé, eu tant que ce nppd - aurait le caractère d^une disgrâce qu*il eût encourue pour avoir A^fait ^n devoir, ou qu*il serait la conséquence du difiéreqd dopt ^^ il s'agit.
La Sublime Porte n'accepta la médiation de la cour impériall d'Autriche que conditionnellement. Voici les biaç» dont MUf convînmes avec M. le comte de Sturmer, en présencu du nmùstif d'Angleterre, dans la conférence qui eut lieu à la Sublime FifH le 21 mai dernier : M. Colettis adresserait une lettre daai II* quelle, en eiprinaant les regrets du gouverneineiit M)éiiîqM pour ^'incident du bal , il donnerait i'asstirance que H. Uusvfip jeraitlpeçu «lec les égards dus à PEavoyé i^ avIUi. An Im #
k mita que h Sublime Porte avait , dès le oommencemeol , deflMKiée i titre de satisfaction, M. Coieltis insérerait dans la même leMfe nu paragraphe par lequel il nous autoriserait k exprimer à H. Mnsurus se^ regrets pour le même incident , et k rassurer qo*U le re?errait avec plaisir à Athènes. Si , dans un mois , cette lottre ne nous était pas parvenue» la médiation de l'Autriche sei«it regardée comme terminée. — Le mémorandum hellénique M fait aucune mention de cet arrangement, tandis quil était porté k la connaissance de toutes les légations k Gonstantinople , •I que certainement le gouvernement hellénique ne pouvait être le seul qui Tignorâr.
L'ambassadeur de la Sublime Porte k Vienne ne nous a fien écrit sur ce qui aurait été convenu entre M. le prince de Metteraicli et lui , soit pour le langage k tenir k M. klusurus k son retour k Athènes, soit sur certains antres points d'étiquette dont pvrle lemémorandum hellénique. D'ailleurs, notre ambassadeur wfy éuit point autorisé, et jusqu'k ce moment même nous ignoni» en quels termes était précisé le langage dont il est question. . Tels sont les faits que nous avons jugé nécessaire do signaler dans Tintérét de la vérité.
Il reste donc prouvé que le gouvernement impérial ne pouvait se contenter de la lettre qui nous a été adressée par H. Colellis, puisqu'elle n'était pas conforme aux bases dont nous étions con* Tenus ici avec le représentant de l'Autriche, en ce qu'elle ne renfermait pas l'exprenaion de regrets personnels k M. klusurus , condition essentielle et qui constituait le fond de la satiafoclion demandée. Le consentement du gouvernement hellénique à recevoir M. Musurus sans insister sur la dorée de son séjour k Athènes, consentement que, dans son mémorandum^ il repréeente comme une concession importante, comme un sacrifice, , M'a nullement ce caractère aux yeux de la Sublime Porte ; il prouve, au contraire, que toutes les imputations dirigées contre . iMitre £nvoyé, tous les efibrts opposés k son retour et k son séjour .k Adiônes, n'avaient d*autre but que d'éviter de lui accorder une iltisfaction personnelle, et d'imposer au gouvernement impérial m sacrifice > le désaveu d'vn agent qui n'a fait que remplir iidè-
Aussi , dans notre réponse à M. Goletiis » aTom-BOos dA M signaler Timpossibilité pour la Sublime Porte de coBsenlir n retour de M. 51usurus à Athènes avant de recevoir da gonvoM» ment hellénique une lettre qui nous autoriserait à traimwtticl cet Envoyé Teipression de ses regrets. Notre réponse fotap» prouvée en tous points par M. le prince de lletternicb, qoi s*cMh pressa d*écrire à Athènes pour engager le goavcroement hell^ nique à faire droit à notre juste demande. Pourtant le calûMt d*Athènes , après que cet avis du médiateur lui eut été formel»ment communiqué dans les premiers jours du mois d*aoûtt aiai qu*il Favoue lui-même dans son ménwrandufnt refusa» oooin toute attente, de s'y conformer; et quoiqu'il eût été, de an propre aveu, informé le 10 du même mois, par rîotermédiaire de M. le comte de Sturmer, que s'il ne s'empressait pas de »» transmettre l'eipression des regrets personnels à M. Musoroiii médiation de l'Autriche serait considérée comme terminée, etqai les mesures déjà annoncées seraient mises à exécution, la Sobliae Porte n'en ordonna l'application que le 21 , quand elle eut acqw la conviction que le ministère hellénique refusait de se confomer à l'avis du médiateur.
Dans son mémorandum, le gouvernement hellénique senUe s'étonner qu'avant de procéder à l'application de ces mesoro II Sublime Porte n'ait pas attendu qu'il eût reçu la réponse m lettres qu'il avait adressées à Vienne. Mais il aurait dû Mitir qu'elle n'était point tenue de subordonner sa conduite au résoltit des correspondances qu*il croyait devoir entamer encore, knqu'elle venait de lui notifier que la médiation de l'Autriche état considérée comme terminée. £IIc était d'autant plus intéressée 4 mettre Gn aux lenteurs qu'il n*avait cessé d'opposer, qu'il vcuit d'insérer dans le discours d'ouverture des chambres un paragraphe relatif au différend et propre à provoquer de noavciks complications.
Après avoir complété notre réponse au mémorandum hdiènique , nous croyons de notre devoir de signaler que ce document, envisagé au point de vue de la pensée qui a dicté sa réda^ tion, est d'une haute importance aux yeux de la Sublime Porte, en ce qu'elle y puise la conviction que le cabinet d'AtbèMS a
rétoio de persister Si refuser la juste miisfaction réclamée par le goofememeiit impérial. Aassi sommes-oom profondément prioé d'iDDODcer que la Sublime Porte se voit daos la trlsle nécessité de poursuivre la réparation qui lui est due par de nouTelles mesures, qui bien que plus efficaces Q*en seront pas moins légitimes» ni moins compatibles avec sa dignité.
Sublime Porte, le A/16 novembre 1847.
Note$ diplomatiques.
Les notes diplomatiques se différencient des lettres et des méodoires plutôt par des nuances de forme que par des principes fixes de rédaction , Tobjet en étant souvent le même et de même importance.
Le signataire y parle à la troisième personne; renonciation du caractère public dont il est revêtu y suit, en tète deToflice, la formule consacrée : Le soussigné^ etc. L^agent diplomatique s'y déclare chargé par son souverain ou par le cabinet qu'il représente de transmettre telle communication, autorisé à faire part de telle réponse ou de telles mesures, etc. Il termine en saisissant cette occasion de renouveler au destinataire les assurances de sa haute considération j etc. La date se place au bas de Toffice , au-dessus de la signature.
Nous abrégeons à dessein Tindication de ces formules, et nous nous dispensons d'en offrir les variantes ; la lecture d'une seule de ces pièces en suppléera la fastidieuse énumération.
Plus ou moins affectueuse ou froide , ferme ou conciliante, évasive ou catégorique, selon Tobjet qu'elle traite et l'intention qui la dicte , ce qui imp<Mte dans
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la rédaction d'une nota c'est qu'elle dise exacteomt tout ce qu'elle doit dire , et que rexpresaion choisie rende fidèlement la pensée. L*apprét du langage loi 'ôterait ce caractère de SQudaine|é indice d'une conoe[ftion franche et naturelle i exempte (j[o recherche et (fe travail : une rédaction étudiée pourrait faire soupçonner des réticences dissimulées et provoquer une défiance nuisible à la prompte expédition des aflaires.
L'agent diplomatique échange les notes qu'il transmet ou qu'il rédige soit avec ses collègues^ soit avec le ministre des afiaires étrangères du gouvemeipent auprès duquel il est accrédité. Elles sont ou con/timtielles, et quelquefois même verbales^ c'est-à-dire non signées, quand elles traitent d'une affaire de in^indn importance (*) , qu'elles résument sommairement me conversation politique, ou que l'agent qui en (j|jth remi$e ne veut pas engager sa responsabilité; oubiei(, dans la prévision d'une publicité plus ou moins pitH chaine et probable, elles sont pleinement o/JIcte/fes, et deviennent dès lors des documents qui font foi.
Quoique les réponses aux notes revêlent ordinairement la môme forme, rien n'empêche cependant qu'elles ne prennent celle de lettres, ces deux genres d'offices diplomatiques n'ayant entre eui^ rien d'exclusif.
t (1) Voy., à la 6n de ce chapitre, Offices diplomaitque$ diften.
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^1^ du Charge d'affairfs d'À%\gUieTte à Copenhague au ministre du affairée itrangire$ dô Danemark, sur U$ nigoeiatiom de cette cour avec ta Suède eê (a
^fWM, ixm.)
La cour de Londres, ioforinée que le Danemark poursuit avec iCtifité des négociations très-hostiles aux intérêts politiques de i Grande-Bretagne, croit ne pouvoir niieux remplir les devoirs (09 Ini prescrit une pareille circoo9Unce qu'en s'adressayt dirc(h ement au ministère de S. M. Paooî^ pour lui en demander une rfplication franche et satisfaisante.
' Dms toutes les cours de TEurope Ton parte ouvertement d'une imlïdAratîon eptra le Danemark et qudques autres poiflsanoei , MUT s'-çpposer par b force à l'exercice de ces principes de droit ■mtîme aur lesquels repose en grande partie la puiasuice aa-* nii de Tempire britannique , et qui dans toutes iei guerres ont M suivis par les États maritimes, e| reconnus par leurs tribunaui.
S« IL Britannique , se reposant avec confiance sur la loyauté it & N. Danoise , et sur h foi des engagements qui viennent Mcore tout récemment d'être contractés entre les deux cours, |i*a demandé aucune explication à cet égard : elle a foulu Itteudre le moment où la cour de Danemark croirait devoir clémentir ces bruits, injurieux pour sa bonne foi , et si peu compatibles avec le maintien de la bonne intelligence qu'on était p^'venu i rétablir entre les dem^ pays.
Aiûourd'bui, la conduite et la déclaration pnbBque de Tune to puissances que Ton prétend être entrées dana cette confédé- Htkm ne permettent plus à S. M. de garder envers les autres le silence qu'elle a observé jusqu'ici.
1^ soussigné se trouve donc chargé de demander à soi) ^ic 11. le comte de Beriwtorff uue répopse pleine , ouverte et ^ktiffaisante sur la nature » l'oiyel et l'étendue des obligatioiis mm s* M* Danoise p^ut avoir fiontradéea , ou dei négociations Ipi^He pp«fauH isqs vm «iMii qoi inlérfsse do aï poèi la idît
gnilé de S. M. Britanuique et les iutérôts de son peuple. S. M., toujours prête à venir au-devant des marques d*amitié qii*ele pourra recevoir de la part de S. M. Danoise, espère neinurcr dans la réponse de la cour de Copenhague à cette demancfe qo'M nouvelle occasion de manifester ses dispositions.
En remettant cette note à M. le comte de Bernstorff, le sounpé profite avec plaisir de cette occasion pour l'assurer de h baiie considération avec laquelle il a Fhonneur d'être de S. Eic etc.
JV. DrumnumiL
Réponse du ministère danois à la note préeédenU,
Le soussigné, secrétaire d*État pour les affaires étrangères, avart rendu compte au roi son maître du contenu de la noie f» M. Drummond lui a fait l'honneur de lui remettre le 27 du cosnrt, vient d'être autorisé à y faire la réponse qui saîL II faut qieii cour de Londres ait reçu des informations très-peu eiactes jmt avoir pu un moment présumer que le Danemark eût conçu du projets hostiles contre elle, ou incompati Mes avec le mainlkade la bonne intelligence qui subsiste entre les deux oouromies; d le roi est très-obligé à S. M. Britannique de ce qu'elle vfeot de lui fournir l'occasion de démentir, de la manière la plus pQNtiv^ des brnits aussi mal fondés que contraires à ses sentiments ht plus prononcés.
La négociation qui se poursuit à Saint-Pétersbourg entre h Russie, la Prusse, la Suède et le Danemark n'a pour objMqM le renouvellement des engagements qui dans les années 1781 et 1781 furent contractés entre ces puissances pour la sûreté di leur navigation, et dont il fut alors donné connaiy^sance I MM les cours de l'Europe. S. M. rem|)ereur de Russie ayant p^ posé aux puissances du Nord de rétablir ces engagements dMS leur forme primitive , le Danemark a d'autant moins héslé I f consentir que loin d'avoir jamais abandonné les principes fto* fessés en 1780 il a cru devoir k» soutenir et les invoquer àsm toutes les ^Kcaskms, et ne pouvoir admettre à leur égftrd d*a«li«i
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modifications que celles qui résultent de ses traités panioriiars ifcc les puissances belligérantes. Bien éloigné de foobir iéner cti puissances dans Texercice des droits que leur donne la pienr^, le Danemark n'apporte dans la négociation afec ses alliés loe des vues absolument défensives , pacifiques, et incapables roflenser ou de profoquer personne. Les engagements qu'il ircndra seront basés sur le plus strict accomplissement des de* roirs de la neutralité et des obligations que ses traités lui impoloU; et s'il souhaite de mettre sa navigation à l'abri des abus et les violences manifestes que la guerre maritime n'entraîne que rop souvent après elle, il croit respecter les parties belligérantes n supposant que, loin de vouloir autoriser ou tolérer ces abus, illes Toudront de leur côté prendre les mesures les plus propres I les prévenir ou i les réprimer. Le Danemark n'a fait mystère Si mrsonne de l'objet de la négociation sur la nature de laquelle m est parvenu Si donner le change à la cour de Londres; omIs il i*a pas cru s'écarter des formes ordinaires en voulant en attendre e réraltat définitif pour en donner connaissance officielle à qui In droit.
Le soussigné , ne sachant pas qu'aucune des puissances enga- |fet dans cette négodation ait fait une déclaration on adopté des Msares relatives à son objet dont la Grande-Bretjfroe puisse s'of* SDser ou prendre ombrage , il ne saurait , sans eiplication idtéjenre, répondre Si ce point de la note de M. Drunmiond. U corn* irend beaucoup moins encore sous quel rapport on pourrait bire •ovisager l'engagement stipulé dans la convention préalable du t9 août dernier coonme contraire à ceui que le Danemark va irendre avec les puissances neutres et réunies du Nord; et dans nos les cas où il se trouvera invité à combattre et i écarter tes lontes qu'on aurait pu concevoir à l'égard de la bonne foi du roi, 1 regardera sa tâche comme très-facile tant qu'on mettra cette Béme bonne foi dans les reproches ou dans les soupçons avancés Mitre S. M. Il se flatte que le gouvernement anglais^ après avoir fça tes éclaircissements requis, aura la fi*anchise de convenir qwt 'abandon provisoire et momentané, non d'un principe dont la queskm est resiée indécise , mais d'une mesure dont le droit n'a jamais
M ni ne saurai! être contesté» ne se trouva nnUenenl en oppo-
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ftitiofi itec les principes générant et permanents tonèhinilia^ les puissances du Nord sont sur le point de rétablir nn ooÉceit fi loin de poutoir compromettre leor neutralité n'eti désliirt ^ la raffermir. Le soussigné aime k croire que ces ei^icatiail f^ raltront satisfaisantes k la cour de Londres, et qu*elto iretdnj# tice aui intentions et aux sentiments du roi ^ particuUènaMlt il désir iUTariable de S. M. de maintenir et de cimenter, fÊÊ M les moyens en son pouvoir, Tamitié et la bonne inteHigcMe fÉ subsistent entre le Danemark et la Grande-Bretagne. Il a Una^ nettr d'offrir à M. Drummond l'assurance de Si cottsiilérÉki h plus distinguée.
Bemêîùrffl Gopenbague, le 81 décembre 1800.
Note du miniittedes rtiaiions ecbtérieurti dt ftêàtêti ligàt du pape à Paris , sur les dispùsltioni du Siskè' Siège envers sa cour. (1806.)
Le soussigné , ministre des relations extérieures^ est chit|ê il faire connaître à S. Ém. M. le cardinal Gapraré ^ l^t dil 9aW Siège, que S. M. toit avec peine l'esprit qui aiHne la tMë Rome et s'afflige de la voir suivre un système dont il est MpiaiM de découvrir les motifs, et dont l'infaillible résultat , ilid^ M bonnes dispositions de la France , doit être dé Idl Mire |ftrdre kl biens et les avantages qu'elle a recouvrés et qu^etle ne pedl VÈàt tenir que par la bienveillance de l'empereur. L*état aetnd de l^llaM est connu : tout ce qui en a été dit n'est que Pexposilion réiM de la véritable situation de cetie contrée. L'empire français ci embrasse , en renferme toutes les parties ; les arinées flaiçilrt occupent et défendent les différents points de là PénlnMle. ÊMk par la considération seule de leur sttrelé, il contient qu'il n'fiai souffert , et à Rome pas plus qu'k Florence , ni agent ad|^ t agent russe, et moins encore aucun agent dû roi dé Siidalglle ti de l'ancienne dynastie napolitaine.
U politique de la cour dé Rome, qui doit êtta toirte deffi'
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MMi \tk dé lonicitQde poar la tranquillité de Tltalte , àilralt dû feirie loi faire setilir la nécessité de cette mesiltr. Il ett a été an- MSaimt Des êonseiU {^rfideiimt réussi I égarer i'espHt da Ùinlme% I Mi inspirëi' dé fausses idées et lie cbndnire, {nf def uaintes mal fondées , I des démarches itréfléchiês ddtlt les con^ AÎliènett ne peu? ent qo^étre funestes au Satnt-Siége. '^ IM^ S. M. , I une é|H)que antérieure, aralt eu lieu de se {ilaindre («é> dans un temps où la coalition se montrait formidable et atr- Dëii^t des Tues proportionnées à Topinion qu'elle avait de sa pbis^ tÊÊtè , la cour de Rome île se montrflt point telle que retnpefeur É¥rit le droit de l'espérer. Les ennemis de la France préralorent 1 ïïA tel point sur les conseils de oette cour qn^on »*j porta Jusqu'il ■Miter de renvoyer le ministre français, c'est-à-dire qu*on j en- ♦hagca sans frémir la perspective d'une gdert^ avee la France. S. M. l'empereur dut voir dans une telle résolution une offense I si llgttité et i sa puissance; mais elle Ot taire son juste ressentiment, retenue, comme elle l'était, par l'estime et la vénération personnelle qu'elle porte au Saint- Père. CepeAdant cette modération n'a fait qu'enhardir les agents de l'influence étraifgM, qui n'ont pas craint de conseiller et de persuader au Saint-Père de donner communication des lettres mêmes qu'il avait reçues de l'empereur. S. 51. est désormais avertie de ne plus prendre daps ses propres .sentiètents la réglé de sa conduite â l'égard des prînfces iont la situation et les dangers peuvent l'ititéresser, et dorénavant elle fera traiter par ses ministres toutes les affaires que par des motifs particuliers d'affectioii ëk ahnait I traiter elle-tttême ; mafs elle ne s'attendait pas i]ne le premier eiemple d'un abua de confiance entre souverains* lui fût donné par le ftaint-Pére. - Le soussigné 9 l'ordre exprès de déclarer ft S. Éro» le eardinat légat que S. M. l'empereur est déterminée I ne pti souffrh* qëé 4ins aucune partie de l'Italie il y ait un minisire d'une pliissaheë atec laquelle la France est en guerre ; et que al ha gouveftnementl iaa différents souverains de l'Italie ne prennent pas des mesurés auras et sévères pour j éublir une i>oliG8 lellaqiia les enuèmia ûié la France ne puissent rien tramer contre aea aridéei, allé*ménM ia croira autorisée et contrailite à y suppléer. .' ' ' I^. aoiissigQé croit qs'il M f(e son devofr i'i^puier qift ce^^
serait de nature à inspirer de riûqoiétode aox peuples de BoM et de rÉtat ecclésiastique , et à troubler de quelque nunièRfn ce fût l'ordre et la tranquillité qui règoeot dans ce pays* abaMinit à des résultats entièrement opposés à celui que les insti{9Mn de ces désordres se flatteraient d*en obtenir.
Il croit superflu de faire remarquer à S. Ém. que Tobiitte observations qui précèdent, et toutes les conséquences qui pov* raient résulter de la bonne ou de la mauf aise conduite de h cour de Rome» sont absolument étrangers aux intérêts de b n* ligion. Dans tout ce qui est relatif aux dogmes et aux demi spirituels, S. M. se fera toujours une loi sacrée de se tenir à b croyance et à la pratique générale de FÉglIse; mais die cstper* 9uadée que , sous cette stricte obserration des règles religieaHi, die est indépendante et libre à l'égard des droits politiques el te intérêts temporels.
Le soussigné a Thonneur de renouveler à S. Ém. M. le cardiid Caprara Tassurance de sa très-haute considération.
Ch. Maur. TaUcyrawL Paris^ le 18 avril 1806.
Le minUtte des relations extérieures de France au Ufêt
du pape à Paris. (1806.)
Lorsque le soussigné, ministre des relations extérieures , a bit connaître à S. Ém. M. le cardinal Caprara avec qudle pôoe S. M. remarquait la tendance actuelle des dispontions de la ootr de Rome» il espérait n*avoir à ajouter aucun nouveau grief à ceux qu'il venait d'exposer, et il pensait que le Saint-SIége, promplement frappé des dangers du système où il venait de s'engager, et reviendrait à des mesures de conGance et d'amitié envers ta France. Mais chaque jour dévoile des dispositions dont S. H. ne peut qu'être profondément blessée. De nouveaux impôts soit mis à Rome sur le peuple; on lui (ait accroire qu'ils sont desli* nés Si payer la nourriture de l'armée française ; et on les reni ptoa vexatoires pour en faire rejaillir plus de baiae coolre ta
France. Cepeadaut le Saint-Siège n*a aucune dépense à faire ponr les troupes de S. M. , qui, par une bienveillance particulière IBTers lui , a toujours acquitté les dépenses du passage de son armée. S. BL, justement méconfenle de voir surcharger d'impôts, en son nom, un Etat auquel elle a toujours montré intérêt el amitiét ne peut voir dans une mesure semblable qu'une injure dont elle a lieu d'attendre réparation, et qui aurait évidemment pour but de fausser l'opinion et de l'aigrir contre la France.
S. M. est d'ailleurs informée qu'un grand nombre de chefs de bandes se réunissent i Rome. Un tel rassemblement ne peut avmr lieu à l'insu du gouvernement de Rome ; il ne peut être formé que dans les plus sinistres projets contre les Français qui iraient rejoindre l'armée ; enfin, toutes les circonstances forcent à reconnaître qu'on veut renouveler le système du cardinal Rusca et de ceux qui n'ayant pas assez de force contre une armée en auraient encore contre des traîncurs et des soldats dispersés. S. M. se refuse toujours à croire que ce soit de l'aveu du Saint- Père que s'organise secrètement ce système d'attaque et d'inimitié; mais retrouvant à Rome des dispositions telles qu'elles dépassent ce que faisait la reine de Naples au temps de sa plus forte haine contre la France, S. M. doit à sa dignité propre et Si la sûreté de son armée de rendre responsables du moindre attentat qui serait dirigé contre un soldat français ceux qui , par leur place, conduisent à Rome ces événements; et s'il y avait parmi eux quelqu'un qui fit plus particulièrement servir aux malheurs et aux dissensions de l'état l'influence que lui donnerait sur tous les autres l'éminence de ses fonctions, ce serait particulièrement sur lui que porterait la responsabilité personnelle de la crise qu'il aurait préparée.
S. Ém. M. le cardinal Caprara reconnaîtra combien il serait pénible à S. M. d'être forcée-, après avoir épuisé la voix des représentations , de prendre des mesures propres à faire cesser un état de choses si contraire à toutes les règles de la prudence et à tous les devoirs de l'amitié.
Le soussigné désire que S. Ém. M. le cardinal Caprara, opposant ses conseils à ceux qui auraient égaré la politique du Saint- II. 31
Si^ , cherche à le ramener à an système plus conforme k m intérêts, plus satisfaisant pour S. M.
S. Ém. est priée de mettre la note qu'il a rhonneur él M adresser sous les yeux de son gouTemement, et d*agréer kl iisarances de sa respectueuse considération.
Ch. Maur. TaUeyraruL Paris, le 28 avril 1806.
Noie coiiective adressée par les piénipoi&ntiaires de Denemark aux piénipotentiaires de Russie, d'Autridlê, de France, de ta Grande-Bretagne et de Prusse, riums en congrès à Vienne, au sujet de la perte de Ut Norvège (i81ft.)
Les troubles du Nord, où le Danemarks'est vu si crudleoMit compromis, étant coHn parvenus I un dénoûment ûnal, lessooisignés , plénipotentiaires de S. M. Danoise , ont reçu Tordre de s'adresser à MM. les plénipotentiaires des puissances qui ont coacouru à détacher la Norvège du Danemark et à garantir la po0a> sion de ce royaume à S. M. Suédoise, pour réclamer leur attentioa et leurs soins en faveur des intérêts et des droits du rd leor maître, et pour les inviter à s'occuper des moyens d'assurer à& ft les réparations qui lui sont promises.
Jamais demande ne fut plus légitime : pour en fonder la jvtice il serait superQu d'entrer dans l'examen du passé. Lorsqu'on a exigé du roi qu'en faveur du bien général de l'Europe S. M. st dépouillât d'une des deux couronnes réunies sur sa tête , l'on n'a pas prétendu qu'un sacrifice aussi pénible^ aussi énorme, seft sans dédommagement. Si les considérations dont le roi est deveoa la victime ont été censées impérieuses, l'obligation de réparer iotant que faire se peut les injures que ce souverain a essuyées ne saurait l'être moins. Les puissances qui ont porté S. M. Si consentir à la cession de la Norvège n'ont pas méconnu cette obligation; elles se sont engagées ^ chacune de son côté, à concourir ï procurer au Danemark , indépendanunent de l'acquisition de la
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PoméraDÎe suédoise , qui par son traité de paix aTec la Suède lui a éié cédée, les indemnités ultérieures qui lui sont duesL
Le Danemark a des titres non moins fondés à réclamer l'appui et ks bons offices des puissances qui , sans avoir contribué i lui * arracher la Norvège , se sont laissées engager 4 garantir à la Suède la possession de ce royaume ; car il est évident que celte garantie perdrait son effet si les conditions sous lesquelles seules le roi a renoncé à ses droits n'étaient remplies dans toute leur étendue. Il ■e s'agit donc plus que de troa\er les moyens de satislaire aux JBBles réclamations de S. M. Il ne saurait appartenir au Danettirli de lei indiquer ou de faire aucune proposition à cet égard. La faculté de déterminer ces moyens se trouve tout entière dans la vocation des puissances dont les soins embra&ient aujourd'hui l'ensemble des intérêts de l'Kurope, qui connaissent les vœui et lea besoins de tous , et qui se sont imposé la tâche d'accueillir toutes les réclamations , de concilier toutes les prétentions et d'avoir égard aux droits de chacun.
Le roi s'adresse avec une confiance entière è ces puissances, qui toutes connaissent les causes de ses malheurs , l'étendue de aes pertes et la force des titres qu'il s'agit dans ce moment de faire valoir. S. M. n'en appelle qu'à leur justice seule; et elle se tient convaincue qu'elles ont toutes également i cœur de laver le grand ouvrage de la régénération de l'Europe qu'elles sont appelées à consommer de la tache et du reproche qui y seraient à jamais attachés si le Danemark restait injurié sans réparation et dépouillé sans dédommagement.
En adressant par ordre du roi, leur maître, cet oflke è MM. les plénipotentiaires des coursd'Autriche, de Russie, de France, de la Grande-Bretagne et de Prusse, les soussignés saisissent avec empressement l'occasion de leur offrir l'bomaiage de tous leurs respects.
Comte Joaehitn de Bemstorffl
Comte Chrétien de Bernstorffi
Vienne, le 19 novembre 1816.
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Note collective des plénipotentiaires des cours (TAutriehi, de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie riwm en congrès à Aix-la-Chapelle^ adressée au minitm des affaires étrangères de France , touchant la eessth lion de l'occupation militaire du territoire françmê.
Les soussignés, ministres des cabinets d'Autricbe, de h Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie , ont reçarfordre él lenrs augustes maîtres d*adresser à S. Exe. M. ]e duc de Richelieu la communication suivante :
Appelés par l'article 5 du traité du 20 novembre 1815 li enmincr, de concert avec S. M. le roi de France, si ToccopatîM militaire d'une partie du territoire français, arrêtée par Mit traité , pourrait cesser à la fm de la troisième année , ou devrait le prolonger jusqu'à la fm de la cinquième , LL. M&l. l'empereur d'Autriche , le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Rosnei se sont rendus à Aix-la-Chapelle, et ont chargé leurs ministres de s'y réunir en conférence, avec les plénipotentiaires de S. M. k roi de France et ceux du roi de la Grande-Bretagne, aûn de procéder à l'examen de cette question importante.
L'attention des ministres et plénipotentiaires a dû se fixer ataot tout, dans cet examen , sur l'état intérieur de la France; elle a dû porter également sur l'exécution des engagements contractés par le gouvernement français envers les puissances co-signataires du traité du 20 novembre 1815.
L'état intérieur de la France ayant été depuis longtemps le sojet des méditations suivies des cabinets , et les plénipotentiaire! réunis à Aix-la-Chapelle s'étant mutuellement communiqué les opinions qu'ils s'étaient formées à cet égard, les augustes soave* rains , après les avoir pesées dans leur sagesse , ont reconnu avec satisfaction que l'ordre de choses heureusement établi en France par la restauration de la monarchie légitime et constitutionnelle, et le succès qui a couronné jusqu'ici les soins paternels de S. M. Très-Chrétienne , justifient pleinement l'espoir d'un affermissement progressif de cet ordre de choses si essentiel pour le repos
et la prospérité de la France , et si étroitement lié à tous les grands intérêts de l'Europe.
Qoant à l'exécution des engagements, les communications que, dès l'ouverture des conférencx^ , M. le plénipotentiaire de S. M. Très-Chrétienne a adressées à ceux des autres puissances n'ont laisBé aucun doute sur cette question , en prouvant que le gon- Ternemeot français a rempli avec l'exactitude la plus scrupuleuse* et la plos^iioiiorablc toutes les clauses des traités et conventions do 20 novembre , et en proposant pour celles de ces clauses dont l'accomplisiiement était réservé à des époques plus éloigaées des arrangements satisfaisants |)our toutes les parties contractantes.
Tels étant les résultats de Texamen de ces graves questions, LL. MM. II. et RR. se sont félicitées de n'avoir plus qu'à écouter leurs sentiments et leurs vœux personnels, qui les portaient à mettre un terme à une mesure que des circonstances funestes et b nécessité de pourvoir à leur propre sûreté et à celle de l'Europe avaient pu seules leur dicter.
Dès lors , les augustes souverains se sont décidés à faire cesser ro6ca^ation militaire du territoire français, et la convention du 9 octobre a sanctionné cette résolution. Ils regardent cet acte solennel comme le complément de la paix générale.
Considérant maintenant comme le premier de leurs devoirs odui de conserver h leurs peuples les bienfaits que cette paix leur assure , et de maintenir dans leur intégrité les transactions qui l'ont fondée et consolidée, LL. MM*. II. et RR. se flattent que S. M. Très-Chrétienne, animée des mômes sentiments, accueillera avec l'intérêt qu'elle attache à tout ce qui tend au bien de l'humanité et à la gloire et à la prospérité de son pays, la proposition que LL. MM. IL et RR. lui adressent d'unir dorénavant ses conseils et ses efforts à ceux qu'elles ne cesseront de vouer à l'accomplissement d'une œuvre aussi salutaire.
Les soussignés , chargés de prier M. le duc de Richelieu de porter ce vœu de leurs augustes souverains à la connaissance du roi son maître, invitent en même temps S. Exe. à prendre part à leors délibérations présentes et futures , consacrées au maintien de la paix, des traités sur lesquels elle repose, des droits et des
'liercher h |M*rpélucr et accroître , par toas les * son pouvoir, les bicnfails que l'entier rétigénérale promet à toutes les nations; perdes {gouvernements est le gage le pins '10 la France, qui ne pouvait rester *oule I9 force natlra d*une parfaite n , s*y associera avec celte frao- « concours ne peut qu'aug- '*' '\ résultats qu'une telle al-
.iiité , S. M. Très-Chrétienne
.a proposition qui lui est faite d'onir
. a ceux de LL. M.M. rempereurd*Autrî-
urande- Bretagne, le roi de Prusse et Tempe-
.cs les Russies , pour accomplir Tceuvre salutaire qu*lls
i#osent. En conséquence elle a autorisé le soussigné à pren-
e part à toutes les délibérations de leurs ministres et plénipo-
UBtiaires, dans le but de consolider la paix , d^assurcr le maintien
es traités sur lesquels elle repose, et de garantir les droits et les
apports mutuels établis par les mêmes traités et reconnus par
Ums les États de l'Europe.
Le soussigné, en' priant LL Exe. Exe. de vouloir bien transmettre à leurs augustes souverains l'expression des intentions et les sentiments du roi son maître, a l'honneur de leur offrir l'assurance de sa plus haute considération.
B. Richelieu,
Aix-la-Chapelle, le 12 novembre 1818.
Pfote adressée par le ministère napolitain aux ministres de ta Grande-Bretagne et de France^ concernant les escadres anglaise et française stationnées dans la rade de Naples. 0S2\.)
D'après les communications officielles lattea k S. A. R. le prnioepégent par les envoyés de Rossie et de Prusse et le Chargé d'af- Wrei d'Autriche, au nom des puiasanoes réanieià Laihach, et rehlhres ani détenniiiationf prises à l'égard du royaume des
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rapports mutuels étaUis ou confirmés par ces traités et par toutes les puissances européennes.
En transmettant à M. le duc de Richelieu cette prea? e nelle de la confiance que leurs augustes souverains ont plaeie dans la sagesse du roi de France et dans la loyauté de la natioa française , les soussignés ont Tordre d'y ajouter rexpressmi de rattachement inaltérable que LL. MM. II. et RIL professent «a* vars la personne de S. M. Très-Chrétienne et sa famiite, et de h part sincère qu'elles ne cessent de prendre au repos et an boi» beur de son royaume.
Ils ont l'honneur d'offrir en même temps à M. le dnc de Vcbelieu l'assurance de leur considération toute particnlièie.
{Suivent les signatures.) Aix-la-Chapelle , le 4 novembre 1818.
Réponse du duc de Riehciieu à la note précédente.
Le soussigné, ministre et secrétaire d'État de S. N. Très- Chrétienne, a reçu la communication que LL. Exe. Exe BfiA.1i ministres des cabinets d'Autriche, delà Grande-Bretagne, de « Prusse et de Russie lui ont fait l'honneur de lui adresser kké^ ce mois , par ordre de leurs augustes souverains. 11 s'est emprcsi^ d'en donner connaissance au roi son maître. S. tt. a reça vrac une véritable satisfaction cette nouvelle preuve de la confiance et de l'amitié des souverains qui ont pris part aux délibérations d' Ait la-Chapelle. La justice qu'ils rendent à ses soins constants pov le bonheur de la France , et surtout à la loyauté de son peuple, ' a vivement touché son cœur. En poitant ses regards sur le pavé, e| en reconnaissant qu'à aucune autre époque aucune autre nation n'aurait pu exécuter avec une plus scrupuleuse fidélité dei engagements tels que ceux que la France avait contractés, le rel a senti qu'elle était redevable de ce nouveau genre de gloire I la force des institutions qui la régissent, et il voit avec joie qM l'affermissement de ces institutions est regardé par les augneMi alliés comme aussi avantageux au repos de l'Europe qu'essentiel à la prospérité de la France. Considérant que le premier de ssi
devoirs est de chercher à perpétuer et accroître , par toas les 8K>yeos qui sont en son pouvoir, les bienfaits que l'entier rétibUttement de la paix générale promet ^ toutes les nations; persuadé que Tunion intime des gouvernements est le gage le pins certain de sa durée, et que la France, qui ne pouvait rester étrangère à un sf stème dont toute I9 force nattra d'une parfaite UBSoimité de principes et d'action , 8*y associera avec celte franchise qui la caractérise , et que son concours ne peut qu'augmenter l'espoir bien fondé des heureux résultats qu'une telle alliance aura pour le bien de l'humanité , S. M. Très-Chrétienne avec empressement la proposition qui lui est faite d'unir
conseils et ses eflbrts à ceux de LL. MM. l'empereur d'Autriclie, le roi de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russics , pour accomplir l'ceuvre salutaire qu'ils se proposent En conséquence elle a autorisé le soussigné à prendre part à toutes les délibérations de leurs ministres et plénipotentiaires, dans le but de consolider la paix , d'assurer le maintien des traités sur lesquels elle repose, et de garantir les droits et les rapports mutuels établis par les mêmes traités et reconnus par tous les États de l'Europe.
Le soussigné, en' priant LL Exe Exe de vouloir bien transmettre à leurs ahgustes souverains l'expression des intentions et des sentiments du roi son maître, a l'honneur de leur offrir l'assurance de sa plus haute considération.
• BichêUcu,
AiX'la-Cbapelie , le 12 novembre 1818.
Note adressée par le ministère napolitain aux ministres de la Grande-Bretagne et de France^ concernant les escadres anglaise et française stationnées dans ia rade de Naples. |[rl821.)
D'après les communications officielles laites k S. A. R. le princerégent par les envoyés de Ruiûe et de Prusse et le Clergé 4'affnres d'Autriche , au nom des puiasances réunies à Laihedi , et relatives aux détermioations prises à l'égard du royaonM des
Deux-Siciles , le gouvernement royal ne saurait deaeorer plis longtemps dans l'incertitude sur Tobjet de la réunion des forces navales britanniques stationnées depuis plusieurs mois 4uuh rade de Naples.
En conséquence, le soussigné, Chargé du portefeuille desafiirei étrangères , d'après les ordres qu'il en a reçus de S. El. R., s'adresse à S. Exe M. le chevalier Â*Gourt, Envoyé. extraordlMiR et ministre plénipotentiaire de S. M: Britannique, pour le prier de vouloir bien lui faire connaître avec précision les ioslractioM qu'il a reçues à ce sujet de sa cour, se flattant que , par nut d'une telle communication , le gouvernement pourra connalire clairement la manière dont le cabinet d'Angleterre cooskKre la question napolitaine , qui exciie tant d'intérêt dans ttwie l'Europe.
Dans cette attente , le soussigné renouvelle à M. l'Envoyé kl assurances de sa considération la plus distinguée.
PignaUUi.
Naples, le 10 février 1821.
Réponse de V Envoyé de ta Gtande-BreUigne à ia noU
ci-dessus, (1821.)
Le soussigné a l'honneur d'accuser réception à S. Exe. H. le duc de Galio , ministre des affaires étrangères r de la note qm loi a été adressée par S. Exe. le commandeur Pignatelli , chargé pv intérim du portefeuille des affaires étrangères , et par laquelle il lui faisait connaître la nécessité d'obtenir des explications ultérieures touchant les molife qui pouvaient engager le gouve^l^ ment britannique à maintenir une force navale si considérable en station dans la baie de Naples ; explications rendues nécessaires par les communications faites à S. A. R. le prince-r^ent par les ministres d'Autriche, de Russie et de Prusse, aux noms des puissances réunies à Laibach. Le soussigné , reconnaissant la justice de celte demande , ne se refuse point à faire une franche déclaration des intentions de son gouvernement. L'escadre britanniqQe ancrée dans cette rade est simplement une escadre d'obsemtîoB;
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sa présence est suffisamment expliquée par les circonstances critiques dans lesgoeiles se trouve le pays» et par la nécesûté de garantir la sûreté des personnes et des propriétés des sujets britanniques de tout événement préjudiciable possible.
Le gouvernement britannique^ fidèle aux principes qu'il a tou« joors professés, est déterminé à garder une stricte neutralité, et à ne prendre aucune part, ni directement ni indirectement, dans b guerre qu'on a trop de raisons de croire prête à éclater. Il n'interviendra en aucune façon dans les affaires de ce pays, à moins qu'une telle intervention ne soit rendue indispensable par des insultes personnelles, ou par des périls auxquels la famille royale pourrait être exposée. Ne prévoyant pas la possibilité d*un td cas, le soussigné se flatte que rien ne changera l'attitude paci-
dans laquelle la Grande-Bretagne s'est placée.
soussigné a l'honneur etc.
GuUiaume A* Court.
Naples, le 11 février 1821. *
Mdponse du Chargé df affaires de France à la note qui ^" précède. (1821.)
Le soussigné. Charge d'aOaires de S. M. T. G., a reçu la note que S. Exe. M. le commandeur Pignatelii, chargé du portefeuille des affaires étrangères, lui a fait l'honneur de lui adresser le 10 février, et dans laquelle, d'après les ordres de S. A. R. le prince- régent, il lui a manifesté le désir d'avoir des éclaircis^ments sur l'objet de la réunion des forces navales françaises dans la baie de Naples.
Les circonstances critiques dans lesquelles le royaume se trouve depuis plusieurs mois ont dû rendre nécessaire la présence des bâtiments du roi dans ces parages , pour y protéger les intérêts du commerce et veiller à la conservation des sujets français et de leurs propriétés.
Le soussigné n'hésite pas à déclarer aujourd'hui \ S. Exe. M. le duc de Gallo, ministre des affaires étrangères, que l'escadre
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française se bornera à remplir les devoirs paciâqnes qw hii mt prescrits dans TintAdes sujets de S. iL-1^ Ç;^«Mant tootdw qoe la sûreté et Indignité de la famille rofÉb ne se Mmront point compromises par des circonstances qu'il ne pMÉis doit prévoir.
Le soussigné saisit cette occasion de renoqvder à S. bL ht assurances de sa considération la plus distii^née. ^^
Vicomte de Fonten^: .^
Naples, le 12 février 1821.
Hôte adressée par Vamhassadeur de Ruseie à Cmiim tinopie au Reis-Effendif conire feméargo mstisr Al éâtiments russes stationnés dans ta mer Noire, (ifl^
Le soussigné. Envoyé extraordinaire et ministre plénipotenliâR de S. M. Tempercur de toutes les Russics, a eu rhonneor^ répondre, le U du courant, à la 4éG|Krati^ de la Sublime Fjpd^ sur les mesures tendant à empêcher la libre sortie des Uénb canal de Consiantinople. L'atteinte que de semblables entmes porteraient à la fois aux traités et aux intérêts du conunerce rsM a été établie d'une manière aussi incontestable que formelle.
11 s'est référé à la teneur de la conférence du 25 avril , qw sir grave les torts du gouvernement turc à raison de la manière mûab et prévenante dont le soussigné a reçu les premières omettuti de S. Exe. le Reis-Eilendi à ce sujet, en s'offrant spontanèiMil Si coopérer par tous les moyens en son pouvoir et conpMihi avec l'état actuel des choses à l'approvisionnement de la ofàÉL
Cette démarche , dictée par le sentiment de ses éefoirt, |anit n'avoir pas été prise en considération ; il n'a même obtenu aucM réponse de la Sublime Porte, malgré la forme officielle 4oitl l'avait revêtue.
Au contraire , le ministre ottoman a encore ajouté aux dîip»* sîtions qui avaient excité ses plaintes, en refusant «MfWteaHit les firmans accoutumés pour la sortie des Oarianulei i ém
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UtkneiitB russes, savoir : YJmaMle Sofia, capitaine Georges. Capdla , portant 3,800 kilo, de blé , et la Camiila , capitaine Jacques Tfpolt, portant 2,200 kilo, de blé et 5,225 d*orgef Ainsi, à la violation des articles SO et Si du traité de commerce s'est jointe celle des articles 32 et 33, quoique tous n'admettent aucune restriction.
Pressé par les justes réclamations des sujets de S. M. l'empereur, et voyant rinutilité de ses efforts réitérés pour ramener h Sublime Porte à des principes plus équitables, le soussigné se voit dans la pénible nécessité de protester solennellement contre les suites de la marche adoptée aujourd'hui. Ayant déjà développé dans sa note précédente la grave responsabilité qui pèse sur le gouvernement ottoman , pour une infraction aussi manifeste aux stipolatîooff, il a soumis le fait à la cour impériale. £o attendant ses hautes déterminations relativement à cette considéraUttn de premier ordre, il met à la cliarge de la Sublime Porte, ï compter de ce moment même , la totalité des dommages et pertes de tous genres, sans aucune exception, résultant de l'emhtigo mis par elle sur les bâtiments russes nolisés pour le transport des blés des ports de la mer Noire. L'effet de cette responsabilité pfeuniaire doit s'appliquer dès aujourd'hui aux deux navires susmentionnés , auxquels on vient de refuser les Grmans d'usage, de quelque manière qu'ils soient lésés dans l'emploi de leurs cargaisots, ou retenus ici au grand préjudice de leur oonunerce.
Ce nouveau genre de réclamation, causé par les mesures arbitraires du gouvernement local, est tout k fait distina du fond de la négociation collective dont la discussion ou l'ajoumement indé- Gni ont été abandonnés à la volonté de S. H. L'objet de la présente note concerne l'exécution des clauses qu'un accord mutuel et sacré a placées hors de toute atteinte. 11 tient à ces di^NMitions fondamentales, dont la marche uniforme et régulière est un attribut essentiel de l'état de paix. Tels sont les termes de la déclaration faite à la Sublime Porte, le 8 janvier 1819, pour établir la ligne de démarcation entre les griefs anciens et nouveaux, et par là prévenir l'anéantissement des rapports de bon voisinage entre les deux empires. La note du 19 février 1820 et le mémoire y annexé ont réitéré l'énoocé de ces principes.
Le soussigné prie S. Exe. le Reis-Effeadi d'agréer rassonnce de sa haute considération.
Baron de Siroganoff.
Constantinople , le 12 mai 1821.
Note de €amiassadeur de France adressée au Président
de (a diète suisse (•). (1847. )
Le soussigné, ambassadeur de S. M. le roi des Français prèsh Confédération suisse , a reçu Tordre de son gouTernement de bkt à S. Exe. le Président de la diète suisse et à M. le président da conseil de guerre du Sonderéund la communication sninnte:
Le gouvernement du roi , animé du plus vif désir de Toir loiiei les parties de l'Europe continuer à jouir des bienfaits de la pb, inspiré par les sentiments les plus sincères d'amitié pour la oalioi suisse, et ûdèle aux engagements que la France, comme ToDedo • puissances signataires du traité de Vienne de 1815 , a contractb envers la Confédération suisse , a vu avec le pins profond r^gRl le commencement de la guerre civile entre les cantons qui composent cette confédération.
Désirant faire ses efforts et employer ses bons oflBces dans le bH d*aplanir les différends qui ont été la source de toutes ces hosâBtés, le gouvernement du roi s'est mis en communication ï ce sujet avec les gouvernements d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie ; et trouvant ces gouvernements animés des mêmes motifs il a résolu , de concert avec ses alliés , de faire ose offre collective de la médiation des cinq puissances, dans le bot de rétablir la paix et la concorde entre les cantons dont se compose la Confédéralion suisse. Le soussigné est en conséquence chargé d'offrir la médiation de la France pour cet objet, conjoistement avec celle des quatre autres puissances.
Si , comme l'espère le gouvernement du roi , cette offre est ac-
(*) La rédaction de cette note fut arrêtée en comman par les cabiicts des TaUeries, de Londres, de Vienne, de Berlin et de Péter^boarf.
cq)tée, une suspension immédiate des hostilités aura Heu entre les parties bclligéranles, et continuera jusqu'à la conclusion déflnilive des négociations qui s^ensuivront.
Dans ce cas, il sera en outre nécessaire d'établir immédiatement une conférence composée d'un représentant de chacune des cinq puissances, d'un représentant de la diète et d'un représentant do Sonderbuiul,
La base sur laquelle on propose d'opérer une réconciliation entre la diète et le Sonderbund consiste à faire disparaître les gpiefs que met en avant chacune des parties. Ces griefs paraissent être, d'une part, rétablissement des jésuites en Suisse et la formation dote ligue séparée du Sonderbund ; de l'autre, la crainte des agressions des corps-francs et le dessein attribué à la diète de détruire ou de violer la souveraineté propre des différents cantons.
Voici donc les conditions que le gouvernement du roi proposerait pour le rétablissement de la paix en Suisse :
D'abord, les sept cantons du Sonderbund s'adresseraient au Saint-Siégc pour lui demander s'il ne conviendrait pas, dans l'intérêt de la paix et de la religion , d'interdire à l'ordre des jésuites tout établissement sur le territoire de la Confédération helvétique , sauf une juste et sufiTisante indemnité pour toutes les propriétés en terres et maisons qu'ils auraient à abandonner.
En second lieu , la diète , confirmant ses déclarations précédentes, prendrait l'engagement de ne porter aucune atteinte à rindépendancc et h la souveraineté des cantons telle qu'elle est garantie par le pacte fédéral ; d'accorder à l'avenir une protection eflicacc aux cantons qui seraient menacés par une invasion des corps-francs, et de n'admettre, s'il y a lieu, dans le pacte fédéral aucun article nouveau sans l'assentiment de tous les membres de la Confédération.
Troisièmement, les sept cantons du Sonderbtnul dissoudraient alors formellement et réellement leur ligue séparée.
Quatrièmement , enfin , dès que la question des jésuites serait complètement résolue, ainsi qu'il est indiqué au § 1'", les deux parties licencieraient leurs forces respectives et reprendraient leur attitude ordinaire et pacifique.
Le sous^gné est chargé d'exprimer le vif espoir du gouverne-
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mcat du roi que cette équitable proposition sera accoeiUîe me empressement par les deux parties belligérantes; il est chaqioi outre de solliciter une prompte réponse de la diète.
Le soussigné prie S. Exe. ^L le Président de la diète d'a^pler Tassurance de sa haute considération.
L'ambassadeur de France,
Comte de BoisUcumU.
Bâle, le 30 novembre 18^7.
Réponse de îa diète suisse à ta note ei-dessns.
Excellence^
La diète suisse a pris connaissance de FoflSce qne H. fe CMMe de Boislecoffite , ambassadeur de S. M. le roi des Français prii la GonfédératicHi suisse, a adressé à M. le Président de celle vsembléc, sous la date de Bâle, le 30 norembre dernier; ofiœfv kquel l'ambassadeur fait à la diète, de la part do gonieincBait dn roi, Toflre collective de sa médiation, conjointement avec cdk des gouvernements d'Autriche , de la Grande-Bretagne , de Pnae et de Russie, dans le bat, dit S. Exe, de rétablir la paix et h concorde entre les cantons dont se compose la ConfédénlîHi suisse.
Bien que la diète soit fort reconnaissante de la sofficitude fK les hautes puissances daignent vouer à la Suisse, elle ne snnit cependant accepter l'offre qui lui est faite , soit que les foits supposés par le gouvernement du roi et ses alliés n'existent pv si aient cessé d'exister, soit surtout parce que le principe voèmBèt la médiation proposée ne se concilie ni avec la position qneks traités ont reconnue à la nation suisse en Europe, ni avec la Mstitution de la Confédération. En effet, le but de la médiltîai est de faire cesser la guerre civile en Suisse et d'opérer une réconciliation entre la diète et le Sonderbund, Cette médialioi suppose l'existence de la ligue séparée, l'existence de deox pirties belUgéranies.
Mais nous avons la satisfaction d'annoncer à V. Exe qœhi hostilités ont complètement cessé depuis plusieurs jours, qn'tfii il n'y a point de guerre civile ni de parties belligéranles en Soiat;
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^ ._ .,^^cioiOD8 qui formdkÉt le Sonderbund y ont expre»titfMl JSMMicé; qoe leurs troapes soot HceDciées el désarmées ; fi'iiiie partie considérable de Tarmée fédérale a été congédiée; que les troupes qui sont encore sur pied ont été reçues en amies daas les sept États qu'elles occupent essentiellement en vue de maintenir Tordre et de préserver les personnes et les propriétés des vengeances des partisans du Sonderbund , irrités contre ceux qui les ont conduits âi leur perte en les fanatisant et en les ^trompant indignement.
Ce n*est pas une guerre civile proprement dite que la Suisse a en k déplorer. Il n'y a point eu de guerre entre les cantons; non, mais l'autorité fédérale compétente a dû recourir à l'exécution araiée pour faire respecter ses arrêtés, pour dissoudre une ligue inconstitutionnelle et préjudiciable à la Confédération , incompatible avec son existence ; pour faire rentrer une faction rebelle dut le devoir, rétablir l'ordre et la tranquillité, maintenir la sûreté intérieure de la Suisse , ainsi que le pacte fédéral lui en fini un devoir. Grâce à la fermeté de la diète et des gouvernements cantonaux fidèles au pacte, à l'appui de la population , au courage d à l'enthousiasme des trou|)es fédérales, ainsi qu'à l'babileté et k l'bnmanité de leur chef, on a réussi à rétablir en peu de temps Tordre et la légalité. Il y a eu fort peu de sang versé comparatif fement, et des sept membres de la ligue qui ont dû faire leur soamission, six se sont rendus par voie de capitulation, dont cinq sans qu'il y ait eu besoin de livrer combat sur leur territoire. L'accueil fait aux troupes de la diète dans les sept cantons, lesquels n'ont point été traités en pays ennemis ou conquis , la joie exprimée par la population de ces États en se voyant délivrés du Sonderbund y l'abdication de la plupart des gouvernements, la fiiite de deux d'entre eux , prouvent assez que la ligue séparée était une œuvre factice, au service des jésuites, mais repoussée jNff la meilleure partie de la population.
Si la diète avait à entrer en matière sur les bases d'une médiation qu'elle ne saurait accepter, il nous serait facile de montrer qoe, par suite des faits qui viennent de s'accomplir, la médiation n'a réellement plus d'objet.
Mais nous laissons ces questions de côté^ parce qu'étant du
domaine intérieur de la Suisse era ne attiraient fonnûrmiiîel une médiaiion ou à tout autre mode d'intervention des punaai.
Nous voulons même , sans Tadmettre , supposer pour qb my ment que le Soiidcrbund existe, et que les hostilités GoniioiieaL Dans cette supposition, le droit international et le droit tUM ne permettent pas à la diète d'accepter Toffre de médiatin qm lui est faite. La médiation d'une ou de plusieurs puissances nentra supposerait un différend entre la Suisse et quelques autres pu* sauces, une querelle internationale. Si telle était la questioo, lia ^ de plus naturel qu'une oiïre de médiation on d'arbitrage, quoiqse cette offre n'obligeât pas les parties à accepter la pn^xntka Mais la Suisse ne se trouve pas dans une pareille position; Vm^ torité suprême de la Confédération a dû recourir à la force te • armes pour obtenir l'obéissance à ses arrêtés , pour faire oeser le désordre et les troubles , pour comprimer la révolte.
Le Sonderbund étant une ligue prohibée par une dispoôliH expresse du pacte fédéral , une alliance destructive de la Coiidéraiion elle-même , ne saurait être considéré comme la partie adverse des cantons formant la majorité de la diète ; on ne doit pas l'opposer à la Confédération ; on ne peut assimiler le ooasd de guerre du Sonderbund à l'assemblée fédérale , ni les représentants de la ligue aux représentants de la diète, et moins encore à ceux des cinq puissances. Le président du conseil de guerre da Sonderbund n'est point , ou plutôt n'était point l'égal do Président de la diète. S'il en était ainsi, il y aurait deux confédérations en Suisse, deux ou plusieurs alliances séparées, c'est-è-dire qu'il n'y aurait plus de Confédération. Or, en posant le Sondarbund et ses dépendances à l'égal de la Confédération et de ses autorités constituées, eu appelant un représentant ànSondtrbuni à la conférence proposée, en assimilant ce représentant à celoide la dicte , et même à ceux des puissances , la médiation pose m principe que la Suisse ne saurait admettre sans se suicider, cds qu'il y a deux confédérations rivales, et que le Sonderbund > pris place parmi les États européens. Si cela était j la diète protesterait de toutes ses forces contre une pareille atteinte à l'intégrité de la Suisse , contre une violation si flagrante de ses droits et des traités.
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Mon , le Sofiderbuml n'était et ne pouvait être qu'une mino- * rite ilKtiense dans la Confédération suisse. Les cantons ne sont point à regard les uns des autres des puissances indépendantes et étrangères, comme h France et la Grande-Bretagne» par exemple, mais bien les membres d'un même corps, unis par le même lien fédéral.
Ce corps, la Confédération , adbs iqtéréts communs à tous les cantons. Aussi la Suisse a-t-elle une constitution générale, le pacte fédéral, qui est au-dessus des constitutions cantonales. Comme la souveraineté fédérale prime celle des cantons, die a ^rifé assemblée générale , la diète , où les délibérations se pren- -sent k la majorité des voix et non pas à l'unanimité , comme ^tUts les congrès de souverains ; elle a un directoire fédéral exer- '■^(nt essentiellement le pouvoir exécutif; une capitale, le varart; mie armée , un drapeau , un sceau , des propriétés, des revenus, des cai^jes publiques, des administrations, des fonctionnaires, des codes , "des lois , des règlements , des tribunaux , en un mot , tout ce qui constitue un gouvernement. La diète déclare la guerre et conclut la paix ; elle seule fait des alliances avec les puissances étrangères ; c'est elle qui conclut les traités de commerce. Ce ne ami pas les cantons qui sont représentés auprès des États européens ; mais c'est la Confédération qui a des Chargés d'affaires et des consuls ; c'est auprès de la Confédération , et non pas auprès des cantons , que les ambassadeurs , les ministres et les chargés d'affaires sont accrédités en Suisse. Les peuples des vingt-deux cantons, malgré leur diversité d'opinions, de mœurs, d'institutions locales et de religion, forment une seule et même nation , la nation suisse.
Jamais, depuis des siècles que la Confédération existe, la souveraineté des cantons n'a été absolue et illimitée au fond ; elle n'a jamais été que relative et subordonnée à celle de l'ensemble delà Confédération. L'histoire entière de la Suisse, tant ancienne que moderne , aussi bien que ses constitutions successives, établit que les membres de la Confédération ont toujours formé un corps helvétique par le lien fédéral qui les unit , quoique, d'après les anciennes alliances antérieures à 1798, les cantons eussent moins
d'objets mis en commua que par le traité de 1815 , qui a beaun. aa
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Goop plus centralisé le lien fédéraPbii Ira , UBlAt plus terré, tantôt pkw relâché, a toujours obligé h niinonCédes cmlovls soumettre à la majorité des ÉUts ou des Toix dans les dièui |lnérales de la Suine ; et lorsque la majorité et la minorité élaiat d*acGord sur la question de savoir si Tobjet était oui m msii dans la compétence de la diète, c*cst encore la majorité qui macbait la question , parce qo*l6kut bien que quelqu'un déôAe es dernier ressort, et que si , pour se soustraire à une décîsioià la diète , il soffisait à une majorité de contester la compétenee à l'assemblée dans une question , Tautorité centrale serait pardfril, et la Confédération impossible. "^
Admettre le principe de la médiation offerte , c'est-à-dire ni» ter de puissance à puissance avec le Som^réutuf» serait od^' promettre l'intégrité de la Suisse, reconnue et garantie pv^Ptraités ; ce serait enfreindre le pacte qui est la constitution fédMk de la Suisse , laquelle ne reconnaît qu'une Confédératioiu qu'iae diète , qu'un directoire fédéral , qu'un conseil fédénË de guerre, et qui statue , en son article 8 , que , dans toutes tes affaires oi k pacte n'exige pas une majorité différente , c'est la majorité abialue qui décide ; ce serait rompre le lien qui unit les cantons es un corps fédératif ; ce serait dissoudre cette nation suisse qsiija conquérir, au prix de son sang , son indépendance, recouDoefÉ l'Europe depuis des siècles, ainsi que par les traités de Ylnae de 1815, traités où la France a contracté, envers la ConfédéntioD suisse , des engagements auxquels le gouvernement du roi sepUt à rester fidèle. En un mot , ce serait séparer la Suisse en deax confédérations, ce qui amènerait sa ruine, et causerait dans l'éqvlibre européen et les rapports des puissances entre elles une perturbation dont il est difficile de calculer les conséquences.
S. Exe. comprendra donc avec quelle douloureuse surprîR b diète a vu, dans l'office de M. de Boislecomte, que le présideit du conseil de guerre du Sondera und est placé sur la même EgK que le Président de l'assemblée fédérale, le chef de la Confédtetion. Un rebelle posé par un gouvernement comme l'égal de l'aotorité légitime I
Certes , monsieur , si l'ambassadeur de S. M. ne nous ait donné l'assurance positive que le gouvernement de S. M. m
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mspiré pir Iw sentinieiili les plus sinoèreir^l^itié pour la Dation saÎMe* h position que le gouvernement a officiellemeot donnée ^ rex-prMdent du d-devani conseil d*une ligne dissoute serait de nature à faire naître les plus étranges suppositions , telles que rintentioB de faire revivre le Sonderbund on de lui donner appui : il «ne se trouTerait, dans le plus grand nombre des États confédérés , pas un seul magistrat qui consentit à siéger dans une conférence avec un homme qui a dû fuir devant la juste colère des citoyens des cantons qu*il avait entraînés dans la ligue de funeste mémoire. Le sentiment national se trouverait profondément bl^wé de la supposition qu'il pût en être différemment
la diète ne doute pas que, lorsque le gouvernement du roi et ses hauts alliés auront connaissance de l'état deg.chdsee en Suisse, et qu'ils auront pesé les considérations qui précèdent » ib ne comprennent les motifs qui s'opposent à ce que l'assemblée fédérale accepte une médiation dont le principe implique la reconnaissance du Sonderbund avec toutes ses conséquences désastreuses, car elles peuvent conduire à l'anarchie. Ce serait bien contre la volonté dttcinq puissances ; mais un pareil résultat n'en serait pas moins iatal.
lUie médiation ou toute autre intervention est d'autant moins ■leiiféequeles événements qui viennent de s'accomplir enSuisie jf ont nullement compromis la sûreté des États voisins. Leur terlîloire n'a été ni envahi , ni même menacé; leurs institutions et leur tranquillité n'ont couru aucun danger.
C'est que, soucieuse de remplir ses obligations intcrnationaleSv la Suisse en a heureusement le pouvoir. Les mesures qu'elle a su prendre pour le prompt rétablissement de l'ordre et de la tranquillité dans le pays , pour le maintien de sa sûreté intérieure et extérieure , pour conserver sa neutralité , mesures que les articles i, 2, 6 et 8 du pacte fédéral ont placées dans la compétence de la diète , les forces militaires que la Confédération a déployées , le courage, Tintelligence et la discipline de ses milices, les sentiments de bienveillance dont les populations de la Suisse sont animées envers les autres nations , la prudence et l'énergie dont les autorités ont fait preuve , sont, pour les pays voisins et l'Europe en général , le meilleur garant contre les dangers auxquels des
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renseignements inexacts on incomplets , trop son? ent puisés ï des sources intéressées ou passionnées , ont jp9 seuls faire croirt
Nous saisissons cette occasion pour pmr V. Exe. d'agréer Faisurance de notre haute considération.
Berne , le 6 décembre 1847.
{Suivent tes Hgnatué^)
L'améassadeur de France au Président de ta dièU
suisse. (1848.)
Le soussigné , ambassadeur de S. M. le roi des Français prii la Confédération helvétique , a reçu de son gouvernement r«ée de remettre à S. Exe. le Président de la diète fédérale la Mt suivante :
Quand le gouvernement du roi s*est concerté avec le goaiff* nement d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de PnnR kk Russie, pour offrir à la Suisse sa médiation amicale, il s'est pro* posé non-seulement de concourir à faire cesser en Saw h guerre civile , mais aussi de rappeler et de mettre à ooofert k principe sur lequel repose la Confédération helvétique, c*cil-)dire la souveraineté des vingt-deux cantons qui ont condocHre eux , à titre d'États souverains, le traité d'alliance conno sooite nom de pacte fédérai, et dans lequel ces termes ont été expressément consacrés.
Ces puissances ont clairement manifesté à cet égard leur pensée lorsqu'elles ont demandé qu'il fût formellement reconnu et déclaré par la diète qu'aucun changement ne pourrait être importé au pacte fédéral sans le consentement unanime des vingtdeux cantons.
En veillant ainsi, dans l'intérêt de la Confédération helvétique, et avec des sentiments de fidèle amitié , au maintien de la 80QT^ raineté cantonale , les puissances ont agi en vertu de leur propre droit, et en parfaite conformité avec les actes qui ont réglé la situation de la Suisse en Europe. La Confédération helvétique ne
^fptrecoiudituée , en 181 /i et en 1815. qa'iTec le coDCOurs des
C'est ce concours qui a détermiué plusieurs des cantons » notamment les cantons de Schwytz, Appenzell-Intérieur et Unterwaldcn-lc-Bas, à rentrer dans la Confédération; et ils n*y sont nôtres qu'en recevant de la diète , comme des puissances elles- 'niSaies , Tassurancc que leur souveraineté et leur religpon n'auraient jamais à en souffrir. • Et lorsque les poissaiièto, voulant concilier et unir intimement l'intérêt de la Sniaw avec l'intérêt général de l'Europe, ont accordé à la Confédération ainsi reconstituée d'importants accroissements territoriaux et la neutralité perpétuelle de son territoire , elles l'ont fait en considération des bases essentielles de la Confédération , et dans la confiance que ces bases seraient loyalement maintenues. C'est ce que constatent fiNiiiellement les actes et documents diplomatiques de cette
Xes avantages accordés à la Suisse et les engagements que les puissances ont contractés envers elle sont donc corrélatifs , et at- Ui^liit aux bases essentielles de l'organisation de la Confédération. iftMnque les puissances qui accomplissent envers la Suisse leurs engagements réclament à leur tour de la Suisse le maintien dei principes auxquels ces engagements correspondent , elles ne font ;. qa'oser d'un dr||l incontestable qu'elles puisent dans les mêmei mités sur ton^HèlKcft^ fondent les droits de la Confédération ellemême. >^ '
En présence des événements qui ont éclaté en Suisse, et de ce qui s'y passe actuellement, les puissances sont dans le cas d'exercer ce droit ; car elles ne peuvent voir et elles ne voient en effet dans ces événements qu'une déplorable guerre civile engagée au sein de la Confédération entre douze et deux demi-cantons souverains et sept cantons également souverains. Et cette guerre civile a évidemment attaqué la souveraineté cantonale, c'est-à-dire la base fondamentale de la Confédération helvétique et de sa sitoation en Europe.
En conséquence, le gouvernement du roi s'est concerté avec les gouvernements d'Autriche, de Prusse et de Russie, intéressés comme lui à faire respecter eux-mêmes les engagements mutuels
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contractés entre eux et la ConCSdération helvétique, et, d'acoQil aveclesdits gouvernements, le gouvernement du roidédare :
1<> Que la souveraineté cantonale ne peut être comidMe comme réellement subsistante dans les cantons militairement occupés par d'autres cantons et au milieu des actes qui accomingnent cette occupation ;
S"" Que c'iM wolemcnt lorsque lesdits cantons , rendus ï leor complète indépendance, auront pu constituer librement lean gouvernements i que la Confédération pourra être considéra comme étant dans un état régulier cl conforme aux traités;
3"" Que le rétablissement sur le pied de paix des forces nuiitaires dans tous les cantons est la garantie nécessaire de leur Eberté mutuelle et générale ;
U"" Qu'aucun changement dans le pacte fédéral ne sannit être légitimement accompli qa'autapt qu'il réunirait VmÊr nimité des voix dans tous lee canloos qui composent la Cooiedi* ration.
En faisant cette déclaration, le gouvernement du roi maintlat les droits sacrés de la justice et les bases essentielles de la CoêÊi' dération helvétique. Il ne désire rien , en Suisse , que le rqisi intérieur de la Confédération et l'union intime et vraie de tons kl cantons qui la composent. II respecte profondément la SpU comme l'indépendance de la Suisse, et n'a jamais Toalu appoM aucune entrave au perfectionnement régulier et constitutioHd de ses institutions. Mais la souveraineté et l'indépendance dei cantons, aux termes du pacte fédéral, doivent être sincèremeil et effectivement respectés en Suisse comme celles de la Suisse die même en Europe.
Les engagements des puissances envers ta ConfédératioD et ceux de la Confédération envers les puissances sont routoeb et fondés sur les mêmes traités. Si les uns n'étaient pas fidèleineÉt respectés et maintenus les autres seraient inévitablement compn^ mis et suspendus , et les puissances qui ont garanti à la Soiae les avantages dont elle jouit seraient évidemment en droit de ne plus consulter que leurs devoirs comme membres de la gnnde famille européenne, et les intérêts de leurs propres pays.
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Le flonssigoé a rboneur d*oflHr ft S. Eic. le Préfideat de la dièle rasiorance de sa haute considération.
Comte de BatsUcomte, Neuchàtel, 18 jaovier 18^8.
' L'ambmêsadôur d*j4utriehe à Rome au catêmêt du
Vatican. (1847.)
Le soussigné, etc., ayant transmis à sa cour la note que S. Kno. le cardinal Fcrretti , secrétaire d*État de S. S., lui a liaii l'honneur de lui adresser comme une protestation contre les mesures de service militaire prises dans la place de Ferrare par M. le lieutenant-général comte Auersperg, commandant les troupes impériales qui CB composent la garnison , a reçu Tordre de sa cour de faûre au cabinet du Vatican la réponse suivante :
L*acte du congrès de Vienne , article 103, donne à S. M. L et H. le droit de garnison dans les places de Ferrare et de Corn- » machio. ^ Cette expression de place ne laisse aucun doute sur les droits q«î comptent à S. M. L
La ville de Ferrare est entourée d'une enceinte fortifiée qpyi M trouve en conliguité avec les ouvrages de la citadelle ; l'eMMil* ble de celte enceinte et de la ëMelle forme ce qu'on appelle la I place de Ferrare ; or, c'est le Stoki de garnison dans la place qui a été conféré à l'Autriche. La cour de Home n'a jamais eu aucun titre pour le contester et pour prétendre que ce droit ne devait s'appliquer qu'à la citadelle ; cette restriction est impossible de fait : si 9 d'ailleurs, l'intention du congrès avait été telle l'artide précité aurait dit la citadelle et non pas la place, car tout le monde connaît la di^ence qui existe entre ces deux expressions.
C'est par suite de cette position , et vu le peu d'espace qu'offan l'intérieur de la citadelle , que le gouvernement |KXitifical as« signa aux troupes impériales deux casernes situées hors de la citadelle, et que les oflfciers prirent des lo^^euienu dans les maisons les plus voisines de la CMeme.
L'occupation de cette pbce n'ayant janai» en, et,^a|U8 hi sentiments de sincère dévoaement que la cour d'Autriche porte au Saint-Siège , ne pouvant jamais avoir d*antre caractère qae celui d'une prudente défensive , les instructions données I tans les commandants des troupes autrichiennes leur ont toujooa prescrit de borner l'application des règlements miliiaires, imposés I toute garnison quelconque , aux environs immédiats des parte, occupées par les troupes iqipériales. Le passage suivant , extraif de la note de S. Ém. le cardinal secrétaire d'État , du 9 août 1867» en fournit la preuve : ( Suit un passage en italien de eeUe dépêche,)
Il est dans les intérêts du gouvernement romain , autant que dans ceux de la cour impériale et de la population de la ville de Ferrare elle-même, que le service de cette place se fasse avec ordre et régularité. Le danger que les fauteurs de désordre ont bit coorir à M. le capitaine Jankowich, et auquel il n'a été soustrait que parce qu'il lui a été possible de recevofr l'appui d'une pairooîlle, prouve combien le service de patrouilles , qui est prescrit par les règlements militaires , est nécessaire pour le maintien de l'ordrCi
L'empereur, ne pouvant regarder la protestation faite parS. ÉtaL le cardinal-légat , à Ferrare , comme fondée sur androit ; troa- . taat, au contraire , dans les dernières manifeslatifliu qui oot eu Hen à Ferrare des motifs de plus pour la garnison^e ne manquer à aucune des règles de prudence qu'il est de son devoir d'observer, dans son intérêt coiAne dans celui des habitants, charge le soussigné de faire connaître à S. Ém. M. le cardinal secrétaire d'État que M. le maréchal comte de Radetzki, commandant général des troupes de S. M. I. et R. dans le royaume lombardo-vénitien , a l'ordre de maintenir la garnison de Ferrare dans les droits qui lui compétent , et dont Fexercice est ^ au surplus , devenu militairement indispensable à sa sûreté.
Si la cour impériale , qui ne voudrait avoifpi entretenir avec la cour de Rome que les relations les plus intimes , si nécessaires à h prospérité des deux États, déplore le fond de cette questioa, le cabinet de Vienne ne peut , de son côté , que regretter la forme insolite donnée à la protestation faite par S. Ém. le cardinal-légat Ce n'est pas par-devant notaire que peuvent se traiter digncmeat
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et Utilement les affaires entre les goofarnements; le cabinet de Tienne doit donc se prénionir conire.Jlintroduttion d'une pareille fanne.
Rdttivement à la communication faite au corps diplomatique ré^isDt auprès du Saint-Siège , le soussigné est chargéi^de Dure ooooattre I S. Ém. le cardinal secrétaire d*Éut qu'elle fiace lét^ cabiaet de Vienne dans la nécessité de communiquer am flibiuiy qui y ont droit i*acte de protesution qui lui a été adreaié iii&. réponse qu'il y a faite.
Le soussigné saisit cette occasion , etc.
Lutzow.
'«'< Lettres diplomaiiques .
JL
Les lettres diplomatiques ont le même objet que les notes dont nous venons de nous occuper ; elles n'en diflSrept que par la forme , plus libre et toute épistolàfig|^]Le rédacteur y parfe à la pren^ère personne ; la date et le lieu d'où elles sont écrites se placent en tête de TofiSce, que termine , selon le rang du destinataire y la formule de courtoisie d'usage , suivie de la signatore.
Lettre du ministre des affaiéés étrangères d'Espagne au chancelier de Suède, touchant ta prise de deux fri» gâtes espagnoles, (18U0.)
Monsieur , ^
Le roi mon maître a vu arec la plus Tive indignation , par un rapport que le consnl de S. M. Suédoise à Barcelone a remis an capitaine-général de la Catalogne , contenant la déclaration du capitaine Rudbardt de la galiote suédoise la Hoffnung^ que, le 4 septembre dernier, dans l'après-midi, deux vaisseaux et une
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frégate anglaise ont forcé Mit capitaine, après afoir eiaBiaè m papiers et les avoir trouvés eo r^e, de prendre à «n boid dil officiers anglais et un nombre considérable de marins, et de SI laisser remorquer à l'entrée de la nuit par pluâeort rhÉtwpii anglaM|J|Bsqae sur la rade de Barcelone et sous le canoo di|pi tpicmg; lîp^ qoorhs Anglais, ayant réduit leeapitainectflt ipjilence , en loi tenant le pistolet sor k poîiriae» M emparés du gouvernail , et ont fiait , à ne«f heves âm mk, montés sur ledit bâtiment et sur les chaloupesqoi renrômniiinli une attaque contre deux frégates sons pavillon espagnol qiii^ trouvaient à Tancre, lesquelles n'ayant pu soupçonner que ce bl-<^ timent ami et neutre recelait des ennemis à son bord , et semit ainsi à Tattaque la plus trattreuse, ont été brusquement forcés de se rendre.
On se réfère, pour les autres particularités et kS'iilieDcef exercées par les Anglais sur le bâtiment suédois, I M dédaratioi du capitaine qui est ci-jointe.
Le roi mon maître a dû considérer cet événement eomvîsll* ressaut les droits et blessant les intérêts de tontes les de l'Europe , sans en excepter l'Angleterre, et sortont l'insulte la plus grave faite au pavillon de S. M. Suédoise.
En effet, il est évident que les puissances belligérantes, en admettant les bâtiments neutres sur leurs rades et dans leus ports, ont voulu restreindre le fléau de la guerre et ménageries relations commerciales de peuple à peuple.
En conséquence , tout ce qui tend à rendre cette navigalioB dangereuse préjudicie également aux droits et aux intérêts de tontes les nations.
Mais , dans le cas actuel , les droits et l'honneur éa pavihs suédois ont été violés d'une manière si ouUragesnte , qu'en iB trouverait peu d'exemples dans l'histoire maritime de l'Europe.
L'attentat , s'il restait impuni , tendrait à brouiller deux natioos amies i à anéantir leurs relations commerciales, et à faire oonidérer le pavillon qui le souffrirait comme un auxiliaire secret de la puissance ennemie , et forcerait ainsi l'Espagne à prendre ks mesures que l'intérêt de ses vaisseaux et la sécurité de ses porti lui commanderaient.
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Cependant le roi mon maîlVe aime encore à croire que le capitaine suédois n*cst coupable d'aucune conniy^ce a?ec les ÈtÇ gUs, et qu'il n'a fait que céder au nombre et à la yioleuce. j^^-
Dios cette supposition , le roi m*a ordonné déporter à la cbnoâkance de S. M. Suédoise cette insulte gravf^te«mmise contre im pÉYîUoD ; et, ne doutant pas do ressentiment qu'elle éprouvera •va» procédé aussi révoltant de la part de quelques officiers de la britannique , il s'attend à ce que la cour de Stockhobn fera do nûaistère anglais les instances les plus sérienaes pour q«e ha officiers qui se sont rendus coupables de ce méfait soient ^NUiia aévèrement, et que les deux frégates espagnoles, surprises et enleiâes de la rade de Barcelone par une perfidie aussi c^atraire ao.dcok des gens et aux régies de la guerre, soient immédiatement veaiituées avec leurs cargaisans, comme étant illégalement capiarées à Taide d'un vaisseau neutre, qui servait d'insimmant an aaiaillaiia.
S. iIl C se croit d'autant plus fondée à regarder le succès de WKte iqfelamatibn comme assuré, que le gouvernemjHI anglais Ud-méme ne saurait se dissimuler que ses ennemis , ehWvant ua pareil exemple, pourraient se servir également des bâtiments neutres pour Infester ses rades et causer dans ses ports les plus grands donamages. .. ^
Mais si , contre toute attente , les démarches de S. M. Suédoise auprès de la cour de Londres, pour obtenir la réparation de l'injure faite à son pavillon ainsi que la restitution des deux frégates espagnoles , n'avaient pas le succès désiré avant la fin de cette année , S. M. se verrait obligée , qu4|u'avec regret , de prendre envers le patHlon suédois des mesures de précaution qui mettraient SCS rades et ses ports à l'abri d'un abus aussi inique que celui que les Anglais viennent de commettre.
J'ai l'honneur d'être, avec une haute considération, etc.
I^ chevalier d'Urt/uijo.
Saint-Ildephonse , le 17 septembre 1800.
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1^ Éipanse du chancelier de Suède à ta lettre priddmiU, remise au ministre d'Espagne à Stockholm. (1800.)
S. M. Suédoise a appris avec le plus TÎf déplaisir h que quelques ofiQciers de la marine anglaise ont faite à un ? ail marchand de la Poméranie Suédoise, pour le faire senrir i une «rf treprise hostile contre deux frégates ancrées sur la radedeBvW lone. Parfaitement d'accord avec S. M. G. dans la nniiièred'eivisager ce nouvel abus de la force , et le jdanger commun que dl^ pareils exemples pourraient entraîner, tant pour les neotraqnê pour les belligérants eux-mêmes, S. M. en fera pocw dQ^fhùM à Londres , dues en même temps à ses liaisons anikittrtvff h cour d'Espagne et à la neutralité do pavillon.
Dans ces réclamations , qui auront pour premier olyet les droits du pavillon et ceux des sujets de la Suède, S. M. C tnMven juste , sa^^oute, que le roi se regarde comme partie fuimifiMf En suiva$itW intérêts comme S. M. les cntçnd elle n'ooblien certainement pas ceux de l'Espagne. La justice veut qu'on nh ^g^litue ce qui a été pris illégalement : S. M. y insistera looiefo» sans garantir le succès de cette démarche. Elle fera en temps et lieu des communications confidentielles à la cour d'Espagne sur les dispositions dans lesquelles elle aura trouvé le gouvernement anglais à cet égard; mais unejuste confiance de la part de S. M.C lui laissera sans doute dans cette négociation le Ubre choix def formes et des moyens, la disfiensant de toute époque fixe , comme de toute espèce de compte à rendre; l'Espagne, qui, comme le reste de l'Europe, connaît le long procès que la Suède fait plaider à Londres sur des restitutions qu'elle poursuit pour st» propre compte, n'a pas lieu de se promettre une plus prompte justice dans une cause où il s'agit de restitutions à faire à des ennemis.
En général, S. M. Suédoise ne se considère nullement comme responsable d'un fait dont les causes lui sont absolument étrangères. D'après les rapports qui ont été faits à la cour d*Espagne, et d'après les circonstances qu'elle admet elle-même comme
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Gomtalées, il a été très-iaatteDdo pour le roi d'y voir impliquer le gooTeroçiDeut soédois et toate la nation. ,.^ 8erat|.|Bsez malheureux que les torts d'un tiers passent faire HiKpre des relations que plusieurs discussions directes pendant iÉfMtente guère n*ont pu altérer. Il y a eu de fréquents revers, les ports d'Espagne , à ce qu'il paraît, ont particulièrement : un vaisseau suédois pris dans le port du Passage par les ililgliis,.,M second pillé et entièrement dévasté à Alicante parles liBiçii%,piiisicurs autres enlevés par des corsaires français slatknés ;i^ire|ltrée du port de Malaga , ont fourni à S. M. SnétUfle iotiiit de sujets de réclamations et d'invitations amicales i cour d'Espagne de faire-respecter son territoire pour la sûreté " commerce. S. M. se serait fort applaudie de ses représensi elle eût excité en sa faveur quelques marques de cette ie que le gouvernement d'Espagne vient de déployer contre , dans une aflairc dans laquelle elle n'a d'autre part que des
aies à élever. Mais rinutilité de ses réclamations n'a pas bit r S. M. des termes de modération et d'équité convenables 4||re de9 cours amies, et auxquels S. M. espère encore voir rewdk^h cour d'Espagne après les différents malheurs arrivés dans tes ports.
Le soussigné, chancelier de la cour, ayant l'honneur de transmettre ces observations à M. le chevalier de la Huerta , Envoyé eitraordinaire de S. M. €., en réponse à ses communications du 17 septembre, proûte avec plaisir de cette occasion pour lui re^ nouveler l'assurance de sa considération très-distinguée.
F. (VEhrenheim.
Drottningholm , le 22 octobre 1800.
Lt ministre d^Espagne à Stockholm au chancelier de Suède, en réponse à ta lettre précédente. (1800.)
Monsieur,
Je viens de recevoir de ma cour une réponse à la lettre dans laquelle je lui ai rendu compte des premières ouvertures que je 68 au cabinet suédois, lorsque j'eus l'honneur de vous remettre
ma première note , r^ativement à la videDce commise pir la Anglais dans la rade de Barcelone. Le roi moa maître aial regret la froidear arec laquelle la cour de Saède a f^ Mlr|tfrmières réclamations, et la tiédeur de ses démarches, -^oot&.IL D*08e se promettre aucun résultat. L'accueil fait k cttirédaiiMt||P prouve le peu d'énergie que la cour de Suède se propose de 4^ployer dans cette circonstance. Je ne puis ? oos le cachery mtÊ^ sieur : cette tiédeur, que l'on pourrait reprocher à la coor.deSeiÉ dans cette affaire , donnerait lieu de croire que l'on TiMiiiiîtMfondre cette négociation avec d'autres objets d'intérêl.partiadé, qui exigent des ménagements peu conciliâmes avec rèMqpM% le zèle que S. M. Catholique se serait flattée de trouver daas& Mj^ Suédoise lorsqu'il s'agit de maintenir Thonneur de séa padhii de prouver à l'Europe la part qu'elle prend à rintérêt arnam des puissances maritimes , et le prix qu'elle attache i |iBl||likJl à la bonne intelligence qui n'ont cessé de régner enift toi ^|ji( puissances. £n conséquence d'un nouvel ordre deiOna oomMf réitère mes représentations, et j'insiste formellement sur Mê^ tenu de ma lettre du 17 septembre. Je verrais avec jlujim'^ S. M. Suédoise fit des démarclies plus actives que je n'etiM 9tt t*espérer d'après sa réponse. Il n'est pas vraisemblable qo'eSe veuille exposer les vaisseaux suédois à toute la rigueur des mesures que prescrivent les circonstances contre des vaisseaux 88^ pects, et dont la conduite pourrait être regardée comme tolérée si la cour de Suède n'exigeait de l'Angleterre la réparation laplv éclalantc touchant la déplorable affaire de Barcelone.
J'ai l'honneur d'être, avec la plus haute considération , etc.
Le chevalier de (a Hucrta, '
Stockholm , le 29 décembre 1800.
Lettre du ministre de France pris ia cour de Rame au cardinal Casoni Doria , au sujet des négociations entamées entre ia France et le Saint-Siège. (1807.)
Monseigneur, J'appelle toute l'attention de V. im. sor cette lettre » k|te importante qu'elle puisse jamais recevoir.
J'ai rif^ Wr on coarrier qui m'a remis une êt^t/fflfli. M. de Cfempagoy* datée do 30 septembre. ^
aU|l» Fêmpereur craint, monseigneor, que M. le cardiaal de Bayaaoe 0) n*ait pas reçu de Sa Sainteté les pouToirs nécenaircs tinter d^nitif ement sur les bases que M. de Champj^p^f a ^. iTdaBS la note da 21 septembre, dont M. le cardinaUé- 'gif A dit passer une copie à V. Ém.
S. IL l'emperear est déterminé à ne pas permettre que laBésoit même entanoée si je ne loi donne pias l'amfttce que M. le cardinal de Bayanne est aoloriséà conclarvihi tpMHMidement soos ces mêmes conditions qui ont été commani-
El S. S., et dont Tempereor^ne se désistera jamais, crdres que j*ai reçus sont si pressants et si formels que j*ai d'à? oir nne réponse catégorique aux deux questions que je M^poser ici :
H. le cardinal de Bayanne a-t-il les pouvoirs suffisants pour iripnler à Paris que le pape entrera dans le système politique de la France contre les infidèles et contre les Anglais?
H. le cardinal de Bayanne est-il autorisé à transiger sur les aibires ecclésiastiques d'Italie relati?ement aux trois objets soifants :
V La suppression des maisons monastiques dans le royaume; 2* La dispense absolue et définitive pour les évéques de venir à Rome pour y être consacrés ;
S<* L'application du concordat d'Italie à l'ancien État de Venise et autres pays qui ont été conquis?
Ces questions, monseigneur, sont parfaitement simples, et je me suis attaché à les réduire à des termes si précis que V. Ém. puisse y répondre de la manière la plus claire et la plus brève.
J'attends donc cette réponse, monseigneur, afin de la transmettre à Paris par le courrier que j'ai ordre de réexpédier ; rien ne se fmi avant le retour de ce même courrier. La lettre que Tans me ferez l'honneur de m'écrire décidera donc du sort de la ségociation; il en résultera, ou que les deux puissances vont établir entre elles des rapports de conciliation, de paix, d'amitié,
O Légat éa pape à Paris.
ou que H. k cardinal de Bayanoe re? iendra bientôt à Boom
avoir été entendu. Je n*ai pas besoin de tous dire*
quels seraient les résultats da ren?oi de M. le cardinalat d*i
ruptnre déclarée.
S. S. m'ayant paru regarder comme aussi heureose q^nportante la résolution prise par S. M. l'empereur et roi de fiâredÎH coter et terminer à Paris les af&ires ecclésiastiques de l'Allf gne , je ne doute pas que LL. £E. les cardinaux Caprara d de Bayanne et Mgr. le nonce Délia Genga n'aient reçu les poitdrs nécessaires pour mettre fin à cette grande discmsioo; Mb s'il manquait quelque chose aux instructions et aux anlmiulMi données par le Saint-Siège j'espère que V. Ém. sentira h néoUP site de les compléter, afin de ne pas contrarier plus lof^itengill vœu de l'empereur pour le bonheur et la tranquillité d'nne gnÉk association politique, qui s'est formée et qui subsiste sousP» guste et puissante protection de S. M. i
Je prie Y. Ém. de recevoir les assurances de ma haute et m-' pectueuse considération.
Le baron Jtqttier.
Rome, le 12 octobre 1807.
Lettre du ministre de France à Stockhoitn au minittn des affaires étrangères de Suède , ayant pour imt it le presser y au nom de son souverain , de déclarer ta guerre à l'Angleterre. (1800.)
Monsieur,
J'ai plusieurs fois prédit à V. Exe que l'interprétatioa Mdemment fausse donnée par la Suède à ses engagements avec h France produirait quelque événement grave et important Je ae perdrai point , M. le baron , à rappeler des explications désormais inutiles le peu de temps qui m'est laissé pour exposer les demandes que je suis chaîné de faire à votre cour.
S. M. l'empereur est informé qu'en contravention au traité de Paris le commerce le plus actif continue entre la Suède et l'Ai-
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piArre; qo'il existe une correspondance régolière ealre les deux pqrs; que des paquebots vont et viennent régulièrement d'Angleterre et d*écosse à Gothembourg; qu'il part des ports suédois non pas quelques navires avec une destination simulée, maisd*imofànes convois dirigés ouvertement vers l'Angleterre. DesrenseigÉements incontestables ont prouvé que , du 20 au 22 septembre, plus de quinze cents bâtiments avec des cargaisons anglaises , destioéft pour la Baltique et la mer du Nord , se trouvaient en rade h Gtri^Mbourg , et que le ministère suédois, ne se bornant pas I fei^tt.lBB yeux sur cet état de choses, donnait des permissions de commercer directement avec l'Angieterre. S. M. I. ne se croît pas seulement blessée par une violation si manifeste du traité de Paris ; elle y voit encore , avec un ressentiment profond et t^time, une des causes qui en empêchant la conclusion de la
Eavec TÂngleterre aggrave et prolonge les malheurs de TEu- L Si le gouvernement britannique ne se reposait pas avec sété sur la funeste condescendance de la Suède , les bâtiiçent^ anglais qui ont pénétré en si grand notnbre cette année dans la Baltique n'y seraient pas entrés , puisque aucun asile ne leur eût été ouvert ; mais ils étaient sûrs de recevoir sur le littoral suédois un accueil fort amical. Là , on leur fournissait de l'eau, des vivres, dn bois; là , ils pouvaient attendre et saisir à pro))Os le moment d'introduire leurs denrées sur le continent; et partout cette importation était favorisée. S. M. l'empereur doit à sa <lignité de ne pas souffrir plus longtemps une infraction si éclatante d'un traité dans lequel, n'écoutant que ses sentiments d'estime et d'affertion pour le roi , elle s'est montrée si généreuse envers la nation suédoise.
Il est constant, monsieur, que la Suède, par ses relations commerciales avec les Anglais , rend inutiles les sacrifices et leâ efforts du continent; que, dans sa prétendue neutralité , elle est l'alliée la plus utile qu'ait jamais eue le gouvernement britannique, et qu'elle se constitue ainsi l'ennemie des puissances continentales, après avoir adhéré à leurs principes. Mais lorsque la France, la Russie , l'Autriche , la Prusse et toutes les autres contrées de l'Allemagne souffrent et s'imposent des privations pénibles poor acheter la paix , oft ne doit pas s'attendre que la Suède puisse
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trouver plat longtemps dans la TÎolatkMi de ses ptQUÊSIÊ0ÊfÊ^
moyen d'assnrer paisiblement sa prospérité et de se procoRrd menses bénéfices. S. M. Temperenr , mon maître, désirant cb»ger un ordre de choses anssi opposé an sy stème adopté par la pr» que totalité de l'Europe, m*a formellement ^diàrgé de preMer,|Éi les plus vives instances, S. M. SuédoiseV déclarer la goemn l'Angleterre ; d'ordonner en même temps la saisie des bAtioieBti anglais dans tons les ports , ainsi que la confiscatioo des dcute et marchandises anglaises on coloniales parfont où elles veront, et sous qnelque pavillon qu'elles aient été im; contre la teneur du traité, et postérieurement à la déclaratieidh roi qui interdisait ses États au commerce britannique. Je im it plus déclarer à y. Exe que S. M. I.etR. attache DiM^lelleimp(V* tance aux propositions que je viens d'énoncer en son nom qo'dk m'ordonne expressément, dans le cas où le roi ne jngerdt propos d'y consentir pleinement e( sans restriction , de me sans prendre congé , cinq jours après la date de la dépêche j'ai I*honneur d'adresser à Y. Exe.
Je prie y. Exe. d'agréer l'assurance de ma hante considératiaL
Le baron Aiquier.
Stockholm, le 13 novembre 1810.
Répcnêt du ministre des affaires étrangères de Svèdê
A la lettre précédente.
Monsieur,
J'ai mis sous les yeux du roi la lettre que vous m'avez adressée en date du 13 de ce mois , et c'est par ordre exprès de S. M. qoe j*ai l'honneur de vous répondre ici que le roi, accoutumé à remplir avec exactitude toutes les obligations qu'il a contractées, a agi envers la France avec sa loyauté ordinaire : il ne s'est pas permis d'expliquer le traité de Paris, il a voulu qu'il fût observé par ses sujets selon sa teneur littérale. Le traité a été publié pour lev servir de règle ; aucune permission n'a été donnée , comme vooi paraisse! le croire.
Le gou?ernement suédois a iait cesser toute commuuicatiott avec
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réiilrilriTfi, les comptoirs de postes de la Suède M raçoÎTent au- 4W8 lettres venues de ce pays et n*y font aucane eipédUîon.
Aucun paquebot anglais D*entre dans un port de la 8uèdej|ui wt trooTe sous sa surveillince. Il est pourtant très-possîblelfiîe «^ communications puissent avoir eu lieu par fraude, et par couatqueat à Tinsu du gouvernement Les côtes de la Suède sont Ane si grande étendue qu'il est impossible de les garder. Il faut croire que d*autres pays se trouvent dans le Ikiême cas , car nous voyons tous les jours , dans les gazettes , des nouvelles d'Angleterre arrivées par la France , et déjà , avant la paix de Paris, des iMH^Miglaises sont venues en Suède par l'Allemagne. :w:V&menses con\ois ne sont assurément pu sortit des ports de la Suède pour l'Angleterre. Ce que vous appelei la rade de Goti|(Oibourg est a|)paremment Vingoe-Sund , éloigné de huit lieues ^M^rance du continent de la Suèdeii et par conséquent hors de kkjbrtée du canon. Les convois 8*y Éssemblent parce qu'ib ne peuvent |)as y être tronblés. I/CS quinze cents bâtiments et au delà qui 'doivent s'être trouvés à Vingoe où sont-ils allés? assurément pas dans les ports de la Suède. S'ils ne sont pas confisqués chez nos voisins, il faut croire à la vérité des rapports qui annoncent J|8 fraudes immenses commises chei ceux qui les mettent sur IPlre compte dans l'intention de nous nuire.
On n'a qu'à jeter les yeux sur la carie de Suède pour se convaincre de Timposalbilité de garder sot tous les points des côtes aussi vastes , remplies de ports et garnies d'une immense quantité d'iies toutes propres au débarquement. Si l'on parvient à en mettre une en état de défense, les Anglais s'emparent d'nne autre, et tout ce qu'on peut faire est en pure perte. L'année passée , toute la puissance de l'empire russe ne fut pas en état d'éloigner les Anglais de Nargoë, ile située à l'entrée du port de Rével , devant laquelle une partie de la flotte anglaise était stationnée. Il n*y a pas eu de condescendance de la part du gouvernement suédois. Il a dû souiïrir ce qu'il n'était pas en état d'empêcher, n'ayant pas les moyens pécuniaires nécessaires ni les forces navales suffisantes pour éloigner les Anglais , qui sont mallres de là mer. Si de là ils attendent et saisissent les moments d'introduire leurs denrées sur k continent, la Suède ne peut pas l'empêcher; et si cette impor-
MIL
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tatioii est partout iavorisée, ce n*est pas à la Suède mais bien ini puissances contincotales qu*il faut s'en prendre.
Vous inc parlez, monsieur, dimmenses richesses accurnuUes en' Suède par le commerce, et vous ae pouvez pas ignorer que Targent de la Suède perd vingt quatre pour cent contre celai <|e Hambourg, et encore plus contre celui de France ; et le cours dn change étant rrifijque échelle d'après laquelle on puisse juger dn gain que fait le com'fnerce d'un pays , je vous laisse à déterminer vous-même les avantages que la Suède a retirés du sien.
S. M. l'empereur ayant cru devoir faire de nouvelles demandes, qui donnent upe plus grande extension aux traités 8Qbs^[|ilr entre la SuèdiQ^Ja France, et le roi mon auguste maître n'écoutant en celte occasion que ses sentiments invariables d'estime et d'amitié envers S. M. I. cl R., s'est décidé à donner une noavdle garantie de ses intentions et des principes qui le guident.
S. M. m'a en conséquence ordonné de vous annoncer, moisieur, qu'elle déclare la guerre à l'Angleterre ; qu'elle ordjOAiieli saisie des bâtiments anglais qui se trouveraient contre toute atttpi^ dans les ports de Suède ; que, pour ne donner lieu à aucune imputation ultérieure touchant une connivence secrète avec k Grande- Bretagne ou une introduction suivie et frauduleuse des oenréfl^ coloniales sur le continent, le roi fera renouveler de la manièKil la plus sévère la prohibition déjl^ e%islante contre rintrodoctîoo en Suède de denrées ou^e marchandises coloniales , quels qse soient leur origine et le pavillon sous lequel elles seraient apportées, et ne permettra plus, dès à présent et sans la moindre restrictioii, aucune exportation de Suède sur le continent des denrées ou marchandises anglaises ou coloniales. De plus, S. M. donnera les ordres nécessaires pour que , par des recherches , la totalité des denrées ou marchandises anglaises ou coloniales im|)ortées en Suède, sous quelque pavillon que ce soit, postérieurement an 2h avril de la présente année , soit constatée et mise à la disposition légale du roi.
£n se portant à ces sacriGces, dont l'expérience prouvera la grandeur, le roi a principalement eu en vue son amitié constante pour S. M. l'empereur des Français, et son désir de contribuer aussi de son côté au succès du grand principe qui vient
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d'être all^^ contre l.i Stiidc inuchaiil ta paii maritime. Ce n'est qnVn réunissani ses cITurts 'à ccnv du coiiliiicni pour accili^rer la pacification gënénle (jue S, M, pimna justilicr co paniu aux jcax de set njets les perles inimcnsr'^ ain'|ucllra les circonsiaiiccï vont lesavafeltir.etpçcuver à riiurniH' (|ii'ii n'a point (lipiiidu d'tUe de Toir Ci ce mavrat )a paix régner sur les mers et lefommerce rendu à snn indépendance primitive. *'
C'est avec ces sentiments que j'ai i'honnenBMbtÇlc- Le baron ^^jjSmahm.
Stockholm , le 18 novembre 1810.
Ltttn du prince de Metlemiek , ehancetier de cour
et d'État dfAutrieh^t aingtie de Vérone au Chargé
:,d^affaires de l'empereur .à Madrid, tur te» affairée
d^Etptufne. (1822.) "' " '
La situation dans laquelle se ironve la monarchie espagnole, i U Mte deï événemcnls qui s'y sont passés depuis deux ans, était Jet de inp haute importance pour ne pas avoir sériense- S les cabinets réunis ï Vérone. L'empereur, notre «te iBBlire, a voulu que voua Tussiez inrornié de sa manière PTcnvisagff cette grave question, et c'est dans ce but que je vous e la présente dépêche.
La révolution d'Espagne a été jugée par nons dès son origine. Selon les décrets éternels de la Providence, le bien ne peut pas f plus naître , pour les Étiis que pour les individus, de l'oubli des premiers devoirs imposés •■ l'homme dans l'ordre social ; ce n'eit pas par de coupables illusions, pervertissant l'opinioa, égarant la conscience des peuples, que doit commencer l'amélioration de leur sort; et la révolte militaire ne peut jamais former la ban d'un gouvernement heureux et durable.
La révolution d'Espagne , considérée sotis le seul raj^xtrt de l'inllnence Tunesle qu'elle a exercée sur le royaume qui l'a subie, •erait nu événement digne de toute l'aunition et de tout l'iiiiérét
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des souverdoB éidriDgÀt; ear la prospérité oa la roine d*oi d» • pays ks plm intfrrinnrt de l'Europe ne saurait être à leurs yen vm aUematifemdiBlPBiiie; les ennenis seuls de ce piyi,s'îl pouvait en avilir ; auraient le droit de regarder avec froidev te convulsions qui le déchirent. Cependant une juste Tépupnce I toucher aoi affaires intérieures d'un État mdépendant détomnerait pent^rc ces souverains à ne pas se prononcer sur la sitnar tion de TiBVtgl'^t ^ '^ ™^^ opéré par sa révohitioD s*élait concentré et pooviit-ae concentrer dans son intérieur. Mais tel n*es( pas le cas : cale révolution , avant même d*être parvenue à a maturité, a provoqué déjà de grands désastres dans d*autretpays; c*est elle qui , par la contagion de ses principes et de ses exemples, et par les intrigues de ses principaux artisans, a crée les révolutions de Naples et de Piémont; c'est elle qui aurait embrasé l'Italie tout entière, menacé la France , compromis l'Allemagne, sans riniervention des puiaaances'qui ont préservé l'Eorope de ce nouvel incendie. Partout, les funestes moyens employés en Espagne pour préparer et exécuter la révolution ont servi de modèle à ceux qui se flattaient de lui ouvrir de nouvelles conquêtes; partout la constitution espagnole est devenue le point de réoBÎon et le cri de guerre d'une faction conjurée contre la sûreté des trônes et le repos des peuples.
Le mouvement dangereux que la révolution d'Espagne mils imprimé à tout le midi de l'Europe a mis l'Autriche dans la |iU*f ble nécessité de recourir à des mesures*peu d'accord avecla chc paciûque qu'elle aurait voulu invariablement poursume. a vu une partie de ses États entourée de séditions , cernée pv des complots incendiaires, à la veille même d'être attaquée pir des conspirateurs dont les premiers essais se dirigeaient contivl ses frontières. Ce n'est que par de , 'grands efforts et de grands crifices que l'Autriche a pu rétablir la tranquillité en lulie.et déjouer des projets dont le succès n'eût été rien moins qu'indiftrent pour le sort de ses propres provinces. 8. M. I. ne peut d'ailleurs que soutenir, daus les questions relatives à la révolntioo d'Espagne, les mêmes principes qu'elle a toujours hautement manifestés. Dans l'absence même de tout danger direct pour les peuples conGés à ses soins , l'empereur n'hésitera jamais à déa-
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f CNier et à réprouver ce qu'il croit foui , pernicieux et conimiabiedans Tiutérét général des sociétés humaines.
Fidèle au système de conser? atioo et de paix sur le mainfîeo duquel elle a contracté avec ses augustes alliés des engageoMuti iunolahles , S. M. ne cessera de regarder le désordre et les boji* leversemenlSy quelque partie de l'Europe qui puisse en étrek victime , comme un objet de vive sollicitude pour tous les gouvernements; et chaque fois que Fempcreur pourra se faire entesdre dans le tumulte de ces crises déplorables il croira avoir reaipU un devoir dont aucune considération ne saurait le dispoiser, n me serai! difficile de croire , M. le comte , que le jugement énoncé par S. M. I. sur les événements qui se passent en Espagne puisse être mal compris ou mal interprété dans ce pays. Aucun objet d'intérêt particulier , aucun choc de prétentions réc^ proques, aucun sentiment de méfiance ou de jalousie ne saurait inspirer k notre cabinet une pensée en opposition avec le bienêtre de TEspagnc.
La maison d'Autriche n'a qu'à remonter à sa propre histoire pour y trouver les plus puissants motifs d'attachement , d'égards et de bienveillance pour une nation qui peut se rappeler avec un juste orgueil ces siècles de glorieuse mémoire où le soleil n'avait pas de couchant pour elle ; pour une nation qui , forte de ses institutions respectables , de ses vertus héréditaires » de ses sentiments religieux , de son amour pour ses rois, s'est illustrée dans tous les temps par on patriotisme toujours loyal , toujours généreux, et bien souvent héroïque. A une époque peu éloignée de nous,^tte nation a encore étonné le monde par le courage , k dévouement et la persévérance qu'elle a opposés à l'ambition osurpatrice qui prétendait la priver de ses monarques et de ses lois; et l'Autriche n'oubliera jamais combien la noble résistance du peuple espagnol lui a été utile dans un moment de grand daU"* gerpour clIe-mOmç.
Ce n'est donc pas sur l'Espagne , ni comme nation , ni comme puissance, que peut porter le langage sévère dicté à S. M. I. par aa conscience et par la force de la vérité ; il ne s'applique qu'à ceux qui ont ruiné et défiguré l'Espagne, et qui persistent à pro* longer ses souffrances.
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En se réunissant, à Vérone , à ses angnstes alliés, S. H. L i en le bonheur de retrouver dans leurs conseils les aiêmes dispos* tions bienveillantes et désintéressées qui ootconstamment guidé les siens. Les paroles qui partiront poor Maarid consiateroiit ce fait, et ne laisseront aucun doute sur rempressement sincère do puissances à servir la cause de FEspague , en lui démontrant k nécessité de changer de route. Il est certain que les embarras qri l'accablent ise sont accrus depuis peu dans une progression et* frayante. Les mesures les plus rigoureuses , les expédients kl plus hasardés ne peuvent plus faire marcher son administraiioi. La guerre civile est allumée dans plu!»ieurs de ses provinces; m rapports avec la plus grande partie de TEurope sont dérangés M suspendus; ses restions mêmes avec la France ont pris on caractère si problématique qu*il est permis de se livrer à des inquiétudes sérieuses sur les complications qui peuvent en résulter.
Un pareil état de choses ne justiûerait-il pas les plus sinistfts pressentiments?
Tout Espagnol éclairé sur la véritable situation de sa patrie doit sentir que , pour briser les chaînes qui pèsent aujourd'ha sur le monarque et sur le peuple , il faut que TEspagne mette un terme à cet état de séparation du reste de TEurope dios lequel les derniers événements Tout jetée; il faut que des rapports de confiance et de franchise se rétablissent entre elle et les autres gouvernements; rapports qui en garantissant, d*iii côté, sa ferme intention de s*assopier à la cause commune des monarchies européennes puissent lui fournir, de Faotre, les moyens de faire valoir sa volonté réelle, et d*écarter tout ce qui peut la dénaturer ou la comprimer. Mais pour arriver ^ ce but il faut avant tout que son roi soit libre, non-seulement de cette liberté personnelle que tout individu peut réclamer sons k règne des lois, mais de celle dont un souverain doit jouir pour remplir sa haute vocation.
Le roi d'Espagne sera libre du moment qu'il aura le pouvoir de faire cesser les malheurs de son peuple , de ramener Tordre et la paix dans son royaume , de s'entourer d'hommes également dignes de sa conGance par leurs principes et par leurs Inmièreii de substituer enfin à un régime reconnu impraticable par ccox-*
-^ '"^.-Vf'^'
là mêmes qac Tégol^mo ou Porgueil y tiennent encore aUiehés nn ordre de choses dans lequel les droits dn monarque seraient henrrasement combinés^fec les vrais intérêts et les Tœox légitii de toutes les classes de la nation. Lorsque ce moment sera ▼ l'Espagne, fatiguée de sa longue tourmente, pourra se rentrer en pleide possession des avantages que le ciel ^ tbet que le noble caractère de ses habitants lui asstin renaîtra les liens qui Tunissaient à toutes les puissan pêennes, et S. M. I. se félicitera de n*avoir plus à lui offrir que Jn \Œux qu'elle forme pour sa pra*<pîrité, et tous les bons ser- Tîces qu'elle sera en état de rendre à un ancien ami et allié.
Vous ferez de la présente dépêche, monsieur le comte, Tusage le plus approprié aux circonstances dans lesquelles vous vous trouverez en la recevant. Vous êtes autorisé à en faire lecture ao ministre des affaires étrangères , ainsi qu'à lui en donner copie , 8*il le demande.
Lettre du comte de Bernstor/f, ministre des affaires étrangères de Prusse ^ adressée de Férone au Chargé d'affaires du roi à Madrid , sur (es affaires d^Espagne. (1822.)
Au nombre des objets qui fixaient Tattention et réclamaient la sollicitude des souverains cl des cabinets réunis à Vérone , la situation de TEspagne et ses rapports avec le reste de l'Europe ont occupé la première place.
Vous connaissez Tintérêt que le roi, notre auguste mattre, n'a jamais cessé de prendre à S. M. C. et à la nation espagnole.
Cette nation , si distinguée par la loyauté et l'énergie de son caractère , illustrée par tant de siècles de gloire et de vertus , et à jamais célèbre par le noble dévouement et l'héroïque perséférance qui l'ont fait triompher des efforts ambitieux et oppresfàb de l'usurpateur du trône de France, a des titres trop anciens 61 trop fondés à l'intérêt et à l'estime de l'Europe eniiêre pour qae les souverains puissent regarder avec indifférence les malheurs qui l'accablent et ceux dont elle est menacée.
L'éféfMaent le plus déplorable est vena subvenir les inlk|Mi bases de h monarchie espagnole , Gompromettre le canctère de h nation , attaquer et empoisonner la pramirilé publique dm ses premières sources.
Une révolution, sortie de la révolte militaire, i soudaioeaml fUNBlNi: tons les liens du devoir, ren verte tout ordre légiliiieec 'iiemDpoeé les éléments de Tédifice social, qui n*a pu tomber ans couvrir le pays entier de ses décombres.
On crut pouvoir remplacer cet édifice en arrachant & un m* vcrain déjà dépouillé de toute autorité réelle et de toute libertl de volonté le rétablissement de la constitution des Corlès it l'année 1812, laquelle, confondant tous les éléments et tons les pouvoirs, ne partant que du seul principe d^une opposition pemttnente et légale contre le gouvernement , devait nécessairemeot détruire cette autorité centrale et tutélaire qui fait resseoce do système monarchique.
L'événement n'a pas tardé à faire connaître à l'Espagne kf fruits d'une aussi fatale erreur.
■ La révolution, c'est-à-dire le déchaînement de toutes les passions contre Tancien ordre de choses, loin d'être arrêtée oo comprimée , a pris un développement aussi rapide qu'effrayant Le gouvernement, impuissant et paralysé, n'a plus eu aucun moyen ni de faire le bien ni d'empêcher ou d'arrêter le mal. Tous les pouvoirs se trouvent concentrés, cumulés et confondus dans oae assemblée unique : cette assemblée n'a présenté qu'un conSl d'opinions et de vues, et un froissement d'intérêts et de passioai au milieu desquels les propositions et les résolutions les plus disparates se sont constamment croisées , combattues ou neutralisées. L'ascendant des funestes doctrines d'une philosophie désorganisatrice n'a pu qu'augmenter l'égarement général , jusqa'k ee que, selon la pente naturelle des choses , toutes les nolioof d'une saine politique fussent abandonnées \yout de vaines théo* rîes, et tous les sentiments de justice et de modération sacrifié! aux rêves d'une fausse liberté : dès lors, des institutions étaUiei sous le prétexte d'oiïrir des garanties contre l'abus de l'autorilé ne furent plus que des instruments d'injustice et de violeotty
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de confrir ce ^ stème tyraonique d'ooe apparence
Qm B^hMla plus à abolir sans ménagement les droila les pin âDdens et les plus sacrés, à violer les propriétés les plus léf^ times, et à dépouiller TÉglise de sa dignité, de ses prérogatives et de ses possessions^ Il est permis de croire que le pomaftr de^tique exercé par une faction , pour le adheur do ptyi, mr serait plus tôt hrïsé entre ses mains si les déclamations trom- 'if sorties de la tribune , les vociférations féroces des duet la licence de la presse n'avaient pas comprimé l'opinion et étouffé la voix de la partie saine de la nation espagnole, qui, PEorope ne l'ignore pas, en forme l'immense majorité. Mais la ■esore de l'injostice a été comblée, et la patience des Espagnols fidèles paraît cnGn avoir irovvé son terme : déjii le mécontcnte- Bent éclate sur tous les points du royaume , et des provinces entières sont embrasées par h feu de la guerre civile. i Aq milieu de cette crnelle imitation , Ton voit le souverain du ■Tfays, réduit i une finpuissance absolue, dépouillé de toutf liberté F d'action et de volonté, prisonnier dans sa capitale , séparé de tout ce qui lui restait de serviteurs fidèles , abreuvé de dégoûta et d'insaltes, et exposé, du jour au Jeudemain , à des attentats dont la Action, si même elle ne les provoque pas sur lui , n'a conservél^ mcun moyen de le garantir.
Vous, monsieur, qui avez été témoin de l'origiDc, des progrès et des résultats de la révolution de l'année 1820 , vous êtes à même de reconnaître et d'attester qu'il n'y a rien d'exagéré dans le tableau que je viens d'en tracer rapidement Les choses en sont venues au point que les souverains réunis à Vérone ont dû enfin se demander quels sont aujourd'hui et quels seront désormais leurs rapports avec T Espagne.
On avait pu se flatter que la maladie affreuse dont l'Espagne se trouve attaquée éprouverait des crises propres à ramener cette ancienne monarchie à un ordre de choses compatible avec son propre bonheur, et avec des rap|>orls d'amitié et de confiance avec les autres États de TEurope. Mais cet espoir se trouve jusqu'ici déçu. L'état moral de ri':spagne est aujourd'hui tel que ses rektioBs avec les puissances étrangères dmvcnt nécessairement se
trouver troublées ou interverties. Des doclrines sabf enm de tout ordre social y sont hautement prôchées et protégées; dei insultes contre les premiers sonveraios de TEorope rempliiseBt iinponéinent ses journaux. Les sectaires de TËspagne font orarir leurs émissaires pour associer à leurs travaux ténébreux tout ce qa'U y a dans les pays étrangers de conspirateurs contre l'ordic public et contre Tautorité légitime.
L'effet inévitable de tant de désordres se fait surtout seDtirdani Tahération des rapports entre TEspagne et la France. L'irritatka qui en résulte est de nature à donner les plus justes alarmes pM^ la paix entre les deux royaumes. Cette considération suflirait pov déterminer les souverains réunis à rompre k silence sur un éUK de choses qui , d*un jour à Tautre , peut compromettre la traoqaiilitc de TEurope.
Le gouvernement espagnol veut-il et peut-il apporta: des re» mèdes à des maux aussi palpables et lussi notoires? Yeut-il tf peut-il prévenir ou réprimer les effets hostiles et les provoalkMi^ insultintcs qui résultent pour les gouvernements éinngsnét^ l'attitude que la révolution lui a donnée et da système qa*efc 7% a établie ^
Nous concevons que rien ne doit être plus contraire aux îoten- W tions de S. IVl. C. que de se voir placée dans une position aiBR pénible envers les souverains étrangers ; mais c'est précisèoMBl parce que ce monarque, seul organe authentique et légitime entre l'Espagne et les autres puissances de l'Europe, se trouve prifé de sa liberté et enchaîné dans ses volontés, que ces puissance voient leurs rapports avec l'Espagne dénaturés et compromiSi
Ce n'est pas aux cours' étrangères à juger quelles înstitQtîoBi répondent le mieux au caractère, aux mœurs et aux besoins rteb de la nation espagnole ; mais il leur appartient indubitableoMOt déjuger des effets que des expériences de ce genre produisent pv rapport à elles, et d'en laisser dépendre leurs déterminations et leur position future envers l'Espagne. Or le roi notre mature C9l d'opinion que , pour conserver et rasseoir sur des bases solides SB relations avec les puissances étrangères, le gouvernement espagnol ne saurait faire moins que d'offrir à ces puissances des preuves nos équivoques de la liberté de S. M. G. , et une garantie suffisante de
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80D intention et de sa faculté d*écarter les^caases de leurs grieb ec de leurs tropjostcs inquiétudes à son égard.
Le roi tous ordonne, monsieur, de ne pas dissimuler cette Ofi-p nion au ministère espagnol , mais de lui faire lecture de la présen(lKf<" dépêche, d'en laisser une copie entre ses mains, et de Tinfiter 9i •^expliquer franchement et clairement sur ce qui en fait l'objet.
du comre de Nesseirode , ministre des affaires ' étrangères de Russie, adressée de Vérone au Cliargé d'affaires de l'empereur à Madrid , sur tes affaires d'Espagne. (1822.)
/Les souverains et les plénipotentiaires réunis à Vérone dans la Cmoie intention de consolider de plus en plus la paix dont jouit ^l'Europe, et de prévenir tout ce qui pourrait compromettre cet WéiMt de tranquillité générale, devaient, dès le moment où ils se sont assemblés, porter un regard inquiet et attentif sur une antique monarchie que des troubles intérieurs agitent depuis deux aot, et qui ne peut qu'exciter à un égal degré la sollicitude, Tintérét et les appréhensions des autres puissances.
Lorsqu'au mois de mars 1820 quelques soldats parjures tournèrent leurs armes contre le souverain et la patrie , pour imposer* à l'Espagne des lois que la raison publique de l'Europe, éclairée par l'expérience de tous les siècles , frappait de la plus haute im-
rprobation , les cabinets alliés , et nommément celui de Saint-Pétersbourg, se hâtèrent de signaler les milheurs qu'entraîneraient après elles des institutions qui consacraient, une révolte militaire par le mode de leur établissement.
Ces craintes ne furent que trop tôt et trop complètement justifiées. Ce ne sont plus des théories ni des principes qu'il s'agit ici d'examiner et d'apprécier. Les faits parlent , et quel sentiment leur témoignage ne doit-il pas faire éprouver à tout Espagnol qui conserve encore l'amour de son roi et de son pays ? Que de regrets s'attachent à la victoire des hommes qui ont opéré la révolution d'Espagne !
A répoque où un déplorable saccès cooromia leor entrepmV , | iotcgrilé de la monarchie espagnole formait l'objel des soiat 4t tsoa gouvernement Toute la nation partageait les neax de S. M. G. , toute TEurope lui avait offert une intervention amicaie pèdr seoir sortes bases solides Tautorité de la métropole dans lei trées lointaines qui avaient jadis fait sa richesse et sa fores* B^ coaragées par un funeste exemple à persévérer dans la révolte , les provinces où elle avait déjà éclaté trouvèrent dans les événements du mois de mars la meilleure apologie de leur désobéis et celles qui restaient 'encore fidèles se séparèrent aussitôt mère-patrie, justement effrayées du despotisme qui allait peser; son infortuné souverain, et sur un peuple que d'impréveyaaies innovations condamnaient à parcourir tout le cercle des caianités révolutionnaires.
Au déchirement de T Amérique ne tardèrent pasàsejoUip les maux inséparables d*uu état de choses où tous les pnndpft constitutifs de Tordre social avaiciU été mis en oubli ^
L'anarchie parut à la suite de la révolution, le désordre k h ^ suite de l'anarchie. De longues années d'une possession traaqaiUs cessèrent bientôt d'être un titre suffisant de propriété; biealét j^^jf les droits les plus solennels furent révoqués en donie; biealôt ;:T>f^ des emprunts ruineux et des contributions sans cesse renouvelées attaquèrent à la fuis la fortune publique et les fortunes parties- Kères. Comme aux jours dont le souvenir seul épouvante I'Ebrope, la religion fut dépouillée de sou patrimoine; le trône, do respect des peuples; la majesté royale, outragée; rautorité, transportée dans des réunions où les passions aveugles de la mukitiide i s'arrachaient les rênes de«l'Étal. Enfin, comme \ ces mêmes jous de deuil si malheureu^ment reproduits en Espagne , on vit, as 7 juillet, le sang couler dans la demeure des rois, et une guerre O civile embraser la Péninsule.
Depuis près de trois ans les puissances alliées s'étaient UW* jours flattées que le caractère espagnol , ce caractère si constant et si généreux dès qu'il s'agit du salut de la patrie, et naguère si héroïque quand il luttait contre un pouvoir enfanté par la révolution , se réveillerait enfin jusque dans les hommes qui avaient eu le malheur d'être infidèles aux nobles souvenirs que l'fispiigM
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it citer avec oigoei] à toua les peuples de l'Eoré^À^lQai'il^
it flattées que le gouvernement de S. M. C^ détrmii|p# fir
premières leçons d'ane expérience fatale , prendrait des me*
sinon pour arrêter d*un commun accord tant de maox qnî
laient de tontes parts, an moins pour jeter les f< i'éTun système réparateur, et pour assurer graduelle ses droits légitimes et ses prérogatives nécessaires; aux É^Êbf^ une juste protection; aux propriétés, d'indispensables g»-^ nflutics. Mais cet espoir a été complètement déçu. Le temps n^ 4il qu'amener de nouTelics injustices; les violences se sont mnH^ tiplito; le nombre des victimes a gitnÀîdans une eiïrayante proportion, et l'Espagne a déjà vu plus d'un chef militaire, pins d*nn dloyen fidèle porter sa tête sur l'échafaud.
C'est ainsi que la révolution du 9 mars avançait de jour en jour la mine de la monarchie espagnole, lorsque deux circonstances j^lrticnlières vinrent appeler sur elle la plus sérieuse attention des gouvernements étrangers. ,
Au milieu d'un peuple pour qui le dévouement àM rois est on besoin et un sentiment héréditaires, qui pendant s^^nées consé- G^|ltea versé le sang le plus pur pour reconquérir son monarque lépKie, ce monarque et son auguste famille viennent d'être rédoits à un état de captivité notoire et presque absolue; ses frères, contraints de se justifier, sont menacés journellement du cachot oo do glaive, et d'impérieuses représentations ont interdit au roi loi-même, et à son épouse mourante, la sortie de sa capitale. ., D'antre part , après les révolutions de Napl^ et du Piémont, que les conspirateurs espagnols ne cessent de représenter comme leur ouvrage, on les entend annoncer que leurs plans de bouleversements n'ont pas de limites. Dans un pays voisin, ifs s'efforcent, avec une persévérance que rien ne décourage, de faire naître les troubles et la rébellion. Dans des États plus éloignés, ils travaillent à se créer des complices ; l'activité de leur prosélytisme s'étend partout, et partout elle prépare les mêmes désastres.
Une telle conduite devait forcément exciter l'animadvcrsion générale. Les cabinets qui désirent sincèrement le bien de TEsptgne lui manifestent depuis deux ans leur pensée, par la nature des rapports qu'ils entretiennent avec son gouvernement. La
fr^^
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Wmaf'mt^fêA obHg(^ de confier 9i une armée b garde de m lirmtières, et pcot-êlre faudra-t-il qu'elle lui conte également k soin de faire cesser les provocations dont elle est Tobjet. L'Espigne elle-même se soulève en partie contre un régime que repoussent ses mœurs, la loyauté connue de ses habitants et ses IradiiM toutes monarchiques.
Dans cet éiat de choses, Tempereur, notre auguste flultn, s'«8t décidé à faire une démarche qui ne pourra laisser à la natin» mpagmilc aucun douie sur ses véritables intentions, ni sur la meérité des vœux qu*il forme pour son bonheur.
Il est h craindre que les dangers toujours plus réels du voisnage, ceux qui planent sur la famille royale , et les justes griefe d*une puissance limitrophe , ne finissent par amener entre dk.et l*Ëspagnc les plus graves complications.
C*est là rexlrémité fâcheuse que S. M. I. voudrait prévenir, s'il est pofliiblc ; mais tant que le roi sera hors d*é(at de téniof* gncr librement sa volonté; tant qu'à la faveur d*un ordre de choses déplorable des artiiians de révolution , liés par un pacte commun à ceux ^des autres contrées de TEurope , chercheront k troubler son repos, est-il au pouvoir de l'empereur , est-il an p«nvoir d'aucun monarque d'améliorer les relations du gouvemencat espagnol avec les puissances étrangères?
D'un auire côté, combien ce but essentiel ne serait-il pas facile à atteindre si le rui recouvrait, avec son entière liberté, le moyen de mettre un terme à la guerre civile, de prévenir la guerre étrangère , et de s'entourer des plus éclairés et des plus fidèles de ses sujets , pour donner à l'Espagne les institutions qoe demandent ses besoins et ses vœux légitimes.
Alors, alTranchie et calmée, elle ne pourrait qu'inspirera i'Eurojie la sécurité dont elle jouirait elle-même; et alors aussi les puissances qui réclament aujourd'hui contre la conduite de son gouvernement s'empresseraient de rétablir avec elle des rapports d'amitié véritable et de mutuelle bienveillance.
Il y a longtemps que la Russie signale ces grandes vérité à l'attention des Espagnols. Jamais leur patriotisme n'eut de plus hantes destinées à remplir. Quelle gloire pour eux que de vaincre une seconde fois la révolution , et de prouver qu'elle ne saurait
d'empire durable sur cette terre où d'anciennes verld^ n fond indélébile d'attactiement aux principes qni garantissent I dorée des sociétés , et le respect d'one sainte reUgion , finiront Mqoars par triomptier des doctrines subfersiTes et des séductions liies en œuvre pour étendre leur fatale influence ! Déjà une pare de la nation s*est prononcée. Il ne tient qu*à l'autre de s'unir es à présent à son roi pour délivrer l'Espagne , pour la sauver, oor lui assigner dans la famille européenne une place d'autant lus honorable qu'elle aurait été arrachée au triomphe désastreux 'une usurpation militaire.
En vous chargeant, monsieur le comte, de faire part aux ministres e S. M. G. des considérations développées dans cette dépêche , empereur se plait à croire que ses intentions et celles de ses liés ne seront pas méconnues. En vain la malveillance essaierait- Ile de les présenter sous les couleurs d'une ingérence étrangère ni prétendrait dicter des lois à l'Espagne.
Exprimer le désir de voir cesser une longue tourmente, de rastraire au même joug un monarque malheureux et un des remiers peuples de l'Europe , d'arrêter l'effusion du sang, de voriscr le rétablissement d'une administration sage et nationale, mes, ce n'est point attenter à l'indépendance d'un pays, ni ablir un droit d'intervention contre lequel une puissance quelmque ait raison de s'élever. Si S. M. L nourrissait d'autres les , il ne dépendrait que d'elle et de ses alliés de laisser la révoition d'Espagne achever son ouvrage. Bientôt tous les germes de rospérité, de richesse et de force, seraient détruits dans la Pénisule ; et si la nation espagnole pouvait aujourd'hui supposer îs desseins hostiles , ce serait dans l'indifférence et dans l'immolité seules qu'elle devrait en trouver la preuve.
La réponse qui sera faite à la présente déclaration va résoudre » questions de la plus haute importance. Vos instructions de ce ur vous indiquent la détermination que vous aurez à prendre
les dispositions de l'autorité publique à Madrid rejettent le oyen que vous lui offrirez d'assurer à l'Espagne un avenir inquille et une gloire impérissable.
IL
Cwrespondance da nioistre des affaires étrangères de Frmee afee les ministres du roi à Vienne et à Turin, iw les affaires traitées aux férences de Mûnchen-Graetz. (1833.)
Le duc de Brogtie, ministre des affaires étrangirts es France^ à M, Bresson, ministre du roi à Berlin. (1833.)
Monsieur, nous avons enQn reçu des cours d* Autriche y de Prusse et de Russie, la communication un peu tardive des résultats des conférences de Bohême.
Le Chargé d'affaires d'Autriche est venu avant-hier me donner lecture d'une dépêche de M. de Mettemich, dont la copie cijointe de ma lettre à M. de Saint-Aulaire vous reproduira h substance aussi bien que celle de la réponse que j'ai cm devoir y faire verbalement.
Hier, M. de Werther s'est présenté chez moi d'im air trèsembarrassé, il m'a offert de me lire lui-même ou de me laisser lire une dépêche de M. Ancillon. Il m'a été facile de reconnaître qu'en acceptant le second terme de cette alternative je le soobgeais d'un grand poids.
La dépêche de M. Ancillon a un caractère évidemment Uea différent de celle de M. de Metternich : on n'y trouve rien do ton dogmatique si habituel au chancelier autrichien. Une trèslongue dissertation sur la propagande, les protestations les pins multipliées et les plus vives d'affection et d'estime pour le gouvernement du roi, l'éloge le plus complet, non-seulemént de Thabileté et du courage qu'il a mis à combattre ses ennemis iatérieors, mais encore des mesures qu'il a prises à l'effet d'empêcher les révolutionnaires d'abuser de son hospitalité pour troubler les États voisins, l'espérance que, s'affermissant chaque jour davantage, il pourra rendre ces mesures plus complètes encore ; td est le fond de ce document remarquable, dont les expressions extrêmement travaillées ne peuvent prêter, de notre part, à aucune objection.
Seulement à la fin on y trouve littéralement reproduites les
ooDcluBÎoiis de la dépêche aotrichieniie sor les dispositioiis où sont les poissaoces de secoorir les gouTenMflKots qui récbmeraient leur appui contre des troubles intérieurs , et de considérer comme autant d'hostilités dirigées contre chacune d'elles les lentadf es laites par un autre gouTemement pour s'y oppoeer. Mais ce morceau , qui attendu l'esprit a le ton général de la lettre de M. de Mettemich y est parfaitement à sa place , tranche tellement a^ec l'ensemble de celle de M. Ancillon qu'il semble y avoir été introduit forcément par une main étrangère.
En la rendant à M. de Werther, je lui ai dit qu'elle contenait beaucoup d'idées et d'opinions que nous partagions. J'ai exprimé la plus entière confiance dans les sentiments bien?eillants dont je Tenais de recevoir l'expression : mais j'ai eu soin d'établir caté* goriqnement, bien que dans une forme plus douce que je ne l'avais fait à l'égard de M, de Hûgel, que les théories proiéssées par les cours alliées n'exerceraient pas la moindre influence sur la marche politique qu'il nous conviendrait d'adopter. J'ai remarqué qu'à côté de ces théories, auxquelles, à cause de leur nature purement spéculative , nous pourrions rester indiilérents si les esprits eussent été autrement préparés, la proclamation de l'accord établi pour on cas convenu entre les trois puissances dont l'alliance n'était d'ailleurs depuis longtemps un mystère pour personne aurait pu avoir des inconvénients réels ; mais j'ai eu soin d'ajouter que, certains comme nous l'étions de la sagesse et de la modération du cabinet de Berlin , nous n'apercevions qu'un motif de sécurité dans le concert où il est entré avec deux cabinets dont il ne saurait manquer de tempértr les dispositions moins satisfaisantes.
M. de Werther a accueilli mes paroles avec les démonstrations d'une vive satisfaction , et nous nous sommes séparés de la manière a plus amicale.
M. le comte Pozzo n'a pas tardé à arriver. Affectant de n'attacher aucune importance à la communication dont il était chargé, et de n'y voir qu'une de ces formalités oiseuses dont les honunes de sens et d'expérience savent apprécier la véritable portée, il m'a dit qu'il croyait pouvoir se dispenser de mettre sous mes yeux la totalité d'une dépêche dont celles de ses collègues avaient dû
à l^avance me donner une idée suffisante. Il s*est donc boroé à m'en lire les dernières l^hrases, qni, encore une fois, répétaient textoei- Icment les conclusions de M. de Mettemich. ^'ai cru devoir lui répondre sur le même ton : je lui ai dit que, comme il le comprenait à merveille, les choses resteraient, après ces démarches des trois cours , ce qu'elles étaient aupannnt; que nous ne pourrions sans doute admettre en principe l'oiMnioD qu'on nous exprimait sur la manière d'envisager toute oppoâtioB apportée au fait d'une intervention dans les affaires intérienro d'un pays étranger, mais qu'au fond ce dissentiment était plus apparent que réel, puisqu'à l'avenir comme par le passé ooe intervention de cette nature a toujours été et sera toujonra uiie de ces circonstances exceptionnelles où chacun agit suivant ses intérêts, et à ses risques et périls. M. Pozzo a abondé dans ce sens, et notre entretien a changé d'objet.
Je n'ai pas besoin , monsieur, d'appeler votre attention sur les nuances si diverses du langage que nous ont transmis les représentants des trois cours. L'extrême modération de la dépêche prussienne ne nous surprend aucunement : elle conûrme ce qoe nous savions déjà de la répugnance du roi Frédéric-Guillaume à se laisser entraîner à certaines mesures, et ses efforts pour les adoucir. Mais nous avons dû être plus frappés de l'attitude de M. Pozzo, bien qu'elle s'accorde avec les discours sages et conciliants que vous a tenus !\i. de Nesselrode. Les deux hommes d'État se seraient-ils entendus pour amortir l'effet d'une démarche à laquelle leur souverain, moins prudent, aurait voulu et cru donner un autre caractère? serait-ce dans ce but que N. Pozzo se serait dispensé de me lire une dépêche qui avait dû nécessairement être mise sous les yeux de l'empereur? ou bien l'empereur Nicolas lui-même aurait-il partagé, au moins jusqu'à un certain point, cette pensée de modération ? n'aurait-il fait eurse rendant en Bohême que céder aux invitations du cabinet de Vienne, qui, en cette occasion, par un des artiQces habituels de sa politique, aurait eu l'adresse de rejeter sur un autre gouvernement la responsabilité morale d'une de ces démonstrations hostiles qu'il aime tant à provoquer contre nous dans rinlérêl de ses propres combinaisons?
Vous sentirez, monsieur, combien il nooiteporterail de pouvoir fixer nos idées sur ces diverses conjeetureà L'opinion à laquelle nous nous arrêterions influerait nécessairement beaucoup sur la direction de notre politique. Veuillez , monsieur, je vous prie, y réfléchir mûrement et m*en dire votre avis.
Quoi qu*il en soit, cette manifestation tardive et équivoque des déterminations du prétendu congrès de Bohême prpuve suffisunment combien nous avons eu raison de peu nous en inquiéter. Nous n'avions pas besoin de cette expérience pour savoir qu'il ne iipeut rien y avoir de sérieux dans la pensée de délibérer sans la Fï^nce et l'Angleterre sur les grands intérêts de l'Europe.
Bien que vous n'ayez pas , monsieur, à faire du contenu de cette dépêche l'objet d'une communication formelle, je désire que TOUS saisissiez l'occasion , et même que vous la fassiez naître , de bien constater la nature de l'accueil que nous avons fait aux déclarations des trois cours.
Le duc de Brogiie aux principaux agents dipiamatu/ues français dans Us cours étrangères. (Circulaire (1833.))
Paris, 6 novembre ISSd.
Monsieur, M. le Chargé d'afiaires d'Autriche m'a donné lecture, il y a peu de jours , d'une dépêche que M. de Mettemich lui a adressée à la suite et en conséquence des conférences de Bohême. Le chancelier d'Autriche , après y avoir longuement développé ^ l'opinion que la propagande révolutionnaire est un fléau enro- ^'péen que tous les gouvernements doivent repousser par des efforts communs et combinés, établit que si la France, qui a si bien su se défendre elle-même des tentatives des pertnrbateurs« ne réussissait pas désormais à déjouer également les machinations auxquelles ils se livrent, sur son territoire, contre les États étrangers, il pourrait en résulter, pour quelques-uns de ces États» des troubles intérieurs qui les mettraient dans l'obligation de réclamer Tappui de leurs alliés : que cet appui ne leur serait pas refusé, et que toute tentative pour s'y opposer serait envisagée*
ptr les calnoets de Vienne , de Saint-Pétersboarg et de Beriio , comme nne hostilité dirigée contre chacun d'eux.
Bien que It dépêche de M. de Metternich « dans sa rédacte vague et confuse , et au milieu des éloges qui y sont prodignèià rhabileté et à l'énergie du gouTememoit du roi , n'ait pat, à beaucoup près , le caractère bostik eC tranché qu'on pournâ loi supposer d'après le seul énoncé des arguments et des coadoMV dont elle se compose , je n*ai pas cru pouToir me dispenser de hi réfuter avec force.
J'ai répondu à M. de Hugel que si je ne derais Yoir dans kdocument qu'il venait de me lire qu'une profession de foi plnsoa moins contestable je croirais superflu de la discuter , mais qoe comme cette communication ^tait sans doute autre chose qu'oM manifestation de principes j'étais amené à chercher quel povrait en être le but
Aurait-on voulu , ai-je dit , insinuer que nous fiiTorisons h propagande révolutionnaire? Je ne le pense pas.
Si j'avais à cet égard la moindre incertitude , je repousserais par le démenti le plus formel l'apparence d*ime imputation daos laquelle le gouvernement du roi verrait une injure gratuite, qa'il est décidé à ne pas tolérer. Vous apprendrez bientôt que notre Envoyé auprès de la cour de Stockholm a, conformément aux ordres que je lui ai transmis , quitté cette capitale sans prendre congé du roi Charles-Jean , parce qoe ce prince avait cru poofoir lui exprimer, sur la politique du gouvernement du roi, de soupçons analogues à ceux auxquels je fais allusion»
Penserait-on seulement que, sans favoriser l'action des propagandistes réfugiés parmi nous , nous la laissons s'exercer trop lihrement 7 Ce que je puis vous dire , c'est que nous ayons bit pour la réprimer tout ce que permettent les lois qui nous régissent. Nous ne pouvons, nous ne voulons aller au delà.
Quant à l'espèce d'ihtimidation que semble renfermer la fin de cette lettre de M. de Metternich , voici ma réponse : il est des pays où , comme nous l'avons déclaré pour la Belgique, pour h , Suisse , pour le Piémont , la France ne souffrirait à aucun prii une intervention des forces étrangères. H en est d'autres à l'égifd desqueb , sans approuver cette intervention , eUe peut ne pas 8*j
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opposa*, dans une circonstance donnée j d'une minière aoMÎ absolue. G*est ce qu'on a pu voir lorsque rarmée aulrichieoDe eit entrée en Romagne. Ce qu'il faut en conclure c'est que chaque fois qu'une puissance étrangère occupera le territoire d'm autre État indépendant nous nous croirons en droit de soifie b ligne de conduite que nos intérêts exigeront» et qœ ce sont là des occasions où , les règles du droit commun n'étant pas apl^icables , chacun agit à ses risques et périls.
il. de Hûgel s'est récrié contre l'inierprétation que jesembUs donner à la dépêche de M. de Metternich ; il m'en a relu plasieurs passages potur me convaincre qu'elle était conçue dans on sens bienveillant. Je me suis borné à lui répliquer que mes répoases n*étant basées que sur les suppositions que j'avais cru devoir rattacher à la dépêche autrichienne , elles tombaient d'ellesmêmes si ces suppositions n'étaient pas fondées.
Le lendemain , M. le ministre de Prusse et BL l'ambassadeur de Russie sont venus me faire des communications conformes , au fond, à celles que j'avais reçues de M. de Hilgel, mais bieD différentes dans la forme.
Une très-longue dissertation sur la propagande , les protestations les plus multipliées et les plus vives d'affection et d'estime pour le gouvernement français, l'éloge le plus complet non-seulement de la vigueur et de l'habileté qu'il a mises à combattre ses ennemis intérieurs, mais encore des mesures qu'il a prises à l'effet d'empêcher les révolutionnaires d'abuser de son hospitalité pour troubler les États voisins ; l'espérance que , s'affermissant chaque jour davantage , il pourra rendre ces mesures plus complètes encore, tel est le fond de la dépêche de Ai. Ancillon, dont AL de Werther m'a donné connaissance. Seulement , à la ûu, on y trouve textuellement reproduites les conclusions de la lettre de AL de iMetternich , sur les dispositions où sont les trois cours de secourir les gouvernements qui réclameraient leur appui contre des troubles intérieurs , et de considérer comme autant d'hostilités dirigées contre chacune d'elles les tentatives faites pour s'y opposer ; mais, dans le document prussien , le morceau est si peu en rapport avec ce qui le précède qu'il semble y avoir été introduit après coup par une main étrangère.
La dépêche de M. de Nesselrode se termine également par ces mêmes conclusions littéralement répétées. M. le comte Pono s'est borné à m*en lire les dernières phrases, paraissant n'attacher aucune importance à la démarche dont il était chargé , et n*y yfx qu*une de ces formalités oiseuses dont les hommes de sens et d'expérience savent apprécier la portée véritable. J'ai cru qoe ma réponse aux trois Envoyés devait être conforme à la couleur que chacun d'eux avait donnée à sa communication : de même que j'avais parlé à M. de Hûgel un langage roide et haut, je me sois montré bienveillant et amical à l'égard de la Prusse, un peu dédaigneux envers le cabinet de Saint-Pétersbourg. Ce qui a di clairement ressortir de mes paroles, pour mes trois interlocuteurs, c'est que nous sommes décidés à ne tolérer l'expression d'aacim doute injurieux sur nos intentions , quelles insinuations eths reproches seraient également impuissants à nous faire dévier d'one ligne de conduite avouée par la politique et par la loyauté, et qu'en dépit de menaces plus ou moins déguisées nous ferons en toute occurrence ce que nous croirons conforme à notre intérêt
Vous pourrez , monsieur, faire part du contenu de cette dépêche au ministre des affafres étrangères du gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité.
Le comte de Saint-Autaire , ambassadeur de France à Vienne, au duc de Brogiie. (1833.)
Paris, 20 novembre 1833.
La dépêche achevée , sans attendre mes observations, le
prince (') a commencé la lecture du rapport par lequel le baron de Hûgel lui rend compte de l'entretien qu'il a eu avec Y. Exe Le rapport m'a paru fait dans un bon esprit, et en général avec exactitude. Une omission fort remarquable a cependant donné lieu à un incident dont je vous dois un compte détaillé. Y. Exe a signifié très-positivement au baron de Hûgel que la France ne tolérerait à aucun prix une intervention étrangère en Suisse ou en Bel-
(*) De Mettemich.
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gique. Après avoir IfiÉe passage , le prince 1*411 taterrompl^ar louer Totre prévoyJhce et poii^jmrouTer MMi'fillrictitfb , conforme de tous point» an intéré(9^ la France et ttix principes da droit public: « La Soine, «4-4 poursuivi , est un État fédéralif » qui a ou doit avoir ea lui-même les moyens de pourvoir à 9 sa conservation. Sa neutralité est d'ailleurs reconnue par toutes » les puissances de l'Europe. La neutralité de la Belgique t'est 9 aussi , et cette ci^nsiance , commune itoi. deui États , les 9 place dans un cas exceptionnel qui légitime tout à fait la doctrine 9 de M. le duc de Broglie sur la non-interveniion.
J'ai admis ce plaidoyer en votre faveur, monsieur le duc, ajoutant qu'une explication peut être plus directe encore de vos principe se trouvait dans la position territoriale des États dont il s'agit^ HÉition qui ne permettrait pas à la France , dans l'intérêt de sa dignité, d'y admettre l'action d'une force étrangère. Le prince de Metternich , sans me répondre, a repris son papier et continué sa lecture ; mais comme je remarquais qu'elle le conduisait à un autre sujet, j'ai demandé s'il ne passait pas quelque chose. « Non, m'a- » t-il répondu en me montrant la dépêche du baron de Hiigel. — 9 En ce cas , ai-je répliqué , je m'étonne qu'un rapporteur exact et 9 consciencieux ait pu faire une omission aussi grave. M. de Bro- 9 glie n'a certainement pas parlé de la Suisse et de la Belgique » sans parler aussi du Piémont »
Après l'affirmation répétée par moi que vous aviez toujours considéré le Piémont comme un territoire dont la France ne souffrirait à aucun prix l'invasion, le prince de Metternich a répliqué avec un calme assez solennel : « Rien de pareil ne m'est 9 dit, vous le voyez, au nom de votre gouvernement ; mais von* « lez-vous me le dire 7 prenez-vous sur vous de me le déclarer?
> — Sans hésiter, ai-je répliqué vivement Je n'ai certes nulle 9 mission pour vous faire une déclaration de guerre éventuelle ;
> mais si vous avez la moindre conGance dans l'intelligence que » j'ai des intérêts de la politique de mon pays , tenez pour cer- 9 tain , sur ma parole , qu'un corps de troupes autrichiennes en 9 Piémont y rencontrerait bientôt une armée française. »
Cette vivacité tranchante, qui n'est pas dans mes habitudes de discussion^ a paru faire impression sur le prince de Metternich. ••
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Réponse du duc de Broglie au comte de Saint- Autaire,
Pirte, 7 dlMibre IftSS.
Monsieur le comte , j'ai reçai|pf «dépêches que tous ni'afei bit rhonneur de iii*écripe. Je n'ai pas la sans.^elqoe sarpiise cdk où vous me rendez compte de Tentretieir $ie tous a?ex eo aitt le prince de Mettemich relativement à mes réponses aux déclintions des Envoyés d'Autriche, de Prusse et de Russie.
Je n'ai pas besoin de vous dire qu'alors même que je n'aonis pas eu connaissance de ce qui avait eu lieu entre vous eC M. de lletternich je n'eusse pas hésité un seul instant à repousser ée pareilles assertions. J'aime à croire que M. AndUoo n'a pas bia saisi le sens des informations qu'on lui a adressées , qu'A se l'est au moins exagéré ; mais l'objet dont il s'agit est trap grave potf qu'il ne soit pas nécessaire de dissiper toute incertitode sur les intentions du gouvernement du roi. Aussi n'ai-je pas perdo aa moment pour charger M. Bresson de rectifier la manière de voir du cabinet de Berlin, en lui donnant connaissance du texte même de votre dépêche du 20 novembre (*). De votre côté, monsieur le comte , vous voudrez bien demander à M. de Mettemich quelle peut être l'origine d'un si étrange malentendu. Vous loi direi, de plus, que puisque les déclarations que j'ai faites de vive voix an Envoyés des trois cours, et particuHèremeut au Chargé d'afiûres d'Autriche , ne paraissent pas avoir été partout comprises dans le sens et la latitude que nous y attachons , nous ne faisons aucune difficulté de les reproduire.
J'ai dit, je le répète , à M. de Hugel, à M. de Werther et i M. le comte Pozzo , en termes également formels , bien qu'avec les modifications naturellement amenées par la différence de leor attitude , qu'à nos yeux les questions d'intervention étaient des questions exceptionnelles dans lesquelles, les règles du droit commun n'étant plus applicables, chacun agit suivant ses convenanoet*
(*) Voy. à la pag. 870.
à tes risques et périls ; que de même quç les trois com^ se réser- Yaîejnt le droit d'intervenir, lorsqu'eietie croiraient otite à lem intérêts , dans les affaires d'an État indépendant , la France, te cas échéant , serait bien certainement libre de s*y opposer si eDe ^croyait devoir le faire.
4 J*ai dit de plus à M. de Bûgel, dont la conmiunication provoquait plus spécialement cet éclaircissement, que la BelgiqaeY la Suisse et le Piémont étaient au nombre des pays où nous ne tolér«rions , dans aucun cas, une intervention étrangère.
Vous pouvez , monsieur le comte, donner lecture de la présente dépêche à M. de Mctternicb.
Je vous envoie ci-joint la copie d'une circulaire que je viens d'écrire à toutes nos légations (*) : le texte même en explique assez l'objet pour que je n'aie pas à m'y arrêter ici.
Le éaron de Bavante^ ambasêadeur de France à Turin ,
au duc de Brogiie. (1833.) r^
Turio, 8 novembre 1833.
•••• Avant de faire repartir le courrier, j*ai voulu pouvoir informer V. £xc. de l'effet des communications que je viens de faire, d'après les lettres écrites à M. le comte de Saint-Aulaire et à M. Bresson, dont vous avez bien voulu m'envoyer copie.
M. de La Toar<^) était, m'a- 1- il dit, d'autant plus curieux de savoir l'accueil qu'avait reçu à Paris la note autrichienne qu'il en connaissait la teneur. Ce n'est pas qu'il ne jugeât fort bien que Tentrevue de Mfinchen-Graetz et la résolution qui y a été prise ne pourraient rien changer à l'état des choses en Europe. Avant d'entamer la conversation il m'a dit : « Je pourrais faire d'avance la réponse de M. de Broglie ; elle a dû être simple et facile. »
Lorsque je lui ai lu , non pas le texte entier des lettres de V. Exe, mais quelques passages, j'ai vu que vos réponses, qui au fond sont telles qu'il les prévoyait, l'étonnaient assez quant à la
(*) Voy. la dépêche circaUire ci-dessag, p. 378. {*) MiBMtre des affaiiet étrangères de Sardaîgne.
forme. Il ii*avait pas deviné que nous prendrions la choBClhî haut, surtout vis-à-vis de 1* Autriche. J*avai8 eu soin MiKhre on de changer les expressions dures et dédaigneuses. Gependut jV cru devoir laisser subsister presque dans les mêmes termes le 1 paragraphe où la nuance donnée à la réponse adressée à chaqie; puissance était si nettement indiquée. Je n*ai point em^ofi k 0iot dédaignetiêifimr la Russie, mais pttis indifférenu. Qoat à l'Autriche, j'ai Itf comme dans le texte haute et raide.
M. de La Tour était surpris et comnit-fflvbarirassé d'enteadit parler ainsi de l'Autriche....
Le baron de Bavante au duc de Brogtie. (1833.)
GèfleSf 6 décembre 183S.
' * ' 4 .... Je m'apercevais que l'espècaie déciéf ation faite par Y. Eic J au Gbaid d'affaires d'Autriche, relativement à toute interrentîoi M en Belgique , en Suisse et en Piémont , causait quelques soodi au comte de La Tour. Il en avait parlé au ministre d'Angleterre: il était une ou deux fois revenu là-dessus avec moi. Enfin, l'aolre ''^ur, il m'avait rappelé ce que je lui avais dit d'après votre leUie; il a ajouté que de telles paroles exigeaient une réponse catégorique, et que cette réponse était : « Le roi de Sardaigne regardera comme un acte d'hostilité l'entrée dans ses États de tout corps de troupes qu'il n'aurait pas appelé. » J'ai répondu que rien n'était plus simple , et qu'entrer à main armée sur le territoire maigyé le souverain était dans tous les temps un acte d'hostiUté ; que k cas advenant où le roi de Sardaigne réclamerait la présence d'iiae armée autrichienne , c'est qu'apparemment il serait résolu aia conséquences de cette détermination : « Du reste, m'a-t-ildit, ce sont des questions oiseuses, comme votre ministre l'a recoomi; il n'y a ni droit ni règle générale siur les interv^dtions : pov chaque cas, chacun se décide selon la nécessité ou son intérêt — Sans doute , ai-je répondu ; mais il sera toujours vraisemblable que la présence d'une armée autrichienne sur notre frontière nous paraîtra préjudiciable à notre honneur et à notre sûreté.
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M. k duc de Broglie a dit ce qui est de toute é?idence , ce que moi-même je vous ai plus d'une fois répété. — Oui, mais cette ^jK. déclaration a pris un caractère plus officiel et plus solennel ; il en VÉ a été donné connaissance aux autres puissances , et nous ne pou- Tons accepter que la France établisse qu'elle a le droit de nous empêcher d'agir selon notre gré. — Ce n'est pas une aSiîre de droit, c'est l'énoncé d'un fait qui, dans Içs circonstances actadei» serait infaillible. — Oui, dans les circonstances actuelles, s'il y avait one révolution chez nous, mais il y en a pas, nous n'en craignons pas; cette déclaration est donc superflue. — Votre réponse sera-t-elle écrite et communiquée aux puissances? — Non , mais vous en ferez part à votre gouvernement , et nos agents ont pour instruction de tenir ce langage. »
Toute cette conversation a été d'un ton doux et facile, sans nulle aigreur de part et d'autre....
Lettre du comte de Nesseirode, ministre des affaires étrangères de Russie, à M. d'Ouôrii^ Envoyé de {'empereur près ia Confédération germanique j au sujet de l'incorporation de Cracovie à ia monarchie autrichienne (1843.)
La résolution arrêtée par les trois cours de Russie , d'Autriche et de Prusse , de changer d'un commun accord le mode d'existence de la ville et du territoire de Cracovie , tel qu'il résultait du traité originairement conclu entre elles le 21 avril (5 mai) 1815, a donné lieu en Europe aux plus fausses interprétations. On ne s'est point borné à la combattre sous le double rapport du droit et de la nécessité ; on a cherché à répandre des doutes sur les intentions des trois cours à l'égard des autres traités insérés dans le recès de Vienne ; on s'est efforcé d'alarmer les autres puissances, en leur faisant craindre de voir leurs droits légitimes de possession et leur indépendance politique méconnus et violés, comme l'avaient été , disait-on , ceux accordés par le traité de
Vienoe à la ville de Gracovie. C'est dans le bal de réfiiter M fausses idées et de repousser ces allégatioos injurieuses , de miiitenir contre l'opinion contraire la plénitude de leurs droîu diM l'affaire de Cracovie , et de témoigner hautement de leur ferai dessein de respecter les traités qui forment la base dndpilpiblic de l'Europe» que les cours d'Autriche et de Pruiisu/NÉ kv qualité de puissances allemandes, viennent de fûre à tous hi États qui composent la Confédération germanique, par l'orgae de leurs ministries près la sérénissime diète, une dédaratk» dm ce sens à consigner au protocole de ses actes. Nob deux aUb nous ayant préalablement donné connaissance de cette pièce pov la concerter avec notre cabinet , partie, comme eux , intérwée dans le traité qui avait réglé en 1815 l'existence de Cneofie, comme dans la dernière résolution qui y a mis un terme, nous n'avons pu qu'y reconnaître nos propres maximes et noe propiti vues. L'empereur a senti dès lors le besoin de constater par mt manifestation ofiBcielle l'entière solidarité qui l'unit à ses den alliés allemands , tant sur cette question spéciale que sur imM celles qui se rattachent au maintien de l'équilibre général cooncré par les traités. C'est pour constater cette solidarité et raccori de vues qui en résulte que notre auguste maître vous cbufe, monsieur , de faire expressément connaître à la diète la pkiiie et complète adhésion qu'il donne aux principes de droit public professés par ses deux alliés , comme aux considératioDS et mutàk qui en ont provoqué l'énoncé. Y. £xc. voudra bien s'acquitter de cette démarcbax)fiBcielle en donnant à M. le président de la dièie lecture et copie de la présente dépêche.
Correspondances dÎTerses concernant les affaires de la Suiue.
M, Gtrizott ministre des affaires étrangères de France^ au comte de Pantois^ ambassadeur du roi enSuisse. (18û5. )
ParU, 19 féYrier 1845.
Monsieur le comte ^ ce qui se passe en Suisse ajoute chaque jour aui inquiétudes qu'inspirait déjà la situation critique de ce pays. La révolution qui vient de triompher à Lausanne, et devant laquelle le gouvernement légal a été forcé d'abdiquer, a surtout cela de fâcheux qu'elle a été accomplie par l'intervention oppressive des corps-francs. On écrit de Genève que le parti radical en préparait une semblable dans cette ville par les mêmes moyens, et que de tous côtés des bandes organisées sans l'aveu des gouvernements sont prêtes à seconder les violences du parti qui prétend imposer sa volonté aux grands-conseils des cantons et à la diète elle-même. Un tel état de choses ne tend à rien moins qu'à la destruction du pacte fédéral et au renversement de la souveraineté cantonale, pour substituer à son action légitime et régulière l'action désordonnée de la force brutale, et le despotisme des masses à la liberté. Je ne parle pas, monsieur le comte, de tout ce qu'une pareille situation aurait d'irrégulier et d'alarmant au |K)inl de vue européen. Je vous ai dit combien l'attention des puissances était déjà éveillée sur les événements de la Suisse et sur la gravité des périls qui la menacent. Il n'est point de mesure plus urgente que la suppression des corps-francs , et l'adoption de moyens énergiques pour en prévenir désormais le renouvellement C'est donc avec les plus vives instances, c'est avec le plus profond sentiment de la grandeur du mal, c'est au nom des plus chers intérêts de la Suisse, que nous adjurons le vorort^ la diète, tous les hommes influents qui veulent sincèrement le bien de leur patrie , de ne pas perdre de temps pour travailler à extirper de son sein cette cause funeste de dissolution et de ruine. Vous vou-
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drez bien vous en exprimer dans ce sens avec M. le Présideotdo directoire fédéral , auquel vous pourrez d'ailleurs donner lectare de la présente dépêche.
M. Guizot au comte de Pantois.
Par», 3 mare 1S45.
Monsieur le comte,
J'ai lu avec une vive satisfaction ce que vous me mandex de l'accord qui s'est établi entre vous et vos collègues, accord si nécessaire en présence des conjonctures où se trouve la Suisse. Uo des traits les plus graves de cette situation , de jour en jour plos critique, est sans contredit l'organisation des corps-francs : et plus d'une fois déjà je vous ai entretenu de nos justes inquiétudes à l'aspect des dangers dont cette anarchie armée menaçait nonseulement la tranquillité mais l'existence même de la Confédération. L'urgente nécessité de mettre fin à un pareil abus et d'en prévenir le retour est évidente pour tous les amis de la SuiflBe et Europe, et ne peut manquer de frapper en Suisse tous les esprits prévoyants. Ainsi , monsieur le comte , au moment où la dièCe se prépare à délibérer sur les corps-francs , je vous charge spécialement d'appeler la plus sérieuse attention de M. le Président du vorort sur l'illégalité radicale et les incalculables périls d'une telle organisation. Vous ferez connaître, dans les termes les plus expressifs, notre profonde conviction que c'est pour la diète un impérien devoir d'adopter, avant de se séparer, les mesures les plus énergiques et les plus eflScaces pour prévenir le renouvellement des actes qui ont porté le trouble dans le sein de la Confédératioo. Vous insisterez sur l'immense responsabilité qu'assumeraient, aox yeux de la Suisse et de l'Europe entière, les gouvernements cantonaux qui , au mépris du droit des gens et des stipuiations da pacte fédéral, toléreraient ou ne sauraient pas empêcher de doovelles violations de la paix publique.
Vous êtes autorisé à donner lecture de cette dépêche à M. le Président du vorort, et même à lui en laisser copie.
LETTRES DIPLOMATIQUES. Uh
M. Guizot au comte de Poniais.
Pirîty le 25 mars 1845.
Monsieur le comie»
J*ai complètement approQfé la manière dont tous toqs êtes acquitté de h communication que je tous avais chargé de faire à M. le Président de la diète au sujet des corps-francs, et je n*ai pu qu'être satisfait de la réponse verbale qu'il tous a donnée. Aussi j'aurais quelque peine à m*eipliquer une lettre qu'il a adressée à M. le Chargé d'affaires de la Confédération à Paris, avec ordre de me la lire et de m'en laisser copie, si je ne la considérais comme écrite sous l'impression des manifestations de susceptibilité nationale que m'a dépêche du 3 de ce mois a fait naître, assurément bien à tort Je tous envoie ci-jointe, monsieur le comte, copie de b lettre, d'ailleurs très-convenable, de M. le Président du vorort^ et je vous donnerai en même temps connaissance de la réponse verbale que j'ai faite à M. de Tschann. J'ai conunencé par lui dire que vous aviez été, auprès de M. le Président du vorort^ le fidèle interprète des sentiments invariables du gouvernement du roi, en protestant de son amitié pour la Suisse et de son profond respect pour l'indépendance de la Confédération, t Ces sentiments ne sauraient être méconnus , ai -je ajouté , car ils ont été iHen souvent prouvés; et depuis 1830, en particulier, dans des circonstances décisives pour la -Suisse, le gouvernement du rm a hautement témoigné tout l'intérêt qu'il porte au maintien scrupuleux de son indépendance* Bien loin de vouloir, par la démarche que j'ai prescrite, le 3 de ce mois, à l'ambassadeur du roi, porter à cette indépendance la moindre atteinte , notre intention a été de donner par là à la Suisse une nouvelle marque de la sollicitude amicale qu'elle nous inspire. »
Qu'est-ce qui pourrait le plus compromettre la situation extérieure, aussi bien que la prospérité intérieure de la Suisse? Ce serait, à coup sûr, l'explosion dans son sein de la guerre civile et de l'anarchie. Or , élait-ce un état de choses normal et régulier
que ractioo désocdonnée des eorps illégaleiieiit armés et levés II. ts
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qui , dans le canton de Lucerae , ont tenté d'imposer par la mlence leur propre volonté au gouvernement légal? Était-ce an état de choses normal et régulier que la révolution accomplie dans le canton de Vaud par l'insurrection et la force matérieUe! Les amis de la Suisse pourraient -ils ne pas voir , dans de pareils faits, un danger imminent, non -seulement pour la paix et la sécurité de ce pays, mais pour Texistaice même de la Coofidérafion, si malheureusement atteinte dans l'inviolabilité da pacte cl dans rindépeadance de la souveraineté cantonale? Taiil qae h question des jésuites s'est renfermée dans les proportions d'oie affaire à débattre régulièrement et pacifiquement eotre les oor tons , le gouvernement du roi , fidèle aux principe^ (}Qi l'ont IqIk jours dirigé , s'est abstenu de toute manifestation. Mais qoand k gravité de la situation s'est révélée par des désordres dont l'fiarope entière s'^t émue , il a jugé que c'était poor lui un devoir Mci*é d'appeler la plus sérieuse aitentioù de la diète sur des périb aussi évidents que graves. Il l'a coojitréeaoïicaleiDeot de prendre des mesures promptes et efficaces pour remédier ao mal , pov eri prévenir de nouvelles conséquences , pour rassurer » toat à li fbis, la Suisse et l'Europe.
'Ce sont là les motifs bienveillants et désintéressés qui ont stok
iguidé le gouvernement du roi ; c'est là seulement ^ et non dans
des suppositions dénuées de toute vraisemblance^ qu'il Haut cher-
4:ber l'explication naturelle de la démarche dont Tambassadeor
du roi a été chargé auprès de M. le Président de la diète, et dont
41' s'est acquitté de la manière la plus conforme à nos inteatioDi.
:Telle est, en subslauce, la réponse que j'ai faite à M. le (Jwfé
- d'affaires de la Confédération , et c'est dans le même sens qie
vous devrez vous exprimer avec M. le Président Mouasoii.
ANNEXE
Le Président de (a diète à M. de Tschann^ Chargé ttaf-
faites suisse à Paris.
Earieli, le 17 man 1S46.
Monsieur,
'^ Dans une audience particolièfe demandée par M» U 9Ùàm #
Ponlois , imbassadenr de S. M. le roi des Français , S. Exe. tn*à donné lecture et m*a laissé copie d'ane dépêche datée du 3 mars, qu'elle venait de rece?oir de M. Guiiol , ministre des affaires étnogëres.
En s'acquiltant de cette mission , M. l'ambas-sadcur a déclaré qu*il n*était point dans les intentions du gouvernement de S. M. de s'ingérer dans les affaires intérieures de la Confédération, et t|ue la démarche actuelle était dictée uniquement par l'ancienne amitié de la France pour la Suisse et par un intérêt sincère pour son indépendance et son bonheur. J'ai remercié M. le comte de Pontois de cette déclaration , en ajoutant que c'est dans ce sens que je comprenais là communication de S. Exe. Toutefois , monsieur, je dois, dans ma position comme Président de la diète , vous transmettre quelques observations sur 1es(|uelles j'appelle toute votre attention.
Lorsque la dépèche de RI. te ministre des affaires étrangères a été écrite , les instructioiis des États sur la question des corpsfrancs , objet dont elle traite , ainsi que la probabilité d'une soln^ tion conforme aux intérêts do la Suisse, pouvaient être connues de M. l'ambassadeur. La communication de cette dépêche au mc^meot même où la diète allait s'occuper des mesures relatives aïK corps-francs devait dès lors réveiller les susceplibilités nationales, et ce résultat était d'autant plus naturel que quelques-unes des expressions dont S. Exe M. Guiioc s'est scVvi semblent êtrô plutôt eelles d'une injonction que d'un simple conseil bienveillant. Je ne relèverai point cependant les passages qui ont pu donner lieu à une pareille interprétation , puisque j'admets comme certain, ainsi que M. l'ambassadeur me l'a déclaré , qu'il n'est jamais entré dans la pensée de M. le ministre des affaires étrangères de froisser les sentiments d'indépendance nationale que la France possède k un degré éminent et qu'elle respecte chez les autres peuples.
Si les troubles qui ont affliigé la Suisse dans ces derniers temps ont attiré l'attention de l'Europe • il est juste d'observer qu'ils n'ont pas porté la plus légère atteinte aux rapports internationaux. La Confédération , j'en suis convaincu , évitera avec soin tout ce Hvi pourrait compromettre ces rapporta; mais elle estime aoséi
que son droit , comme État indépendant , de régler ses aSûres intérieures ne saurait être sujet an moindre doute.
Vous êtes autorisé , monâeur* k donner lecture de cette dépêche k M. le ministre des affaires étrangères » et à lui en bter copie.
Le prince de MctUrnich^ chaneelur de cour et ttÉM d'Autriche , an^ Chargé d'affaires de f empereur en Suisse,
YienDCy le 13 mars t845.
Monsieur ,
Vous nous aves rendn compte en dernier lien des manifeslalions que les cours de Londres et de Paris ont fait succeasifemeit parvenir an directoire fédéral, pour instruire la Confédération de Fimpression qu*oul laissée à ces cabinets les graves événcmenti auxquels la Suisse, depuis quelques mois, a servi de théitre.
Les principes que professe l'empereur, notre angoste maître, et les sentiments dont S. M. est animée envers la Confédération helvétique vous sont connus , monsieur, et vous avei été chargé récemment d*en être l'interprète auprès du gouvernement de Zurich, à l'occasion de sou entrée en charge des fonctions directoriales. Je ne doute pas, au surplus, que , dans toutes les occasions où , durant la présente diète, vous aurez été dans le cas de vous expliquer sur les intentions de votre cour, vous ne voos soyez acquitté de cette tâche dans le sens des instructions gênéraies dont vous êtes muni , et qui ont pour base , d*une part , h bienveillante amitié que S. M. L nourrit pour l'État voisin ; de l'autre , le respect que l'empereur voue aux traités et aux Ms imposés par le droit international, ainsi que son désir de voiries autres États, surtout ceux qui, vu leur position géographique, entretiennent des rapports plus fréquents avec sa monarchie, se maintenir dans des conditions qui les mettent à même depouvoff user à cet égard, vis-à-vis de l'Autriche, de réciprocité.
S. M. a été satisfaite de pouvoir se convaincre de noovein, par la teneur des communications faites par l'Angletenre et |«r b
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France ï la Confédération , que sa manière de juger la poeition générale de la Suisse est partagée par ces deoi puissances.
Si le cabinet de Saint-James , dans sa dépêche à II. Morier, da 11 février, prend ï tâche de dérouler aux jem de la Soisae, le tableau des conséquences funestes qu'aurait pour elle l'aDéin* Ussement de Tacte par lequel elle est constituée en un corps politique reconnu parPEurope, vous vous rappellerez, monsieur, que la même thèse a été développée par notre cabinet dans plus d'une des dépêches adressées par moi , dans le courant des demi^iet années, ànotre légation en Suisse, nommément dans celledn S7 février 18&1 , et vous sentirez que les derniers événements, loin de changer ou de modifier l'opinion que nous avons toujours entretenue, n'ont pu que la confirmer. En effet , plus les chances de Toir le pacte de l'année 1815 mis au néant se multiplient, et plus il devient évident à tous les bons esprits que la perte de cet acte d'union entre les vingt-deux cantons souverains de la Suisse deviendrait, dans l'intérieur de la Confédération, le signal de b guerre civile , de l'anarchie et de l'oppression , et qu'à l'exlérietir elle briserait les titres sous lesquels ces vingt-deux États occu« peut leur place dans la grande famiUe earopéenne. Les malheiin domestiques, les complications et les dangers politiques qui s'ensuivraient pour la Suisse d'un tel état de choses sont trop évidents pour ne pas être sentis par tous les vrais amis du pays, et pour ne pas leur inspirer le désir que, par la sagesse et p«r la Tectitude des hommes appelés à régler ses destmées, d'aussi grands périls puissent être écartés.
Non moins qu'avec le cabinet anglais, nous sommes d'accord avec celui des Tuileries relativement à la r^robation dont, suivant les dépêches transmises à M. le comte de Pontois, il frappe les entreprises et l'existence des corps-francs. Un gouvernement qui n'aurait pas le pouvoir de maîtriser suflbamment ses administrés pour les empêcher d'aller porter à main armée le meurtre et le pillage sur le territoire d'un voisin inoffensif, un gouvernement pareil n'en mériterait pas le nom; il serait digne d'être mis au ban de l'opinion de l'Europe civilisée si à la tolérance de méfaits -semblables il joignait des procédés de connivence. Dans une coniédération d'Éuts liés les uns envers les autres pour l'aide et
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Tassistance mutoelle , l'odieux de ces entreprises serait encore auginenié de tout le poids des sentiments qa'à juste titre soulère loiijoqrs la TÎoIation de la foi jurée. Un pareil désordre doit cesMr, fX fiire €!xtirpé dans sa racine ; il doit cesser d*étre possible que ijçl^^t^otoi] , assiégé par des bandes armées campées le long de set X^ùniières» soitainsi, pendant des mois, tenu sous les armes, et forcé d épuiser les ressources et la patience de la populatioa, fi ia Suisse ?eut conserver, aux yeux de l'étranger, le caractère il'une confédération d'Étals (pour nous siTvir des expressions de ia. déclaration devienne du 20 mars 1815) dont l'intégrité, \à$ niu'ilB existaient en corps politiques h l'époque de la convention 4v •29 octobre 1813, est reconnue pour base du système helvétique. . L'unanimité de toutes les puissances, qui doit être di^ontrée ;aujonrd'hiii aux yeux de la Suisse, sur les principes fondamentanx «qut régissent la question , . et les explications bienveillantes dans lesquelles, on s'est empressé de tous les côtés d'entrer vis-à-vis •d*elle , ont dO lui prouver deux choses : Tune , que toutes \m •puissances, sans exception, sont animées pour la Confédération des mêmes sentiments d'umitié et d'intérêt ; l'autre, qu'en se mo contrant , ainsi qu'elles le font, dans un seul intérêt et un même point de départ, les puissances ont certainement pour elles la présomption d'être dans le vrai
Un prochain avenir nous apprendra si les mandataires do peuple suisse auront su garantir leur patrie des maux incalculables que le libre essor laissé aux passions haineuses et destructives du jour eût attirés sur elle.
fLc baron de Buiow, ministre des affaires étrangères ds Prusse, au comte de Lottum , ministre du rai pris te Confédération suisse,
Berlio, le 11 avril 1345.
Monsieur ie comte ,
Vous connaissez le jugement que le cabinet du roi porte sur
■ les graves événements qui ont , depuis quelques mois , si proiNi-
dément ébranlé le repos de la Suisse. Ce jugement est eotièrs-
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nieilt eoniorme à celui des autres puinances , Crappte eotnoM. nous des dangers auxquels la tournure fatale dee affaires de la. Confédération semble exposer de plus en plus et la sitmtîoo intérienre et les rapports Internatiooaux du corps beli élique. : Si néanmoins nous nous sommes abstenus jusqu'ici de nous associer par une démarche formelle aux manifestations qoe les Gonrs de Londres, de Paris, de Vienne et de Saint-Pétersbourg ont soccessifement fait panrenir à ce sujet ao directoire fédéral» c'est uniquement par la raison que, d'ime part , nous étions per* snadés que la conduite et le langage ienos par tous , monsieur le comte, conformément à vos instructions générales, ne poa» Talent pas laisser subsister en Suisse le moindre doute sur k ma* Bière de voir et les véritables intentions de votre coar, et que , d'autre part , nous étions fondés à espérer que la diète parvîen* dràit h faire disparaître , une fois pour toutes , une des prindpalet sources de nos appréhensions , un abus incompatible avec loot ordre de choses légal et régulier, et menaçant sans cesse la Goiw fédération d'anarchie et de dissolution.
Biais cet espoir a été déçm Parrété pris p«r la diète an sijct des corps-francs est resté une kttre morte. Bn dépit de i'illégaÛtô dont les frappait cet arrêté , et sous les yeux mimes de raotorité* des bandes armées ont continué de s'organiser, et mit.oaé exécu-p ter on nouvel et odieux attentat dans le but avoué de renverser le gouvernement légitime d'un État membre de la Confédération, et auquel le lien fédéral aurait dû servir de bouclier contre dee agressions qoe l'opinion publique en Europe a depuis Iciogtempe flétries d'une réprobation énergique et unanime.
Les rapports , monsieur le comte , par lesquels vous nous avei rendu compte de ces déplorables événements ont produit sor nous une impression douloureuse. Si la Providence a'b pas permis qu'une aussi coupable entreprise fût couronnée de snccèa» lu crise où la Confédération se trouve replongée par suite de eétle violente commotion n'est naalheoreusement qne trop de iiatuie à inspirer plus que jamais à tous les vrais anus de la Siiase Jes ptoa vives et les plus sérieuses inquiétudes sur l'avenir de ce payi<.
C'est dans ces graves et tristes conjonctures qu'une diète extraordinaire a été de nouveau convoquée à Zurich , et qu'elle sera
appelée à délibérer sur les moyens les pins eflBcaces de rétiUIr sur des bases solides la paix intérieure et Tordre légal en Soi Noos aimons à espérer que cette assemblée « pénétrée da timent de Timmense responsabilité qai pèse sur elle, sanra ac« complir sa haute et dlCBcile mission avec fermeté et dans on esprit conciliateur et vraiment fédéral II dépendra d'elle de pnnif cr i la Suisse et à l'Europe que le lien fédératif de Tonk» n'est pu virtuellement détruit, et que le pacte fondamental de 1815 reste encore debout au milieu de tant de dangers et de seoeosaea.
C'est par ce pacie que les vingt-deux cantons souTerains et indépendants de la Suisse se sont constitués en un corps poUtîqw qui a été reconnu par l'Europe comme une partie intégrante da son système, auquel seul les bienfaits de l'inviolabilité et d'oM neutralité perpétuelle ont étègarantts par les puissances. Dès km, monsieur le comte , il est impossible de s'aboser sor les soiies funestes et incalculables que Fanéantissement de ce pacte devrait nécessairement entraîner non-seulement dans les rehtioos intérieures de la Suisse, mais aussi dans ses rapports intematÛNiau.
En signalant ces conséquences à la plus sérieuse attention de b Confédération helvétique dans un moment qui décidera peut-être de son sort , le gouvememont du roi est loin de vouloir s'ingérer dans les affaires intérieures de la Suisse ou de méconnaiire indépendance , qu'il respecte au contraire et qu'il a toojoors puleusement respectée. Parfaitement d'accord avec toutes les puissances , il ne fait que remplir un devoir qui loi est imposé d'un côté par l'amitié constante et désintéressée que le roi , notit auguste maître , porte à la Suisse , et par la part sincère qoe & ■• prend au bien-être et ï la prospérité de ce pays, et de l'antre par le concours de la Prusse aux actes publics de 1815 , qui ail réglé et défini la position que la Ccmfédéraiion helvétique occuperait dans le système euro(>éen.
Je vous invite , monsieur le comte, à communiquer la préssnlB kM. le Président de la diète et du directoire fédéral, el à ( ser copie entre les mains de S. Exe»
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M. Guizot au comte de PontoU.
Paris Je 19 juin 1845.
Mooûeur le comte,
Les grands-cooaeîte des cantons sont sur le point de se réunir pour élire Icors dépniés à h prochaine diète ordinaire , et pour leur donner des instructions. Le vorart , par sa circulaire du 34 mai, vient d'adresser aux cantons la série des questions qui derront être traitées dans celte diète. Parmi ces questions se rencontrent l'afl^ire des jésuites (n« 35), Taronistie pour délits politiques (n^ 28), l'interdiction des corps-francs {n« 29), la garantie fédérale des consiitotioiis cantonales (n« 24) f et la révision du pacte (n* 23). Le gouTemoment du roi espère que ces quei» tioos m graves , et qui ont déjà suscité en Suisse des événements si douloureux , arriveront devant la diète sans qu'aucun incident nouveau soit venu les aggraver encore ; et dans Pintérét de l'indé» pendance comme de la stabilité de la Confédération qu'il a fortement à cœur, il se permet d'appeler sur les délibérations qui vont se rouvrir à ce sujet la plus sérieuse , la plus patriotique sollicitude des pouvoirs publics , et de tous les Suisses dévoués à leur pays. La Suisse jouit en Europe d'une situation spéciale , qui lui est garantie par les actes constitutifs de l'ordre européen. Cette situation repose sur le maintien des principes qui ont fondé la Confédération elle-même, c'est-à-dire sur l'accord de la souveraineté des cantons pour leurs afiEûres intérieures et de l'autorité fédérale chargée de veiller à h sAreté générale de l'État Sans doute les limites entre ces deux autorités sont qudquefoto difficiles à déterminer, et peuvent donner lieu à des complications délicates. Mais, plus ces complications offirent de difficultés , plus il importe qu'elles ne soient traitées que par les moyens réguliers et pacifiques, qui ne manquent point aux États libres , au aein desquels la réflexion , la discussion et le temps finissent presque toujours par éclairer les hommes sur leurs dnrfts et leurs intérêts féritables. Toute intervention de la force matérielle en de telles qpDenkms compromettrait noo-aeidemeol le faiea-êlre intérieur
de la Ck)DfédératioD , mais sa situation en Etirope. Le gooTerneinent du roi ne prétend nullement indiquer aui Suisses par qoeb moyens ces questions peuvent être résolues; à eux seob il appartient de rechercher et d'adopter ces moyens. Mais il leur eiprime sa profonde conviciion que le ménagement équitable et patient de tous les droits, de tous les intérêts, de tous les sentunenls engagés dans les affaires dont la diète va s'occuper, peut seul les conduire à une conclusion heureuse» et que toute mesure eidosifs ou précipitée qui pourrait amener entre les cantons des coUlsioni. bientj^t transformées en guerre civile plongerait la Suisse dus. d'incalculables périls, que toutes les puissances amies de la Gsn» fédération se font un devoir de lui signaler à l'avance. En s'aoqiil» tant de ce devoir le gouvernement du roi veut el croit donner k la Suisse une nouvelle inarque de ces sentiments de sincère et. cordiale amitié qu'il lui porte depuis si longtemps et qu'il lai pm* tera toujours.
Je vous invite, monsieur le comte, à dopoer lecture de «ne dépêche à M. le Président du vorort^ et à lui en laisKr copi», s'il le désire. -
M. Guizot au comte de Flahault, amùassadeur
de France à Vienne.
Paris, le 24 octobre 1846.
Monsieur le comte,
M. de Thom m'a communiqué les deux dépêches que iei i adressées M. le prince de Mettemich au sujet des nSures ds Suisse, l'une en date du 11 de ce mois, l'autre sous la date do II.
Lorsque la première a été écrite, on n'avait pas encore, 1 Vienne, connaissance des événements de Genève. Cette dépêché est une réponse au compte que M. de Thorn avait renda M prince de Metternich de ses conversations antérienres avec bnî sur l'eut de la Suisse. M. de Mettemich se félidCe de Immi mes idées d'accord avec les siennes, et de voir le gonveraenieel du roi disposé à accueillir sa proposition d'un concert entre iis grandes coure pour Tég\x ea omtton leur cQBdMte.et iear ittH
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iode dans la crise où la Suisse est plongée. Il exprime à la fois le désir et le doute que la Gonrédération helTétiqae puisse rentrer d*elle-niéme , et par sa seule force, dans les voies de Tordre. Il ^entrevoit la possibilité qu'une intervention extérieure devienne nn jour nécessaire et légitime , mais il n'en admet la perspective que dans le cas d'une guerre civile indéfiniment prolongée, d'une oppression grave exercée en Suisse par un gouvernement militaire et violent, et pourvu que cette intervention fût réclamée par une portion considérable de la Confédération elle-même. Il pense en outre , comme moi , que jamais aucune intervention ne pourrait être isolée ni le fait d'une seule puissance , et que toute 4émarcbe à faire , tout acte à accomplir dans ce sens ne devrak avoir lieu que de concert, après une délibération et en vertu d'une résolution commune. Il établit enfin que, si l'intervention devenait absolument nécessaire, elle ne pourrait avoir pour but que la pacification de la Suisse, et qu'aucun des cabinets ne pourtuivrak aucune vue personnelle ni d'ambition.
£n même temps qu'il expose ainsi ses idées sur le caractère général de la marche à suivre, AL le prince de Alettemicb pose quelques questions à résoudre k l'occasion de la translation do directoire fédéral de Zurich à Berne, au 1*' janvier prochain.
Où le corps diplomatique en Suisse devra-t-il fixer aa résidence t
M. de Mettemich a provisoirement prescrit à la légation d'Aujtriche de rester à Zurich.
Quelle réponse sera faite II la notification d'installation du nouveau vorort de Berne ? Devra«t-on se borner à un simple accusé de réception, ou ne sera-t-il pas k propos d'y insérer une phrase propre k produire sur les esprits en Suisse un certain effet, et qui se retrouve sinon iextuellement identique, du moins moralement semblable, dans les réponses des diverses puissances t
La seconde dépêche est , comme je viens de vous le dire, postérieure aux événements de Genève. — M. le prince de Melteiv oicfa les déplore vivement et y voit le triste accompHasénieni de ce -qn'il avait prévu et annoncé dans les communications qttll m'avait fait faire. Il demande d'abord comment on pourrait reconnaître, et si nous reconnaîtrons le nouveau gouvernement né
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à GenèTc de cette crise ré?olotionnaire ; ensoite qoelle vdeiir poarra désormais être attribuée au TOte de ce canton daasladièie. Enfin, il insiste fortement sur la nécessité et l'urgence du coqcert entre les grandes puissances , seul moyen de résoudre ks questions et de prévenir les complications que Tétat de h Soîm peut amener.
J*ai dit k M. de Thorn que le gourememenl du roi était coinincu, dans l'intérêt de la Suisse comme dans celui de rEorope, de la nécessité de ce concert dirigé par les vues et réglé sek» kl conditions exprimées par M. le prince de Metternich*
J'ai reconnu que la question du lieu où deTaieot résider et Suisse les agents diplomatiques, après le i*' janvier prochaia, devait être sérieusement examinée, et j'ai promis de prendre i ce sujet les ordres du roL
J'ai admis la nécessité d'une phrase analogue à celle qu'Indiquait M. le prince de Mettemich dans la réponse que nous ai* rions à faire à la notification de l'installation du nooTean varêH à Berne.
Quant au gouvernement qui vient de s'établir 3i Genève, j* ■ dit que nous n'avions actuellement rien li faire ni k dire à soi égard; nous nous trouvions, à l'occasion des événements récemment accomplis à Genève , dans la même situation où nous nooi étions déjà trouvés plusieurs fois, lorsque des événements semblables s'étaient accomplis dans le canton de Yaud et dans d'antres cantons. Nous verrions plus tard quelle conduite nous devriooi tenir.
J'ai reconnu enfin l'urgence aussi bien que la nécessité du cetcert à établir entre les grandes puissances pour régler en oomnm, sur les affaires de Suisse , leur attitude et leurs démarches, et j'ai déclaré que le gouvernement du roi était prêt à s'y associer.
Vous tiendrez à M. le prince de Mettemich le oiéoie langige, en lui donnant communication de celte dépêche , et foos hii exprimerez notre adhésion à l'établissement du concert qu'il pnpose, et aux vues générales qu'il indique comme devant servir de base à la conduite que les puissances auront à tenir en ae certant.
M. Guizot au comte de FlahauU , à Vienne.
Ptris, le 1» Join 1847.
Monsieur le comte*
Ainsi que vous me Faviez annoncé , M. le comte Appooy est fena , le 15 de ce mois, me donner lecture d'une expédition qn*il avait reçue de M. le prince de Uetternich au sujet des aflbires de Suisse. Des trois dépêches dont se compose cette expédition, la plus importante résume comme il suit l'état des choses en Suisse et les ?ues du cabinet de Vienne.
Les récentes élections du canton de Saint-GaU ont porté à doine le nombre des cantons soumis à l'influence du parti radical. Ce parti , désormais en majorité dans la diète , y décrétera la dissolution de la ligue catholique et l'expulsion des jésuites. L'exécution à main armée ne se. fera pas attendre. Lors même que la diète ne donnerait pas l'ordre formel d*y procéder, les corps-francs s'en chargeraient. T^ guerre civile est donc imminente en Suisse, et les puissances n'ont pas un moment à perdre pour se demander si elles peuvent la prévenir ou en détourner les funestes conséquen* ces. Suivant M. le prince de Mettemich , il existe un moyen d'atteindre ce résultat : c'est que les puissances déclarent à la Suisse, en temps utile , c'est-à-dire avant qu'un arrêt diétal ait lié la cause de la Confédération à celle du radicalbme , « qu'elles ne souffriront pas que la souveraineté cantonale soit violentée, et que l'état de paix matérielle dont la Suisse jouit encore en ce moment soit troublé par une prise d'armes , de quelque côté qu'elle ait lieu, t Une déclaration aussi positive, faite à l'unanimité, pourrait seule avoir une efficacité réelle. Les députés à la diète seront en effet munis d'instructions qui ne leur permettront pas de s'abstenir des mesures extrêmes, quand même ils en auraient la volonté, à moins qu'une force majeure ne vienne s'opposer à la poursuite et au développement de ce plan , et justifier ainsi les délégués des cantons s'ils ne passent pas outre. M. de Mettemich est convaincu que si cette force majeure se montre la diète s'arrêtera , et qu'il ne s'y trouvera pas douze voix pour voter la guerre civile quand TEurope aura annoncé qu'elle ne la tolérerait pas.
Faudra-t-il demander à l'Angleterre de se joindre k h démarche des cours continentales , et peut-on présumer qu'elle le fasse? C'est un point sur lequel M. le prince de Metlernich D*a pas d'opinion arrêtée. Quant à la France, si, comme il le désire beaucoup, nous accédons à sa proposition, les puissances défraient (lonner à leurs représentants en Suisse Torde éventuel de présenter à la diète des notes rédigées d'un commun accord, dansk sens qui vient d*être indiqué, au moment où les délibérations sur la dissolution du Sonderhund et l'expulsion des jésuites seraient mises à l'ordre du jour, et avant qu'une conclusion de la dièle leur ail donné le sceau d'une apparente légalité.
Après avoir entendu la lecture de cette dépêche , dont H. le comte Appony ne m'a pas laissé copie, je lui ai dît que je ne pourrais y répondre que brsque j'eu aurais rendu compte an roî et pris ses ordres en conseil. Je lui ai fait connaître , il y a trob jours , les vues et les intentions du gouvernement du roL Voici la substance des explications dans lesquelles je suis entré avec loL
La proposition du cabinet de Vienne nous parait conduire nécessairement à une intervention armée. M. le prince de Metlernich croit, il est vrai, que la déclaration des puissances arrêterait h diète et que tout finirait là ; mais nous n'avons pas la même confiance dans le succès de celte démarche ; nous croyons bien plutôt que la diète, dominée par le parti radical et par les susceptibilités froissées de l'amour-propre national , passerait outre \ l'exécution de ses résolutions. Les puissances se trouveraient irrévocablement et immédiatement entraînées , par Faltitnde qu'elles viendraient de prendre , à une intervention armée. Noos avons, dès le mois d'octobre dernier , signalé les périk et écarté ridée d'une telle politique. Si les maux de la guerre civile el de l'anarchie avaient pesé sur la Suisse; si une douloureuse expér rience avait éclairé, dans le parti radical lui-même, beaucoup d'esprits maintenant égarés, el rendu en même temps de la force au parti modéré maintenant découragé ; si la voix publique s'élevait au sein de la Suisse pour s'adresser à l'Europe comme seole capable d'y rétablir l'ordre et la paix, alors seulement l'aiction directe des puissances pourrait être salutaire et efficace. Telle est la conviction que nous avons prise pour règle de notre conduite as
ÉDota d'octobre dernier. Et, même afant que Je ne fous etme chargé de Texprimer à M« le prince de Mettemich , les mêmes coRsidératioas a? aient frappé aoo esprit ; car, dans nne dépêche en date du 11 octobre qu'il ni*avait fait communiquer, il n'admetith la perspective d*une intenrention extérieure dans les affaires de la Suisse que • dans le cas d'une guerre civile indéfiniment -prolongée , d'une oppression grave exercée en Suisse par un gontemement militaire et violent, et pourvu que cette intervention fût réclamée par une portion considérable de la Confédération «elle-même. » Le gouvernement du roi persiste aujourd'hui dans la même conviction qui l'animait au mois d'octobre dernier, et rieo de ce qui est arrivé en Suisse dans ces derniers temps n'est en dehors des éventualités qu'il a prévues. Nous ne saurions donc adopter le plan suggéré par M. le prince de Metternich, et qui, selon nous , produirait presque infailliblement des conséquences qu'il ne désire certainement pas plus que nous. Mais nous sommes très-disposés à donner aux Suisses, en amis sincères et prévoyants , des conseils et des avertissements en rapport avec des circonstances que nous déplorons. II convient de leur rappeler en vue de quels faits et à quelles conditions l'Europe a garanti leur indépendance , leur constitution territoriale et leur neutralité. Nous n'entendons nullement leur contester le droit de modifier .kur pacte fédérai , de prendre chez eux et par rapport à euxmêmes les mesures qui leur conviennent; mais si, par suite de ces mesures , la Suisse , dont l'Europe a sanctionné et garanti la consiîlutlon actuelle , faisait place à un Eut tout différent et tout autrement organisé , ce seraient les Suisses eux-mêmes qui auraient dénaturé leur situation et rompu les liens qui les unissaient .à l'Europe ; ils ne devraient donc pas être surpris que l'Europe se considérât aussi comme déliée de ses engagements envers eux , el ne tînt plus compte que de ses propres intérêts et de ses pro- . près droits. Ce langage t le gouvernement du roi est disposé à le tenir à la Suisse , avec le sincère désir qu'il produise une impresaioo sérieuse. Il pense même que c'est son devoir d*ami fidèle» - mmi bien que son droit de voisin intéressé. Mais dans l'état actuel des choses, il no saurait aller au delà. U espère que le cabi- /Oei da Vienne » après avoir mûrement peaé ces coAsidérations/ se
maintiendra dans b ligne de conduite qae nous aTÎons adoptée i y a peo de mois. S*il en était autrement , si rAatricbe et am elle la Prusse et la Russie donnaient suite à h propositioo de M. le prince de Metternich , et si enfin , sur le refus de la dièle de se soumettre à leurs injonctions , des forces étrangères entraient sur le territoire fédéral, nous en éprouferiona bd regret d*autant plus Tif que ce fait nous obligerait de prendre des res que je ne veux , quant à présent, ni préfoir, ni définir, qui deviendraient nécessaires.
Quant à TAngleterre , je crois que non-seulemenl il ooof ieit, mais qu'il importe de s'entendre aussi avec elle dans cette délicaK circonstance, et de provoquer sur les aflbires de Snisae, Oûoiae cela a été lait précédemment , son examen et ses résolations.
Vous voudrez bien, monsieur le comte, donner lecture de celle dépèche à M. le prince de Metternich.
M. Guizoi au comte de Boisiee&mie^ améassadeur de
France en Suiue.
Paris, le IjuiUet 1847.
Monsieur le comte ,
J'ai approuvé dans leur ensemble votre attitude et votre bagage dans vos rapports avec M. Ochsenbein lorsqu'il a été appelé à la présidence du vorort et de la diète , et j'ai saisi , comme fooi l'avez vu , l'occasion de manifester hautement cette approbation ï la tribune de la Chambre des députés. J'y ai confirmé les vues et les intentions que vous avez prises pour bases de vos entretieai avec les différents partis de la Suisse. C'est la seule politiqoeseasée et digne du gouvernement du roi .au milieu des paasioas extrêmes qui menacent de bouleverser la Confédération belvétiqae, et qui n'hésitent pas à représenter la guerre civile comme nécessaire et légitime.
Le vote des instructions données à la dépntalion chargée de représenter le canton de Zurich dans la diète qui va s'assembler est un fait grave. Il est fort à regretter que le grand-conseil de Zurich n'ait pas adopté dans sa teneur le priyel de M. Fnhrer,
tendant à ce que cette députation ne fût autorisée qa*à prendre porement et simplement ad référendum toute proposition de passer à Texécution immédiate et par la force des résolutions que h diète aurait votées pour la dissolution du Sonderhund et pour l'expulsion des jésuites. La restriction ajoutée par le grand-conseil de Zurich est très-fâcheuse, car elle rend possihles tous les prétextes d'initiatif e. Quelque confiance d'ailleurs que Ton puisse placer dans la prudence de M. Fuhrer, il est clair qu'avec des dispositions comme celles dont le grand-conseil est animé, et au milieu de Tentrainement anquel M. Fuhrer est exposé lui-même à céder, cette prudence ne peut guère aboutir qu'à un 'répit de quelques jours. La situation que l'on se flattait de maîtriser jusqu'à un certain point , à l'aide de Zurich , est donc devenue, par le fait de Zurich , plus délicate encore qu'elle ne l'était naguère. Quant à la possibilité d'une médiation des grandes puissances , à l'aide de laquelle on apporterait à la constitution fédérale de ce pays les modifications indiquées par l'expérience, je suis loin de penser que cette idée d'une offre de médiation européenne soit sans valeur et doive être absolument repoussée. Mais je crois que, si elle était mise immédiatement en pratique, elle n'échapperait pas à la plupart des inconvénients et des conséquences d'une intervention proprement dite , et qu'elle risquerait d'engager les médiateurs dans un dédale de complications peut-être inextricables. Quant à présent, il convient, je pense» de nous en tenir k la position que nous avons prise dans la dépêche dont je vous envoie ci-joint copie, et que j'ai adressée le 25 juin à M. le comte de Flahault en réponse à plusieurs dépêches de M. le prince de Metternich que M. le comte Appony m'avait communiquées. Le meilleur moyen de prévenir la guerre civile en Suisse serait, selon M. de Mettemicb, « que les puissances déclarassent à la Confédération, en temps utile , qu'elles ne souffriront pas que la souveraineté cantonale soit violentée , et que l'état de paix matérielle dont la Suisse jouit encore dans ce moment soit troublé par une prise d'armes, de quelque côt4.qu'elle ait lieu. • Nous ne saurions partager l'espoir qu'une telle déclaration prévînt effectivement la guerre civile , et si elle ne la prévenait pas, elle entraînerait néoemairement et immédiatement ^intervention armée, avec toutes n. 26
ses conséquences. Nous croyons devoir, quant à présent, penislir dans la position dont nous étions convenus avec It cour de Vienne en octobre iSU6. Nous n'admettons point d*intenrentioQ ni de démarche qui y conduise nécessairement, aussi longtemps que les éventualités indiquées dans ma dépêche au comte de Plahvdl ne se seront pas réalisées. Mais nous nous faisons dès anjonrd'kBi un devoir de donner à ta Suisse tous les conseib et tons les mftissements propres à contenir les passions qui sont près d*y édato*. Je vous transmets , dans cette vue , une autro dépêche dont Je vous laisse le soin de faire, d'après Topportunité, l'usage qui fw paraîtra convenable.
Lettre {circulaire) de Af. Guizot aux repréêtntanti du rai pris tes cours de Londres^ Bertin^ Vienne et Saint" Pétersbourg.
Paris, le 4 novembre 1$47.
Monsieur»
La guerre civile éclate en Suisse. La Gonfédéntion bdvétiqK est menacée d'une dissolution violente. Les grandes puissancv ne sauraient rester indifférentes aux progrès d'une crise qn blesse profondément tous les sentiments d'humanité , et met sa péril le pacte fédéral, l'existence même de la Confédération et toi garanties que sa constitution actuelle offre à l'Europe. Le |0ivernement du roi en est depuis longtemps gravement préoccopi Quelque sombres que fussent ses prévisions , tant que les haai essentielles et l'unité de la Confédération ont subsisté , il a vonh espérer que les conseils et l'influence morale des puissances amia sufiQralent pour prévenir la guerre civila Son attente a étédéçae Tout conseil ami , toute influence morale ont échoaé. La Siîfle vient d'entrer dans une phase nouvelle et déplorable. La Confédération se disloque effectivement. Douze cantons et deux demi* cantons sont d'un côté , sept de Tautre ; deux et peut-être trab cantons veulent rester neutres. Où est la Confédération T Âapfèi de qui r£urope se fera-t-elle représenter T Avec qui traltenhlelle 7 Les puissances européennes se trouvent natureUement il presque obligatoirement poussées au fêle de médiatewt. Lei
Étits da Sanderhund ont oaverl eax-inéiDes cette voie. Voue savez, monsieur, qu'ils ont offert de se soumettre, pour les questioDS religieuses (les jésuites et les couvents d'Argovie), à Tarbi- Irage du pape. Les cinq grandes puimnces pourraient prendre cette offre pour point de départ dans la voie de conciliation ; elles pourraient , d'un commun accord , et par une déclaration collective :
1* Approuver et appuyer l'idée de l'arbitrage du pape dans les questions religieuses ;
S"" Offrir aux États de la Confédération leur propre médiation pour les questions politiques.
Les cinq puissances établiraient sur ud point voisin du théâtre des événements , à Bade , par exemple , on centre de réunion et de délibération en commun sur les affaires de la Suisse. Los vingtdeux cantons seraient invités ^ envoyer des délégués à cette conférence, dans laquelle on examinerait de concert : 1* les moyens de conciliation dans la crise actuelle ; 2° les modifications i apporter dans l'organisation de la Confédération pour que celte crise ne puisse pas recommencer.
En même temps que nous ferions cette offre à la Suisse , nous inviterions formellement les parties belligérantes i cesser la guerre civile, en leur faisant entendre que, si elles refusaient notre proposition et persistaient dans la guerre, nous considérerions la Confédération comme n'existant plus, nos engagements envers clic comme déliés, et que nous aviserions. Faudrait-il attendre , pour faire cette démarche , que la guerre civile eût fait longtemps sentir à la Suisse ses cruelles douleurs, et que telle ou telle partie de la Confédération réclamât elle-même la médiation européenne? Je suis porté à penser qu'il y aurait dans cette attente moins d'autorité que dans une démarche prompte des cinq puissances. Peut- £tre aussi la demande de la médiation , par une portion spéciale 9t isolée de la Confédération , enlèverait-elle à cette médiation quelque chose de son caractère d'impartialité. Le gouvernement du roi est très-opposé à toute ingérence spontanée dans les affaires des autres peuples ; il croit cependant que, dans les circomitances {N-ésentes, et après tant de représentations vaines pour préserver la Suisse des nuiux oà elle seprédpite, la démarche qu*il propose,
faite spontanément et unanimement par les grandes pmaBancci européennes, serait plus digne et plus efficace.
Je vous invite, monsieur, à communiquer sans retard au gouvernement de..... cette dépêche , que j'adresse en même temps
aux cabinets de J'ai ia ferme confiance que les uns et k$
autres partageront les sentiments qui Font inspirée et aniront avec empressement leurs efforts aux nôtres pour faire cesser une lutte que condamnent à la fois Thumanité » la civilisation et ki intérêts de la politique européenne.
M. Guizot au duc de Brogtit, anUfossadcur de Franet
d Londres.
PariSy le 19 novembre 1847.
Monsieur le duc,
Lord Normanby m*a donné connaissance de la dépêcbe, m date du 16 de ce mois, par laquelle lord Palmerstoo explique ki sentiments du cabinet de Londres sur notre propositioo de nà* diation dans les affaires de Suisse, ainsi que du contre-projet rédigé par le principal secrétaire d*État de S. M. Britannique pour la note identique à adresser par les puissances médiatrices aux parties belligérantes. Désirant sincèrement le concours dt gouvernement anglais à notre proposition de médiation, pour assurer la pntmpte et entière efficacité de cette démarche d'humanité et de paix , le gouvernement du roi pense comme vous, monsieur le duc, que le nouveau projet que lord Palmerstoi vient de nous faire communiquer doit être pris en considératioo. Il regarde eu même temps comme très-justes et très-importaoles les observations que vous avez déjà présentées à lord PalmerMi sur quelques parties de ce projet. Les puissances médiatrices ne sauraient évidemment intervenir auprès du Saint-Siège pour obtenir le rappel des jésuites sans avoir la certitude que les cantons du Sonderbund consentent ji cette démarche et se stmmettront à la décision du pape, comme ils en ont, du reste, dé^ manifesté Tintention. Il nous parait également évident que rengagement général des douze cantons , qu'ils ne veulent actenler
oî en droit ni en fait à la souveraineté cantonale, ne saurait suffire pour, dissiper les inquiétudes des cantons du Sandertundei leur donner des garanties dont ils ont besoin ; il sera nécessaire de déclarer explicitement que, conformément au droit actuellement existant, aucune modification ne saurait être introduite dans le pacte fédéral sans le consentement formel et unanime de toutes les parties intéressées, c'est-à-dire des vingt-deux cantons formant la Confédération helvétique. Je vois ayec plaisir que, sur ces deux points, lord Palmerston s*est montré disposé à admettre vos observations.
Les motifs qui tous ont fait penser qu*il ne convient pas d'attacher au refus de notre médiation , par l'une ou l'autre des parties belligérantes suisses , la menace d'une intervention , me paraissent fondés. Mais il doit être bien entendu que cette question reste complètement en dehors de la médiation , et que tous les droits qui peuvent appartenir à chacune des puissances médiatrices, en raison de ses intérêts et des circonstances , demeurent entiers et réservés.
Quant au siège des conférences , le gouvernement du rm ne fera, pour son compte, aucune objection à ce que, selon le vœu du gouTernement britannique, il soit établi à Londres. Mais je ne saurais présumer quelles seront, à ce sujet, les dispositions des autres cours continentales. Le gouvernement du roi, uniquement préoccupé du désir de placer les conférences dans un lieu rapproché des événements et des puissances qui y sont le plus directement intéressées, a proposé une ville du grand-duché de fiade, et cette proposition a été agréée à Berlin et à Vienne. M. le baron d'Arnim est venu me dire hier que son gouvernement désirerait que les conférences fussent établies à NeuchâteL C'est là un point qui pourra être r^é ultérieurement, et sur lequel le gouvernement du roi, complètement étranger à toute pensée personnelle, acceptera sans difficulté ce qui conviendra aux cours engagées avec lui dans l'œuvre de cette médiation, dont le succès importe tant au rétablissement de la paix en Suisse, à la sécurité de l'ordre et à la satisfaction du sentiment moral en Europe.
Je vous invite, monsieur le duc, à entretenir dans ce sens lord Palmerston, et à presser de. toutes vos instances une prompte
conclusion* La nécessité de réanir, sur an noovoio ptojflL ée noie Identique , Tavis de l'adhésion des autres cours du coaih nent entraînera déjà un fâcheux relard (*).
M. Guizot au duc de Broglie.
Paris, le 24 novembre 1S47.
5loasieur le duc ,
J*ai rendu compte au roi, en son conseil, des modiftatioM que , conformément à mes instructions du 19 de ce mois , tons ares proposées au projet présenté le 16 par le goufemement britannique, et qui ont été admises par lord Palmerstoa. J*ai a môme temps informé le roi et son conseil des difficultés que rencontrait l'adoption d'une note préliminaire , qui avait d'aboHi paru pouvoir être immédiatement adressée par les cinq puissances aux parties belligérantes , pour les engager k une suspension d'armes en attendant que les bases de la médiation fnsMt déHnitivement arrêtées. Frappé de ces difficultés et dérirant ne point perdre de temps dans l'œuvre de pacification qu'il poursuit, le gouvernement du roi a résolu d'écarter cette idée d'une dé* marche préliminaire , et de presser l'adoption du projet définit^ de note identique, modifié, ainsi qu'il a été convenu le 20, entre vous et lord Palmerston. Le roi , en conséquence, m'a autorisé à m'entendre à ce sujet avec les représentants des cours d'Autriche, de Russie et de Prusse à Paris , et j'ai la satisfaction de vous aS'* noncer que , moyennant les modifications ci -dessus rappdées, le projet de note identique , contenant Toffre et les bases de la mé* diation des cinq puissances en Suisse , a été adopté par M. l'am-^ bassadeur d'Autriche et M. le ministre de Prusse, qui se sont engagés, dès que ce projet aurait reçu l'approbation définitive di gouvernement britannique, à le transmettre, comme nous, an représentants de leurs cours auprès de la GonfédératioD beiiétique, afin que ceux-ci eussent à le remettre, simultanément avee
(*) Voy., aax JOépécheSf la lettre dn doc de Bro^e» ambassadeir de Prance à Londres, dn SO novembre 1S4?.
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ftmbaflMdear de France et le Chargé d'affaires d'Angleterre , an Président de la diète et au président du conseil de guerre du San* derhund.
M. le Chargé d'affaires de Russie, n'ayant encore reçu aucune instruction de sa cour sur cette affaire, n'a pu s'engager k <air« immédiatement la même démarche ; mais il a exprimé son a|H prohation de la résolution adoptée par ses collègues , et il pense que sa cour adhérera à la marche Suif ie par les cours de Vienne el de Berlin.
Je. TOUS renvoie donc, monsieur le duc> le projet modifié de note identique, maintenant revêtue de l'adhésion des représen» tants des cours d'Autriche et de Prusse, comme de la nAtre, et qui recevra très-probablement bientôt celle de la cour de Russie; et je vous invite h presser le gouvernement britannique , qui a présenté ce projet et accepté les modifications proposées par vous , de le revêtir de sa sanction définitive , et de prendre lis mesures nécessaires pour que le représentant de S. M. Britannique en Suisse , de concert avec les représentants des autres cours médiatrices, adresse sans retard celte oolA au Président de la diète et au président du conseil de guerre du Sotideréund, Le gouvernement du roi espère que cette démarche unanime et amicale des cinq puissances amènera le terme de la guerre civile qui désole la Suisse et préoccupe justement l'Europe.
M. Guizot au comtô de BoUiecomU.
Paris, le 38 Devembrs 1S47.
Monsieur le comte ,
Le concert que nous travaillons à établir entre les puissances, dans le but de pacifier la Suisse, est enfin réalisé. Vous trouverez ci-joint le texte de la note identique qui doit être remise aux parties belligérantes en Suisse pour leur offrir la médiation des cinq cours. Vous voudrez bien, après en avoir fait dresser deux expéditions et les avoir revêtues de votre signature , les envoyer au Président de la diète et au président du conseil de guerre du
iOS CHAP. IV. LETTRES DIPLOMATIQUES.
Sanderhund. M. Peel recevra des instmcticms confomieskodki que je tous donne. M. le comte Appony et M. le baroo d*Arnim écrivent dans le même sens à M. de Kaysersfeld et k M. de Sydow ; la dépêche de M. Appony est juinexée à cette expèfitîon, et je ?oiis recommande de la faire parYenir, sans perdre u moipent, à M. de Kaysersfeld; qaant à celle de M. d'Amim, cBe est envoyée directement à M. de Sydow. M. de Kisseteff ne s*ètant pas trouvé en mesure de donner des directions analogiNsà M. de Krndener, bien qne les intentions de son cabinet ne soieit pas douteuses, la communication de la Russie ne pourra avoir lieu que plus tard ; mais il importe que celle de la France, de l'Autriche et de la Prusse soient, autant que possible ^ stonltanées, et je vous prie de vous concerter à cet effet avec vos collègues, en évitant d'ailleurs tout ce qui entraînerait de nonvean délais 0).
Ck>rr«spoiidaiic6 diplomatiqae sor les affaires d^ItaUe. (1846-1847.)
M. Guizot, ministre des affaires étrangères de France » au comte Rossi, ambassadeur du roi à Rome.
Paris, le 5 août 1S46.
Le roi a complètement approuvé le langage o£Bciel et offidesi que vous avez tenu au pape dans l'audience de présentation de vos lettres de créance. Il a été vivement touché de ce que S. & vous a dit d'affectueux pour lui et pour la France. De pareils seatimeuts vont droit an cœur du roi , car il en éprouve lui-mène de parfaitement semblables pour le Samt-Siége. En même teoEff qu'il est animé d'un respect filial pour le père commun des fidè-
(') Toy., aux Dépêches, la lettre du dac de Broglie, do 1 âéeeakn lSi7, à M. Guisot.
les, Il aime à placer toute confiance dans la hante sagesse do soccessenr de Grégoire XVI. Cette sagesse s*était déjà ré?élée dans les premières paroles que tous aviez recueillies de la bouche du pape. Elles montraient avec quelle justesse et quelle tranquille éléTStion d'eq)nt il appréciait sa situation» et comprenait les temps au milieu desquels Dieu Ta appelé à exercer la double son* Teraineté des choses spirituelles dans le monde catholique et des affaires temporelles dans les États du Saint-Siège. Mission admirable dans tous les siècles, sublime de nos jours, après les tempêtes qui ont assailli la religion , et lorsqu'il s*agit de lui Cidre reprendre 9 dans des sociétés qui ont subi de â profondes révolutions , le saluuire empire qu'elle doit et peut toajoors exercer, quelles que soient les variations de l'organisation des États et de l'esprit des hommes. L'amnistie publiée le 16 juillet dernier par le Saint- Père est venue réaliser les premières espérances de son avènement , et glorieusement inaugurer son règne.
Vous saisirez, monsieur le comte , la plus prochaine occasion d'exprimer à S. S. les vives et bien sincères félicitations du roi et de son gouvernement non-seulement sur la pensée qui a inspiré ce grand acte de clémence , mais sur le caractère et le texte même de l'édit qui le consacre. Une majesté pleine de douceur y respire et l'anime d'un bout à l'autre. Dans ce langage onctueux et ferme à la fois se trouvent admirablement unies la dignité du souverain qui pardonne à ses sujets égarés et l'émotion du père qui rappelle autour de lui ses enfants. L'impression que cet acte a produite partout, et particulièrement en France, est excellente. Non-seulement on loue le pontife qui a su accomplir du premier coup un si grand bien, mais on pressent , dans cette mesure et dans la façon dont elle a été prise , le caractère général de tout un gouvernement et de tout un règne. C'est au pape lui-même qu'on en rapporte tout le mérite et l'honneur. On veut y voir le prélude et le gage d'autres actes qui, sur d'antres matières, feront aussi ^ l'opinion sa juste part sans affaiblir l'autorité. Et les hommes sensés et bien intentionnés ressentent une joie profonde en voyant qu'un pouvoir qui a si longtemps marché à la tête de la civilisation chrétienne se montre disposé h accomplir encore cette mission auguste, et à consacrer , en l'épurant et le modérant» ce qu'il y
a de raisonnable et de légitime dans l'état et le progrès des aociètés modernes. ' ,
Je sais henrenx et honoré , monsieur le eomte , d*èttt id Tmtcrprète de ces sentiments pablics , et je toqs prie » qaand vws les mettrez sous les yenx de S. S. , de roaloir bien y joindre Texpression de mon profond respect personnel, et de mes tœox Uol ^ncères pour le succès de son gouTemement et h ^oire de soa règne.
Af. Guizùi au comte Rosii, à Rome.
Paris, le 8 juillet i8A7.
Le gouTernement du roi approuf e complètement l'a vous aves prise et le langage que tous a?ei tenu au mBieu dt mouvement des esprits et des causes de fermentation qui agitcat depuis quelque temps et qui ont menacé naguère de troubkr Rome et les États romains. G*est avec une satisfaction trèt-récBt que nous voyons le gouvernement de S* S. adopter une 1^ ds conduite claire et décidée, qui , par cela même qu*dle ne laiM aucun doute sur ses intentions et qu'elle doit satMaire les amii des réformes modérées, lui donnera toute la force nécessaire pov triompher des entraînements comme des résistances des partli extrêmes.
Les derniers événements dont vous me rendes compte ont ré* vêlé à Rome non-seulement Texistence , mais l'ascendant prati* que d'une opinion à la fois sagement libérale et fermement cos* servatrlce , tdie que , dans d'autres pays , une longue expénend et de cruelles agitations ont h peine suffi à la former. En cooti* noant à appuyer sur cette opinion, le Saint-Siège triomphera, nous l'espérons, des difficultés graves et nombreuses qu'il est destiné à rencontrer dans son œuvre progressive de réformes régulières et sagement mesurées. La droiture et la fermeté iuen coanue de M. le cardinal Ferretti le rendent très-prc^ire h fure prévaloir cette politique. Toutes les fois que l'occasion s'en pr^ sentera et que le gouvernement de S. S. vous en témoignen le désfa-, nous lerons heureux de lai donner tout i'ippoi qu'il cnAra
lui-aiéine possible dans sa situation el ntile à son snecèii Mais nous le ferons stcc d'autant plus de con? enance et d'efficacité que nous connaîtrons mieux les intentions du 8aint*Père, set vues sur les questions qui s'élèvent dans ses ÉUU , et les mesures qu'il se propose de prendre ou de préparer pour les résoudre.
(Aprèi avoir comparé la êihiaiion aetwlie dos États es t Église avec ce qu'elle éiaU il ff a sei»e ans. M, GuiMoi termine ainsi «a dépêche:)
Nous sommes confaincus , monsieur le comte, que les intentions du Saint-Père inspirent aujourd'hui aux populations de ses Étals la confiance qui leur a manqué longlypsi Nous sommes en même temps portés à penser que l'opinioa piUique» soit k Rome, soit dans les pro? inces, est aujourd'hui bien plus mûre* bien plus accessible aux idées modérées el pratiques.
Nous ne nous reportons point aux projets et aux essais de 18S1, comme derant senrh* de règle à ce qui doit ou peut se faire an* jourd'buL Mais je tiens k connaître votre opinion k ce sujet Je tiens k savoir ce qui f oos paraît aujourd'hui bon ou mauTais» pra* ticable ou nuisible dans les mesures que je Tiens de rappeler. Vous seres conduit par là à m'indiquer avec détail les réformes que ▼ous regardes comme vraiment nécessaires et salutaires dans la si* tuation actuelle des États romains, et tous me mettrez ainsi en me* sure de donner moi-même k notre politique, k notre attitude et k notre langage , la clarté et la précision qui peuTent seules les ren** dre efficaces, ^attendrai aTec impatience TOtre réponse, et je tous répète que le gouTernement du roi approuTe pleinement la Toie que TOUS sulTez et la coiidoite que tous tenex dans cette grande et délicate circonstance.
Af. Guitoê au comte HoeH^ à Home.
Paris, le 2S août 1847.
Le gouTemeroent du roi a appris aTec une tIto satisfaction les derniers actes de l'administration intérieure du Saint-Siège. La politique éclairée qui s'y manifestet l'aocneil qse leur a fsit la
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popalatîoo, rempressement a?ec leqoel les hommes les phii considérables du pays se sont portés l la défense de Tordre et ï Tappui do gouTernement sont des symptômes bien propr» ï rassurer et à satisfaire TEurope chrétienne , si grandement intéressée à l'autorité morale de la cour de Rome et à h sëcnrilé de l'Italie. Le cardinal Ferretti se montre digne de coopérer à l'amne généreuse que veut accomplir le souferain pontife , et le premier usage que le peuple romain a fait des facultés noayelles qui W ont été accordées donne lien de penser qu'il méritait bien de ki recevoir.
Tant que de part et d'autre on marchera dans cette toie, taat qu'un aussi heurenz aocord se maintiendra entre le prince et les sujets, l'Europe pourra espérer de Toir réussir ce difficile et sditaire travail de réformes tant désirées; et le goovememeot di roi, qui a déjà donné des gages si clairs de son bon vouloir pour le Saint-Siège dans celte occasion importante , aiettra d'antaat plus d'empressement à le seconder, qu'il comptera davant^ sv le succès régulier et pacifique de sa patriotique entreprise. H concevrait, au contraire, de sérieuses inquiétudes le jour oui verrait s'élever des exigences inconciliables avec la situation générale de l'Italie comme avec la nature du gouvernement romain, et où 9 par une réaction naturelle, une réserve défiante succéderait au noble et paternel abandon qui caractérise en ce moment la politique du souverain pontife. Nous comptons pour éviter de si funestes écueils sur la sagesse de Pic IX et de sqb ministre, et aussi sur cette intelligence politique si juste, s prompte et si fine dont le peuple romain vient de donner d'incontestables témoignages.
Les événements de Ferrare ont, comme vous pouvez penser, appelé toute notre attention. Nous n'en connaissons pas avec assez de précision les détails, et nous sommes encore trop pen informés des clauses des conventions particulières qui règlent Foccupation de cette place, pour qu'il nous soit possible d'apprécier complètement la portée des dispositions prescrites par le commandant autrichien. Ce qui nous paraît évident, quant à présent, c'est que par la forme de ses procédés il en a aggravé le caractère plus ou moins irrégulier, et je n'ai pas besoin de vous dire
que notre sympathie est acquise ao scntimeot de dignité oooragease qui a dicté la protestation du cardinal- légat et du cardinal secrétaire d*État.
En même temps que nous rendons pleine justice anx motib de cet acte, nous ne verrions pas sans regret la cour de Rome contracter Thabilude de porter de prime abord devant le public les questions de politique extérieure avant d'avoir tenté et épuisé h possibilité de les résoudre à Famiable avec les cabinets qni y sont intéressés. Si, dans de rares occasions, de tels appels immédiats k l'opinion penvenf donner quelque force aux gouvernements, bien plus souvent ils leur suscitent de graves embarras, et ils ont surtout l'inconvénient de rendre impossibles, en compromettant les amours-propres, ces explications tranquilles et ces atermoiements qui atténuent presque toujours et font quelquefois disparaître tout à fait les difficultés diplomatiques.
Je vous invite, monsieur le comte , à entretenir dans ce sens M. le cardinal secrétaire d'État an moment et dans la mesure qni vous paraîtraient convenables.
M. Guizot au comte de La Rochefoucauld , ministre de
France à Florence.
Paris, le 3S août 1S47.
Monsieur le comte,
La Toscane est trop voisine des États de l'Église, et la situa* tion politique des deux pays, bien que diverse sous certains rapports, présente trop d'analogie générale pour que je ne croie pas utile de vous faire connaître avec précision la politique suivie par le gouvernement du roi en ce qui concerne les affiires de Rome.
Lorsque nous avons vu Pie IX annoncer hautement , en montant sur le trône, l'intention de réformer les abus de l'administration intérieure de ses ÉUts et donner satisfaction aux vœux légitimes de ses peuples, nous avons applaudi à cette détermination sans nous dissimuler les obstacles que le Saint-Siège aurait à smr* monter pour l'accomplir.
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Depuis , nous ayons plus d'ane fois regretlé que le Sttal-8îé|i n'eût pas , dès l'origine , indiqué nettement la nature et la portés des réformes qu'il se proposait, et qu'il eût différé loDstempsIa mesures dont il avait arrêté et déclaré le principe. Dans cette attente prolongée, les esprits s'égarent par la dangereuse eidlatisa des espérances ou des craintes les plus illimitées, et le ponoir parait céder malgré lui à Timpulslon populaire • lorsqo'en xéSlà il ne fait qu'obéir à ses propres convictions. M. le comte Bon i plus d'une fois exprimé ce regret , avec les ménagements convenables, aux conseillers du Saint-Père et" au Sainl-Père liri-DêaMi
I>es faits qui auraient pu avoir de funestes résultats n'ont psi tardé à justifier notre opinion. Le Saint-Père et son mioisirB, b cardinal Ferretti , ont compris et accepté avec une courigBi iermeté ces premiers avertissements de l'expérience. Ils ont i b fois pris la défense de l'ordre et n^arqué plus nettement Iran ii* tentions de réforme. De leur côté, les diverses classes de la popalation. romaine, appelées à influer sur les intérêts de TÉtat, se sont montrées dignes de la confiance qu'on leur témoignait.
Leur attitude, leur conduite au milieu de mouvements qui menaçaient de devenir graves, donnent lieu de penser qu'elles comprennent les seules conditions auxquelles puisse s'accomplir h régénération des États de TÉglIse , je veux dire l'absence de toot désordre matériel et un respect profond pour un gouvememeot qui, en dépit des abus de son administration et des diflBcultés de sa nature , tient dans le monde civilisé une place et exerce une influence qui sont pour toute l'Italie un gage puissant de sécurité et de grandeur. Nous espérons que l'heureux accord ainsi éfaU entre le gouvernement et le pays romain durera et assurera le succès de la généreuse entreprise tentée par leurs eflbrts cooh muns. Si cet accord venait à être rompu, si des exigences inconsidérées, d'une part, faisaient naître, de l'autre, par une réactios naturelle , une réserve timide et inquiète , notre confiance ferait place i des craintes sérieuses.
C'est donc à entretenir cet accord, à prévenir ces exigencu compromettantes que nous voulons, dans la mesure qui convient à notre situation et aux désirs du pape lui-même , employer ton nos eiïoris, La cour de Rome ne peut mçttre en dnnte la sincérité
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de notre boa fouloir ; elle sait quelle importaoce a pour elle la lympalbie de la France catholique , dirigée par un gouTemement i la fois libéral et conaer?aleur , qui connaît par sa propre expérioice comment on peut concilier les besoins noo^eaux de la société avec les conditions de l'ordre et du pouvoir.
Aussi le Saint-Siège nous témoigne-t-il toute la conGance qu'il place dans Tamitié du roi et dans l'appui de son gouvernement C'est à nous qu'il s'est adressé pour se procurer les armes nécessaires à l'organisation de la garde nationale , qui fait aujourd'hui sa principale force » et le gouvernement du roi s'est empressé de les lui accorder. Il a également désiré savoir si « dans certaines éventoalitéSi il pourrait attendre de noua un concours plus actif, et j'ai lieu de penser que , sur ce point aussi , il a été satisfait de aoire réponse.
Les incidents de F^rrare ont, conune vous pouvez le présunier, appelé toute notre attention. Nous rendons pleinement justice au aentiment d'indépendance et de dignité qui a dicté les protestations du cardinal légat et du cardinal secrétaire d'État ; mais en même temps nous ne voulons pas dissimuler au Saiot-Siége que nous le verrions à regret contracter l'habitude de porter de prime abord devant le public lei qneetioBs de politique eitérieure, avant d'avoir tenté et épuisé la possibilité de les résoudre à l'amiable avec les cabinets qui y sont intéressés.
Si dans de rarea occasions de tels appels immédiats à l'opinion peuvent donner quelque force aux gouvernements, bien plus souvent il leur suscite de graves embarras, et ils ont surtout Tinconvénient de rendre impossibles , en compromettant les amourspropres, ces explications et ces atermoiements qui atténuent presque toujours et font quelquefois disparaître tout à fait les difficnltés diplomatiques. Tels sont, en résumé, monsieur le comte, MM rapports actuels avec le gouvernement romain, et la politique qui y préside.
Vous trooveret là » non pas des instructions spéciales pour régler votre attitude à l'égard d'un cabinet envers lequel notre situation ne saurait être exactement la même qu'envers le Saintttége, mais des données générale! qni voua permettront de parler tfee phia d'aiWMiPce. et de préeiaien le langage qid oonvieM aux
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Ponr la valeur intrinsèque comme pour le succès durable des réformes nécessaires dans l'intérieur des États il importe, aujourd'hui plus que jamais , qu'elles s'accomplissent régulièrement, progressivemedt , de concert entre les gouvernements et les peuples , par leur action commune et mesurée, et non par l'explosion d'une force unique et déréglée. C'est en ce sens que seront toujours dirigés nos conseils et nos efforts.
Ce qui s'est passé jusqu'ici dans les États romains prouve que U aussi les principes que je viens de rappeler sont reconnus et mis en pratique. C'est en se pressant autour de son souverain, en éfitant toute précipitation désordonnée, tout mourcmenl tu* juullueux» que la population romaine travaille à s'assurer les réformes dool elle a besoin. LeB hommes considérables et éclairés qui vivent au sein de cette population s'appliquent I la diriger vers son but par les voies de l'ordre et par l'action du gou* vernemenL
Le pape, de son côté, dans la grande œuire de réforme intérieure qu'il a entreprise, déploie un profond sentiment de sa dignité comme chef de l'Église, de ses droits comme souverain , et se montre également décidé à les maintenir au dedans et au dehors de ses États. Nous avons la confiance qu'il rencontrera, auprès de tous les gouvernements européens, le respect et l'appui qui lui sont dus; et le gouvernement du roij pour son compte, s'empressera , en toute occasion , de le seconder, selon le mode et dans la mesure qui s'accorderont avec lefl convenances dont le pape lui-môme est le meilleur juge.
Les exemples si augustes du pape, la conduite si Intelligente de sessujets exerceront sans doute en Italie, sur les princes et sur les peuples, une salutaire influence, et contribueront puissamment à contenir dans les limites du droit incontestable et du succès .possible le mouvement qui s'y manifeste. C'est le seul moyen d'en assurer les bons résultats et de prévenir de grands malheurs et d'amèrcs déceptions. La politique du gouvernement du roi agira constamment et partout dans ce même dessein. Vous pouvez donner à M.... communication de cette dépêche.
M, Guizot au baron de Bourgoing^ Chargé dCaffairu
de France à Turin.
Paris y le 18 septembre ta47.
Monsieur»
Je voas adresse une dépêche qui résume la politique du goovemement da roi en présence des événements qui se passent en Italie. J*y joins ici copie de quatre dépêches adressées, deaxi M. le comte Rossi , une à M. le comte de La Rochefoucanlt , et une à M. le comte de MarescalchL Tous n'avez point à les communiquer officiellement in extenso à M. de La Marguerite. Biais Tons en ferez usage dans la conversation ponr faire bien connaître et apprécier notre politique, et vons pourrez même, si voos le jngez convenable, en lire officieusement^ dans ce dessein, quelques fragments. Je m'en rapporte, sur la mesure et sur le choix, à votre discernement
Je vous sais gré de la franchise avec laquelle vous m*avez rendu compte des impressions qui se manifestent autour de vous sur notre attitude en Italie. Je m'étonne peu de ces impressions. Les populations italiennes rêvent pour leur patrie des changements qui ne pourraient s'accomplir que par le remaniement territorial et le bouleversement de Tordre européen , c'est-à-dire par la guerre et les révolutions. Les hommes même modérés n'osent pis combattre ces idées, tout en les regardant comme impraticables, et peut-être les caressent eux-mêmes au fond de leur cœur avec une complaisance que leur raison désavoue , mais ne supprime pas. Plus d'une fois déjà l'Italie a compromis ses plus importants intérêts , même ses intérêts de progrès et de liberté , en plaçant ainsi ses espérances dans une conflagration européenne. Elle les compromettrait encore gravement en rentrant dans cette voie.
Le gouvernement du roi se croirait coupable si , par ses démarches ou par ses paroles, il poussait l'Italie sur une telle pente, et il se fait un devoir de dire clairement aux peuples comme aux gouvernements italiens ce qu'il regarde pour eux comme utik ou dangereux , possible ou chimérique. C'est là ce qui détermine
et la réserve de son langage et le silence qu'il garde qnelqnefois. Appliquez- vous, monsieur, à éclairer sur ces vrais moUb de notre conduite tous ceux qui peuvent les méconnattre, et si vous ne réussissez pas à dissiper complètement une humeur qui prend sa source dans des illusions que nous ne voulons pas avoir le tort de flatter, puisque nous ne saurions nous y associer, ne leur laissez du moins aucun doute sur la sincérité et l'activité de notre politique dans la cause de l'indépendance des Étals italiens et des réformes régulières qui doivent assurer leurs progrès intérieurs sans compromettre leur sécurité.
Af. Guizot au comte Rossi. {Particutière.)
Paris, le 17 décembre 1847.
Notre politique envers Rome et l'Italie, quelques efforts que fassent nos ennemis de tout genre et de tout lieu pour la représenter faussement , est si simple, si nette, qu'il est impossible qu'on la méconnaisse longtemps. Que veut le pape ? faire dans ses États les réformes qu'il juge nécessaires. Il le vent pour bien vivre avec ses sujets , en faisant cesser, par des satisfactions légitimes, la fermentation qui les travaille, et pour faire reprendre à l'Église , à la religion , dans nos sociétés modernes , dans le monde actuel, la place, l'importance, l'influence qui leur conviennent
Nous approuvons l'un et l'autre dessein. Nous les croyons bons l'un et l'autre pour la France comme pour l'Italie , pour le roi à Paris comme pour le pape à Rome. Nous voulons soutenir et se* conder le pape dans leur accomplissement Quels sont les obstacles , les dangers qu'il rencontre ? le danger stationnaire et le danger révolutionnaire. Il y a, chez lui et en Europs, des gens qui veulent qu'il ne fasse rien , qu'il laisse toutes choses absolument comme elles sont II y a, chez lui et en Europe, des gens qui veulent qu'H bouleverse tout, qu'il remette toutes choses en question, au risque de se remettre en question lui-même, comme 3e souhaitent au fond ceux qui le poussent dans ce sens. Nous
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Noos savons que probablement ce que le pape vent et a besoin dTaccomplîr , les réformes dans ses États , les réformes analogues dans ie> antres États italiens , tout cela ne platt guère à rAutriche, fm picis que ne lui a plu notre révolution de jnillet, quelque légidaie qu'elle fût, et que ne lui plaît notre gouvernement constitutionnel, quelque conservateur qu'il soit. Mais nous savons aussi que les gouvrrnements sensés ne règlent pas leur conduite Melon leurs goûts ou leurs déplaisirs.
Nous avons reconnu par nous-mêmes que le gouvernement autrichien est un gouvernement sensé , capable de se conduire avec modération et d'accepter la nécessité. Nous croyons qu*i| peut respecter l'indépendance des souverains italiens, même quand ib font chei aux des réformes qui ne lui plaisent pas , et écarter tonte idée d'intervention dans leurs États. C'est en ce sens que noua agissons I Vienne. Si nous réussissons , cela doit convenir au pape aussi bien qu'à nous. Si nous ne réussissions pas , si la folie du parti stationnaire, ou celle du parti révolutionnaire, ou toutes les deux ensembla, amenaient une intervention étrangère , voici ce que, dès aujourd'hui, je puis vous dire : Ne laissez an pape aucun doute qu'en pareil cas nous le soutiendrions efficacement, lui, son gouvernement et sa souveraineté, son indépendance , sa d^ité.
On ne règle pas d'avance , on ne proclame pas d'avance tout ce qu'on ferait dans des hypothèses qu'on ne saurait connaître d'avance complètement et avec précision ; mais que le pape soit parfaitement certain que s'il s'adressait à nous notre plus ferme et plus actif appui ne lui manquerait pas.
Le prince de Mettemioh^ ehancetier d'État d^ Autriche, au c&mtô Dietriehêtûin , atnéassadeur de V empereur à Londres,
Vieune le 2 août 1S47.
Monsieur le comte ,
La position des États de l'Italie centrale a dû appeler , sans aucun doute, l'attention de la cour de Londresi Ces États sont en
ce moment en proie à un esprit de bouleversement dont ks cmséquences ne sont que trop faciles à prévoir. La position géopt* pbique de notre empire nous impose le devoir de suivre avec m redoublement d'attention le cours des événements dans ces piyi. L'empereur veut exprimer ses sentiments en cette occasion aiec Ja franchise qui a toujours caractérisé les paroles adressées pv lui au gouvernement britannique, et 11 désire connaître la détermination que ce gouvernement a prise relativement à l'état de choses que S. M. considère comme une base convenable pour l'avenir.
L'Italie est une expression géographique. La péoinsale italique est composée d'États souverains réciproquement indépendann L'existence et les limites territoriales de ces États sont ibodéei sur des principes de droit public général et garanties par des adtt politiques d'une incontestable autorité. L'empereur a résoia, ea ce qui le concerne , de respecter ces droits et de contribocr de tout son pouvoir à leur maintien. Vous communiqoerei, moasieur le comte, cette dépêche au ministre des affaires étrangèrei, et vous le prierez d'expliquer les vues du cabinet de Londres ^^ lativement à la nature de ces garanties , sous lesquelles les possessions des souverains qui régnent dans l'Italie sont placéei
Vous ajouterez en même temps que l'empereur ne doute poiat du parfait accord qui doit exister entre ses opinions et celles de S. M. britannique sur ce point
Vienne, le 2 août 1847.
Monsieur le comte,
La dépêche qui précède est adressée en même temps aux cours de Paris, de Berlin et de Saint-Pétersbourg. Le sujet n'intéresse pas notre empûre seulement, il a l'importance d'une grande qoestion européenne.
L'Italie centrale est livrée à un mouvement révolutionnaire ï la tête duquel se trouvent les chefs de ces sectes politiques qui, pendant quelques années , ont menacé les États de la Péninsule. Sous la bannière des réformes administratives auxquelles k sou-
veraio pontife a consenti par une bienveillance non douteuse pour son peuple, les factieux ont paralysé l'action régulière du pouvoir, et cherchent à^ consommer une œuvre qui , pour s'accorder avec leurs vues, ne peut se borner aux États de TÉglise ni à aucun des États de la Péninsule. Ces sectes veulent un seul chef politique , ou du moins une fédération d'États placés sous le contrôle d'un pouvoir central suprême. Une monarchie italienne n'entre pas dans leurs plans. Le progrès qu'ils ont en vue est une abstraction de radicalisme utopique.
11 n'y a ni en deçà ni au delà des Alpes un roi possible pour unepareille monarchie. C'est vers la création d'une république fédérative, sur le modèle de l'Amérique du Mord ou de la Suisse , que se portent leurs vœux. L'empereur , notre auguste maître , ne veut pas être une puissance italienne ; il se contente d'être le chef de son propre empire. Quelques parties de son empire s'étendent audelà des Alpes ; il désire les conserver ; il ne demande rien de plus ; mais il prétend défendre ce qui lui appartient. Telles sont, monsieur l'ambassadeur , les vues de S. M. L; elles doivent être partagées par tout gouvernement qui désire maintenir ses droits et remplir ses devoirs. Nous plaçons une grande question politique du jour sur la base la plus large; nous désirons savoir si les grands gardiens de la paix politique partagent nos vues ; nous ne voulons engager aucune polémique sociale ou gouvernementale ; mais nous parlons de ce qui est également précieux pour les rois et pour les peuples , et doit avant peu décider de la paix de l'Eu* rope. Le sujet est trop grave pour ne pas rendre nécessaire im appel à tous les gouvernements qui ne veulent pas livrer l'avenir aux chances incalculables d'un bouleversement général.
Lord Palmerston , principal secrétaire (FÉtat pour tes affaires étrangères de S. M* Britanniqtue, au vicomte Ponsonby , ambassadeur d'Angleterre à Vienne.
Londres, le 15 août 1847.
Mylord , le comte Dietrichstcin m'a lu hier deux dépèches qui
476 CHAP. IV. LETTRES DlPLOUATlQUES.
lai ont été adressées par le prince de fdelternîcb sar les aSrires d'Italie.
La première de ces dépêches exprime le désir du gOQTememettt antrichien de savoir si le gouvernement de la reine reconoA le principe que l'état de possession établi en Italie par le iraîié de Vienne doit être maintenu ; elle proclame aussi la détermination de l'empereur d'Autriche de défendre ses territoires d'Italie contre toute attaque.
La seconde dépêche a trait à un projet que le cabinet de Viemie suppose exister de la part de quelques partis en Halle, pov unir la majeure partie de l'Italie en une république fédérale. U dépêche expose en même temps les raisons sociales, politiques et géographiques qui , dans l'opinion du gouvernement autricbiea, doivent rendre impraticable une semblable combinaison.
En réponse à la question énoncée dans la première dépêche, je charge Y. Exe. d'assurer le prince de Metternich que le goave^ nement de la reine est d'avis que les stipulations et les obligatioai du (raîtê de Vienne doivent être observées en Italie comme dm toutes les antres parties de l'Europe auxquelles elles s'appliqneit, et qu'aucun changement ne peut être convenablement apporté an arrangements territoriaux établis par ce traité sans Tagrémeai et le concours de toutes les puissances qui y ont participé.
Le gouvernement de S. M. a eu , il y a peu de temps, l'oeasion d'exprimer cette opinion au cabinet de Vienne : il y persiste. Mais le gouvernement de S. M. est heureux de penser qu'il oe paraît pas vraisemblable en ce moment qu'il arrive en Italie des événements auxquels le principe impliqué dans cette opinion serait susceptible d'application pratique. Il n'est pas à la eo»naissance du gouvernement de la reine qu'aucune puissance ai qu'aucun État européen médite quelque attaque ou quelque invasion des territoires d'un État italien. En conséquence , le goovcrnement de la reine , partageant le sentiment l^itime du droit de possession qui engage le gouvernement autrichien à proclamer sa détermination de défendre les possessions italiennes de l'empereur, espère cependant et compte qu'il ne se passera aucun événement, quant à présent, de nature à nécessiter l'exécution pratique de ceUe détermination.
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En ce qni touche la posiiion des affaires en Italie, le gonvernement de la reine désire faire observer qu*oatre le droit de Mgitime défense et de protection directe inhérent à la sosferaineté indépendante, il existe encore un autre droit, cetni qui apparti«it I tonte puissance souveraine, dans tout État, de faire les réformes et améliorations intérieures que cette puissance souveraine peut juger à propos de faire, et qu'elle croit être de nature à contribuer au bien-être de son peuple. Ji paraît que certains souverains de l'Italie veulent et prétendent exercer ce droit. Le gOQvemement de S. M. espère que le gouvernement autricifien jugera & propos d'user de la grande influence politique que l'Autriche possède légitimement en Italie , dans le but d'encourager et de soutenir ces souverains dans ces louables entreprises.
Le gouvernement de la reine n'a reçu aucun détail touchant Fexistence d'aucun plan pareil à celui que le prince de Mettemich mentionne dans sa seconde dépêche, comme ayant pour but de réunir les États aujourd'hui séparés de l'Italie en une seule répn* blique fédérale. Le gouvernement de la reine partage entièrement l'opinion de S. Â. à cet égard , et il pense , par les mêmes raisons, qu'un tel plan ne pourrait pas être accompli. Mais, d'un autre côté, le gouvernement de la reine a acquis la conviction , par les renseignements qui lui sont parvenus d'une foule de points, qu'un mécontentement profond, développé et bien fondé existe dans une grande partie de l'Italie. Si l'on considère de combien de défonts notoires et de combien d'abus de toute espèce surabondent les systèmes actuels de gouvernement de ces États , et plus particulièrement dans les Étals romains et dans le royaume de Naples, on ne saurait s'étonner de voir des maui ai criants produire le plus ibrt mécontentement, et il est trè»-poasible qne des honmies qui sentent pleittemenl la profondeur des griefe qu'ils subissent aujourd'hui, et dont ils souOrent depuis longues années sans espoir de réparation de la part de leurs gouvernants actuels, soient disposés à adopter un pian, quelque extravagant qu'il «dU , dont ils imaginent pouvoir tirer au moins une chance de aoulagement.
Cette observation ne s'applique pas dans toute sa farce aux États romains, parce que le pape actuel a moniré le désir d'adop-
ter QD grand nombre de réformes et d*amélioratîoos fort nécessaires, qa'en 1832, rAotriche, de concert aYec l'Angieterre, h France, la Russie et la Prusse, pressaient instamment le fen pape de mettre à exécution. On peut espérer que si le pape est enoosragé et assisté par rAntriche et par les quatre autres puissmcei dans ses efforts pour faire disparaître les griefs dont se pUpent depuis longtemps ses sujets, le mécontentement excité par ces grieb expirera bientôt Mais il est d'autres États dltalie , et plus particulièrement le royaume de Naples, où les réformes et les améli^ rations sont presque aussi nécessaires que dans les États romain
Le gouvernement de S. M. espère que , comme il n'est pas de puissance en Europe plus intéressée que l* Autriche à maintenir k tranquillité intérieure de Tltalie , Tinfluence forte et bien coaue de l'Autriche à Naples s'exercera dans un sens saloiaire, en cicourageant les réformes et les améliorations qui tendront ï bin cesser le mécontentement, unique source des dangers qui povraient, selon toute apparence, menacer cette tranquillité.
V. £xc. lira cette dépêche au prince de Mettemich et loi ci laissera copie.
Lord Patmcrston à lord Ponsonby.
Londres, le 11 septembre 1847.
Mylord , le cabinet de Vienne ayant récemmoit adressé oae communication au cabinet de Londres dans le but de s'assurer des sentiments et des opinions du gouvernement anglais sur h situation actuelle des affaires en Italie (communication à laqoeHe a répondu le gouvernement de la reine par l'organe de V. Exe.), le gouvernement de la reine est convaincu que le gooTemeoieit autrichien recevra avec un esprit aussi amical que celui qd l'i dictée la nouvelle communication que Y. Exe reçoit ici la niiision de faire au prince de Mettemich touchant ces affaires.
Mais, au reste, l'ancienne alliance et la confiance depuis looftemps éiablie qui unissent les gouvernements de l'Angleterre et de l'Autriche feraient, dans tous les cas, un devoir au gouvernement de la reine d'exposer franchement, sans réserve, au goi-
Terneiiient aotrichien, les Tues et les sentimeots do goofernement anglais sur les éTénements qni arrivent oo qoi peatent «river en Italie, et qui, à raison de lear portée et de leur importance, doivent êire nécessairement d'nn grand intérêt pour l'Europe. Le gouvernement autrichien a récemment demandé et il a reçu Tassentiment du gouvernement anglais au principe que les divers États dont se compose l'Italie ont le droit de maintenir et de défendre leur indépendance , et que cette indépendance doit être recelée et tenue pour inviolable par toutes les autres puissances de l'Europe.
Le gouvernement de la reine, en exprimant son assentiment I cette proposition incontestable, l'a rapprochée d'une autre proposition qu'on ne saurait dénier non plus, à savoir : que tout souverain indépendant a le droit de faire dans ses États les réformes et les améliorations qu'il peut croire de nature à contribuer an bien-être du peuple qu'il gouverne, et qu'il n'est permis à aucun autre gouvernement de prohiber ou de restreindre cet exercice de l'un des attributs naturels de la souveraineté indépendante; le gouvernement dé la reine est convaincu que le cabinet de Vienne doit être prêt à reconnaître une vérité politique si simple.
Quels que puissent être les rapports qui aient pu parvenir au gouvernement de la reine sur les dernières affaires et les récentes communications diplomatiques en Italie , il est persuadé que le gouvernement aotrichien ne saurait avoir en vue ni avoir autorisé . aucun acte en opposition avec les principes énoncés plu» haut, et que, ni vis-à-vis du roi de Sardaigne ni vis-à-vis du pape, le gouvernement autrichien ne saurait être dans l'intention de convertir des mesures de législation intérieure ou de réforme administrative, que ces souverains pourraient juger à propos d'adopter dans leurs États respectifs , en une occasion d'agression quelconque contre leurs territoires ou leurs droits. Le gouvernement de la reine regretterait vivement qu'il survint des événements qu'il serait impossible à l'Angleterre de voir d'un œil indifférent.
Les couronnes d'Angleterre et de Sardaigne sont depuis longtemps unies par les liens d'une union fidèle et intime, et l'Angleterre n'oubliera ni ne répudiera jamais les droits fondés sur des bases si honorables. L'intégrité des États romains peot être con-
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sidérée comme un élément essenikl de l'indépéndiiice poKliqie de la péntiiBuIe italieDoe. Aucune iQvukm de ce Icrritnre l'airait liea sans amener des conséquences d'une haute gmité et d'une grande importance.
V. Ëxc lira cette dépêche au prince de Metlomich et loi ci donnera copie.
Lettre du comte de Nesseirode, ministre des affaim étrangères de Russie , au haron de Brunow, ministn de (^empereur à Londres^ touchant ie différend survenu entre (es gouvernements de ta Grande-Brêtêgm et de la Grèce. (1850.)
Stint-PéterdMorg, 7/19 féfrier tSM.
V. Ëic se fera difficilement une idée de rûmpressioB profci dément pénible qu'ont produite sur Tesprit de Tempereur ksaGki de violence inattendus auxquels les autorités britanniques fieaacit de se porter contre la Grèce. A peine les dangers que pouiait es* traîner ix>ur la paix la précipitation de Tamiral Parker à entrer dans les Dardanelles sont-ils écartés, que Tapparition de son esadre sur lescôies de la Grèce vient en faire surgir de nouTeaux, comae si on prenait à tâche de faire succéder gratuitement en Orient b complications aux complications» comme si le repos de rocodesl n'oflrait pas déjà assez de chances périlleuses. En pleine paix, sii qu'aucun indice précurseur des intentions du gouvernemeot aaglais ait été seulement donné, la flotte anglaise vient de se porter à Timproviste en face de la capitale de la Grèce. L'amiral Paito, accueilli amicalement par le roi Otbon , déploie, dès le jour iiivant, vis-à-vis de ce souverain une attitude comminatoire : deb veille au lendemain on change en ultimatum impérieux des réclamations de peu d'importance relatlVe , qui se poursaivaieot<kpuis des années , et dont quelques-unes même se trouvaient d$ en voie d'accommodement Le ministre d'Angleterre déclare qi*3 ne s'agit plus de les discuter, d'en examiner le juste on finjoste,
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nais qu'il y faut satisfaire pleinement daua les vingt-quatre heures, % ces vingt-quatre heures écoulées, le gouvernement grec n'ayant )U se résoudre à plier sous ces conditions humiliantes , le blocus les côtes de la Grèce est établi j et l'on frappe immédiatement de laisie les bâtiments helléniquea.
Chacun est juge de sa dignité, et ce n'est pas à nous qu'il ap-. )artient de contesler au cabinet anglais la manière dont il croit levoir envisager et comprendre la sienne. L'Europe impartiale lécidera si les moyens qui viennent d'êure pris convenaient à me puissance telle que l'Angleterre vis-à-vis d'un État faible et ans défense. Mais ce que nous sommes fondés à remarquer, et ce lont nous avons le droit de nous plaindre , c'est le manque com-> )let d'égards que ce procédé sommaire accuse envers les deux )al8sances co-signaiaires du traité constitutif de la Grèce, et qui lepuis plus de vingt-trois ans, c'est-à-dire depuis le 6 juillet 1827, le sont constamment trouvées sur les afbhres de ce pays en com*» nimauté d'intérêts et d'actions avec le cabinet britannique.
Nous n'ignorions certainement pas que l'Angleterre avait des 'éclamations particulières à faire à la charge du gouvernement lellénique. Il en a été question plus d'une fois entre lord Pal« tnerston et vous, et nous nous rappelons notamment qu'en 1847, lu vivant et sous l'administration de AI. Colettis, le cabinet anglais 'Ut un moment sur le point de prendre à ce sujet des mesures M>ntre l'administration de la Grèce. Mais comme depuis cette époque un grand intervalle de temps s'est écoulé sans qu'il nous m fût parlé , et que nombre d'objets plus imporUints semblaieni ippeler ailleurs l'attention 4^ l'Angleterre , nous étions en droit le douter que la solution de cette question pût tout à coup lui jMraltre si urgente. Si , avant de recourir à VuUima ratio qu'il rient d'adopter, le gouvernement anglais avait bien voulu nous prévenir que sa patience était à bout , si les efforis que nous n'aurions pas manqué de faire à Athènes pour engager les Grecs à l'arranger avec lui étaient demeures infructueux, ce n'est pas lous, monsieur le baron, qui prétendrions que l'Angleterre dût mbordouner éternellement ses prétentions au résultat de nos démarches. Mais le gouvernement anglais n'a pas pris la peine de lous prévenir ; pas un mot d'avertissement n'a été donné aux rc-
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présentants russe ou français à Londres; pas nne seale oommimication n'a été adressée à Saint-Pétersboarg ni à Paris qai iadaslt même entrevoir d'avance que le goavemement loglaisflt à h. veille de se porter contre la Grèce à de pareilles extrémités. Li Russie et la France ne les ont apprises que quand le mal a été Eût et consommé.
Aux démarches qu'ont faites immédiatement leurs représentaib à Athènes pour interposer leurs bons offices en faveur du gonvcrnement grec^ l'Envoyé d'Angleterre a répondu par im reto deÉL fois répété, ne pouvant admettre, disait-il, l'arbitrage des dem puissances dans une question qui ne les regardait pas: A noire tour, monsieur le baron, nous ne saurions admettre une fin de non-recevoir pareille. La Grèce n'est pas un État Isolé ne devat son existence qu'à loi seul et ne relevant que de lui-même. la Grèce est un État créé par la Russie et par la France aux mêmes titres et aux mêmes conditions qu'il Ta été par l'Angleterre. Ca trois puissances l'ont fondé en commun , elles ont déterminé ei commun ses limites et sa forme de gouvernement, elles ont cobtracté en commun chacune envers les deux autres l'engagemeat de respecter son indépendance , de maintenir son intégrité, d'affermir la dynastie qu'elles y ont placée sur le trône ; et dès kn il ne saurait appartenir à l'une d'elles de défaire cette œuvre collective, de blesser cette indépendance, d'attenter à celte int^té, d'ébranler cette dynastie en l'humiliant aux yeux du monde; de troubler la tranquillité de ce pays en l'exposant aux tentatives des factieux et peut-être à la guerre civile.
Indépendamment du sentiment de bienveillance qu'elles portent à la Grèce 9 la Russie et la France ont un intérêt matériel au maintien de son repos. Elles lui ont prêté des fonds dans lesquels elles ont à rentrer tout aussi bien que l'Angleterre, et il ne saarait leur être indifférent de voir leur débiteur entraîné, par l'interdit dont on frapperait sa navigation et son commerce, parles mesures de précaution qu'on l'obligerait de prendre pour sa défense , à des pertes et à des frais qui auraient nécessairement poor effet de le rendre moins capable que jamais de faire honneur ï ses obligations pécuniaires. Elles ont donc le droit de s'enquérir pour le moins d'un litige qui peut leur causer de si grands incooié-
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Dients, et de regarder cette affaire, quoi qoVn ait pu dire l'Eu* foyé britannique, comme n'étant pas anglaise seulement, mais aussi bien russe et française. Ceci s'applique aux réclamations en laveur des sujets ou protégés anglais qne le cabinet de Londres articule à la. charge de la Grèce, réclamations dont il ne nous a ■ jamais fait connaître que le pur et simple énoncé, qui, à en ;a^cr ^ par les renseignements plus détaillés que nous avons reçus de la ^ . partie adverse, ne paraîtraient pas exemptes d'une certaine exagé* L^atio|^« mes dont, en tout cas, le montant ou l'objet ne sont i;aère:€n proportion avec la sévérité des moyens eroplo}és i les faire valoir. A plus forte raison, il en est de même des deux Ilots attenant m continent hellénique que l'Angleterre réclame aujourd'hui comme appartenant aux lies Ioniennes. C'est là une question territoriale sur laquelle la Russie et la France avaient certainement le droit d'être préalablement renseignées. Du moment qu'elles ont réglé , d'accord avec l'Angleterre , la circonscription du territoire de la Grèce,* qu'elles lui en ont conféré la possession, il leur est permis de demander à quel titre l'Angleterre, après cette délimitation, qui date déjà de dix-huit ans, croit pouvoir aujourd'hui la refaire de sa seule autorité et s'en attribuer une partie^ si faible et' si minime qu'elle puisse être. Le but des trois puissances signataires de la convention de 1832 a été de faire de la Grèce vn royaume indépendant, en lui attribuant des frontières et on littoral suffisants au besoin de sa défense extérieure, et conséquemment c'cbt un point à examiner à trois , de sa\oir si ce but serait atteint en autorisant l'Angleterre à prendre pied sur les Ilots, dont l'un est situé, à ce qu'il parait, à un huitième de miUo seulement du continent hellénique.
Nous nous verrions donc dans le cas de protester solennellement contre la prétention qu'aurait le gouvernement anglais de trancher arbitrairement ce nœud sans l'aveu et la participation des deux cabinets signataires comme lui du traité qui a réglé la circonscription territoriale de la Grèce.
Il y a peu de jours encore, monsieur le baron, que dans une
dépêche officielle qui nous était communiquée , lord Palmerston
se montrait prodigue envers nous des dispositions les plus satis-
disantes. Le ministre d'Angleterre ^ cette cour avait ordre de
nous aararer t que le goaferDetnent britannique fttttehall le plel
• grand prix au maintien des plus cordiales relailona avcô lepNM
• yernement impérial , et que, nonobstant la différence qoi eiislé É dans l'organisation intirieare des deiut pays, il ne Toyait ancone s raison qui pût empêcher leurs càbhMls de a*enteadfe pour eo*
à opérer amicalement et siiiCièrementl ce ({ni est leur but MmBHi, ^
• c*est^à-dire au maintien de la paix en quelque lied qtw pniai ■ 9 s*étendre leur influence politique. » Au moment niéme oA K. ■ représentant anglais nous donnait des àssurancer si pidBfiei il|4| nous faisait ces offres de concours, les autoKtéë briliKnktiill pre^* naient isolément à Atiiènes odè attitude hostlk ènirers nq royattinê que nous protégeons en comilinn , et refoiaieni dé #étttendre amicalement avec notre représentant pour employer an tnaintioi de la paix le concours de notre influence politique.
L'Empereur tous charge « monsieur le baron , d'adresser 1 té ittjet des repk^ésentatiolis sérieuses) au gouternement angbil, et l'engageant de la manière la plus pressante à accélérer I Athêocs la cassation d'un état de choses que rien toe nécessite et ne Jis<* tifle f et qtil expose la Grèce à des dommigei oomme I des datt" gers hors de toute proportion.
L'acctieil qui sera fait à nos représentations est destiné I jMr un grand jour sur la nature des relations que noiu auiMI désormais d attendre de l'Angleterre, Je dirai plus, sur la pttaillM fis» < è-f is de toutes les puissances grandes ou petites qtte leur Htknl etpo!^ â une attaque inopinée. Il s'agit en effet de sMtt à k gouvernement bi'itannique, abusant de la situation qoe Ibi (ait soi immense supériorité maritime, prétend s'enfermer désormab daas une politique d'isolement, sans souci des transactions qui le liort aux autres cabinets ; se dégager de tonte obligation commone, de tonte solidarité d'action, et autoriser chaque grande ptilasaflce, toutes les fois qu'elle en trouvera l'occasiod, i ne reconnaître envers les faibles d'autre règle que sa volonté , d'autre droit qoè b force matérielle.
ToUi dobnereft à lord Palmerston commdnièatiott de celle dépCehë et vous lui en Nmettret copie.
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Àuire UHre du comte de Neeseirode au éaran de BrunêW»
Saiot-Pétersbourg, le 2 mti IS&O..
têeMnni d« Hliiit^Pétenibotirg piriâgé eomplétcmënt les prtndpnqoiontsenrl de bAse I la démarche du cabinet de Vtetlhe (*},
(> ) Ctlta MnarclM eut somiattunent ih<)(qitéè par le A-igmetit qui tult de Ui (M^Cobe (du 14 «tril 1850) da miototra des «fAifresi «Hraaièffftâ'Aetriche ao Cbtrgé d'êfTiiires de l'emjiereiir à Loadrei 1
« Quelqtft dUposé que l'en fAè à reculer les limileii du droit d*hMpi« faille, les nations chili.^ées de TEurope ne les étndront jamais au point d'Étcorder aat étrangers uft traltrment plus favorable que celui que les loM du pays assnrrnt aux Aatlodàax. Remettre eit qiiai^lton ce principe du drtH pnbllc» qna nous avons résolu da mtlnt^r Immuable et Inébranlablt, et réchiroer pour les AA^ais établis ea pays étrangent une positM exce^ tioanelle et traiment pritllégiée , serait fiarear pour ainsi dire loa autna États à Se prémunir contre les suites d'une prétention si eoniraire à leur. .indépendance, attendu qu'ellea feraient, quoique à contre cœur, d*aulrta c<mdtttons aux sttjds anglais qu'elles consentiraient à recevoir cbez elles. Nous feerons cértalnanient les prMulefs k déplorer une pareille nécessité, qdi) M Aiut l'aTooir, roriiierait un coatrastv firappant stcc la têndanee de notre élfoqjÊê à maltiftlier et à* animer lea relations cominerdilea eiitre leê peuples I aiul qu'à répprocber lea pointa éloignés qui les séparent*
» Quoi qu'il en soit, le premier droit de tout État indépendant est d'aa» ^ aurer sa propre coDservatlon par tous lea moyens en son pouvoirs Dès qu'un . sôuveraltt esefçftnt ce droit Sê volt forcé d'en appeler aux armes pour étouffer ude révolté outerte, et que dans la guerre civile qui en résulte la propHété des étranglera résidant dans le pays elt endommagée , e*est, I mon atisj un malbeur public dont les étrangers dolveht supporter leur part eMme IfS nationaux , et qui ne lenr donne pas pins de droit è une Indemaité etceptlonnelle que si leur réclamation était fondée sur toute autre oalamRé dérivant de la volonté des hommes. Tel est, réduit à sa plus simple ex-< pression , la pblnt éft litig»; éleVé ft Tégsrd du gouvernement toscan ; nous sonniea tfop pénétrés de U gratlté des cnnséqnences m rattachant h cette question de aavoir si le principe dont II s^eglt doit être maintenu on non , pour ne pas être eontaineus de la nécessité de la soumettra à l'examen dd gouvernement britannique de la manière la plus franche. Cêêi à Ini à l'apprécier daQs sa sagesse et son, équité, et celte appréciation amèfeerai' uods l'espérons, une soluiton prompte et fatii^faisanta de la .question ra litige. *
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laRossie est tropinléresséeaa maintien dellndépendance des États de second ordre et du repos intérieur deTItalie, pour ne pas s'associer, dans cette circonstance, aux sentiments et anx Tnes politiques de TÂutricbe.
D'après les règles dn droit public, telles qa*elles sont entendnes par la politique russe, on ne saurait admettre qu'on sontenii, forcé, comme Ta été le grand-duc de Toscane , par rofaatioatioa de ses sujets rebelles , à se remettre en possession d'nne ville occupée par les insurgés, soit tenu d'indemniser lessajeCiélnigns qui ont pu souffrir quelque dommage de l'assaut donné à celta nk
Quand on s'établit dans un autre pays que le rien , on accepte la chance de tous les périls auxquels ce pays poMait être exposé. Livoume s'est mise en révolte , il a fallu employer hs armes pour la réduire ; quelques propriétaires angUb ont po être englobés dans le dommage qu'ont souflert les propriétaires di pays, pourquoi auraient-ils seuls le droit d'être indemnisés de leurs pertes quand le gouyememcnt toscan n'indemnise pas m propres sujets ?
Ces raisons sont si claires que la Toscane , s'étant adressée il l'empereur pour demander son arbitrage, Temperetir, malgré le Yif intérêt qu'il porte à la Toscane, n'a pas cm pouvoir acoHv à ce désir. Il ne s'agit point ici d'une question de chiffres plus oo moins élevés , mais d'un principe que S. M. I. ne poavut admettre, c'est-à-dire du principe même d'une indemnité quelconque réclamée comme droit légitime, encore moins ex'^de force, parce qu'il aurait eu l'air de le sanctionner impliciteoeat en prêtant aux deux parties son arbitrage, supposé que l'Angleterre consentît à y déférer. '
Pui5qne la Toscane ef t disposée à entrer dans la vole des explications conciliantes, il ne saurait être dans l'intention du goa- Temement russe de cherciser i la détourner d*un arrangement il Tamiable avec le gouvernement anglais; mais Tempereur attend de la justice et de la modération du gouvernement angtab In* même qu*il n'emploiera pour l'obtenir que des moyens paiement conciliants, et le cabinet impérial doit, en ce qui le concerne, faire dès à présent ses réserves sur ce qu'il regarde comme peu conforme aux maximes reconnues dn droit des gemt.
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. Le cabinet de Londres doit reconnaître qu'il s*agh d'une questtion des plus graves pour rindépcndance de tous les Étals du cou* tinent. En effet, si le droit que l'Angleterre cherche à élaUir en ce moment à l'égard de Naples comme envers la Toscane venait à être une fois admis comme précédent, il en résulterait au dehors, pour les sujets briianniques, une position exceptionnelle fort andessus des avantages dont jouissent les habitants mêmes des autres pays, et pour les gouvernements qui les accueillent une situation intolérable.
^^u lieu d'être, comme jusqu'ici, un bienfait pour les contrées oA Ils s'établissent et où ils apportent, avec leurs richesses et leurs moyens Indusirifis, les habitudes de moralité et d'ordre qui distinguent si honorablement le peuple anglais, leur présence y détiendrait un inconvénient perpétuel , et dans certains cas un véritable fléau. Elle y serait pour les fauteurs de troubles un encouragement à la révolte : car si derrière les barricades devait se dresser continuellement l'éventualité menaçante de réclamations futures en faveur de sujets anglais lésés dans leurs biens par la répression, tout souverain que sa position et sa faiblesse relative exposent aux mesures coercitives d'une flotte anghise se trouveiait frappé d'impuissance en face de l'insurrection ; il n'oserait pas prendre de mesures coercitives, et s'il les prenait , il y aurait donc lieu à examiner ensuite les détails de l'opération , à apprécier la nécessité ou l'inutilité de telle ou telle mesure stratégique qui aurait exposé les Anglais à des pertes; à reconnaître enGn le gouvernement anglais pour juge entre le souverain et ses sujets, en matière de guerre civile et de gouvernement intérieur.
L'empereur ne peut pas souscrire à une pareille théorie; il ne transigera pas sur le principe qu'il vient de développer. Quelque disposé qu'il soit et qu'il ait toujours été à accueillir avec bienveillance les individus appartenant à la nation britannique, pour le caractère de laquelle son estime est assez connue, si des réclamations pareilles à celles qui viennent d'être adressées k Naples et à la Toscane pouvaient être appuyées par la force, il se verrait dans la nécessité d'examiner et de préciser d'une manière plus formelle les conditions auxquelles , dorénavant, il €on«-
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sentira à accorder dans si^s Klats aux sqjets bnUDi|iq«fl U ^ de résidence et de propriété.
Le gouvernement russe espère qoe le cubînet aoghiis accueil* lora Ces réflexions daps l'esprit d*i(nparti«lité qqi |e« a didéci, cl qu*il ne les perdra pas de yue dans h conduite i^ adopter h Vtftti des cpur^ de Naples et de Tos^cane, Leur çaqse ^t celle de |oqi 1rs États faibles, dont Texistencç n*est garsintie qœ p^r le miiMirn des principes tutélaires qui vienqont d*$lre iqyoqaé^ Qaps kiDOment actuel, plus que jamais, le respect de ces priocip^a par kf grandes puissances pei^t seul préserver l'Earope dm ploa |rafn perturbations.
Vous donnerez è lor^i Palmer^Qii conomuniQ|Uuff de cette H- ■ pêche et vpus lui en remettrez copie, m
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Oi) donne le nom de dép^hes mx, laUrw oQiQwnàB
que le diplomate en fûnctioni adrease au gouvenamenl dont il est Tagent et Torgane, et à celles qn^il en reçoit.
Nous disions au commencement de ce çhapitrCiflt parlant de }a correspondance diplomaiiqMe eu général : « Tout ce qui intéresse le Sieruice d§ l*État dans sa pohr tique étrangère et ses relations internationales , Ums fes renseignements utiles aux intérêts moraux et matérieb du pays ^u'i7 représente , est ou doit être V objet d^ fa sollicitude de V agent diflomaiiquq^ et donner Ûeu du ia
part à A^ Qommmiwticm e^paete^ ^ Mqumks, a Ce aoat w^ oomBQttnioatieni de touta nature que 1m dé» pèches transmettent. Tous les actes et les démaithaa du ministre public se résument en ces rapports r^go-
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UlHVy qpi embrassent aassi bien les négociations propriipieiit dites que Texposé ou la discussion des affaires *Â|Mrantei| des questions traitées, des réclamations ii||roduiteS| des mesures proposées , des conversations politiques soutenues ; en un mot , tout ce que le oom« Jliettant est en droit d'attendre de son mandataire zélé, liabile et fidèle (>).
(^) détendue de cetlc obli^'alion est netlciiuMit énoncée dans la lettre suivante que M. de Champagny, ministre des relations extérieures sonsNapoUoD, écrivait, on 4807, à M. de Beaubarnais, ambeasadeiir de FniBn à Madrid , et que noos empruntons à VHUtoirê du Gwuvfal êi de fgmi^re, de M. Thibbs, T. VIII, p. 2» ;
c M. l'ambassadeur, j*at reçu votre lettre confidentielle, et je m'empresse d'y répondre en n'admettant entre vous et moi aucun intermédiaire. Tous les mofens qne vous jugerez convenable d*em« ployer pour me faire cona^ca soit les hommes avec qui vous ète« dans le cas de traiter, sât Tétat des affaires que vous avez à coq-i duire, me paraîtront fort bons lorsqu'ils tendront à me donner plus de lumières et d'une mif^re plus sAre. Vous n'avez rien à redouter de l'emploi que je pourra faire de vos lettres. La communication aui bureaux, quand elle aura lieu , sera toujours sans danger : ils mé* rilent toute confiance|W depuis plusieurs années ils sont gardiens des plus grands intérêts du gouvernement et dépositaires de tes secrets les plus importants. C*i$î d'ailimn un des premiers devoirs de tout ministre à une cour étrangère de faire connaitre à son gouver-^ nement^ sans restriction^ sans résert^et tout ce qu'il voitj tout ce qu^l entend, tout ce qui parvient à sa connaissance. Placé pour voir et pour entendre, pourvu do tous les inoyona d'être instruit, ce qu'il apprend n*est pas chose q^i lui appartienne ; elle est la propriété de celui dont il est le mandataire Votre lettre confidentielle renferme des choses très-importantes, et tellement importantes qu'on peat regretter que vous ne les ayei pas présentées avec plus de détail , et surtout que vous n'ayez pas fait connaître comment elles vous
sont parvenues Les questions que je vous adresse vous sont
faites par l'empereur, et c'est lui qui a fait la réflexion que j*ai énoncée plus haut, qu'an ministre ne doit point avoir de secrets pour son gouvernement, »
Qu'elles soient confidentielles et secrètes, oa qu'dtBB soient exposées plus ou moins prochainement k^mitpublicité plus ou moins complète, les dépêches doiwÉlû éviter toute recherche de style, toute composHidi étudiée. La simplicité, la clarté, Tordre, rexactitQde, une concision judicieuse doivent présider à leur rédaction : il vaut mieux dire moins bien que de miir quer de précision et de vérité dans ce que Ton « à dire. ^
Dans la conduite d'une négociation i^^agent diplo- ^ matique ne peut rendre, dans ses rapports, un compte trop exact de la manière dont il a exécuté les orcÉes qui lui ont été donnés, des réponses verbales ou écrites qu'il a reçues aux lettres ou notes qu'il a présentées, ou aux représentations et aux propositions qu'il a faites de vive voix , des progrès de la négociation , des obstacles qu'elle rencontre, des incidents qu'il peut prévoir, etc. ; afin que le cabinet qui dirige ses démarches en supporte seul la responsabilité,, sans pouvoir la faire peser sur son agent. Il est des cas urgents, il est vrai, où l'agent doit oser prendre l'initiative; mais ces cas exceptionnels lui imposent un redoublement de prudence et un surcroit de discernement.
Si le négociateur affectait une trop grande confiance dans ses lumières, et qu'il parvint à la faire partager à son gouvernement, il risquerait d'assumer sur luimême les suites fâcheuses que pourraient avoir les af> faires compromises par sou amour-propre : la modestie n'exclut point le talent, pas plus que la dédsion ne fait défaut devant l'action dont on a calculé froidement les chances.
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^e négociation est suivie par deax ou pla-
'S accrédités à une même cour par une
leurs dépêches sont collectives ou
^ >rnier cas n'a lieu qu'autant qu'il
^^|. ^e vues chez les négociateurs ,
^t^ ^^ '^ n d'eux , pour mettre sa res-
.e le ministre des afTaires .etëre fut instruit de cette diver«*
DÉPÊCHES OV RAPPORTS
M. de Bretcuii , améassadeur de Louis XVI à Vienne , au comte de Vergennes, ministre des affaires étran* gères. {Compte^etidu d*une audience de l'impératrice" reine Marie-Thérèse et de f empereur Joseph II.) (1775.)
Ces audiences ont éié fort longues. Des questions
d'intérêt et d'amiiié sur le roi et sur la reine en ont fait le principal objet , surtout de la part de l'Impéralrice. La conversation de Teoipereur a été très-?ariée. Je ne tous en dirai qu'un mot Noos causions de l'aTantage de l'activité, et, en général, des désirs qoi b nourrissent L'empereur me dit qu'il lui paraissait impossible de n'en avoir pas toujours une provision suflBsante pour sou* tenir la sienne, parce qu'il croyait que tout homme devait toujours penser à augmenter son avoir. Je ne me suis pas appliqué , monsieur, I réfuter cette proposition ; j'aurais craint qu'elle ne m*eût mené plus loin que je ne voulais: je me suis contenté de jauger la source.
Quant à l'impératrice , après m'avoir tenu plusieurs discours entortillés, qui avaient tous pour objet ses engagements et. arrangements sor la Pologne , mes réponses ou mon silence ne lui donnant pas tout le jeu qu'elle me paraissait désirer , elle me dit atec rexdamation de la douleur : • Je sais, monsieur l'ambassadeur» qoe j*ai mis une grande tacbe \ mon règne par tout ce qui vient
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de se faire en Polggqe ; mw JQ ?oq9 assqrt qo*oi| me le partenerait si Ton savait è aael point j*y ai répugné , et CQmlûeii ^ dr» constances se sont réunies pour forcer mes principes. liml^ mes résolutions contre les vues immodérées de Fambldon roM fli prussienne, f Aprè8 bien des réflexions, * a ajouté l'Impératrice, « qe trouvap( aucun moyen de iq^epposer peqletu plan deeesdemi pqi^qces, j'ai cru qu'en fprmUQt pour m^ part des demandes et des prétentioqs exorbitantes on me refqsçnût« çt que U Ité&QÇÎition se romprait; mais ma surprise et ma douleur forent extrêniii en recevant , en réponse h ces demandes, l'entier coasefetcmenl da roi de Prusse et de la czarine. Jamais je n'ai été si aflUgée; et Je dois à M. de Kaunitz la même justice sur sa peine extrême dan ces moments ; il s*est toujours opposa 4^ tODtes ses forces ï ce cruel arrangement. Je dois même vousavoucj que la conduite de M, d^ Kauqitz , dans touti^ cette aflaire et depuis qii'eUe est ter» minée. m*9 reqdu ce ministre bien plus cher et bien plus estimable ; car, après avoir résisté autant qu'il a dépendu de lui » et sentant tout ce que cel« jette de fâebeux $ur soq miiûst^ , jl n'a rien laissé voir de sa peine, et s'est laissé charger par l'opinion publique de tqut ce qu*il avait le plus désapprouvé el combattu. Edifia at\jourd*bui il emploie toutes les ressources d^ soq génie pour terminer cette malheureuse entreprise d'une manière qui y mette au moins des bornes. » — J'ai écouté tout ce détail des peines ttMf sibles de l'impératrice el de celles de «JB ministre daq^ le silence le plus parfait, et ne l'ai rompu que pir quelques mots insîgai^ fiants que la politesse ou le respect on; e^és.
L'impératrice m'a dit epcore qu'elle p'avait pas méoie la coa* solaiion de prévoir quand l'arrangement sur la Pologne serait terminé ; que le roi de Prusse éludait d'y mettre la dernière maio, et paraissait peu pressé d'en finir, afin saqs doute de donner pv de nouvelles discussions un accroissement à son lot, etc. Un pea plus tard j'ai vu M. de Kaunitji; ce ministre, après les pdiicsies d'usage et quelques paroles qui m*ont paru vraies et sensées lar notre alliance , m'a paru pressé de parler , et, malgré sa longna habitude et son habileté , m'a laissé voir le désir et l'embarras de s'expliquer sur les affaires de Pologne. 11 s*est étendu aur ta pô** nés iqséparables d'uq lpn|; mioistèi«, sur rjmpnssihjlité d'ok^ier
ou RAPPORT^. 44S
à de certaines circonstaoçes imprévues et fâcheuses, et sur ce que tonte h sagesse et toute la force humaine ne sauraient empêchçr de poos entraîner plus loin que nous ne voulops ; enfin , sans jainil pie nommer la Pologpe ni la part que sa cour a daps ce dé* membrcment , le ministre auiricbien m*a conduit et promené, à travers force phrases et petits chemins détournés , dans toutes les avenues de sa douleur sur le concert des trois puissances touchant le partage de la Pologne. Je Tai laissé faire et dire tout ce qu*il a tfNilo » sans de mon côté proférer un seul mot qui indiquât que Je Tentendais. Je garderai ce paaintiep , et certainemeqt rien ue me fera sortir de la résolution où je suis de le vojr venir sans me ^écoQvrir moi-même.
AT. (/e BrcteuH au comte de Vergennes. (Çompte-renéiU d'un entretien avec le prince de Kauniiz^ chanceiier d'État d'ÀutHche.) (1778.)
J*ai dit à M. de Kaonitx que j'avais ordre de lui lire
une dépêche qui renfermait les détermiqatiops auxquelles le roi 3 était arrêté irrévocablement après les plus mûres réflexions. M. le prince de Kaunitz plaça alors devant lui uqe feuille de papier et son crayon. Je commençai la lecture de votre dépôcbe. L( mJQistre m*écouta en silence jusqu*^ la fin de la phrase qui déclare (^ue ie roi ne veut cmifraner d'autre parti que celui de ia ney^traiiti danit ta guerre qui pourrait éclater en -dH^Utagne. M. le prjqce de Kaunitz me pria de lui relire ce passage intéressant. Je le repris à la phrase, » il nous reste à désirer que la cour de Vienne écoute la vçix de t amitié et de la justice% » et je continuai jusqu'à la fin des termes qui renferpicnt la déclaraiioq de la neutralité. M. le pripce de Kaunit«, aprê^s cette seconde lecture, me pria de lui permettre d*écrire cette déclara- ^00 dans les termes qui l'expriment. Je la lui dictai mot ) mot.
Qudpd le winistre autrichien eut fipi d'écrire, je repris oia lecture aux mots» « ^U^ est convaincue par Çe^Mn^en ie
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pîtis attentifs etc. » Lorsque j*eus prononcé que le roi ne pouyait reconnaître le casus fœderis dans la conjoncture préNiilc, M. de Kaunilz, prenant son crayon avec colère, barra ce qoH venait d'écrire , et me dit : « Ce que je viens d'écrire est inutile, je ne puis entendre plus longtemps la lecture de cette dépêche, ni rendre compte à Timpératrice de ce qu'elle renferme. Je ne ferai aucun usage de ce que je viens de crayonner, à moins que voos ne me donniez cette déclaration par écrit.
Je répondis que je n'avais point d'ordre à cet égard. — « Bb ce cas, l'impératrice l'ignorera, a continué M. de Kaunitzavee humeur. — Ce n'est pas à moi, lui ai-je dit, à voos prescrire l'usage que vous devez faire de ce que j'ai l'honneur de vousdiiei au nom du roi, pour l'impératrice; mais, corpme je ne conoaii que vous à qui je doive tenir le langage qui m'est ordonné , voos trouverez bon que je continue ma lecture. • Ce raisonnement a fait reprendre sa tranquillité k M. de Kaunitz, et il a consenti i m'écouter jusqu'au bout. Quand ma lecture a été achevée, le ministre m'a dit avec beaucoup de flegme : t II faut voir, avant de parler de tout cela, l'efiiet qu'aura produit sur votre ministère mou dernier courrier à M. de Mercy. TouL ce que je désire seolement, c'est que la même déclaration que vous venez de me faire n'ait pas été faite à l'ambassadeur de LL. MM. II. avant qoH eût reçu les différentes notes que je lui ai adressées, et qui f<wt preuve de notre confiance dans l'amitié du roi. Je craindra», a ajouté le ministre, que, si cette déclaration a été faite à y. de Mercy avant l'arrivée de ces papiers, il ne croie superflu de les remettre. — J'ai répondu que l'ambassadeur, instruit de la coomunicaiion qui m'en a été faite , ne pourrait sûrement pas prendre sur lui de la faire au ministère du roi. M. de Kaunitz, après un instant de silence , m'a dit : « Il est inutile de faire des traités si l'explication sur les engagements devient arbitraire.* J'ai été de son avis, mais en lui articulant sèchement que cette réflexion sans doute n'était pas faite pour nous. « Enfin, a dit M. de Kaunitz , il est inutile de conférer sur tout ceci avant le retoor de mon courrier. Je crois, au reste , qu'il vous conviendra aotaat qu'à moi que nous paraissions jusque-là être ensemble comme ï notre ordinaire. » J'ai répondu qœ j'espérais que nous le serio»
OL' RAPPORTS
de nés-bonne foi , parce qne celte circonstance particulière ne pouvait rien changer au fond des sentiments et des principes de nos maîtres. U-dessus je sois sorti ducalûnet do ministre, etc. (*)•
M. de Brtteuil^ au comte de Fergennes (sur te même tujei ^.. que ia précédente dépêche). (1778.)
J*ai lu la réponse de S. AL Prussienne au chancelier d'État (')• Quand cette lecture a été finie , nous a?ons tous deux gardé le silence , et comme j'ai tu qu'il ne foulait pas le rompre, j*ai dit : « La réponse prussienne répète à peu près les discours tenus à M. de Thugut, avec la différence qu'on ne cherche plus à désa? ouer la proposition qui a été faite de laisser à l'impératrice nn million de florins de revenu dans la Bavière. »
M. de Kaunitz a encore gardé le silence : de mon côté , j'ai persisté à attendre qu'il voulût le rompre. Après quelques instants, le ministre a enfin ouvert la bouche pour me demander si ma cour ne me chargeait pas de lui faire connaître ce qu'elle pensait de la réponse prussienne. — Je lui ai dit que je venais de lui exposer la principale réflexion. — « Je suis étonné, a-t-il repris, que vous n'ayez pas à me communiquer le jugement plus complet qu'elle en porte, et ce qu'elle se propose de faire en conséquence. — J'ai répliqué : Le roi et son conseil voient avec peine qœ le roi de Prusse se refuse absolument ^ la noUe proposition qne l'impératrice a faite de renoncer à ses droits et prétentions en
' (') La diplomatie mise ainsi en action dans le dlakgae de deux peraon* sonnagKS liabiles s'attaqoant et se repoussant tonr à toar pour Taire prévaloir des intérdt9 contraires ou pour t&cher de les accorder malgré la jaloasie et la ri?alité, offre une controverse de cabinet Intéressante et le spec* tacle d'une lotte curieuse.
(*) n s'agit îd de la réponse faite par le comte de Finkenstein, ministre de Prusse, au ministre de France à Berlin , qui, par un méaMire qu'il lui avait piésenté de la pari de sa eour, espérait de voir renomr les négodatiem entre la Prwse «1 t'Antricht.* •
Bavière « jùMm qne S. M. t^rassienne véollle, de 9bû cftté , renoncer à la réanion des margraviats à sa COurMItte. • J*at ajouté que M. le chevalier de Gansseti votts mandait qu'il attit lien de croire que rien n'amènerait le roi de Prusse à on arrangemeot dans le territoire bavarois à la convenance de rAotriche. — M. le prince de Kaaniiza repris vivement : « Il n*y a plus d'arrangement de ce genre qui puisse convenir à Timpératrice. S. M. Impériale est décidée à s*en tenir à la grande proposition qa*elle a faîte de rendre tout ce qu'elle possède en Bavière contre reogagementdi roi de Prusse de laisser les margraviats dans Tordre naturel étaU par la maison de Brandebourg. » — > J*at répondu que la propos!tîon de tout rendre à Télectetir palatin était trop honorable pbdf qU*on pût chercher & dissuader riaipérttriee d^ettê démirdu digne d'elle , mais qu'il fallait toir 8*11 y avait qh moyen de Id fafire sortir Son effet vls-à-tts du roi de PrUM , et qraê dttf fe cas où il serait impossible d'amener A, M. Prussienne I ttiflpBr la condition sine quà non, il serait il désifGr qti*otl pQt trOOVtf d'autres voies pour arriver au grand ftuvfe de la paix.
M. le prince de Kaunilz m'a dit al(»rs qu^il ii*y atalt qii*li chemin à prendre pour y contraindre le rot de iVnsse , C*était(|M le foi voulût bien soutenir et fortiOef le langage de la lettre i M. de Gaussen.
Nous avons causé et discuté longtemps stir cette idée» avec II difliSrcnce de nos opinions à cet égard. Le ministre àtitHchkii I employé tout son art et son talent à me persuader qo*!l fallait que le roi prit un ton capable d'intimider le roi de PmsSe ; dé mofl cAté, Je me suis tenu à lut démontrer le danger, on w tUDinsTi* nutilité, de nous compromettre avec le rot de t^russe. J*ai épdisê
toutes les raisons qui nous défendent de sortir envers S. M. Prossienne du ton permis au contiifateur.
J'ai dit que ces principes nous étaient dictés par le plut Vif ta^ térét pour LL. MM. Impénales, il m*a été impossible de biré convenir M. le prince de Raunitz qu'il y eût un autre langage i tenir au roi de Prusse que celui de la menace. Enfin» monsteor, quand j'ai vu l'inutilité de mes efforts pour faire partager an drilcelicr Tapprobation de la toliduite mesurée que ooQé dflfWia ol* server dans les rapports qui s'établissent entre lé rOl dé PTinSert
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MM 9 je lai ai déclaré nettement que rien ne podyait nous détprminer ï noos compromettre avec S. M. Prussienne par des àllufes qui ânraient droit de la blesser, et qui seraient d*autant |dos déplacées de notre part qde nous sommes encore plus iiora fl^état que de volonté de recourir à d'autres mesures qu*à cellei que notre guerre avec l*Attgieterre exige que nous portions au plus badt degré de suite et de vigueur. Je n*ai pas besoin de voua dfare, monsieur, que celte assertion tranchante n*est pas restée sans quelques répliques nuancées d'humeur et d'affliction jouée, le connais si bien cette marche aujourd'hui que sans y faire at* tention j'ai porté Tentretien sur le sens que nous donnons au passage de la réponse prussienne sur le million de préciput , et J'ai établi que puisque le roi de Prusse persiste dans l'oITre qu*il èû a faite 11 serait à désirer qu^on trouvât dans cette ouverture une nouvelle base de négociation. J'ai dit qu^à ce point de vue, iltious paraissait qu*en rapprochant la dernière proposition de ;'' !!• de Thugut relatite ad territoire bavarois à la convenance de rAutriche, rejetée par le roi de Prusse, et l'objet de îa propoaition prussienne qdi a paru insuffisante k la Cour impériale» il pourrait y avoir moyen de tirer de ces deux propositions une iroisième qui prit la forme et la mesure convenables aux deux puissances. M. le prince de Kaunitz a rejeté fort loin celte ouverture» et en est revetlu \ sa superbe proposition de rendre toute la Ba« tière Comme à l'unique moyen digne de l'impératrice , prélen-. dattt qde toute négociation qui aurait un autre objet ne serait que la source intarissable de nodvelles difficiiltés, ainsi que de procédés choquants et d'interprétations encore plus révoltantes de la fiart du roi de Prusse. Je me suis peu arrêté à ces grands mots y et j'ai continué mes raisonnements dans le sens d'une troisième proposition , naissant des déuf autres rejetées également par les dedx puissartceâ belligérante^. J'en ai appelé aux lumières du prince de Radnht pouf cette composition conciliatrice, en articulant qu'il ferait de sa sagesse de chercher à s'entendre sur le pré* clpdt d'un million de revenu. Sur quoi, le ministre a prétendu avec un peu d'humeur que toujours nous rentrions dans les idées du roi de Prusse, et qu^ainsi que le prince nous n'étions occupés qu^ii arnoindrir \t» airatigements avantageux à la maison d'Au-
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triche. J'ai repoussé fortement cette suppontkm, etj'iiditqtfiik serait peut-être même déplacée , puisqu'il ne devait pas nooife- Tcnir le moindre profit dans toute cette aOaire ; mais que nos intentions étaient trop droites et trop claires pour Dons attirer et reproche ; que nous ne parlions avec nos amis que le langage de la Térité, et que si, dans cette occasion» elle avait des côtés désagréables, il ne dépendait pas de nous de les écarter du fond de h question. Ce discours a remis la tranquillité dans notre eotr^ a tien ; M. de Kauniiz m*a dit qu'il éuit incapable de trouver oai ^ proposition du genre de celle que je lui indiquais, qu'il me pciait I de la lui fournir. Vous jugerez , monsieur , combien je me srii empres!»é de saisir cette ouverture. Alors M. le prince de Kaoniti a prétendu que c'était à vous à lui indiquer une proposition €sqq« vcnable , puisque vous croyez , d'une part» impossible de bire adopter au roi de Prusse la restitution entière de la Bavière avec la clause des margraviats ; et de l'autre , que vous pensiez qn*l fallait en revenir à un arrangement territorial aux dépens de h •] Bavière, en faveur de la maison d'Autriche.
Je ne me suis pas plus laissé prendre à cette proposition qu'à celle qui m'avait été faile directement. J'ai fait sentir au cloacelier d'État combien il était injuste de prétendre que le roi, qui s'est renfermé jusqu'ici dans un si profond silence sur la succession bavaroise, se prononçât sur les convenances anlricbienoes» en en indiquantle mode et l'étendue. M. le prince de Kaunitz a insisté sur cette démarche de noire part par tous les raisonne* ments de la plus mauvaise foi. Je les ai repousses nettcmeaL Enfin , le ministre s'est écrié que cette affaire ne finirait que par le sort des armes, si nous ne voulions pas prendre la directioa des moyens d'une manière plus décidée. J'ai expliqué que le roi ne connaissait et ne connaîtrait qu'une façon de s'en mêler, en répondant par tous les moyens et par les sentiments les plus affectueux à la confiance de l'impératrice, et que cette façon serait de se tenir toujours, avec la plus grande impartialité , placé entre l'impérairice et le roi de Prusse pour leur transmettre leurs communications respectives, leur en dire avec vérité son avis, et s'efforcer d'y joindre les vues les plus conciliantes. Malgré tant d'instances précises et raisonnables, M. le prince de Kaiuiti a
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t)érsi8té dadf soo dédJrll'apprcndre do roi quelle serait la propo- *rifion qu'il pourrait faire pour asseoir le million de préciput en Itofiére, etc.
M*, de Breteuil au tômte de Fergennes. (Compte-rendu afiune audience de Vempereur Joseph II (^).) (1779.)
j». • . . . . l/eoijgercur m*a reçu plus froidement que l'impéritr^lj^ll pferéiasiiit plus peiné que satisfait en me faisant ses remerttmeM )^r le roi,dttjen me disant quelques paroles de bonté pptur molf plutôt MhK^ qu*articulé^ Après avoir répondu comme je le clewEËli dit : J*espëre que V. M. voit avec plaisir que la paix qu^SEl^nt de faire doit être de longue durée. L'empereur a répondu : Oui. — J*ai ajouté : Il est bien -^mple que V. M. ait un peu de peine à sacrifier au repos public une occasion de plus de montrer avec éclat ses talents militaires; mais elle peut être satisfaite de la réputation que lui a faite sa première campagne . et je puis dire que ses ennemis lui rendent toute justice. Ce petit compliment a dissipé le nuage impérial; Tempereur, en le recevant avec cette modestie qui ne laisse. rien
rdre à Torgueil, m'a conté toute sa campagne. Ces détails l'ont uit à m'étaler le chiffre redoutable de ses soldats, si la came avait eu lieu oeite année. L'empereur m'a répété ce qu'il
avait annoncé au mois de janvier, qu'il aurait eu 330,000 hommes sous la tente. Avec de pareilles forces, a-t-il dit, et mon ftge, on ne peut s'empêcher de voir la paix avec quelques- regrets; mais il faut bien savoir se conformer aux volontés de Timpératiice et aux circonstances.
L'empereur a porté son discours sur ses prétentions sur la Ba-
(>) L'empereur, moins ftatisfait de la paix que Marie-Thérèse , éprouvait des regrets de n'avoir pas tiré de sa position et de ses droits tout ce qu'il en attendait. La conversation qu'il eut avec M. de Breteuil , et dont criuici rend compte à son chef, fut soutenue avec adresse par ce ministre , qui savait que l'empereur avait désiré de la Francf» des di^mmsf rations armt^es |dnf/Vt que de^ re^omniindati ns amicales.
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vière. Je me sais permis, les réflexions 44!^^ ^J^I^lWS^Mk par rapport i. oous. J'ai élâ lï-dcssus aussi trnc que salîrfrinitf quand l'empereur m'a fait entendre clairement qu'il anrtipjCrv.i que le roi l'aurait aidé dans ses yues ; et àM &» de cettecoiilHM-, lion, trop longue à vous rend^i^ynp^K id'^ <)>' • ^^ i^^ P'^"*)!^' pas que, si j'avais (-lé à la place du Tii, j'a^tis donné sur-lechamp les vingt-quatre mille hommes que le traité stipule; j'n rais vraisemblaUement fait comme Louis XVI, j'ai! mes intérêts. J'ai repris vivement : Je ne saurais demander il de plus à V. il. que cclaM:'u dieu'' par ^a justice. — Alaisjc crois^ aussi, a ajouté l'empereur, que lo loi, ù ma place, se serait too- duit comme moi pour l'cxiicicu di: mo^ droits sur U ^vîère. — Je n'ai pas été ^ussi prcssù . monteur , d'acquiescer k celle réflexion , sans toutefois la tuiuhaitrc. — L'empereur a rouiiuu^ ; Toute la prudence humaine ii'itvcrtii puiiit qu'où peut Iruut^r H tout contre soi dans une entreprise juste à laquelle on preid aa^ j de joindre le consenieujent le plus formel et 1b plus T(AKiU|v4iy j seul homme en droit d'y mcilre opposition on d'y i/mua^-wt consentement légal. — La convention du 3 jMpjr^Btre I'Abtriche et l'électeur palatin est venue se place^Vtuitedecc*paroles. Je n'ai pas été plus complaisant qu'il ne le fallait nr, les conséquences que l'empereur a prétendti tirer en sa favear de cette convention.
Après quoi je suis revenu sur la nécessité de calmer les ■•-. ^ quiétudes qui devaient s'ensuivre, en Taisant preuve d'une gTaiidc,^^ modération. L'empereur m'a fait voir qu'il sentait cette née»-' ^ site, et m'a dit : Mais comment puis-jc faire preuve, pendant b paix, de cette modération ? — J'ai répondu que, l'atlMion générale étant fixée aujourd'hui sur sa personne, il lui serait aisé de savoir dire et faire tout ce qu'il jugerait convenable à l'impression qu'il voudrait produire sur l'opinion publique; que les affaires d'Allemagne seules lui eu fourniraient assez d'occasions, qu'il connaissait mieux que moi les menées de ses ennemis dans l'empire. L'empereur m'a répondu qu'il ne pouvait dire qui moi combien il méprisait ces sortes d'allàires que lui donnait sa qualité d'empereur; que je devais savoir combien il répugnait ) cette dégoûtante besogne; que je devais le
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^Éi fti douter qu*il m/A ât VmW de la raison les tracaisenies iiijyuBS renaîssaDtes entre les diverses religioDs de i*empire; qoe, psffBUiaui , ces aoîmosHés fH*odu|tt»t sans cesse des diapvtei qui ■■*'*"' »t à son tribanal, il épmrait le malhear qoe lorsqu'il ik eu feveiir des capiMUis, 4k>nt il ne se soudak eo «o*inaoière, mm qoi lai iM|||ssaieiit avoir raison , les firoles* criaient que l'eupereor ne songeait qu'à les écraser; qu'ao contraire , qu^^Mi il trouvait fondées les réclamations <les pnn* testants contre Jes entreprises des caAoUques , alors les prêtres ctées HMliMs cnaîont partout ^ue le chef de l'empire abandon sait la rdigKM et serait volontiers prêt à ea changer. — J'ai die pieniperenr que ce mathcnr 4e l'iojnstioe jMiMiqae était souvent ttn malbeor de b «onte-pnîssasce, mais qu'elle tfak aussi ses dédommagements dans les ap^landisscnieots universels qoe kU asantnk i'édat de son «H»partiali^|daBs tons ses arrêts.
^n miUfli de cet entredei^e ne sais, monsîenr, comment, on dn flMHns )1 serak trop long de fous l'exp^qoer , je me suis trouvé forcé de dkre à l'empereur qu'il nous avak m bien mauvais gré , et peut-être à moi en pbrticnlier » de tout^ qui n'avak pes répÂiUk ses projets depnis nn an. Alors ce prince, en me prenant ie'tras avec bonté , m'a dit : It eo est de nos liens comme de cemt d'tm bon ménage^ on se bonde pourtant çà <et là, et on jttira jusqu'à se quereller quelquefois même le conjoint le pins vif ^\attrait fpdentiers l'4JBb "MÎs, les es|)rit6 rassis et le sang-frokl revenu , on se rapproe^,'' et l'on ne s'en aime que mieux. -^ Je y ft'ei répenln à alàe conaparaisoo attendrissante que par ces mots insignifiants qui servent .4e passe- port aux banalités respec* .tueuses. Je crois, mon^jjtf» que fempereur s'en est contenté. I.a mauiére alîectueuse a%'^Rquellc il m'a congédié doit me faire croire que je^ne lui ai pas déplu, etc.
Le cardinal S pina, nonce du pape à Paris, au secrétaire d*Étatdu Saint-Siège, [Comptt'^renda d'une audience de Vempereur Napoléon.) (1806.)
Après m'êtrc rendu hier > Saint-Cloud, selon ce qui eu
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d'usage dans les jours de fête, pour faire iiiitoor à S. IL , w. v(h ment où elle se présenta dans la salie du trône* lieu de réuiM des princes et des grands dignitaires de l'empire, des maréckwél des ministres, et après que S. M. eut reçu les dépotés Tinces Ténitiennes, me trou?ant par hasard placé 4 côté cardinal-légat, S. M. vint à nous èc nous deoModa ce qafi sait à Rome. Nous adresser cette question et cooimcncer longue plainte contre la conduite des ministres df Ja cour pon* flj tificate fut TaSaire d'un instant. Des plaintes générales* qui se ^ rapportaient au peu d'égards qu'on avait pour si pcraérnie dam toutes les occasions, et à la résistance qu'éprouvaient toutes ses requêtes, il passa aux particularités et aux détails. Il protesta,! différentes reprises, qu'il n'avait jamais pensé 4 troubler S. S. dans la souyeraineté de ses États , et que ses Intentions 4 ce sujet avaient été mal interprétées et mal rapportées au sacré collège. Il dit et répéta qu'on avait A tort de vouloir 4M9^ ^oo ministre de Rome, sous prétexte de l'occupatioo M'Àncôoev dans un moment où S. S. n'était pas en état de résister à uo débarquement des Russes , s'ils avaient touIu l'effecioer. Il le plaignit qu'ayant fait part de l'occupation de NapleS|MÉ demander que le nouveau roi fût reconnu , on loi eût popMemeot répondu qu'on ne voulait pas le reconnaître. Il insista 'fiDalement sur la correspondance qui ne cessait d'aToir lieu entre Rome et^ les Anglais , et sur la répugnance décidég^^ que les T)t[fr — de^^ S. S. avaient montrée à leur fermer les ports d'inoône et de Civiia-Yecchîa , quoique leur présence dans ces ports fftt émi- « nemment préjudiciable à ses intérêts^ et telle qu'il ne pouvait pas la souffrir plus longtemps. A mon ^and regret, mais ifec la fidélité qu'on a droit d'exiger de mâfi^'ajoute que , parmi les ministres de S. S. , c'est principalement Y. Ém. à laquelle S. AI. attribua les contrariétés qu'elle éprouvait, et en général la coo* duite des affaires politiques.
Des plaintes l'empereur passa aux menaces, et dit positivement que si le Saint-Père n'unissait pas ses intérêts à ceux de Tempire français, et si décidément il ne fermait pas ^es ports aax Anglais, lui, remi>ercur, serait obligé de faire lui-même ce que S. S. ne voulait pas faire; qu'il avait déjh d( nné ordre à ses
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gfWoupel cQoccuper Ancône el Civita-Veccbia; qu'il respeclerait toujours la puissance spiriluçlJe de S. S., mais que si elle peridsiaît dans son système ifii^upcrait absolument , et avec pleine 8obveraineté, ^ocôm^cI CÎTita-Vecchia, Urbino, Pesaro, Macerâla et toutes les côles depuis Civita-Yecchia jusqu'à Terracine, et ^^ en' formerait des duchés, cottme il avait déjà fait de Bénévent et PoAle-Corvo; bornant ainsi la souveraineté du Saint-Père au seul patrimoine de saint Pierre et le réduisant à Tétat d*un prince faible et très-pauvre. Quelque pénîUe que cela soit pour moi» je dois répéter les expressions mômes dont Fempereur s'est servi ; ce sont les suivantes: « Le cardinal Gonzaivi devra rendre compte à'Dieu et sera respoiisaii^;|iu peuple de tous ces maux et d'avoir perdu l'État. »
A près les menaces, il 6t valoir les avantages qu'on pouvait espérer en se prêtant mieux à ses désirs; il fit sentir que, dans ce cas, la souveraineté des États de S. S. lui serait entièremeot conservée, qu'il lui rembourserait tous les frais causés par le passage de se^ troupes, comme il avait fait en d'autres oc<:asions, et qu'il ferait égalelDttit respecter par toutes les puissances sa personne sacrée efi^ji domination. Il ajouta ce qui suit : « On craint à Rome que je ne veuille faire la guer|| à l'Espagne, et que, dans ce cas, je n'exige que S. S. se déclare aussi contre elle; mais, le cas afdvant, j^ promets de ne rien demander à S. S., et de ia laiSibr tranquille. »
j|;Je passe sous silence; )>eaucoup de choses dont il fit mention dans la suite de son discours, comme lorsqu'il parla de la guerre de Charlcs-Quint contre Rome, et beaucoup d'autres détails qu'il est moins nécessaire de répéter à V. Ëm., mais qui tons se rapportaient au discours précédent. Je dois seulement ajouter que plus d'une fois l'empereur recommanda 5 M. le légat d'écrire et de répéter ses sentiments à S. S. et à Y. Ém. Il me recommanda la même chose, comme M. le cardinal-légat peut le certifier.
L'intérêt qu'à tant de titres je dois prendre à la tranquillité de S. S. et de ses Étals m'engage à me conformer promptement aux désirs de S. N. , et à faire connaître ses sentiments si positifs. Le Saint-Père et V. Ém. concevront parfaitement que l'endroit où ce discours nous fut adressé et les circonstances qui l'accompagnèrent
ne nous ont pas permis d'y répondre aatEement qne par qpriqnUL phrases \^ la contenance respectueuse que ces circoastances noo' imposaient nous permit seulement '(^primer la pins grande conOance dan& la magnanimité et la graodieur d'âme de Tempercur» et de prolester de la t>enne volonté & ^Saint-Père de faii%y constamment tout ce qui sera en soqi pouvoir pour conserver Mt amitié et seconder ses intentions.
Après avoir exactement satisfait au désir de l'emperear» j^ devrais pas m'enhardir à y joindre aucune observation; { V. Ém. me permette cependant d'ajouter que, quoique te no^i^ qui menace l'État pontifical soit très-sowbre , je ne le crois pu épaissi au point qu'on ne puisse l'emipftelierft jusqu'à on certA point , d'éclater, et prévenir ainsi l'iinmense détriment qui en résulterait pour le Saint-Siège. Mais en sera-t-il temps encore? Peut*étre, si Ton ne perd pas un instant pour conclure un amnh gemenl prompt, bref et précis.
^ Je m'abstiens de toute réflexion politique ; il me parait que le point qui tient le plus à cœur à S. M. est l'exclusion de m ennélnis des ports et de l'État pontifical. Les premièreajuisances de r£urope (car je ne citerai pas l'Étrurie) oiK «j^p^ \ cet égard des exemples sm* lesquels nous pouvons régJâr'noCre conduite. Je ne doute pas que M. le cardinal-légat n'ait dé^ soumis à S. S. , sur cet objet , des observations judicieuses d détaillées. Qu'on ne les perde pas de vue. M. le cai^Sinal-Hlitt jouit avec raison de la plus haute considération auprès des Wk nistres français et étrangers. S. S. peut s'en rapporter à M avec confiance, et le munir de tous les pouvoirs pour terminer un arrangement. Mais, selon moi, il n'y a pas on instant à perdre. Pour l'amour que nous devons tous porter au Saint- Père, pour l'intérêt que nous devons prendre à la conservation et 4 la traaquillité de ses États, je supplie humblement S. S. et prie V. Ëm. de vouloir bien peser mûrement tout ce que j'ai cru de nm devoir de lui rapporter, et de prendre une résolution décisive et prompte , mais bien prompte. Je fais cette demande d'après nia conviction intime; aucun intérêt mondain ne m'y engage; il n'en est point qui pût me faire trahir mes devoirs.
Je demande pardon à V. Ém, si j'ose employer des exprès-
OU RAPPORTS
'les. Dans Tespérancc de Tobtenir, j*implore du
ySaia^Pèrela bénédiction apostolique^ et de Y. Ém. l'honneur de ^jesoridres.
■^'Inc baron de Lagtrbjelke, ministre de Suède à Paris, au "'- toi de Suède, (Compte-rendu d'une audience de Vem-
vj . ...... Malgré toutes les prévenances personnelles dont je
Wiais d^étre Fobjet, il ni*a été facile de me préparer à une scène peu agréable. La nature '4e mes conférences avec le duc de Cadore, le départ précipité de M. de Czcrnitcheiï, la catastrophe dont la Suède s%ait yuft menacée \\o\\t affaires de commerce, les succès obtenus dai^Bktertugal , dont on voudrait sans doute proûter pour accablenHHglais sur tous les points à la fois ; toutes ces ç|iconstances^unies m'avaient assez fait juger quel serait Tobjèt de raudieaçe; mais j'avoue que je ne m'attendais paffift une explosion atiWi violente. Jamais je n'avais vu l'empereur en colère, et cette fois-ci il l'était à on point qui surpasse toute imagination. JOHuitroduit un peu siprès neuf heures du matin. Je trouvai le oW^de Cadore avec l'empereur; et la présence de ce tiers me fit d'abord \^ffsc que j'étais appelé pour entendre une déclaration officielle , mais que la discussion ne me serait point permise. Je n'en réscfhis pas moins de répondre k chaque occasion où je pourrais placer un root. Jl m'est nnpossible de rendre compte h Y. M. de (ont ce que -^ ^'empereur a dit pendant cinq quarts d'heure au moins , parce que son agitation était si forte, son dîscout*à si cuupé, ses répétitions si fréquentes, qn'il était trop difficile de tout classer dans la mémoire. Je débutai par la présentation de la lettre de Y. M. « Savez-voos , dit l'empereur, quel est le sujet de cette lettre ? o Je répondis affirmativement , en ajoutant un compliment. Sans y répondre , l'empereur continua (chaque reprise du discours de l'empereur fera suffisamment connaître à Y. M. le genre des courtes réponses que je tUchai de placer dans les intervalles) :
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• Ab ci ! monsieur le baron , crssera-t-on vuùa ilc cmire m *■ Suède que je ne suis qu'une ilupc7 Pensez-ious que je puèK ■n'accommodu' île cet étdl mille ou métis? — OIj ! point de $ea> ilmenis, c'esl par les faits qu'on fuumil ses prcutcs en poHtiqiK. | Vo)Ons CCS faits. Vous signâtes la paix avec moi au ruininencement de l'année; vous vous engageâtes ï rompre toote cwniD»nication avec l'Angleterre; vous gardltes un ministre k Loodrajp' tin agent anglais en Suëile jusque fort avant dans réIé;,WM n'iiiierronipltes liT communication oHppûble par GothenboHi que plus lard encore; et qu'en r6sulia>l-il T que la co(a|^)a*-|H danco est restée la niCme , ni plus ni muing irihTf jii Bd! I V n'eM pas quci>lion de communications par-d, pir4k^|#et ntf ^ régulières, elles sont três-conhidérablffc Vpip an* dci làUnali .
dans tous les ports de l'Angleterre — > Tobpent, dn ai;
prend-on du sel dans la Tamise! — D^bâtînlmH anglab taitgcnt Gotbenbourg. La belle preuv^Sb. o'; entrent pas! Oa j échange les marchandises en pleinâ^Bon prts des cotes : VM petites lies servent de magasins peDoml l'hiver. Vos bâtimenu transportent ouvertement des denrées çdpniales en Allemagne: l j'en ai fait saisir une dizaine à RostocE Esl-il possible qa'« j puisse affecter ainsi de se méprendre surle premier principe dn système continentalT — A la bonne tflfiVi vous n'approuva paini cela dans votre note ; ce n'est poiniVëlle que je nie pbiM, c'est du fait. Je n'ai pas dormi une seule heure de la nuit ï caiM de vos affaires; on pourrait me laisser reposer en paix , j'en ai besoin. — Encore est-elle convenable, cette restitution des prisonniers anglais qui avaient si imprudemment attenté i la d^itè du roi et violé son territoire T — Rendus sans aucune aaiisfactioa! N'est-ce pas , monsieur de Cadm'e T (Ce ministre, tout IremUanl, .-> ne manqua pas de répondre affirmativement, comme i quelques autres questions Eemblables.) — Autre violation du droit territorial, la capture d'un corsaire français dans l'intérieur dn port de Straisund. — Mais on ne m'a rien rcodu^ à moi. Ce n'est que pour ses amis qu'on a ces petites attcntions-tà ! Eh bien , resta avec les Anglais! S'il faut en juger par le mal que tous m'avet fait cette année-ci , jamais vous ne fûtes plus amis des Anglais que dans te inonicn i , — Oh , dIi ! c'est vous qui le dites : c'est
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«■r .faos qui m'assorei qii6 la Suède aime mieux rester avec moi ; jjtq|ps?4es preuves, tous dis-jc, des preuves? — A la bonne heure, inire État , \ la suite d*une guerre malheureuse , réclamait des ménagements. Eb bien, j*ea ai eu à mes dépens, comme une dupe. Vous m'avez enjôlé, tous, Tous-même. Vous avez eu l'adresse de gagner la mauvaise saison ; vous aTez eu le temps de débrouiller vos intérêts avec TAngteterre. £st-il juste, contre , Il fsi des engagements, que j*en supporte la peine? — Vous avez en le J(Msîr de vous mettre en état de défense; vous avez ^ encore rbHSè devant vous. Que. risquez-vous donc? — Oui, % ijle commerce d'exporUiion , c*esl le cheval de bataille ; où est-il ^^■eiic, ce patillon neutre? Il n'y a plus de neutres; l'Angleterre ^|(en reconnaît point, je ne peux pas non plus en reconnaître. •— Le sel; oui, le sel! on trouve moyen d'avoir ce qui est né* cessaire.
• Que fîtes- vous, lorsqu'en 1801 vous étiez en brouillerie ou* verte avec l'Angleterre?^ Souffrir! Croyez-vousquejene souffre pas, moi? qoe la France, que Bordeaux, que la Hollande, que l'Allemagne ne eouffrent pas ? Mais voilà précisément pourquoi il faut en Gnir. La paix maritime à tout prix ! (Ici l'empereur s'anima terriblement) Oui , la Suède est la seule cause de la crise que j'éprouve ; la Suède m'a fait plus de mal que les cinq coalitions ensemble. Mais a^îavd*bui , rendue à ses communications avec le reste de l'Europe «^èile en profite pour faire le commerce . ^ de l'Angleterre. — Ah ! monsieur, du temps, toujours du temps; j'en ai trop perdu.^ vous en fallait, dites-vous, pour entrer sA trop de sacriGces dans le nouveau système. Il m'en fallait aussi ^ ajouierez-vous, pour faire du bien à la Suède. Eh bien ! n'ai -je rien fait ? Écoutez : lorsque vous fîtes choix du prince de Ponte- Corvo , ne risquai-je rien £n lui permettant d'accepter ? N'ai-je pas été sur le point de me brouiller avec la Russie ? N'y a-t-on pas cru , n'y croit-on pas peut-être encore que vous de Totre côté, les Saxons et les Polonais de l'autre, soutenus par moi, s'armeraient pour reconquérir leurs provinces perdues ? Les têtes ne sont-elles pas dans ce moment même fort électrisées en Pologne ? Qu*ai-je fait alors ? j'ai laissé dire : j'ai laissé circuler des bruits qui pouvaient détacher la Ru^ie de mon système. Ce n'est que
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maiDteoant que , de plus en plus détrompé an la politique doise , j'ai dû prendre un parti. Je ne vonsie cacherai point ;jp viens de renvoyer M. de Czecnitcbeff en Ruvie : je Tai lostnil de la déclaration que je vous, lais aujourd'hui J'eng^e fortement Tempcreur Alexandre à la môme démarche. de sou côté. Choîsiisez ! des coups de canon aux Anglais qui s'approcheront de vos côtes^ et la confiscaiion de .lencs marchandises en Suède , ou h goecre avec la France. Je ne puis vous faire grand mal : j'occupe la Pomcranie » et vous ne vous en souciez pas trop ; maisjé.puis vous faire attaquer par les Russes, par les Danoiajje puisconfisQucr tous vos bâtiments sur le coutineiltrt^cU^ 1^ f'^t'ai si ,gEinze jours vous n'êtes pas en état de guerre avec J'Ai — Oui , vous avez raison , il faut compter l'aller et le venîrj .courrier, et quelque chose de plus. £hilm^,je vous ordonne, sieurde Cadore, d'expédier un courrier sur-le-champ : je vous engage, monsieur le baron, d'en faire autant. Si cinq jours après la démarche officielle de M. Alquier le roi ne s'est point décidé pour l'état de guerre avec l'Angleterre, M. Alquier partira.8ur-le-champ» et la Suède aura la guerre avec la France et tous aea aUiés. —
a Oui, c'^t juste, je n'ai point positivement demandé l'état de guerre avant ce moment; mais /y suis maintenant forcé par toutes les raisons imaginables. D'abord, la Suède a prouvé qu*eUe ne peut rester dans un état mixte avec l'Angleterre sans faire k plus grand tort au continent ; ensuite lèf xhoses ont pris un développement général qui exige une parfâUe égalité de mesures, ou bien un état ouvert d'hostilités. Voyez cc^ue toutes lesauu» 4)uissances ont cru devoir faire. La Russie , (W forte que les 'ai" "^es, n'a obtenu la paix avec moi qu'à condition de déclarer sople-cbamp la guerre à l'Angleterre. L'Autriche , puissance du premier ordj'c , si la France n'existait pas , a franchement pris son parti. J'ai été assez longtemps la dupe de la Prusse . comme la vôtre. £llc vient cnQu de reconnaître , par la catastrophe de la Hollande , qu'il fallait se déterminer ; elle a francheoieat adopté l'état de guerre. Le Danemark l'a fait depuis longtemps ; mais à quel litre puis- je exiger de ce pays ce que je ne puis obtenir de la Suède ? £h ! me dis-je souvent , qui sait si je serai toujours bien avec la Russie? Qui peut coanattre le chapitre dnt évéoe*
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ments 7 Ne scra-t-il pas un jour dû plus graod intérêt pour moi 4*^||0irdan$ le Nord une puissance amie, forto de ses propres nièyens , ainsi que de mon alliance 7 Mais croit-on en Suède que je pourrai, en ftvcur du nouveau prince royal , relâcher quelque chose de mes principes invariables ? Au contraire , la crise poliii* que dam laquelle je me suis mis en laveur d*elle me fournit ua titre de plus. Cependant la Suède a une grande obligation au prince royal, car sans ce choix (nullement influencé par moi) j'aurais il y a deux mois fait la démarche à laquelle je me vois aujourd'hui forcé. Je me repens de ce délai maintenant, qui , vu jÉIs. saison, vous a été si profitable, non parce que je r^rette ce -Spi peut TOUS arriver de bien , mais parce que vous m'avez trop flUaltraité. Depuis longtemps l'oOice qui devait vous être adressé est préparé dans les bureaux du duc de Cadore ( révérence aflirmalive du ministre) ; mais je voulais attendre l'arrivée du iPrince royal, qui est instruit de ma façon de penser. — Je ne l'ai ^pas pu. Je vous Fai dit , j'étais sur le point de me brouiller avec la Russie ; je donnai à toute l'Europe la pensée que, dans ce mo^ ment décisif, non système pouvait être susceptible de modifies*» tions : d'ailleurs, d^^ouveUes plaintes sur la Suède m'arrivaieni cfe toutes parts. — Ah, je sais ce que vous avex à me dire : j'ai lu tout ce que vous m'avez écrit. £h bien I soit, il peut y avoir eu dm iHàgérations dans les plaintes , mais assez de vérités restent Je désirerais que vous eussiez eu une meilleure cause à défendre, — Eh non, la position du prince royal ne deviendra pas si difficile : tout vient d'ici : il n'a point l'embarras de l'initiative. — i Mais encore a-t-ou cru, en Suède, pouvoir, sans ressentiment do mon côté , servir la cause de l'Angleterre, parce que j'aime et que j'estime le prince royal 7 J'aime et j'estime aussi le roi de Hollande, il est mon frère, et je suis cependant encore brouilla avec lui ; je fais taire la voix du sang pour écouter celle de l'intôrét général. Si vous étiez sur mes frontières', je serais à regret forcé d'en agir comme je viens de le faire avec la Suisse. J'ai fait marcher des troupes ; le gouvernement a confisqué les marchan^ dises anglaises. Enfin , résumons-nous. Que la Suède fasse les choses comme elle l'entend ; je sais que je suis hors d'état de la forcer : qu'elle se laette frsnebsmeat du cAté de l'Aimlisterre
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contre moi et mes alliés, si c*esl là sou iutérél; oaqu*eUcscréotiisse avec moi contre l'Angleterre. lUais le temps du doatectt pasbo. Les cinq jours expirés, M. Alquier part , et je vous donne vos passe-ports. Vous n*avez fait que dire ce que vous deviez dire, mais je ne puis alors que vous renvoyer. Guerre ouverte oa amitié constante, voilà mon dernier mot, mon vUifàatwiL Adieu ; puissé-je vous revoir sous de meilleurs auspices! » ^ |
L'empereur me quitta sans vouloir plus m'entendre. En sortant de chez l'empereur je ne vis plus persènoc dans l'autre pièce, pas même les officiers de service. Je ne sais ce qui avait dooné^ lieu à cette circonstance extraordinaire , si c'était un ordre bien fa discrétion spontanée des fonctionnaires, parce que pereur avait souvent élevé la voix d'une telle force qu'il était lÉpossible de ne pas l'entendre dans la pièce voisine.
J'eus ensuite une conférence avec le duc de Cadocsj^ au 8ort[^ de laquelle je partis pour Paris. Cet entretien ne fut qu'une r^ pétition de ce qui s'était passé chez l'empereur , pour que m' dépêche à Y. M. et celle du ministre an baron A|pier s'iooordassent autant que possible. Tout étant dît sur le fbbd, je témoignai cependant an duc de Cadore comhien^'étais sensible àJf forme dure et violente que l'empereur avait mise dans ses d^ mandes. Le ministre fit valoir de son mieux la satisfaction m j'avais eue , me disait-il , d'adoucir la vivacité de l'empeiia^ surtout vers la fin , et fit beaucoup ressortir les passages qui exprimaient quelque intérêt ou qui donnaient quelques espérances pour l'avenir. Il me donna vu passe-port de courrier tout préparé d'avance ; il me promit de n'envoyer son courrier de Fontainebleau que vers le même temps où j'expédierais le mien de Paris, c'est-à-dire dans la soirée d*aiijourd'hui, pour que celni-d pût prendre un peu l'avance. Il m'assura que M. Alquier aurait deux jours pour préparer son office, outre les cinq qui formaient le terme de prescription. Il s'attacha beaucoup au fait, qu'il me pria de bien faire valoir, que l'élection de Mgr. le prince royal loin d'avoir provoqué la démarche de l'empereur l'avait retardée de quelques mois , et avait par là préparé à la Suède un dâai doublement important à cause de la saison. Il ajouta même que la résolution de l'empereur de faire la démarche pendant que le
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)^ce était encore censé en voyage avait en partie poor b\H de ne point le dépopalariser.
Ht
M. Guizot^ amiasêadcur de France à Londres^ au dwt der Brogiie ^ministre des affaires élranghres {Sur immo* tification à lui faite du traité du i5 juillet 18M);-
(18ii0.)
Monsieur le prédi^ do conseil ,
Lord Palmerston m*a écrit à une heure qu'il désirait sN mtre- 4inir avec moi vers la Gn de la matinée. Je me suis rem lu m ml^reign'O/pce. Il m*a dit que le cabinet, 'pressé par les é vén?
ments, venait enûn d^arrêteH|B résolutions sur les aflairea; d*0- 'tient ; qu'il avait une communication à me faire à ce si ijet, et
qoe» pour être sûr d'exprimer exactement sa pensée, il a^aît pris
le-parti de Técrire. Il me lut alors la pièce dont j'intercale ici une
copie.
MÊIIORARDVM.
^ ^^^fOQvernement françab a reçu, dans tout le cours de^Méjgs^ ciations qui commencèrent l'automne de l'année passée, les preû^ ▼es les plus réitérées, les plus manifestes, les plus incontestablesv* Don-seuleqffot du déî^ir des cours d'Autriche, de la Grande-^ Bretagne, de Prusse et de Russie d'arriver à une entente avec le»gouvernement français sur les arrangements nécessaires pour ef-4 fectuer la pacification du Levant, mais aussi de la grande importance que ces cours n'ont jamais cessé d'attacher à l'état moraK que produiraient l'union et le concours des cinq puissances dan» une affaire d'un intérêt si grave et si intimement lié avec le maintien de la paix européenne.
Les quatre cours ont vu avec le plus profond regret que leur» efforts pour atteindre ce but aient été infructueux ; et bien que tout dernièrement elles aient proposé à la France de s'associer avec ellrs pour faire exécuter un arrangement entre le sultan et.
' M6héfbet-àli , fonâè sur tles idées q»i «vaiest été éarim, noili fin de Tannée dernière, par rambassadem* de Franoe à Loadra, cependant le gouvernement français n'a pas cro poafoir prendre part à cet arrangement, et a lait dépendre son coocours avec les autres puissances de conditions que ces puissances ont jugées lacompatibles avec le maintien de l'indépendaÎBce et de rinttgrité ;de l'empire ottoman et avec le repos de TËiirope.
'Dans cet état de choses, les quatre puissances n'avaient d'aBinrSi| choix que d'abandonner aux chances ^e l'avenir Jes grandes affaires qu'elles avaient png rengagement d'arranger , et ainsi de 'constater leur impuissance et de livrqj|Ja paix de r£nrope II dei dangers toujours croissants; ou l^inj|||jpFendre la i^ésolutioo de marcher en avant sans la coopération- de la France, et d'amener, [ au moyen delkurs efforts réunis, une solution des conipliatîqi| # tÉidu Levant «conformeaux engagements que les quatre conn||| ^ contraintes envers le sultan et P^ÉIfe^ assyver la paix future. ^ Placées entre ces deox choilWr pénétrées de l'urgence dite < Siicussion immédiate et en rapport avec les graves jntéigliiîj|P s'y trouvent engagés, les quatre coursopt cru de leur de4# d'opter pour la dernière des deux alt^Hitives , et elles vienMK ' par conséquent de conclure avec le sultan une convention destioée . à résoudre d'une manière satisfaisante les compj||à|!lions ^ctndle- Knent existantes dans le levant. / ^
.. Les quatre cours , en signant celte conveiffin , n'ont pn <dnp^ :-per au vif regret de se trouver ainsi momentanément sépartei '«de la France 9 dans une affaire essentiellera^t ^^HPopéenK; mais ^ te regret diminue par les déclarations réitérées qoe =k gonvern<;a)ent leur a faites, qu'il n'a rien à objecter anx ama^ gcodents. que les quatre puissances désirent faire accepter ^ Méhéme&Ali, si ftlébémet-Ali y consent; «que dans aucun ctf la fiance ne s'opposera aux 'mesures que les quatre oonrs,4i concffiirt aiiec le sultan , pourront juger nécessaires poarnblenr ressentiment du pacha d'Egypte ; que le seul motif qui a empâché la France de s*associer aux autres puissances è cette occasion dérive de considérations de divers genres qui rendraient impossible eu gouvernement français de prendre part ft des lia» sures de coercition contre Néhémet-Ali.
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#ltt<MMB tours, en ionséquence, entretiennent respoir fondé qa^ Ittifr^ifiliirilipa d'avec la France à ^ sujet ne sera que de quarte dtUBÉietiDe portera aucune atteinte àui relations de sincère amMé qu'elle»' dénrent si Tivement cotlservcr avec elle; mais, déplus, elles s'adressent arec instance au gouvernement français, afin. d'en, èbtenir au moins IJâppui lâorai , puisqu'elles ne peuvent en obtenir une coopétâtion matérielle. L'influence du gouvernement français est puissante à Alexandrie; les quatre ooors ne pourraient-elles pas espérer et demander de l'amitié dui gouvernement français que cette influence s'exerce auprès de Méhémet^Ali , dans le but' d'amener le pacha à donner soD adhésion aux arrangements qui lui seront proposés par le'
^ le gouvernemei|iuKals pouvait de cette manière contri-efficacenMnt à Mme un terme aux complications Ai Le^ t^ ce gouvernement acquerrait uif^iooTeau titre à Ri recon^ ice et à l'estime des amis de la paix»
J'ai écouté lord MAierstoa jusqu'au hd^ sans rîntewompW; prenant -ensuite le papier de ses mains:
Mjiflill^ ai-je dit, sur le fond même d c la résofutîon qoe vous me codàppiques, je n'ajouterai rien eo ce moment à ce que j'ai ei^ sehvent 11|j||^eur de vous dire. 7 ,c ne veux pas non 'plus, tlPhne première lecture faite en ca urant, discuter tout ce que contient la pièce que je viens d'eni endre; mais quelques points me frappentv sur lesquels je me bSâ e de vous communiquer me»* obserfitions ; les voici :
J^i relu d'abord ce passage i»W ien que tont dcrnièrement.etc. y un arrangement, etc. »
Vous faites sans donfe alhi^ n ici , mylord , à Tarrangement ^i avait pour base l'abandon d'oi *e partie dli pachalik de Saint-- Jéan-d'Acre, y compris la forterese e, et il résulterait de ce paragraphe que lé gouvernement franl 7aiSt apr^s ^i^oir fait émettre ces idées par son ambassadeur à L ondres , n'aurait pas cru ensuite pouvoir les accepter. — Je m ■ saurais admettre, mylord, pour le gouvernement du roi un tel* reproche d'inconséquence ; les idées dont il s'agit n'otit jamais éci '^ , que je sache , émises of^
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ficiellement, au nom do gouvernement du roi, ptr Ti de France, et point par moi à coup sûr, ni, je '"^ ' mon prédécesseur. Elles ont pu apparaître dam % toÉrittmîBt comme bien d'autres hypothèses ; elles n'ont jamw été piéni tées sous une forme ni avec un caractère qui autorise à dire ot du moins à donner lieu de croire ||belë^uvernement'dn roi ks a d*abord mises en avant, puis repenÉlks.
Voici ma seconde observation : vous dites que le gouverne*
ment français a plusieurs fois déclaré qu^il n*a rien I olqectv
aux arrangements que les quatre puissances désirent faire accep*
ter à Méhémet-Âli, si Mébémet-Ali y consent , et que dans aucao
cas la France ne s'opposera aux mesures que les quatre cours, de
concert avec?Je sultan, pourront juger nécessaires pour obteiir
Tassentiment du pacha d* Egypte. Je ne saoï^ùs, mylord, accepter
cette expression, dans aucun cas^ et )ë suis certain de n'avoig',
rien dit qui Tautorisât. Le gouvernement du roi ne se tût, ï
sûr, le champion de personne, et ne compromettra jamais^'
les seuls intérêts du pacha d*Égypte, la paix et les in
ila France; mais si les mesures adoptées cointré le pacha par to
quatre puissances avaie*nt, aux yeux du gouvernement du roi,
cette conséquence que l'équilibre actuel des États européens ea
(fût altéré, il ne saurait y .consentir ; il verrait alors oé'l|â*il loi
conviendrait de faire^ et il ^s;ardera toujours à ceC;.^ard sa pkine
liberté. '*''
Tai fait encore, sur quelqu es expressions du mémorandum, quelques remarques de peu d'i mportance ; et, sans engager auco' Dément la discussion au fond, j *ai ajouté :
Mylord, le gouvernement du i ""oi a toujours pensé que la qucs* tion de savoir si deux ou trois pacj haliks de Syrie apparliendraieflt au sultan ou au pacha ne valait p 'as à beaucoup près les chances que l'emploi de la force et le ret< 3ur de la guerre en Orient pooraient faire courir à l'Europe. S i vous vous trompez , nous n'es partagerons pas la responsabili' ^é. Nous ferons tous nos eOnis pour maintenir la paix et nos ail iances générales, pour surmonter, dans l'intérêt de tous , les diffi< :ultés , les périls peut-être de la nouvelle situation où vous enur cz.
Lord Palmcrstou a faiblem nt combattu mes observations et
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en protestations d*amiiié sincère et sûre, malgré notre dissenliaieBt partiel et momentané. Il a réclamé de nou?eaa les bji^ ofloes de la France et son influence à Alexandrie, pour déf^pniner le pacba à accepter les propositions qui lui seront faites; pan il a donné sur ces propositions et la marche qu'on avait dessein d^dopter les détails ||iivants :
p Le sultan proposera d'abcra uuLpacha de lui concéder, toujours de vasselage, TÉgypte imdilairement , et la portion déjà
rte du pacbdik de Saint-Jean-d*Acre, y compris la citadelle , mais seulement en viager. lUui donnera un délai de dix jours pour accepter cette propos^jpn : si le pacha refuse , le sultan lai fera une proposition nouvellet 4)ui ne comprendra plus que TEgypte, toujours liéréditaireroeilt Si après un nouveau délai de dix jours le pacha refuse encore , alors le sultan s'adressera aux quatre puissances qui s'engagent envers lui et entre elles à faire rentrer le vassj() daas l'obéissance.
Lord Palmeriton-ne m'a donné aucun détail sur les moyens qu'elles empletaiÉÉfk cet effet
Un secrétaire ^dOiekib Effendi est parti hier soir pour porter à Constantinople cet arrangement. Lord Palmcrston calcule que les premières propositions du sultan parviendront au pacha dans trente ou trente-cinq jours, qu'il y répondra dix jours après, c'està-dire dans deux mois et demi environ.
La démarche dûrecte du pacha auprès de la Porte et l'insurrection de la Syrie sont évidemment les deux causes qui ont précipité la résolution. Lord Palmerston m'a parlé de l'insurrection avec beaucoup ^ coaGance, et comme son langage impliquait les mesures déjà projetées ou ordonnées pour empêcher Méhémet- Ali d'envoyer en Syrie des renforts capables de la réprimer, je lui ai adressé à ce sujet une question positive et directe. U m'a répondu qu'en effet on ne négligerait' rien pour arrêter promptement en Syrie l'effusion du sang.
Je ne veux pas vous le cacher, m'a-t-il dit. Aussi vous Tai-je demandé, mylord, ai -je répondu.
Los ordres ont très- probablement été donnés en ce sens à la flotte anglaise, et des secours en argent, vivres et munitions pour les insurgés mis à la disposition du sultan.
II
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Là crainte d*ane crise ministérielle est le nai mwC qni a fak prévaloir les vnes de lord Palmerslon dans le cabinet. La moment d'une action positive et efiBcaoe en Orient est eMOn éloigné, et le parlement se sépare dans quinze jours.
J*écris I la hflte k V. Exe en sortant d*nn dfner chez le doc de Cambridge.
jéutre dépêche de M. Cuizot au fniniêire des affaim élrangèreê de France, sur U même objet. (1^0.)
UDMres,
33 Juillet 1 S40.
Monsieur le président du conseil,^
La résolution adoptée par les quatre puissances sur les alEdres d'Orient reste encore secrète ; peu de personnes en parient avec certitude. Les journaux qui attaquent la pfljiliqtie sur laquelle elle se fonde ne paraissent pas savoir que^ftatta^politique a dépi abouti à des conventions et à des actes. Pas une voix ne s'est encore élevée dans le parlement; évidemment, le cabinet redoute la publication et la discussion , et fait ce qu'il peut pour les retarder.
Je crois savoir que la convention conclue entre les quatre puissances et la Porte exprime formellement dans son préambule, comme motif déterminant de leurs résolutions , rinsnrrection de Syrie, et la nécessité comme la justice de secoflder un mouvement spontané, ptrfssant, amené par la tyrahnié dtt pacha, et qui doit avoir pour effet de mettre un terme à cette tyrannie et de faire rentrer cette province sous l'aulorité du sultan.
La convention règle eqsuite les propositions que le sultan adressera au pacha , et les délais accordés à ce dernier pour répondre.
Je n'ai sur ce point rien à ajouter aux renseignements que f ai donnés à V. Exe. dans ma précédente dépêche n"* 76. Quant aux autres mesures que les quatre puissances prendront, s'il y a lieu, pour contraindre le pacha, ou même pour détruire absolument son pouvoir, s'il se refuse à tous les arrangements qui loi seront pro-
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poflés, h conTention est Ukrt analogue au projet que lord Palmerston m'arait communiqué il y a plus de quatre mois, et dont j'ai entretenu V. Exe. dans ma dépêche n"* 28, 5 mars, — Les mesures indiquées sont : ^
1* Des secours de tous genres donnés au sultan pour soutenir en Syrie Tinsurrection , y traiiflf9rter ses propres troupes, et y rétablir son autorité ;
2* L'interdiction de toute commiuiication par mer entre TÉgypte "^ et la Syrie, et dans ce but ^P^roisière assidue des flottes des quatre puissances , soit devant Alexandrie, soit le long des côtes de Syrie. On ne commencera pas par un blocus complet et formel d'Aleiandrie el des PtfÉLi^ Syrie, mais on y viendra au besoin ; ^k*'
S"» Knfln, si les mesures militaires du pacha et les dangers de Timpire ottoman en amènent la nécessité , rentrée d*un corps d'armée russe à Gonstantinople et d'une flotte anglaise dans la mer de Marmara.
Le paTillon autrichien sera partout auprès du pavillon anglais.
Telte est , si je sib bien informé , la substance de celte convention, dont]A^*di pas du reste une connaissance détaillée.
On attend Tes ratiflcations de Berlin , Vienne et Pétersbourg, et on espère les recevoir avant quinze jours.
En attendant , tous les ordres nécessaires pour l'exécution de k convention, surtout poor li mouvement des flottes, ont été 1^ tf^^is dans le Levant
^ Dans le poUiCf^oIqnOyles faits soient encore peu connus, nnqoiétude commence à se manifester. La paix est un besoin et ^H désir génif^t; ce sera Tidée dominante dans le parlement, si ifnelques déMs s'élèvent ïllnt la fin de la session. Y. Exe. aura sûrement remarqué les articles du Times et du Standard (20 juillet), qui font pressentir l'attitude que prendra l'opposition. Je sais que le cabinet, et spécialement lord Palmcrston , en sont très-préoccupés. Sir Robert Peel, qui devait partir avant-hier lundi, a remis son départ k lundi prochain.....
Le duc de Brogliôf ambasiodeur de. France à Landru^ à M. Guizotj ministre éjt affaires étrangères {Catnjglê: rendu d'un entretien avec lard Paimerston^ f^^ cipai secrétaire d^État fing^ies affaires étrangèresm S. M, Britannique.) (18
Monsieur le ministre » f!||p
J*ai reçu dans la nuit do 19 au 20 votre lettre do 18. Ce ma- • tin de bonne heure j'ai écrit à lord Palmerston pour lui deoMider un rendez-vous. Il m*a r^Él^pQiidi. lé lÉi^ai exposè^ltr-lechamp les intentions du gouvernement du roi. « Bien qu'il eiisle, lui ai-je dit, quelques différences dans le point de vue som kfMl le gouvernement britannique, dpae part, et le goovemeiiMt français, de l'autre, envisagent les affaires de la Suisse; bien que le gouvernement britannique se montre moins sévère que rilbtt i f'égard de la diète helvétique , il ne nous parait pas que cette différence puisse faire obstacle à l'accord des deai%5uverDeoieBts, puisqu'ils arrivent en définitive à des conclusions I peu près identiques. Une médiation , l'arbitrage du Saint-Siège dans la qne^ tion des jésuites, le maintien de la souveraineté cantonale» da garanties contre les corps-francs, (^lies^nt, pour legouvememclt britannique comme pour le gouver^^|piit français, les cosfi- i tions de la pacification de la Suisse. Gela étant jjrl'actîsp commBe ^ est possible , et il ne reste plus qu'à ^entendfc clahrement sor b nature et les limites de ces conditions. » J^
J'ai rappelé alors à lord PalmerstdIÉk que j'avnTeu l'honoetf de lui faire observer dans notre dernier entretien^ en ce qui concerne les deux premières bases de la pacification indiquées dans le projet de note qu'il nous a communiqué.
• Il doit être bien entendu , lui ai-je dit , que le rappel des jésuites ne peut être légitimement imposé aux cantons du Sonder^ éund que par le Saint-Siège; s'il l'était par la diète , la scoreraineté de ces cantons ne serait pas respectée; les médiateors n'auraient non plus aucun droit de l'exiger. Mais il est juste et
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ÉÉfrel dpe ce soieut les cantons catholiques qui provoquent cette décision , et non pas les cantons prolestants. Le Saint-Siège proooDcera dans Tiniérét de la religion et de la paix. • En consé-
K ce, j'ai proposé, pour prévenir toute incertitude, de subïr as paragraphe premier de la note la rédaction suivante : r:Qoe les sept cantons du Scnderéund s'adresseront au Saintpour lui demander s'il ne convient pas , dans l'intérêt de la •t de la religion , d'interdire è l'ordre des jésuites tout étaient sur le territoire de la Confédération helvétique. » »rd Palmerstim n'y a trouvé aucune difficulté , en réservant tootefois le consentement de S. M. Britannique et celui du «♦înet- #
« 11 doit être bkn entendu , InMai-je dit , que la première de tontes les garanties contre toute atteinte à venir contre la souvenineté des cantons doit être l'engagement , pris par la diète , d^observer le pacte fédéral et de n'y rien changer sans le consentement de tous les confédérés. Le pacte fédéral est un traité entre fingt-deui états souverains , indépendants l'on de l'autre dans les Hmiuuâ pacte. Il ne peut dépendre d'aucune des parties côniitdIKs de changer unilatéralement la condition des autres.* En conféquence, j'ai proposé^ substituer au paragraphe 2 la rédaction suivante :
^ÊÊËp^ liLdièle , conGrmant sa déclaration précédente , prendra
»4Rigement de ne porter aucune atteinte à l'indépendance ni
KJÉÊ tonveraineté des cantons , telle qu'elle est garantie par le
JfEte fédéral;
• D^accorder à l'avenir une psotection efficace aux cantons qui
• seraient menacés par une invasion de corps-francs;
» Et de n'admettre, s'il y a lieu, dans le pacte fédéral aucun
• article nouveau sans l'assentiment de tous les membres de la
• (;onfédération. »
Lord Palmcrston n'y a vu non plus aucune difficulté , toujours sons la même réserve.
Enfin f ai-jc ajouté , dans la dépêche communiquée à mon gouvernement par lord Normanby , il se rencontre des réflexions auxquelles nous adhérons pleinement. Le gouvernement britanpique établit t qu'en cas de refus de la médiation , soit par l'une ;
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• 8oit par Tautre des parties belligérantes, soit par ttwNaa deil,
j ce refus ne doit être considéré par aacane dei cinq pottsancei
» comme un motif d'intervention armée dans les aflalrea da II
9 Suisse. » Rien de plus juste et de plus naturel ; mais il doit
en même temps bien entendu « que chacune des cinq
» demeure, à cet égard , dans ses droits actuels , el cooient
» tièrement sa liberté d*action. «
. Lord Paimerston a trouvé Tobservation parfaitement foi
« Dès lors, ai-je repris, mon gouvernement ne «oit , en ce le concerne personnellement , aucun obstacle à l*accord entrai cinq puissances, tel qu*il est proposé par le gouvernement tannique; il accepte la désigna^n de Londres comme siège d%b conférence, et il emploiera tQgHe^efibrtapoBr faire partagerm sentiment aux cours du Berlin rctè Yienne et de Péterabonrg; il çspère y réussir, sans pouvoir en répondre; il est néanmoins pré* venu que Al. le prince de Melternicb • tout en adhérant à b pco? position du gouvernement français,, a annoncé qo*il demanderail des modifications i la rédaction de la. note française. Ce n'est qaV près avoir entendu les observations de M. le pripce de Metjtttnicbf et les avoir pesées avec Tattention qu'elles méritent, qo^^ ri* daction de la note , qui doit devei)|r commune entre les cinq poîisauces, pourra être définitivement arrêtée.
» D*ici là, cependant, mon gouvernement pense qo'il ne s^t pas impossible , en se fondant sur Tespérance l^itime d*un adibord complet entre les cinq puissances, de tenter une démarche j^diminaice dans le but d'arrêter refTusion du sang ; il pense q^ira pourrait prévenir les parties b(;|ligérantes que la médiation des , cinq puissances va leur être offerte , et leur demander de suspendre, en attendant, les hostilités. U espère que les ministres des trois cours continentales à Paris prendraient sur eux de donner leur adhésion à cette démarche. •>
Lord Paimerston m'a fait observer que le succès de cette démarche auprès des douze cantons dépendrait de la presque certitude qu'on pourrait leur donner du succès de la médiation dans l'affaire des jésuites. « Sans cela , m'a-t-il dit, ils ne renonceront point à leurs avantages et ne laisseront point à leurs adversaires le «temps et les moyens de réorganiser leur défense.» Noos avons
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cberebé «ioi)|Cûaiiiicui on pourrait leur donner cette presque cer« titode • en Mpeclant les conditions mêmes de la médiation , telles qi^cUes sont pq^es dans la note du gouvernement britannique et eipliqaées dans la présente dépêche. Il nous a paru que les cinq
E' isances , par l'entremise de leurs ministres à Paris , pourraient e une démarche spontanée auprès du Saint-Siège , pour prévek pape Fie IX de la demande qui lui sera probablement adres* \.\ tt qu'en donnant simultanément connaissance aux parties rantes de cette démarche et de la médiation projetée on Irait proliibijpient le but désiré. En eiïct, si , sur le foulent de cette démarche , le Sonderbuiid consent à la suspend*annes, il aura implicitement consenti à s'en rapporter à la décision 49 Saint-Siège dans lliflaire des jésuites , et les douze cantons auront à peu près la Artitude d'obtenir sans coup férir ce qu'ils poursuivent an prix de leur sang et de celui de leurs cqofôdérés. La moitié de l'œuvre de médiation sera ii peu près laite.
Restait à préparer la nota préliminaire. Lord Palmerston a bien fOula me confier ce tranU; mais l'heure du courrier ne me per* iiie|Unt pas de m'y livrer aujourd'hui, je ferai en sorte de l'avoir tMiinée demain , et si lord Palmerston en est satisbit, je vous Tespédierai par un courrier extraordinaire.
Afin d'éviter tout malentendu dans une affaire si pressante , si eomptiquée , et où eafiendant , attendu .l'éloignement des cinq \mt% médiatrices , tant de choses restent encore on suspens , je tonnerai lecture de la présente dépêche à lord Palmerston , et , Vu y consent, je lui en laisserai copie.
Sefi hcurc$ du soir. Je sors de chez lord Palmerston ; il n'a fait aucune objection à la teneur de cette dépêche, et il en a gardé copie.
Autre défiche du due de Brogiie à M. Guizoê, {Compterendu d'tm entretien avec tord Patmenton.) (18A7.)
Monsieur le ministre , Ao moment où j'entrais ce outin chez lord Palmerston pour
discuter avec lai de Taflaire de la Plata , il m'a é^f^ kcAm d'une dépêche de Berne, qui ne contient que ce q[àe rapportait les journaux d'hier au soir. Puis il m'a dit :
« Notre médiation, je le crains, sera devancée par les éféMmenls. Voici néanmoins les instructions que j'ai données à v ^j Stratford-Canning. Il doit se rendre directement à Berne. Si le ^ Sonderbund est encore sur pied, il enverra, de concert aiec les Envoyés des quatre autres cours, la note convenae. Sile^ Sonderbund n'cxi.ste plus qu'en partie , iljconsidérera la fttûSr comme équivalente au tout et la traitençoniiiia telle. S'iln' plus de Sonderbund, la médiation' toilibe. Il s'adressera lors uniquement à la diète , mais dans le sens de la aote nue; il ne se bornera pas à lui recommander h mo^énitioB,! l'avertira que re\istence de la C^fé^iration helvétique repon sur l'indépendance et la souveraineté des cantons; que la diète doit se garder d'y porter à l'avenir la nMindrc atteinte , et qoe» s'il devenait nécessaire d'introduire ^^(j|^j>acte fédéral qod* ques changements, ces changement^ByBprraient être validés qu'avec le consentement. et l'unanimn^is cantons» •
« Cela vous convient->il? a ajouté lord Palmerstoo. — Pariai* tement; mais à la condition que sir Stratfdrd-Canning ne professera point à Berne le principe que vous avez semblé indiquer avant-hier au parlement, à savoir : que faj^édaration du 30 novembre 1815 protège, en toute hypothèsE^a diète contre toute action des puissances éirangèfes, et lui garantit l'inviolabilité de son territoire, quoi qu'elle fasse, à quelques extrémités qu'elle se porte. Recommander en effet la modération et le respect da droit des vainqueurs dans l'ivresse même de la victoire, lorsqu'ib tiennent leurs ennemis sous leurs pieds ; à des vainqueurs gouvernés eux-mêmes par des clubs où toute la violence des passions ( révolutionnaires est déchaînée, comme elle Tétait en France en 1793, et leur dire en même temps qu'ils n'ont rien à craindre de personne, quelque usage criminel qu'ils puissent faire de leur pouvoir, ce serait s'exposer è n'être pas écouté. Ce serait d'ailleurs, ai-je ajouté, les tromper : ce qu'il ne faut jamais faire, car ni mon gouvernement ni aucun des gouvernements continentaux de l'Europe ne sauraient admettre une semblable théorie;
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jè IWb bien aise de sairir cette occasion pour m'en expliquer à
Ïavec TOUS.
iToyons, m*a dfclord Palmerston. — La déclaration du 20 no- \re 1815, ai -je dit, n'est autre chose que la reproduction 4Eone première déclaration de même nature faite à Vienne le 20 mars de la m^ne année. Ces deux déclarations ont garanti à la Snisse, sous certaines conditions par elles acceptées, un état de neolralité perpétuelle, et, par suite de cet état de neutralité, l'in- Tto^lité de son Tenitoire; en d'autres termes, elles ont garanti k lanKiisse, sous leK'tnnditions susdites : ^^il^'Qn'en cas de gderre entre les puissances limitrophes de \ celle-ci restera neutre nécessairement et de plein droit. [êlk r eo'IBas de guerre , car Tétat de neutralité suppose l'état lerre; il n'y a de neutres que là où il y a des belligérants; » 2*" Qu'aucune des parties belligérantes ne pourra contraindre la 9lhse à prendre fait et cause en sa faveur, comme la République française y a contraint, en 1797, la République beWélique. » Tel est le sens du mot : neutralité perpétuelle^ • 5^ Que les parties baUgérantes ne pourront choisir la Suisse
pODr champ de batailN^ coaMpc l'ont fait , en 1 799, Ja France , rAntriche et la Russie; *^
» &<" Qu'aucune des parties belligérantes ne pourra traverser le territoire helvétique pour attaquer son adversaire , ainsi que l'ont fait les alliés en 181^, loffqn'ils ont passé le Rhin au-dessus de Me pour envahir l'Alsace. «»
» Voilà le sens du mot : inviolabilité du territoire.
• #elle est la sig^P^ation , telle est la portée , telles sont les V limites de la garantie accordée à la Suisse en 1815. Les puissances ' réunies au congrès de Vienne ont pensé avec raison qu'il était de l'intérêt commun de l'Europe de constituer entre les monarchies militaires du continent un lÈtat perpétuellement inviolable aux armées des belligérants. La garantie va jusque-là, mais la garantie ne va pas plus loin. Elle s'arrête où s'est arrêtée l'intention des signataires de l'acte de Vienne et des déclarations du 20 mars et du 20 novembre 1815. »
Je me suis tu un instant, attendant quelque objection ou quel* que distinction « et me préparant à combattre l'une ou l'autre.
Lord Palmerston n'a rien contesté; il a pleinement admis que teOe était uniquement Tintention des puissances, en y ajoutant cepoh dant que, quelquefois, dans les traitég, les ei||ip8ions cmphqÉI allaient plus loin que les idées, a C'est un malfalar, al-je répoifi, quand cela est; ce n*est pas ici le cas, le mot inTiolabilîtédato» ritoire étant parfaitement expliqué et limité par b déclaratîoo 4l 20 novembre , pour peu qu*on ne sépare point leà paragraphes et qu'on les interprète l'un par l'autre.»
« D'ailleurs, ai-je repris, à quelles conséquences ne sersit-iNi point entraîné dans le système contraire? L^tlicle 8 du pacÉl^ftdéral accorde à la diète le droit de guerre sous l'unique coodilÎQii que la diète ne pourra voter la guerre qu'à la majorité des trois quarts des voix. La Confédération helvétique aura li dnA if^ guerre contre ses voisins et ils ne l'auraient pas contre die; f^ pourrait attaquer notre territoire sans que nous puissions alti^^ quer le sien ; elle pourrait nous porter dé& coups qu'il noMS* rait interdit de lui rendre I Son territoire inviolable serait un lÎM d'asile,* un sj|g|tuaire d'où elle pourrait faire irruption de tons les côtés, sans autres risques que d'être rédi^te à s'y réfugier en cas de revers! Cela est-il possible? Jii»^ff-
— Non assurément, a dit lord fjpérston ; si la Suisse devieat agressive, elle doit supporter les conséquences de son agressioii.
— £t si elle donne à ses voisins un motif légitime de guerre, elle doit s'attendre à toutes les conséquences de la guerre. Hab ce n'est pas tout, les cantons dont se compose la Confédéraiioa helvétique sont oes cantons souverains, comme les États dont se compose la Confédération germanique. Les grands cantons a*ODt
^ pas plus le droit de conquérir les petits et de se les assujettir, qu'un des grands États de la Confédél^ation germanique n'aurait le droit d'en faire autant à l'égard d'un des petits; par conséquent, si cela arrivait, toutes les puissances de l'Europe auraient le droit d'y mettre uu terme de gré ou de force. »
Lord Palmerston en est convenu.
« Enfin les cantons opprimés, s'il y en a, comme tous les États souverains opprimés , ont le droit de s'adresser à leurs voisins pour leur demander secours et assistance, et ces voisins ont le droit d'examiner, chacun pour son compte, jusqu'à quel point la
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joitice oa b politique , h prudence ou l'humanité Tautorisent ou ^ défeadeol dfitrépondre à cet appel.
«- 0*accor<f;%'a dit lord Palmerston, mais il ne faut pas que le remède dei^Bce le mal.
^- J'en dqneure d'accord à mon tour, ai-je répliqué. Je suis, voua laaavext^ussi ennemi que personne du principe d'intenrention, Mssi décidé que personne à ne le regarder comme justifiable que dans les cas extrêmes et dans des circonstances extraordinaires. Je déaire et j'espère encore qu'aucun de ces cas, qu'aucune de ces circonstances ne se présentera à l'avenir dans les rapports de la Confédéralidn helvétique et des puissances lipitrophes; mais je tiens h établir que le droit de ces puissances limitrophes, à cet égard , est entier , le cas échéant ; qu'il n'est nullement limité par la déclaration du 20 novembre 1815, lajfi|ialle n'a en vue qu'un état de choses tout à fait étranger à l'état Hp chqaes actuel , et j'ajoute que le meilleur moyen de rendre l^ioterventioD prochaine et inévitable serait de donner aux dominaltors actuels de la Suisse lieu de penser qu^ peuvent impupémaot se passer tioqles leurs fanuisies à l'égard de leurs voisina et de leurs confédéré. I@^ La conversation s'est arrêtée là.
Le comte de BoisUcomU , améassadehr de France en Suisse, à M. Guizot, ministre des affaires étrangères. [Compte-rendu d'un entretien avec ie président du Vorort.)(i8/i7.) ^
Monsieur,
Les instructions que V. £xc m'avait données prévoyaient le cas où M. Ocbsenbein serait nommé président de la diète. Je devais accepter les rapports officiels avec lui , et JEaire la visite qui est prescrite par l'usage.
Ses deux discours changeaient cependant considérablement la position : il venait de glorifier le rôle et de proclamer les principes
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contre lesquels V. Exe. avait si énergiquement protesté; ci li majoriié du grand-conseil de Berne, après aToifrcotendo, je |vi plus juste , après avoir exigé et obtenu ce discoors , avait ]i|l M. Ochsenbein digne maintenant d'êure placé à liïilte de la Gotfédération suisse. a^ .
L'ambassadeur du roi, allant en cérémonie le léMemrit&ire à M. Ochsenbein une visite que les Envoyés des autres cMn M refusent , eût proclamé l'abandon det priiioi|ies que Y. Exe i noblement rappelés à la Suisse.
II. n*y a ici du corps diplomatique que M. Morier : j'ignonii ses instructions, mais je connaisslis son caractère, et j'avaîii parler d'un intérêt qui ne pouvait être indifférent à aucun de qui peuvent désirer la conservation d'un ordre quelconque Suisse.
Je fus trouver M. le ministre d'Angleterre, et lui p concerter notre conduite. Je trouvai M. Alorier très-frappé situation, n'en attendant plus que désordre, malheurs et dénum 11 m'exprima le regret de ne pouvoir accorder sa conduite anmih mienne : J'ai vainement attendu, medit-il«^jn||^ulniotderegRl sur l'aiïront qui m'a été fait; je n*au^|Pliisâien de commun am eux , je ne leur répondrai pas, je ne les verrai pas; je renvoi0% tout à ma cour : elle fera ce qu'elle jugera convenable de fwe. Je vais passer quinze jours à la campagne; de là je panfiri^ Paris , en disant à jamais adieu à ce pays.
J'avais espéré, dis-je à M. Morier , que ces circonstances rapprocheraient complètement ici nos deux gouvernements, je l'eipère encore, car je ne concevrais pas deux opinions sur de teb désordres; et je vais au-devant de ce bon accord en vous demandant d'éclairer ma conduite par votre longue expérience de ce pays et par votre bon jugement.
Confirmer purement et simplement par une visite officielle ce que M. Ochsenbein vient de faire est nue chose que ni vous ni moi ne croirons possible. Je balance entre trois partis :
Répondre à leur notiGcation que je l'ai envoyée à mon goovernement et que j'attendrai ses ordres;
Y répondre en rappelant la note de M. Guizot;
Y répondre par un simple accusé de réception ; pois faire nu
tr
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ûite à H. OchaeDbehi et lai dire à lui-même toate mon opinioii. *'*iioo8 discutâmes les trois partis; M. Morier le fit avec le plus excelleat esprit et avec les mêmes sollicitudes que s'il se fût agi de sa propre conduite : il donna b préférence au troisième parti ; c'était aussi mon sentiment. Nous trouvions que nous conservions ainsi plus de libeHj^u gonvernement du roi. V. Exe. , en effeti reste maîtresse soit de laisser les choses comme elles sont , soit de confirmer mon discours par une lettre ostensible si elle juge utile de prononcer davantage la position prise, soit de présenter ce que j'ii dit comme n'étant l'efiét que d'une ins|Mracion toute personnelle, si elle pense que je me sois trop^vancé.
Je répondu par «a simple accusé de réception i la notification de la nomination de M. OdÉenbein . et lui fis demander d'indi-
^^mer le jour où il recevrait ma visite officielle. Il désignale lende-
^KjiDt à orne heures.
^jj^k. Ochsenbein vint \ moi ayec un air de visage doux et son-'^ lOÊÊÊL C'est un homme d'uo^^&praïAaine d'années et d'une taille ' ttofeone, maigre, assez élancé; d'un châtain très-clair avec
-^JlpfcormcWihoustaches blondes. J'avais eu soin de ne prendre
-^Ulonne avec moi , liylférant être seul avec lui; mais il s'était ^t lur-même accompagner de M. le chancelier Amrhin, en
• jrpde tQniie.JL ^
0i Je lui dis
Voulant marqu^Kla séparation entre mes paroles officielles e? notre conversation particulière , j'ai écrit mon discours; ensuite, désirant ne^pas vous donner le désavantage de répondre d'impronsation â un oiscours préparé , je vous laisserai mon papier; et si vous croyez devoir répondre, vous le ferez demain en me rendant ma visite.
Je lus alors â M. Ochsenbein ce qui suit :
^Monsieur le président ,
a J'avais d'abord pensé à ne porter aujourd'hui \ V. Exe que l'expression deMcrax que nous formons pour que sa magistrature soit heureuse pour la Suisse; puis j'ai craint que ma démarche, séparée de toute explication, ne vous trompât vous-même en vous faisant supposer un désaccord entre plusieurs de mes collègues et nôoi. De plus, les circonstances qui ont accompagné et suivi
votre élection , les discours que toqs avei praumcét ivat H après, m*ont para rendre nécessaire d'ouvrir met rapports liNx vous par un exposé qui ne vous laissât aucun doute sur nos ina* cîpes : ce sera plus franc envers fous et plus convenable pour leai
» J'ai k m'expliquer sur deux objets.: les corps-francs être» tence cantonale. «^
» M. Guizot, dans sa note du mois de mars 18/^5, s'esleipriaé sur les corps-francs dans des termes qui ne me kûssent rieil ajouter. Il a puisé son droit de s'exprimer ainsi dans le droit à tout gouvernement de protéger les bases de l'ordre public et en rapports entre les nations'tontre Jfs principes et les désordres ipi les atuquent II l'a puisé aussi dais î'iotéHk plot particulier de h France , et c'est dans cet intérêt princîpaknMrt que je vouspsriet car si, comme nous Tavons vu dans les dernières séances du conseil de Berne, les chefs mêmes de l'État admettent» ei ou prévoient le cas où le peuple, jugeant que son gow est trop lent ou trop faible t lui fliire justice , se la fait ow» mi les armes à la main , le même principe peut s'appliquer aux np ports avec les États étrangers comme aux rapporta Hll d*WÊÊnf cantons : les quinze mille Français qui v%ttt en Snisee^nir la M des traités peuvent se trouver un jour atteints par cette jii4|| populaire, ou nos frontières compromisesi. Toutc^^çécoriité deii* laiious disparaîtrait avec un gouvernement^ qui adIÉettrait ce priaft cipe , et qui ne pourrait pas répondre de Kiction armée da a population.
• C'est aussi au nom de notre intérêt direct et de notre [inà positif que je vous parlerai de la seconde question dont|'aià leoi entretenir.
» Chaque nation est indépendante ; mais c'est un des attribeH^ même de son indépendance de pouvoir en restreindre l'exercice par des traités avec les autres nations.
» La France l'a fait plusieurs fois à différentes époques de son histoire , nommément en renonçant k la facultô,-de fortifier pia* sieurs parties de son propre territoire.
j> La Suisse a fait comme la France. Tout en conservant le principe de son indépendance , elle a signé un traité qui en liouls l'usage en des points déterminés. Je veux parler des dôpwifi»—
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Ptete dn congrès de Vienne auxquelles la diète de Zurich a adhéré par ane déchration solennelle.
» L'acte de Vienne reeonnatt non pas une Suisse unitaire, mais une Suisse fédératiTe, composée de vingt-deux cantons.
» Si un on plusieurs de ces cantons viennent donc un jour nous dire que l'on menace leur existence indépendante , qu'on la veut Motraindre ou détruire , qu'on marche à substituer une Suisse iniUiire à la Suisse cantonale que reconnaissent les traités; que ptr là nos traités sont atteints, nous examinerons si, en eflet, IM» traités sont atteints. La nature même de ces aortes de queslloD», les consIdératioDs de droit et d'opportunité à y porter les raident trilement dépendantes des circonstances qui s'y rattanent immédiatement, qu'on risque toujours de s'égarer en les Ifaifant prématurément; aussi ne l'avons-nous pas fait; nous lM|tt sommes arrêtés à cette seule résolution, à ce seul mot : ■Mb examinerons. — Je suis compHlement en mesure d'ajonter que nous le ferons dans un parfait accord d'esprit et d'intentions «f^ les 4Mfssances signataires du même traité, et plus parlicu* Hèrament -avec rAutri|||^e, placée envers la Suisse dans une po- Hlkm analogue à la nôtre par la contiguïté de ses frontières. » "^H. Ochsenbein, après m'avoir écouté, me dit : Je ne réponm00»e demain à votre discours, puisque vous me le permettes.
Autre dépêche du comte de Boistecomie à M. Guizot. {Compte-rendu d'un entretien avec te secrétaire d'État de Zurich, avant que de retourner en France.) (1847.)
« J'emporterai de Suisse une seule pensée, et ne demanderai à M. Goicot d'autre autorisation que celle de donner à ce pays un seul conseil : Que chaque canton reste chez soi.
• C'est parla qu'ont fini vos guerres de religion : elles menacent de recommencer, parce que vous revenez à vouloir politiquement ou religieusement conquérir les uns sur les autres.
» Ce qui m'a conduit à m'arréter à ce conseil, c'est d'abord que
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nous avons le droit de vous le donner. Lises Factedi Vlaie. Noos y stipulons que nous traitons en SukK av«c vin|k-àn États indépendants ; nous sommes donc aulorisés pir wm I vos demander si, en effet, ces vingt-deux cantons indépendants entent, et quand il en est parmi eux 4|^ nous disent qu'on tett étouffer leur indépendance , à nous en enquérir. Ce n*est pas I porter atteinte à l'indépendance de la Suisse en Europe, c^eft protéger Tindépendance des États les plus faibles en Suisse. Vois me direz qu'il est très-difficile de spéciGer quand cette iudipeidance est attaquée : c'est précisément pour cela que vous deia éviter avec un grand soin ces qiiHUons.
» On nous a prêté mille prétentions et minepréventionSb Lu uns oni publié que nous nous entendions avec l'Aotricbe piv opprimer la liberté en Suisse; les autres, toat au con traire , qoe nous sommes ici engagés avec elle dans me lutte d'infinencSi qui assurera toujours le iwours de Tune au parti que TmÊ/^menacera : ce qui laisse à chacun des deux la permission iêW moquer de la France et de l'Autriche. %r^
• Quand j'ai remis la protestation sur J^racofie à M. Zebodtft je lui ai dit : Cette pièce vous prouve qiie quand rAutrtche al: taque l'indépendance d'un État secondaire nous ne noi^ baf nous pas seulement Si nous séparer d'elle^ Il est vrai eiMiMtfB% des personnes m'ont conseillé de faire telle ou fjfjile chose , ni disant que j'acquerrais par là plus d'influence que la légatiflP d'Autriche. Mais que voulezi^fous que je fasse ici de cette influence? Le jour où l'on dira : L'ambassade de France aFiifluence en Suisse, on lui demandera compte de la conduite de MM. Ochsenbein, Fazi, Druey, et tant d'autres : c'est un compte que je ne me soucie pas d'avoir à rendre. L'Autriche a besQiif comme nous, de l'apaisement de ce pays; si mon collègue 7 contribue plus efficacement que moi, je vous en féliciterai et Tel remercierai ; et quant à la part d'influence qu'il pourrait deveiir utile que je me fisse un jour, j'ai trop le sentiment de ce qo'cfl la France pour m'en inquiéter à l'avance.
» On m'a dit ensuite que nous recherchions en Suisse le trioophe de certains hommes, de certain parti, de certaines formes de gouvernement.
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•• Moos ne combattons ni les institutions ni les hommes; nous déplorons le désordre là où il se glisse ; voilà tout.
V VooB êtes des républicains ; vous aviez dos gouvernements aristocratiques, vous les avez renversés pour en prendre de démocratiques. On peut faire de Tordre avec une constitution démocratique comme avec une constitution aristocratique : seulement c*est plus di£BciIe, peut-être aussi est-ce plus sûr.
Nous n*avons blâmé persoone comme démocrate, mais plu-
* rieurs comme radicaux, c*est-ii-dire comme destructeurs, atta-
'SHQBant à la fois et systématiquement les principes sur lesquels repose l'ordre social.
Est-ce à dire pour cela que nous devions entreprendre de
^Vienverser les radicaux, aujourd'hui maîtres des trois quarts des goaternements de la Suisse, ou que nous les croyons incapables
^lle devenir des hommes d'ordre et de faire de Tordre? C'est prédfément dans l'esprit contraire que le conseil que je vous donne «t conçu : «Que chacun reste chez soi. »
Prenez M. Ochsenbein ou M. Furrer. Tant qu'il s'agira pour Ton de renverser le gouvernement de Fribourg, pour l'autre de renverser celui de Lucerne , ce seront des hommes d'anarchie, de vrais radicaux. Pourquoi cela ? Non-seulement à cause de r«Mi?re qu'ils auront en vue, mais parce que , pour l'accomplir, fl leur faut vivre avec des pensées de désordre, avec des hommes de désordre, et se faire eux-mêmes les hommes de ces hommes. Que MM. Ochsenbein ou Furrer n'aient plus à s'occuper que de se maintenir an pouvoir chez eux, leur existence, leurs pensées, leur être même changent presque immédiatement : on ^urra continuer, par habitude, à les appeler radicaux, ils seront devenus conservateurs; car, pour se conserver eux-mêmes, ils devront nouer leurs relations et leurs alliances avec les hommes et les principes qui appartiennent à Tordre , au bon gouvernement, à la moralité publique. Voilà pourquoi j'en reviens à mon idée : — Que chaque canton reste chez soi , et laisse les autres cantons se gouverner conmie ils l'entendent.
Je m'arrête ici, monsieur; après six jours passés dans les trois villes fédérales à étudier cette société si profondément atteinte,
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j'ai été conduit à regarder le moyeo que j*indiqae comme k plus propre à attaquer le mal qui la travaille. Le dernier root du nlicalisme en Suisse est d'arrifer à la république unitaire : i Nous ■ ne pourrions Tobtenir encore, disait, il y a quinze ans, l'habDe » M. Mcnziger ; posons-en seulement le principe. • Depuis ce temps le parti a réussi à maintenir an recès la réviâon di » pacte : quand il aura obtenu cette douzième voix qn*il poursuit par tant de révolutions, qu'il vient de manquera Friboorg, que Bâie peut lui apporter dans quelques jours ou Saînt-Galléav quatre mois, et qu'il aura d'abord fait prévaloir, dans laquestioi des jésuites, ce principe que la majorité oblige malgré le pacte, il marchera plus droit à son but, et, s'il ne l'ose encore, à la souveraineté de la majorité qui lui livrera infailliblement îà Suisse. 11 ne peut décidément trouver sa vie dans ces existeioei cantonales; c'est pour cela qu'il veut en sortir, c'est pour ceh que je l'y voudrais voir déGnitivement fractionné : il y serait absorbé ou transformé par les éléments conservateurs que possède encore chacune des vingt-deux sociétés politiques de la Suisse.
Le radicalisme a trop ce sentiment pour se hisser persuader par nos notes et par nos conseils, il ne se désistera de son phi que forcé ; il ne reculera que devant l'impossibilité « et il ne verra l'impossibilité que dans la volonté des puissances éurangères. U a douté, et il veut encore, quoique ébranlé, douter de celle de h France. Il fera tout pour en empêcher la manifestation ; s'il wt peut y réussir, il est possible que la position puisse encore Hït dominée et changée par la déclaration que feraient les puissanesi qu'elles ne permettront pas que l'on détruise dsos aucun des vingt-deux États suisses l'indépendance qui leur a été recmuas par les actes de Vienne.
A défaut d'une déclaration formelle, si le gouvememenl dn roi ne croyait pas devoir aller jusque-là, le langage des lotions pourrait être combiné de manière à faire craindre ce que l'on ne jugerait pas à propos d'annoncer ouvertement. Mais tout ce que je vois ici concourt à me persuader que plus notre langage sen positif, plus il aura de chances de préveuir la guerre civile avec tous ses malheurs, et, à sa suite, l'intervention armée avec tousses inconvénients.
LETTRES OFFICIELLES ADRESSÉES A DES SOUVERAINS
Cette aciion exercée , soit séfiarément mais d'accord , soit en commun avec les autres puissances, loin d'avoir rien de contraire à notre système général en présenterait Tappiication sar ce théâtre spécial : elle ne serait pas le désaveu de noire politique dans TafTaire de Craco^ie, elle en serait la confirmation; nous ferions parmi les vingt-deux États de la Suisse ce que nous faisons parmi les États de l'Europe : nous y protégerions les Étals les plus faibles contre l'oppression des plus puissants; nous n'attaquerions pas l'indépendance de b Confédéraliou, nous y protégerions l'indépendance des petits cantons qui , fidèles à l'esprit qui a fait la Suisse, repoussent aujourd'hui la violence que les radicaux de Berne veulent leur faire subir chez euxi comme leurs ancêtres repoussaient la tyrannie des baillis de rAutrictie,
Lettres offlcielles adressées à des souveraifis.
Il peut se présenter des cas assez graves pour qu*un secrétaire d'État s'adresse directement à un souverain étranger, lorsque le cabinet dont il est l'organe n'a pas d*agent qui le représente auprès de lui.
Il peut arriver aussi y dans quelques circonstances exceptionnelles, qu'un agent diplomatique se croie dana la nécessité d'écrire directement au souverain auprès duquel il est accrédité ou au chef d'une puissance étrangère. Des communications de ce genre sont une dérogation à l'étiquette des cours et aux usages établis, qui veulent qu'un Envoyé en fonctions qe puisse s'adresser officiellement à un souverain que par l'intermédiaire obligé de son ministre des affaires étrangères.
Ces lettres sont ordinairement très-courtes. Le sî-
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LeUre adressée à V Électeur de Mayence , par le comte de Vergennes , ministre des araires étrangères de France^ au sujet de ta iégitimation du ministre du roi accrédité auprès de ce prince. ( 1778. )
Monseigneur ,
Le désir du roi de donner un témoignage particulier de sa bienveillance aux États qui composent le cercle du Haut-Rhin a déterminé S. M. à accréditer auprès d^eux M. le baron deGroschlag en qualité de ministre plénipotentiaire. Celte temination a été notiGée à Y. A. Élec. comme prince-évéque de Worms , dès le mois de septembre de Tannée dernière , et vous étiez entièrement le maître, Monseigneur, de déterminer s*il tous convenait mieux que le baron de Groschlag vous remît en personne ses lettres de créance , ou qu*il vous les adressât , en les accompagnant d'ooe lettre de sa part. Il y a actuellement onze mois que cette altenntive a été proposée à V. A. Élec. ; mais elle n'a pas encore jugé) propos de s'expliquer, et elle a empêché par là de son chef, et contre ses devoirs, comme directeur du cercle, hl^itimaiioodfl représentant de S. M. Si vous voulez bien, Monseigneur, faire un retour sur cetie conduite, vous jugerez de vous-même combien elle blesse la dignité du roi mon maître , et combien S. M. doit en être offensée. Je ne saurais vous dissimuler. Monseigneur, qœ si le roi n*eût suivi que l'impulsion de son juste ressentiment il aurait depuis longtemps employé les moyens les plus efficaces pour faire cesser un procédé aussi peu régulier que décent; mais S. M. n*a voulu jusqu'ici prendre conseil que des sentiments qui Fatta-
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chent aa corps germanique. Elle se persuadait d'ailleurs qu'après mûres rédexions vous chercheriez de vous-même, Monseigneur, à revenir sur vos pas et à marquer au roi les égards qui lui sont ^jf/È», Sa longanimité ne saurait durer plus longtemps, et S. M. rompt le silence en vous demandant, Monseigneur, une réponse prompte et catégorique sur la réception des lettres de créance de N«. le baron de Groschiag.
S. M., en m*ordonnant de vous expliquer ses intentions, m*a ^^'cbargé de déclarer en même temps à V. A. Élec. qu'elle n'admettra plus ni obstacle ni retard à la légitimation de son ministre, et qu'elle est invariablement résolue è maintenir sa nomination.
Je suis avec un profond respect^ Monseigneur, de V. A. Élect. le très-humble et irès-soumîs serviteur.
Le comte de Fergemies,
Lettre écrite au roi de Prusse , par te comte de Brogtie , ambassadeur de France près la cour de Potogne, pour se plaindre des entraves que ce prince met à (^exercice de ses fonctions. (1756.)
Sire,
tes époques diverses que M. le baron de Halzhan , ministre de V. M. , m'a fixées successivement, de sa part, pour le temps où il me serait possible d'exercer librement les fonctions de mon ministère auprès de S. M. polonaise , étant passées depuis longtemps sans que j'aie reçu à ce sujet de nouveaux éclaircissements, je prends la liberté de supplier directement V. M. de vouloir bien donner les ordres nécessaires pour que je ne rencontre plus d'obstacles à me rendre au camp du roi de Pologne.
J'ai reçu hier. Sire, des ordres du roi mon maître, qui exigent que j'aie moi-même l'honneur d'entretenir S. M. polonaise et de remettre à ce prince des lettres de sa part et de celle de madame la Dauphine. V. M. sentira mieux que personne de quelle nttnre ices ordres peuvent être dans les conjonctures présentes : ks liens
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du sang, Tintérêt dont les souvcraius se doivent motaellemenlte témoignages dans les circonstances épineuses où la ProvideBcepenl les placer tous, ont dicté les lettres que je suis chargé de remeUre. Des motifs aussi respectables, et aussi indifférents d'ailleurs aox affaires générales, me font espérer que V. M. me procurera lesmènei facilités qu'elle a bien voulu donner à M. le grand-cbanoelier de la couronne de Pologne ; si , cependant , contre toute attentai A y trouvait quelque inconvénient qut je ne saurais prévoir, je U supplie de vouloir bien m'honorer d'une réponse qui puisM servir de preuve jnstiGcaiive que je n'ai pas manqué par propre faute d'exécuter les ordres exprès et précis du roi moo maître, auquel je rendrai compte immédiatement des obstacles que j'aurai rencontrés.
J'aurais fort désiré de devoir à une occasion plus agréable l'honneur que j'ai d'écrire pour la première fois à V. M. , et de me trouver par là à portée de lui présenter mes horomages et les assurances du profond respect avec lequel je suis. Sire, de V. M., le très-humble et très-soumis serviteur.
Le obttM iU sBtogUê.
Lettre adressée au roi de Prusse par te prince GaiUzin, ministre de liussie près ta cour d'Autriche, tors des négociations entamées entre tes cours de Vienne #( de Berlin. (1778.)
Sire,
S. M* l'impératrice-reine m'a informé de la résolutioa qo'cHe vient de prendre de dépêcher vers V. M. M. de ThuguC* chai|é d'une lettre pour elle» ainsi que d'ouvertures tendantes à arrêter les progrès de la mésintelligence survenue eutre les deux ooonL £lle m'a requis de le munir d'un passe-port, qui sera censé délîiré à un employé attaché au service de mon auguste louveraine, ainsi que d'une lettre pour V. M.
J'ai d'autant moins hésité, Sire, à me rendre à sa volotté* qae
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je toppoae que la commission dont M. de Thogui est chargé sera agréable à V. M.
Rien n'égalerait ma satisfaction si après avoir sorri d'instrument pour acheminer l'œuvre la plus héroïque du règne de V. M. , }^ cdfe de rendre la paix à rMlemagne, à la tête de ses puissantes armées, j'osais encore me flatter qne V. M. daignât agréer les honaiages que je mets à cette occasion à ses pieds, et les sentiments du profond respect arec lequel je suis, Sire, de V. M. le très-humble» très-obéissant et très-soumis serviteur,
Détnitri/, prince Gaiiizin, Vienne, le 12 juillet 1778.
Lettre {sous forme de note) adressée à € empereur d'Ju^ triche par Camiassadeur de la République française, au sujet de la violation de son caractère puhlic, (1798.
^S. M. I. ne peut manquer d'être instruite des excès qui ont
Sk commis contre l'ambassade de la République française. Trois
notes successives ont été adressées à M. le baron de T|iogut par
finnbassadeur, pour lui annoncer le commencement et le pro»
» gîte du tumulte. Il a vu s'écouler, sans recevoir aucune réponse,
"^ lom le temps du danger, et ce n'est qu'à trois faenrea du matin
# qi^'il 4 enCn reçn une note bien peu faite pour remplir son at-»
' fente. Une conduite aussi eitraordinaire met l'ambassadeur de
la République française dans le cas d'engager S. M. L à se U\tt
repréfeoter les diverses notes qu'il a fait parvenir à son ministre
à» afliures étrangères. C'est à regret qu'il prie S. M. d'observer
qu'au nonshre de ses réclanations se trouve la demande des passe-
porta dont il est forcé de faire usage pour aller prendre les or<-
dres du gouvernement qu'il a l'honneur de représenter.
£b s'éloignant de cette résidence , il emportera la eertitnde consolante de n'avmr rien négligé pour convaincre S. M. I. des dispositions pacifiques et amicales que le gouvernement français entretient k son égurd Un antre motif de satisiKtion existe pour
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lai dans la persuasion où il est que S. M. est profondémeiit affligée de Tattentat dirigé contre le représentant d*un gouTQnement ami, et que toutes les mesures que les convenances exigeaient anraint été prises sur-le-champ si les intentions de S. M. avaient été Bdèlement remplies. L'ambassadeur espère que l'avenir conir- t mera celte opinion d*une manière éclatante , et qa'ane joste réparation prouvera au Directoire exécolif de la Républiqn^ française que S. M. I. forme des ^ux aussi sincères que kl' . siens pour le maintien de la bonne intelligence entre les dem nations.
Bemadotu.
Vienne, le 25 germinal an vi.
Lettre du ministre de France accrédité pris le SakU- SiégCj adressée au Souverain^Pontife. (1806.)
Très-Saint-Père ,
« Je remplis le plus honorable et le plus consolant de mes de^^*
voirs en portant à V. S. les vœux que forme Tempereur et roi, mon auguste souverain , pour que les difficultés qui se sont de* vées entre S. M. et la cour de Rome soient enûn aplanies. L'en* ' . pereur regarde comme un des privilèges les plus précieux atla« chés h sa dignité celui de protéger l'Église , dont personne ne respecte plus que lui l'heureuse et sainte influence. Mais S. M. a vu avec peine que le Saint-Siège, constamment opposé aux mesures que conseillerait une sage condescendance , cherchait i contrarier par d'inutiles refus des intérêts sur lesquels l'empereur ne peut pas se refroidir , et qu'il n'abandonnera jamais. Quelque désobligeante qu'ait été pour S. M. l'affectation qu'on a mise à ne pas accéder à ses demandes, l'empereur n'a écoolé que le désir dont il est animé de donner au chef de l'Église un témoignage de sa piété fliiale et une nouvelle preuve de son affection personnelle pour V. S.
Je suis expressément chargé, Très*Saint-Père, d'assurer V. S.
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^Blle conservera Tiotégrité de ses États si Elle veut adopter les mesures que la position de son territoire et la sûreté de Tltalie rendent indispensables.
S. M. demande que V. S. déclare, par un traité, on dans toute lOtre forme dont on conviendrait :
Premièrement, que tous les ports de l'État pontiGcal seront rennes à l'Angleterre toutes les fois que celle-ci sera en guerre irec la France ;
Secondement « qoe les forteresses de l'État romain seroiU occupées par les troupes françaises toutes les fois qu'une armée de leire aura débarqué ou aura menacé de débarquer sur un des peints de l'Italie.
La reconnaissance de ces principes satisfera S. M. et lui tiendra lieu de toute autre déclaration.
Je viens, Très-Saint-Père, d'énoncer les dernières propositions de S. M., celles sur lesquelles repose la garantie de la puissance temporelle du Saint-Siège, et qui seraient vainement, méconnues et pejeiees*
1m intentions de S. H. oaUévidemment pour objet d'assurer
kl communications entre la^ljwe et la basse Italie, et j'oserai
demander à V. S. quel est fè souverain qui , réunissant dans
cëue partie de TEurope à d'aussi grands intérêts une force aussi
leiposanle, bornerait l'exercice de sa puissance à n^exiger comme
IjjÉleDrede prévoyance, pour le cas de guerre, que des conditions
eÏMf simples que celles que je viens d'établir.
. ■ Je prie V. S. de permettre que je dépose à Ses pieds l'hom-
Biage de mon profond respect, et que je Loi demande sa béné-
dfetten apostolique.
Alquier,
fiome, le iS juillet 1806.
iMtre adressée par le ministre de France à Stockholm au rai de Suède, au sujet de l'accueil qui lui avait été fait par ce prince dans une audience. (1806.)
Sire, J'éprouve le besoin d'exprimer à V. M. la douleur profonde
de S. M. 9 relativement à raudieucc que j*ose prendre la liberté dç lui faire demander par vous.
J*ai l'honneur d*étrc, avec une considération Irès-dîstinguée, etc.
Réponse.
Monsieur le baron ,
En me faisant Thonneur de ni*adresser , eo date du..., la copie de la lettre par laquelle S. M. le roi de... annonce à S. M. le mariage de monseigneur le prince de... avec madame la princesse de..., vous m'exprimez le désir de présenter la lettre originale dans une audience particulière. Mais je suis obligé de vous foire observer que le roi n'en accorde point en pareille occasion. Tooles les lettres de cérémonie et d'étiquette lui arrivent par rentreame du ministre des affaires étrangères , et je dois par conséquent vov prier , monsieur le baron , de vouloir bien me confier celle dont vous êtes porteur.
Agréez , je vous prie , les assurance^^^ la haute cousidératioa avec laquelle, etc. 4.,
Monsieur le comte ,
J'ai reçu Ja lettre que V. £xc. m'a fait Thonneur de m'écrira, sous la date d'hier, en réponse à celle par laquelle je Tootavaîi prié de vouloir bien solliciter une audience de S. M. pour qw j'eusse l'honneur de lui présenter moi-même les lettres de fain^ part du roi mon maître et de S. A. R. au sujet du mariage ée monseigneur le prince de... avec madame la princesse de... Je me permettrai de vous faire observer, monsieur le comte, que ce n'est pas précisément un désir que je vous ai exprimé ( ainsi que vous me faites Thonneur de me le dire ) , mais un ordre que je vous ai annoncé avoir reçu, et que j'ai rempli.
Je serais désolé si les nuances que j'établis ici pouvaient voos faire conclure que je fais la moindre difficulté de me conformerai usages de la cour près laquelle j'ai l'honneur d'être accrédité , et dès ce moment j'aurais Thonneur de tous envoyer les deox lettres
dont je suis porteur si malheureusement je n'avais pas reçu, et déjà ékécuté, l'ordre de solliciter une audience de S. M. pour les lui remettre.
Je vais communiquer votre réponse à mon gouvernement ; et je suis convaincu qu'il m'autorisera à suivre la marche que vous me dites , monsieur , avoir été adoptée ici comme règle générale.
J'espère que S. M., si tous croyez devoir lui rendre compte d*one circonstance aussi minutieuse , ne verra dans ma conduite qu*un scrupule (poussé à l'excès peut-être), qui me fait craindre de dévier de la ligne qui m'a été tracée. Elle a sous les yeux la copie de la lettre du roi mon maître ; elle a pu remarquer la date ; elle y a TU l'empressement qQ*il a mis à lui faire part d'un événement qui le comble de joie ; on peut dire que désormais il est indifférent que la lettre même soit remise un peu plus tôt ou un peu plus tard. Les sentiments que les deux souverains se portent Tan à l'antre ne tiennent pas à de vaines formalités ; mais en oia qualité de subordonné je ne pouvais prendre sur moi de les franchir.
AgréeXji je vous prie , les assurances réitérées de la haute conflUération avec laquelkj'ai l'honneur d'être , etc.
Monsieur le comte ,
ii*.
'iiaà que je m'y attendais , et que j'avais eu l'honneur de vous rezprimer dans ma lettre du ..., mon gouvernement n'a fait aucune difficulté de me permettre de me conformer aux usages de la cour de pour ce qui regarde la remise des lettres de compliments et de notification adressées à S. M.
J'ai donc l'honneur, monsieur le comte, de vous adresser, pour être transmise à S. M., la lettre du~roi mon auguste souverain, dont vous avez déjà reçu copie, et celle de S. A. R.
J'ai l'honneur, etc.
Au cardinal secrétaire d'État du Saint-Siégc*
Monseigneur,
S. M. ayant bien voulu m*accorder le congé que je sdliduii depuis longtemps, afin de me rendre ea France pour mesafbires particulières, je désirerais, avant de partir, avoir I*boDnear de présenter mes hommages au Souverain-Pontife.
Je supplie V. Ém. de vouloir bien prendre les ordres de S. S., et de me faire savoir à quelle heure , demain , je pourrai avoir rhonneur de faire ma cour au Saint-Père.
J*ai l'honneur, monseigneur, de tous renouveler les •ssuranoei de ma haute et respectueuse considération.
Ju même»
Monseigneur,
M. le duc de , désirant avoir l'honneur de rendre ses devoirs à S. S. , prie V. Ém. de vouloir bien prendre les ordres iâ Souverain-Pontife à cet égard, et de me AÎre savoir quel jour et à quelle heure S. S. daignera permettre que j*aie l'honneur de ht^ présenter M. le duc de
Je prie Y. Ém. d'agréer les assurances de ma haate et rcspea* . tueuse considération.
jéu ministre des affaires étrangères de
Monsieur,
J'ai l'honneur d'informer V. Exe. que le roi mon maître m*i fait parvenir une lettre de sa main , adressée k S. M. le roi de...., ainsi que plusieurs antres lettres pour les princes et princcsesde
la maison de , ayant pour but de donner communieatioii do
mariage de S. A. R. le prince de avec S. A. I. madame la
grande-duchesse
J'ose, en conséquence des ordres que j'ai reçus, solliciter V. Exe. de vouloir bien prendre les ordres du roi relativement ï
ta remise de ta lettre de mon soaverain , dont j'ai l'honneur de Joindre ici copie , et de m'informer si S. M. daignera me per» mettre de la lui remettre en personne.
Veuillez, monsieur, agréer les sentiments de la haute considération aTec laquelle, etc.
NOTES ET LETTREES CIRCULAIRES
Le secrétaire d'État 'du Sainl-^iége aux ministres étrangers résidant à Home. (1808.)
Da6 apptrtementi du Quirioal, le il avril 1808.
Le Saint-Père ayant été prévenu que le commandant militaire français a fait afficher en celte capitale et en d'autres lieux de rÉtat romain deux ordres du jour, Tun relatif à la remise des armes, l'autre à la cocarde nouvellement adoptée |)ar le gouvernement pontifical, S. S. a donné ordre au cardinal Gabrielli, pro-secrétaire d'État , de donner cours à la note annexée qu'il 9 adressée au Chargé d'affaires de France , et d'en donner en même temps copie à MM. les ministres étrangers résidant à ^omew
En remplissant les ordres de S. S., le cardinal soussigné a lliooDenr de renouveler, etc.
Le même aux mêmes.
Des appartements du Qulrinal, le 19 avril 1808.
• Le gOQTemement français ayant, par l'intermédiaire de M. le cardinal Caprara et du Chargé d'affaires de France, M. Lefebvre, fait de nouvelles propositions sur les affaires qui font Tobjet des contestations, S. S., après les avoir mûrement examinées, n'a pas cru pouvoir les admettre. Afin toutefois que V. Exe soit in* formée tant de la teneur de ces propositions que des motib qai ooc empêché S. S. de les accepter , le cardinal Gabrielli , pro-aecré-
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Uire d*État » remet à Y. Exe. , par ordre de S. S. , h noie de M. de Cbampagny adressée à M. le cardinal Caprara, et la répone de S. 8. aux propositions qu'elle renferme » priant ¥• Eic de faire parvenir ces pièces à sa cour.
En obéissant à cet ordre , le soussigné a l'honnenr, etc
iMlre du ministre des affairée Urangères d'Espagne, adressée aux ambassadeurs et ministres étrangers à Madrid, à V occasion de la nouveUe constitution acceptée par le roi. (18â0).
Monsieur,
Le roi mon maître , accédant aux vœux manifestés par son peuple, a cru devoir adopter la constitution de la monarchie espagnole promulguée à Cadix dans l'année 1812, et , en conséquence de cette détermination , a juré , dans la journée du 9 do courant, ladite constitution. En attendant la réunion des cortèi» qu'elle a ordonné de convoquer, S. M. a prescrit d'^iqpniser dés à présent tout ce qui est établi par cettejtî organique relatifemest à l'administration publique dans toutes fes branches de l'État
J'ai rbonneur de vous faire part de ce fait, d'après l'ordre de S. M. , afin que vous veuilliez bien le communiqué à votre coor,' jusqu'à ce que le roi le fasse en due forme.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, monsieur, kf assurances, etc.
Réponse, Monsieur ,
J'ai mis immédiatement sous les yeux du roi mon auguste maître la note par laquelle vous me communiquez la résolatioB qu*a prise et exécutée S. M. C. de jurer la constitution promulgaée à Cadix en 1812 par les cortès généraux.
Le roi, qui avait vu avec le plus grand chagrin les èvénemeatt antérieurs à cette mesure, et la situation pénible dans laquelle ils avaient placé le gouvernement, apprend aujourd'hui avec une satisfaction particulière les preuves d*amour et d'attachement que 8. M. C. a reçues de son peuple dans cette crise.
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Le roi désire toujours que les mesures qui seront jugées, par S. M. G. , propres à garantir la tranquillité et la prospérité de sa monarchie produisent les résultats les plus complets.
D'après les ordres du roi, je vous prie de communiquer à votre cour ces sentiments de S. >!. , en renouvelant les assurances du sincère attachement et de Tinvariablc amitié que le roi professe pour son auguste cousin, et qui sont si conformes aux relations intimes qui subsistent heureusement entre les deux maisons royales.
Recevez, monsieur le duc, les sentiments de la haute considération avec laquelle j'ai Thonneur d'être etc.
Note verbale de l'Envoyé de ... à ...9 adressée au ministre des affaires étrangères^ au sujet du séquestre mis sur un bâtiment marchand de sa nation.
Le baron de.... Envoyé extraordinaire, etc., croit devoir rappeler à S. Exe M. de..., ministre des affaires étrangères de S. M. le roi de..., que la légation de..., par une note adressée le... au ministère de ..., appuya la réclamation de M. N. dont le bâtiment ainsi que la cargaison avaient été mis sous séquestre à ... an mois de janvier de la présente année. Les motifs qui ont fait prononcer ce séquestre ayant paru sujets à discussion, le baron de ..., plein de tonfiance dans l'équité connue du gouvernement de S. M. le roi de ..., se borna à exposer dans sa note précitée les raisons fournies par M. N. pour réclamer contre une mesure prise par les douanes et les autorités locales de ... ; ces raisons lui parurent fondées en justice. Par sa réponse du ..., S. Exe. M. de ... voulut bien faire connaître à la légation du roi que des ordres avaient été donnés aux autorités locales de . .. pour qu'elles eussent \ fourair les renseignements les plus exacts sur cette affaire.
Le baron de ..., devant supposer que depuis cette époque ces
renseignements doivent être parvenus au ministère des affaires
étrangères, a l'honneur de prier S. Exe. M. de de vouloir
bien le mettre à même d'informer son gouvernement du résultat n. 32
des démarches qa*il lui aura été ordonaé de (aire en cette occasion*
Il profite de cette occasion pour reiioa?eler k H. de^.,. les rauces de sa haute considération.
Note yerbalecfe l'Envoyé cfe ... d ..., adressée au ministre des affaires étrangères de ...., louchant l'arrestation d'un de ses nationaux.
Le comte de ..., Envoyé extraordinaire ^ etc., a eu l'honneur d'adresser à S. Exe. M. de..., ministre des affaires étrangères de S. M. le roi de ..., une note en date du ... accompagnée d*im procès-verbal dressé à l'occasion de Farrestaiion d*un nommé..,, sujet de S. M. , faite par les autorités locales pour contraventioD aux ordonnances de police. Plus d'une semaine s'étant écoulée sans qu'il soit parvenu à la légation de ... nne réponse Si cette réclamation, et ignorant par conséquent quelle est la décision qut le ministère de S. M., a prise à cet égard , le comte de •.. croit devoir rappeler cette affaire k S. Exe. M. de ..., en le priant dp vouloir bien lui faire connaître les ordres qu'elle aura jugé ï propos de donner pour la mise en liberté du sieur ...
Notification d'ordre de départ adressée par ie ministn des affaires étrangères de ia Grande-Bretagne au ministre de France à Londres. (1793.)
Monsieur,
Je suis chargé par S. M. de vous notifier que la mission q«e vous aviez à remplir auprès d'elle , et dont l'exercice a été ■ longtemps suspendu, se trouvant terminée par la mort funeste de S. M. T. C.9 vous n'avez plus ici aucun caractère paUic.
Le roi ne pouvant plus, après un pareil événement, permettre voire séjour ici, et ayant jugé à propos d'ordonner que vous ayei à vous retirer de ce royaume dans le délai de boit jourt, j'ai
rbonoeor de foub envoyer ci-jointe une copie de Tordre que S. fkl . , en son conseil pri?é , a donné à cet effet.
Je TOUS envoie également , monsieur, un pa9se«-port pour tous 61 pour les personnes appartenant à votre suite , et je ne manquerai pas de prendre toutes les mesures nécessaires pour que TOqs jouissiez jusqu'à Toire arrivée à Douvres de tous les égards qui sont dus i votre caractère de ministre plénipotentiaire de S. M. T. C.
J'ai rbonneur d'être avec une haute considération, monsieurf etc.
Granviiie,
Notification d'ordre de départ adruide par ie miniêlre dei affairée étrangères de Suède à V Envoyé île France.
Dès le inomeni où Tinvasion de la Poméranic suédoise par les troupes françaises, contre la foi des iraités et les entfSBcments les pins solennels, eut donné la mesure des intentions do S. H. Tâmpereur Napoléon à Tégard de la Suède , le roi , justement étonné de cette agression inattendue, n*a fait que réitérer ses démarches pour en obtenir une explication franche et loyale , tandis que le gouvernement français n'y a répondu que par de nouveaux actes d'hostilité.
S. M. a cru que si la force donne des prérogatives, qu'attestent suffisamment les malheurs de ce temps, la justice seule donne des droits.
Elle n'a donc pu voir avec Indifférence une de ses provinces occupée par la même puissance qui en avait garanti l'intégrité , loi troupes que le roi y avait laissées déclarées prisonnières de gaerrOi et comme telles emmenées en France, ainii que les dé-» prédations continuelles des corsaires français contre le commerce de la Suèd^f & M. avait en conséquence chargé M. de Dergstedt« au mois d'août dernier, et postérieurement le soussigné , de s'adresser officiellement à M. de Cabre, d^abord pour lui demander les raisons qui avaient motivé les hostilités susmeutioniiées, et ff«t
nalement pour lui déclarer que comme sa cour, après no4rès-kmg délai, ne s*était point expliquée à cet égard , et donnait ainsi ï connaître qu'elle ne Toulait point revenir à un système plus picifique à regard de la Suède, M. de Cabre ne pouvait plus être regardé comme agent d'une puissance amie, et que ses rdations diplomatiques avec le ministère du roi devaient cesser jusqu'au moment où il recevrait les éclaircissements qu'il avait demandés an cabinet des Tuileries.
Plus de trois mois se sont écoulés depuis cette époque , et le gouvernement français persistant toujours daus le méoie silence, le roi a cru se devoir à lui-même, et à son peuple, de ne plus compter sur une explication que tant de faits paraissent rendre illusoire*
D'après ces considérations et d'antres non moins importantes, le soussigné a reçu l'ordre du roi son maître de déclarer 2i M. de Cabre que, sa présence ici devenant absolument inutile dans les circonstances actuelles, S. M. désire qu'il quitte la Suède aussitôt que possible , et le soussigné a l'honneur de lui envoyer dinclos les passe-ports nécessaires pour son voyage.
Le soussigné a l'honneur etc.
Le baron d*Enge3trom.
Notification de départ adressée par l'ambassadeur de France en Suisse au général commandant en chef Vartnée d'exécution de la diète contre le Sonderbund.
Beroe, le 47 novembre 1847.
Général,
Je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sous la date du 16, et par laquelle vous m'annoncez ne pouvoir me donner le sauf-conduit que je vous avais demandé pour l'on de MM. les secrétaires d'ambassade que je me proposais d'envoyer à Lucerne.
Je regrette d'autant plus ce refus qu'il me met dans la nécessité de quitter Berne.
Ce n'est pas sealeinent que je ne puisse en aucun cas admettre un principe qui retrancherait du nombre des cantons souverains auprès desquels je suis accrédité un nombre déterminé de cantons, et qui y suspendrait les cflets de mes pouvoirs, et de ma protection sur les Français; mais je vois la Suisse partagée en deux camps armés qui se combattent, et si je continuais à rester dans Tun après que Ton m'y a officiellement refusé la liberté de mes communications avec Tautre, je m'exposerais à ce que Pon en tirât des inductions que je dois prévenir par mon départ. Cédant à ces considérations , je compte quitter Berne dans la journée pour me rendre dans l'un des cantons qui se sont abstenus de prendre part aux votations d'où est sortie celte malbeu* reuse guerre.
Je prie V. Exe. d'agréer etc.
L'ambassadeur de France,
(Signature.)
Réclamation coiUclive des atnùassadeurs accrédités près la cour de France^ adressée au ministre des affaires étrangères, contre une infraction au cérémonial.
Les ambassadeurs soussignés , résidant auprès de S. M. T. C. , et particulièrement ceux de LL. MM. l'empereur d'Allemagne et du roi d'Espagne, n'ont pu voir qu'avec surprise que M. le comte de Clermont et M. le prince de Dombes aient pris place devant eux au bal que le roi donna hier à Versailles. Ce procédé est non-seulement contraire au cérémonial usité, mais entièrement opposé aux assurances que M. de Yerneuil avait données aux ambassadeurs , savoir, qu'on aurait à cette fête tous les égards dus au rang des ambassadeurs. Us espèrent qu'on ne se refusera pas à les tranquilliser sur de semblables nouveautés de la part des princes du sang ; dans le cas contraire ils seraient obligés de se priver de l'honneur qu'ils ambitionnent de venir faire leur cour
à S. M. dans de semblables occasions.
(Signatures.)
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Réponse du miniêtre des affaires étrangireSt adreuée à
f ambassadeur d^Ailemagne,
Monsieur^
J'ai reçu la lettre qae Y. Exe* m'a fait l'honnear de m'écrtre sur ce qui s'est passé au bal que le roi a dooaé k Yersailles, Cos sortes de fêtes, monsieur, n'ont jamais été regardées comme des cérémonies réglées. S. M. a décidé que MM* les princes da ^ang se tiendraient auprès de sa personne « dans les places qui s'y rencontreraient, sans en avoir aucune de marquée. Yous comprenez aisément , monsieur, que dans une assemblée aussi noOH brcase, où il n'y avait de places réservées que celles des mem« bres de la famille royale , le reste s'est fait au hasard et ne peut tirer à conséquence; MUL les ambassadeurs ne doivent donc pas douter de l'attention qu'aura toujours le roi pour tout ce qui est dû à leur caractère.
J'ai l'honneur d'être etc.
Demande de satisfaction adressée par V ambassadeur du roi d'Espagne à Londres , au minisire des affaires étran" gères , au sujet d'un acte de violence exercé par da douaniers dans son hâteL
Monsieur le comte ,
J'ai l'honneur d'adresser à Y. Exe. le procès-verbal ci-joint, que je viens de faire dresser, de l'acte de violence conunis ce matin dans rintérieur de mon hôtel par les préposés des douanes. Obligé de porter mes plaintes à Y. Exe contre un procédé si extraordinaire, et manifestement contraire aux privilèges dont ks ministres étrangers jouissent dans toutes les cours, je suis persuadé qu'elle ne se refusera pas à me faire donner une satisfaction proportionnée à l'insulte faite au caractère de représentant de S. M. le roi d'Espagne, dont j'ai l'honneur d'être revéto.
J'ai l'honneur etc.
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Réponse,
Monsieur le baron ,
Le roi m*a ordonné de prendre les informations les plus exactes sur le fait dont Y. Exe. se plaint si justement. Persuadé, comme je le 8uiâ, que vous ne l*a?ez point aggravé , je puis vous assurer â*avance que S. M. vous en fera donner la satisfaction la plus complète.
Je ne saurais, en mon particulier, donner trop dY'loges à la sagesse et à la circonspection avec lesquelles Y. Ëxc. a agi en cette occasion, et dont je me suis fait un devoir d'instruire S. M.
Agréez , monsieur le baron , etc.
PROTESTATIONS
Protestation du ministre de France pris la ville libre de Dantzig contre son arrestation et la saisie de ses papiers. (17Zi8.)
Nous, François, comte de La Salle, colonel au régiment d*infanterie de la Mark , ministre et Chargé d*aflaires de S. M. T. C. auprès du sénat de la ville de Dantzig ,
Protestons, au nom du roi notre maître, contre les arrêts qui viennent de nous être signifiés, et mis à exécution, de la part du magistrat et du conseil de la ville de Dantzig « par une garde de douze grenadiers et un officier, comme d*une violation inouïe du droit des gens et des privilèges des ministres publics. Nous protestons également avec la dernière vigueur contre le scellé que Ton veut apposer sur les papiers du roi ) procédé qui interromprait l'exercice de nos droits et de nos fonctions^ et dont l'irré* golarité est d'autant plus flagrante que la ville de Dantzig est en* tiërement libre, et indépendante de la domination de la Russie, k la réquisition de laquelle le magistrat et \^ conseil de cette ville prétextent nous avoir fait arrêter.
La présente protestation donnée et signiGée au siear Rosenberg, secrétaire et député du magistrat , à Dantzig , le 16 mars il US,
Comte de La SalU,
Protestation du ministre d^ Angleterre à Copenhague^ contre € arrestation imminente d'un accusé de hauU trahison réfugié dans son hôtel.
Monsieur le comte ,
Ne pouvant plus douter, d'après l'entretien que j'ai eu l'hoiineur d'avoir hier avec V. Exe. , qu'elle est décidée \ faire enlever de force le malheureux qui s'est réfugié dans mon hôtel, si je ne consens à son extradition , j'ai l'honneur de vous prévenir que s'il vous convient de vous rendre chez moi entre trois et quatre heures vous y trouverez la personne que vous réclamez.
En ne cédant ainsi qu'à la force , à laquelle je suis hors d'état de m'opposer, je proteste de la manière la plus formelle et la plus solennelle contre cet acte de violence, comme étant une infraction manifeste au droit des gens, contraire aux privilèges et immunités dont les ministres étrangers jouissent dans tootes les cours.
J'ai l'honneur d'être etc.
Protestation du plénipotentiaire du duc de,,, au congrès de Vienne, contre une disposition de l'acte de la Confédération germanique, (1815.)
Le soussigné, plénipotentiaire de S. Â. S, le duc de... au congrès, croit de son devoir de déclarer, relativement à la disposition contenue dans l'article ...de l'acte de la Confédération germanique, d'après laquelle le vote de la maison ducale de... soait réuni à celui de la maison princière de ... , que cette disposition lui paraissant incompatible avec les principes énoncés dans ce
même article, qui Gxe i*ordre des ?otes tel qu*il a été, déterminé par le recès de la députation de l'Empire, en 1803, proteste contre la susdite disposition , en réservant à S. A. S. tous ses droits.
{Signature.)
Protestation du nonce du Pape adrenie à ta diète het' vétique, au sujet des excès commis dans la guerre du Sonderbund. (i8/i7.)
Le Saint-Père Pie IX a appris avec la plus profonde douleur les actes funestes de violation des droits sacrés de l'Église catholique, actes qui, après l'entrée des troupes fédérales dans les sept cantons de Lucerue, Uri, Schwytz, Unterwalden, Zug, Fri« bourg et Valais, ont eu lieu dans quelques-uns de ces cantons. Il a dû remarquer, le cœur navré de peine, que, par des arrêtés de gouvernements provisoires, on a voulu supprimer des corporations religieuses et de pieux instituts, même de femmes, et que l'on a chassé de leurs paroisses des curés institués canoniquement par l'autorité ecclésiastique, et cela malgré les protestations de leur évéque. Il a appris avec une profonde tristesse que des militaires fédéraux , dans les premiers moments d'irritation , et contre les intentions et les ordres de leurs supérieurs, ont commis des sacrilèges et des horreurs dans les églises de ces mêmes cantons.
Le Saint-Père , qui ne s'est point immiscé dans la question politique agitée récemment dans la Ck>nfédération, n'a pu oublier le devoir sacré qui lui incombe , comme chef suprême de l'Église , de blâmer hautement ces violations. C'est pourquoi il m'a ordonné de remplir ce devoir en son nom auprès de la haute diète fédérale siégeant à Berne.
J'ai en conséquence l'honneur. Excellence et messieurs, de m'adresser à vous à ce sujet. Et comme ma tâche deviendrait infiniment plus pénible si je développais en détail tout ce qui s'est passé dans ces derniers temps, j'aime mieux me renfermer dans le silence, étant convaincu que la haute sagesse de la diète fédérale.
ff-
non moins que celle de tons les hommes â^honneor de cette Goafédération, de qnelqae confession qu'ils soient, sauront apprécier cette réserve»
Eq ma qualité de représentant du Saint-Père , et en son nonif je me borne, ptr là présente, à déposer auprès des hants représentants des cantons réunis en diète fédérale cette protestation formelle contre toute atteinte, portée par ses décrets, aux droits inhérents au Sdinl-Siége et en opposition avec le pacte lédéral, de même que contre tous les sacrilèges et actes impies qui ont été commis dans des églises et autres lieux sacrés de la cooîessioa catholique.
Ces faits, que la conscience réprôufe, seront blâmés on jour par les historiens impartiaux < et c'est pour la haute diète un devoir de les désavouer d'avance; c'est k elto de ramener le calme et la justice dans les gouvernements des cantons, eo rapportant des décrets attenutoires aut droits du 8aint-8iége. Gardienne et protectrice des droits de la Confédération i la hante diète saura maintenir intacts ceux de TÉgllse catholique. Le Sob* verahi'Potttlfe ne sera pas déçu dans cette légitime conOance ; et c'est dans cet espoir, Excellence et messieurs, que je voua renouvelle etc.
LETTRES IT HOTES D'EIIYOI ET ACCUSÉS DE HÉCSPTIO
(Lettres.)
Lettre du ministre des affaires étrangères de Danemark adressée aux membres du corps diplomatique à Co' penhague , en leur transmettant copie d'Une déclaration. (1788.)
Monsieur,
J*obéis aux ordres du roi mon maître en vous adressant une copie de la déclaration remise aujourd'hui à AI. l'ambassadeur de Suède. S. M. ambitionne le suffrage de l'Europe, et particulièrement celui des cours avec lesquelles elle est liée par des traités, et avec lesquelles elle partage Cet esprit de modfration et
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de paix qui caractérise les souverains éclairés. S. M. soumet aiec confiance sa conduite et ses principes à leur jugement Elle leur abandonne désormais les moyens de conciliation qu'elle n'a cessé de poursuivre , mais qui maintenant ne sont plus en son pouvoir. Elle répète à tous et à chacun qu'elle accueillera toujours avec empressement toute voie de pacification qui lui serait ou- Terte , qu'elle justifiera par ses démarches les principes qu^elle atoue^ et d'après lesquels elle consentira toujours à être jugée.
A, P. Bemsiorff.
Monsieur de venant de me remettre la lettre ci -incluse
pour madame la princesse de , j'ose prier Y. Exe. de vouloir
bien la faire parvenir à S. A. R.
Je saisis avec empressement cette occasion pour vous oifrir, monsieur le comte, l'expression etc.
Monsieur le dûmté»
Je m'acquitte d'un devoir bien pénible en transmettant à V. Exe. la lettre de notification , ( l'original et la copie } y par laquelle le roi mon maître annonce à S. M. le roi de le décès
de^. A. S. le prince de
Je prie Y. Exe de Vouloir bien présenter cette lettre à son auguste souverain , et d'agréer l'assurance réitérée de la haute considération avec laquelle etc.
Réponse,
J'ai reçu la lettre que Y. Exe. m'a fait l'honneur de m'adres-
ser sous la date du , et je me suis empressé de remettre au
roi les lettres de notification par lesquelles S. M. le roi de
a annoncé à S. M. le décès du prince de En vous transmet-
tant ci-jointes, monsieur, les réponses du roi à votre augtiste souverain ei à moDseigiMwr le prince de •«..., je vous prie de von-
loir bien les faire parvenir à leur haute destination, etd'aç-éer l'expression de la considération toute particulière etc.
Monsieur,
S. M. le roi de ayant notifié au roi la naissance du prince
dont S. À. R. madame la princesse de vient d'accoucher
heureusement, j*ai l'honneur de vous transmettre ci-jointe la réponse du roi ( l'original et la copie), en vous priant de vouloir bien faire parvenir cette réponse à sa haute destination.
Agréez, etc.
Réponse.
Monsieur le comte.
En accusant à V. Exe. réception de la lettre de votre auguste
souverain , adressée à S. M. le roi de à l'occasion de l'beo-
reuse délivrance de S. A. R. la princesse de.... , et que Y. Exe a bien voulu me transmettre par sa dépêche du , j'ai Thonheur de l'informer que je me suis empressé de la remettre au roi, au lever diplomatique qui a été tenu hier.
J'ai l'honneur etc.
Je n'ai pas tardé , monsieur le comte , à mettre sous les yeox du roi mon auguste souverain la lettre que vous avez bien voùla
me transmettre, en date du , et par laquelle S. M loi
annonce la naissance du duc de S. M. a appris avec un intérêt tout particulier cet événement qu'elle avait vivement désiré et attendu avec impatience; aussi trouvera-t-elle un sensible plaisir à en offrir toutes ses félicitations à S. M. le roi de
Recevez, je vous prie, monsieur le comte^ etc.
Monsieur, J'ai eu l'honneur de recevoir la lettre que vous m'avez adres*
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sée poar le roi moo auguste maître de la part de S. M. le roi de
Je me suis empressé de faire parvenir cette lettre au roi selon les formes usitées. S. AL ne tardera pas I répondre elle-même à S. M. pour lui exprimer la part sincère et profonde qu'elle a prise au douloureux événement qui vient d'enlever S. A. \\. à l'amour de sa maison et de la nation toute entière qui déplore sa perte.
Agréez^ monsieur, etc.
(Notes.)
Le soussigné, etc., d'après les ordres qu'il a reçus de sa cour,
a l'honneur de transmettre à M. de la proclamation de
S. A. R. le prince souverain de à l'occasion de son avènement au trône.
Le soussigné s'empresse, en cette occasion, de renouveler I M. de •••• etc.
Réponse.
Le soussigné, etc., vient de recevoir de M la note qu'il
lui a fait Thonneur de lui adresser le ..., ainsi que la proclamation qui y était jointe , publiée à l'occasion de l'avènement de son souverain au trône. Il aura soin de mettre cette communication sous les yeux du roi ; il se fait un devoir d'affirmer dès à présent qu'elle sera accueillie avec tous les sentiments d'amitié et de vif intérêt qui naissent des liens et des rapports intimes si heu'^ reusement existants entre les deux souverains.
Le soussigné a l'honneur de réitérer à M. de l'assurance
de etc.
Le soussigné, Envoyé extraordinaire de S. M. le roi de ,
a l'honneur d'adresser à M. le comte de ...., pour qu'il veuille bien la remettre à S. M. , la lettre que S. A. R. écrit au roi an sujet de la mort de monseigneur le prince de •••
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Jl saisit ceue occasioo poor reoouvder i U. le comte de les assurances etc.
La légation impériale de ■ rhonoear de transnettre sons
ce pli à M , Chargé d'affaires de S. M. le roi de ...., une
lettre de cabinet qu'elle vient de recevoir da ministère impériil des affaires étrangères, pour S. M. ..., et qu'elle prie M. de ... de vouloir bien faire parvenir à sa haute destination.
Le conseiller de légation, (Signature.)
Riponge.
Le loufifiigné, Chargé d'tffairei de S. M. le roi de •».#• i Thooneur d'accuser ï la légation impériale de ....• la réception de ii lettre qu'elle vient de lui transmettre , adressée k 8. BL le rai de ...., son auguste souverain; il s*cmpressera de U ùure parvt» pir k sa haute destination.
Il a l'honneur etc.
Venant de reçeyoir du roiniitère impérial une lettre de cahioet à l'adresse de S, A. R, le grand-^duc •..• , le aouaaisné, etci, i l'honneur de U transmettre ci^jointe (la traduction jointe \ reri» ginal), à M. de ..... etc., en le priant de vouloir bien la faiit parvenir à sa haute destination.
Il proOte de cette occasion pour lui réitérer l'eiiareiiGe da n haute considération.
^^mÊf^w
Le soussigné, en accusant à M. de la réception des oM
du et de leurs incluses, a rhonneur de le prévenir qu'il a
remis au roi son maître la lettre de faire-part de S. M. le roi
de ...... et que les autres lettres qui se rap|)ortaient au n^âme
objet sont également parvenues à leur destination^ H croit peu* voir raakurer que S. M, ne tardera pas à témoigner jk S. U» k roi de ..... la pstrt qu'elle prend k l'heureux évéuemept qui hu
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M traDsmis, La roisnon du roi à sera chargée loos pen de
la remise de la réponse de S. M. à la notification qui lai est faite. Le soussigqé saisit cette occasion pour réitérer à M. de .... les assurances etc.
COMIIUNICATIONS OIYERSES»
(Lettres.)
Monsieur le eomto»
J'ai rhonncur de vous prévenir que S. M , mettant le plus
grand prix à entretenir les relations d'âmitié et de bonne intelligence rétablies entre les deux cours, a désigné U. de pour
remplir les fonctions d'Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Si Elle espère que le roi de voudra
bien voir dans ce choix d*un de ses sujets les plus fidèles et les plus recommandabics une nouvelle preuve de l'estime et de l'attachement qu'elle porte à 8. M.
J'ai l'honneur d'être avec une haute considération , monsieur le comte, etc.
Béponse.
J'ai été informé, par la lettre que V. Exe. m'a fait l'honneur de m'écrire le ... , do choix que S, M. le roi de ... a fait de M. le comte de .,,, pour résider de nouveau en qualité de son Envoyé extraordinaire et ministre p|éni(totentiaire auprès du roi J'ai eu soin, monsieur le comte, d'informer S. M. de cette nomination;
elle désire que S. U soit bien convaincue que toute per-
ionne désignée par elle pour entretenir les rapporls d'amitié et de bonne intelligence entre les deux cours ne pourra que lui être agréable. S. M. s'occupera incessamment de la nomination d'un ministre chargé de sa part des mêmes soins auprès de votre cour; et de mon côté je prie V. Exe d'être assurée de l'empressement que je mettrai toujours à contribuer, en tout ce qui dépendra de moi, à l'entretien des bonnes relations si heureusement consolidées par la glorieuse issue de la guerre et par les ser? iees que le roi
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a eu la satisfaction de pouvoir rendre à votre auguste sou? enôn. Veuillez, monsieur le comte, recevoir Tassurance des sentiments de haute considération avec lesquels j*ai l'bonnear d'être etc.
Mon prince ,
En arrivant à .... , mon premier soin est d*avoir Thonneur d^eo prévenir V. A. 9 et de lui envoyer copie tant des lettres de récréance du comte de ...., mon prédécesseur, que de mes lettres de créance. Je m'empresserai, mon prince, de me présenter cha vous aussitôt que vous aurez bien voulu me faire savoir rheore à laquelle je pourrai être reçu.
J*ose prier V. A. de vouloir bien prendre les ordres do roi sur le jour où S. M. daignera m*accorder l'audience où je pourrai avoir l'honneur de lui remettre les lettres dont je sais porteur pour elle.
J'ai l'honneur etc.
Au cardinat'Secrétaire (VÉtat du Saint-Siège.
Monseigneur,
S. M. le roi de France ayant bien voulu m*accorder le congé que j'avais sollicité, j'ai l'honneur de prévenir V. Ém. que je me
propose d'aller bientôt à , et que, pendant mon absence,
M. de ...., secrétaire d'ambassade , demeurera chargé des afEiires de France.
Je ne doute pas, monseigneur, que V. Ém. ne soit très-satisfaite des rapports qu'elle aura occasion d'entretenir avec ai
homme aussi distingué que l'est M. de par ses talents, sot
expérience et son excellent esprit.
Je serais inûniment obligé à V. Ém. si elle voulait bien me faire délivrer les passe-ports qui me sont nécessaires pour traverser les États de S. S.
Je prie V. Ém. de recevoir les assurances de ma haute et pectueuse considération.
Monsieur,
J*ai rhonnenr de vous informer que, S. M. ayant jugé utile à son service de retenir auprès de sa personne M. le général de ... , pendant le cours d*un voyage qu'elle est sur le point d'entreprendre , M. de sera désormais chargé de suivre seul la négociation commencée avec V. Exe. J*ai fait connaître les intentions de S. M. I ce ministre, qui a Tordre de s'entendre avec vous pour que le cours des conférences et de la correspondance des deux légations n'éprouve aucune interruption. Je dois en même temps vous annoncer que, devant moi-même suivre S. M. , je ne continuerai pas moins de correspondre avec Y. Exe. ; l'ordre général du service étant réglé de telle sorte que les dépêches de mon ministère me seront journellement et régulièrement adressées.
Je prie V. Exe. d'agréer etc.
Répoîue.
Monsieur,
J*ai l'honneur d'accuser à V. £xc. réception de la lettre en date de ce jour par laquelle elle me donne avis que M. de.... sera désormais chargé de suivre seul la négociation commencée, et que ce ministre a ordre de s'entendre avec moi pour que le cours des conférences et de la correspondance n'éprouve aucune interruption.
En remerciant V. Exe. de cette communication, j'ai l'honneur de lui faire observer qu'il n'est pas moins essentiel de pourvoir, comme Y. Exe. le fera sans doute avant son départ , à ce que la communication par courriers avec mon gouvernement me soit assurée pendant votre absence, sans délai ou empêchement quelconque , ainsi qu'il s'est pratiqué depuis mon arrivée ici. Il ne peut échapper à Y. Exe. qu'il me serait impossible sans cela de faire parvenir à temps les questions que j'ai occasion de faire à ce sujet , à mesure que le besoin s'en fait sentir : et je la prie en conséquence de vouloir bien m'indiqucr la personne à laquelle je dois m'adresser, pour cet objet, pendant son absence.
Je prie Y. Exe. d'agréer etc.
II
Monsieur le comte ,
J*ai rhonneur de vous prévenir que le roi , mettant le plus grand prix à entretenir les rapports de bonne intelligence et d'amitié si heureusement réublis entre la •••.. et la , a lait
choix de M. le comte de pour remplir les fonctions d'Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. h
Sa Majesté désire que dans le choix d'une personne dont elle connaît depuis longtemps le dévouement et le zèle 8. M. le roi
de trouve une nouvelle preuve des sentiments d'estime et
d'attachement qu'elle lui porte.
J'ai rhonneur d'être, monsieur le comte, avec une haute considération etc.
Jtix bourgmestre, et sénateurs de la ville libre et fédérale de
Messieurs ,
Le roi mon maître , désirant prévenir toute interruption dans les relations de bonne intelligence et d'amitié qu'il aime li entretenir avec la ville libre et fédérale de , me charge, par suite
de la révocation de M. le lieutenant-général de , d'accréditer
auprès de VV. Ëxc. Ëxc, en qualité de Chargé d'affaires, M. le conseiller de légation de
Je me plais à croire que celte nomination et le motif qui a déterminé S. M. à l'accélérer seront agréables à VV. Exe £zc,ec je les prie d'accorder audit Chargé d'affaires foi et crétnce en toutes les communications qu'il sera dans le cas de leur adresser.
Je saisis cette occasion pour offrir à VV. Exe Exe Tassaraoce de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, messieurs, de V V. Exe. Exe. , le très-humble etc.
fNotes.)
Le soussigné a l'honneur de prévenir S. Exe. le ministre des relations extérieures que S. M. leroide*.... a 4aigQé accudllir
la demande da comte de .... , ei lui a permis de retoarner en
D'après la teneur des pleins-pouvoirs du soussigné, déjà communiqués à LL. Exe. MM. les plénipotentiaires ...., il est autorisé à
traiter conjointement ou séparément avec le gouvernement ;
il vient de recevoir de sa cour de nouvelles instructions précises à cet effet, dans le cas où la réponse à la note du de ce
mois serait de nature â permettre au soussigné de poursuivre la n^ciarion.
Le soussigné a Thonneur de renouveler à S. Exe. les assurances etc.
Le soussigné remplit le plus pénible devoir en notifiant à S. >1. le roi de .... et à son auguste famille le décès de S. M. le roi.... Après une maladie de peu de jours , il a plu à la divine Providence de l'appeler à elle, le .... du courant, à .... heures du ....
Le soussigné se conforme aux ordres de sa cour en s'adressant
à S. Exe. M. le comte de , pour le prier de vouloir bien
faire parvenir cette triste nouvelle à S. M. le roi , ainsi qu'aux princes et princesses de sa famille , en attendant que la notification de cérémonie puisse avoir lieu. M. le comte de vient
d'être nommé pour remplir cette douloureuse commission.
Le soussigné renouvelle à S. Exe, etc.
Réponse,
Le ministre d'État soussigné a reçu la note par laquelle
M. de , Hinvoyé extraordinaire de S. M. le roi de , lui a
annoncé ce matin le décès de S. M. Il s'est empressé de transmettre au roi, momentanément absent, cette triste nouvelle, et
il peut assurer d'avance à N. de que S. M. et son auguste
famille la recevront avec un douloureux et bien sincère intérêt.
M. le comte de , qui est destiné à la notifier, par commission
spéciale, à la cour de S. Al., sera reçu avec tous les égards qu'il est en droit d'attendre.
En priant M. de d'agréer en particulier ses compliments
de condoléance, le sous.signé a l'honneur de lui réitérer les assu* rances etc.
Le soussigné, ministre des affaires étrangères, remplit un bien pénible devoir en communiquant à M. de , Envoyé extraordinaire de S. M. le roi de ...., la perte douloureuse que le roi son maître vient d'éprouver par le décès de madame la princesse ...,
qui a terminé sa carrière au château de ...., hier à heui'es,
après une indisposition de quelques jours.
Le souvenir des qualités éminentes qui distinguaient cette vénérable princesse ajoute encore à la douleur que sa mort cause à toute la famille royale.
Le soussigné prie monsieur de d'agréer etc.
Le soussigné a eu l'honneur de recevoir la note que M. de....
a bien voulu lui adresser en date du , pour lui donner avis
officiel du décès de S. M. le roi de Cet événement, aussi inattendu que déplorable, a d'autant plus douloureusement affecté le roi son maître , que la connaissance personnelle que S. AI., à une époque mémorable, avait faite du feu roi avait donné un nouveau degré de vivacité aux sentiments d'estime et d'attachement dont antérieurement déjà elle se sentait animée pour lui. S. M. se félicite doublement aujourd'hui de connaître le roi actuellement régnant, à qui elle a voué une amitié particulière, et duquel elle a reçu pendant son séjour à.... des marques d'attention et de bienveillance dont elle ne perdra jamais le souvenir. Elle a cru ne pas devoir attendre l'arrivée des lettres de notification pour témoigner à ce souverain toute la part q^i'elle prend à la perte cruelle qu'il vient d'éprouver, et pour lui faire agréer les vœux bien sincères qu'elle forme pour la prospérité de son règne.
Le soussigné a l'honneur etc.
Le comte de a eu l'honneur de passer chez S. Exe.
M. de pour lui annoncer que S. A. R. madame la princesse
de est accouchée heureusement, le du mois de ...., d'oD
fils , auquel le roi a donné le nom de duc de
Le Chargé d'affaires de .... recevra incessamment la lettre de
notification du roi son maître pour S. M. le roi de ; mais il a
l'ordre de prier S. £xc. M. de de vouloir bien communiquer
dès I présent à S. M. cette importante nouvelle, le roi ne doutant pas de la part qu'y prendra son auguste allié.
Le comte de saisit cette occasion pour offrir à S. Exe.
M. de l'assurance etc.
Le soussigné, Chargé d'affaires de S. M. le roi de , s'empresse d'informer S. £xc M. le comte de , qu'un courrier
arrivé hier au soir lui a apporté la nouvelle que S. A. S. madame
la princesse de est heureusement accouchée d'un prince,
le au soir.
Le soussigné a l'honneur de transmettre ci-jointe à S. £xc. la lettre de coDununication du roi (l'original et la copie), avec la prière de vouloir bien la faire parvenir de la manière usitée à 8. M. le roi de Il saisit cetteoccasion pour offrir à S. £xc. , etc.
Le baron de a l'honneur d'informer S. Exe. M. de
que S. M. le roi de ..., son auguste souverain, vient de lui confier une seconde fois la place de son ministre plénipotentiaire auprès
de S. M. le roi de Très-flatté de ce choix, qui lui permet de
pouvoir faire sa cour à un monarque pour lequel il a toujours eu la plus profonde vénération, et qui le met à même de renouer des relations avec S. Exe. , il s'empresse de l'instruire de cette nomination, et la prie d'agréer les assurances de sa haute considération.
Réponse,
Lecomtede..... a l'honneur de prévenir M. le baron de
qu'il a porté à la connaissance du roi son maître le choix que
S. iM. le roi de a fait de sa personne pour remplir la
place de ministre plénipotentiaire près la cour de Ce choix a
été fort agréable à S. M.; elle a daigné charger le comte de
de le faire connaître à 51. le. baron de ••••, Ea s'acqnilUnt des ordres -de son auguste souverain, il &• félidte de poa?oir exprimer
en son particulier à M. le baron de combien il est charmé
de pouvoir renouveler des relations qu'il a toujours sa apprécier, et qui lui fourniront plus souvent Toccasion de lui réitérer F surance etc.
PROCÈS-TERBALX.
Proch'Vôrhai constatant la remise d'un dépôt
d'archives (').
M (nom et titres de l'Envoyé) étant sur le point de
quitter ...., où il ne laisse pas de Chargé d'affaires, a désiré, vu les rapports de parenté qui existent entre les deux cours de .... et de ...., que la légation de S. M. le roi de .... dans cette résidence se chargeât de conserver les archives de la légation de ... jusqu'à l'arrivée de son successeur au poste de ..., ou jusqu'au moment où elles seraient réclamées par son gouvernement. En conséquence, la légation de ... reconnaît avoir reçu en dépôt de M. ... [une^ deux y etc.) caisses, marquées (iVo. 1, 2, etc.) et scellées du sceau de la légation de .... Les... dites caisses ne sortiront des mains de la légation de ... à ..., que dans le cas où elles devraient être envoyées à ... , sur l'invitation qui lui eo serait faite par le gouvernement de..., 'et qui devra lui être transmise en due forme par l'ambassade de S. M. le roi de ... près cette cour.
(*) Ces procèS'Verbatix sont dressés :
1** Lorsqu'un agent diplomatique ou consulaire reçoit en dépdt les archives d'un de ses collègues, lequel, en quittant la résidence, ne laisserait ni secrétaire ni chancelier pour veiller à leur conservation ;
2" Lorsque cet agent quitte définitivement son poste , et qu'il en remet les archives à son successeur ou au gérant intérimaire. Le procès-verbal ^ dont ragent qui se retire reçoit une expédition, est pour lut un docnmeot qui décharge sa responsabilité. Le procès-verbal de la remise des archives n*ettpas d'usage dans toutes les légations , nais il se dresse toujours dais les coBSulats.
£a foi de quoi, M , d-dessus désigné, et M. de
{nofn et titrer de V Envoyé dépositaire] ont signé le présent procès-verbal , auquel ils ont appos^le sceau respectif des deax légations, et qu'ils ont dressé en double expédition , pour qn'un exemplaire soit remis à M* ... et que l'autre soit déposé aux archives de la légation de ...
■ (L. S.) {Signature.) (L. Si) {Signature.)
Reçu déiivré par le ministre réceptionnaire des archives
déposées.
Nôns... {Envoyé extraordinaire j ministre, etc.) de.,., reconnaissons avoir reçu de la légation de ... à .... les arcbites de la légation du roi , qu'elle avait prises en dépôt lors du départ de M..., ainsi qu'il résulte du procès-verbal d'autre part, et dans le même état qu'il est mentionné audit procès-verbal.
(L. S. ) {Signature, )
Prochs'Verhai dressé dans ia chancellerie du consulat de... pour la vérification et la remise des archives.
Cejourd'hui (ia date) , conformément aux dispositions prescrites par l'ordonnance [arrêté, règlementj etc.)du ..., ilaété procédé à la vériûcation contradictoire des papiers et registres qui composent les archives du consulat général de {iiom du pays) à..., entre M. ..., consul général sortant, qni doit en faire la remise avant de quitter cette résidence, et M. ... {nomdu consul nouveau titulaire du posle^ ou du fonctionnaire chargé^ par intérim, de ia gestion du poste), entre les mains duqpel cette remise doit être faite.
Par suite de cette vériûcation, il a été constaté et il est reconnu par les soussignés :
1° Que lesdites archives contiennent les papiers, registres, correspondances, documents et collections portés au registre desar-
chives tena en chancellerie, et dans Tordre inscrit sor le registre des correspondances tenn en exécution de l'article ... de l'ordonnance (arrêté^ rigiemenl) du...;
2'' Que depuis l'époque où ces registres ont été tenus jusqu'à ce jour il n'existe point de lacunes dans les correqxMidances, documents et collections composant lesdites archi?es, et que les pièces conservées sont au môme nombre et dans le même ordre que les pièces inscrites sur les registres tenus en exécution des règlements précités.
M. ... , consul général , a de plus déclaré qu'il ne garde aucun original des pièces adressées ou reçues par lui, en sa qualité officielle, pendant la durée de sa mission y et qu'il «'engage , dans le cas où il en aurait pris des copies , à n'en rien publier sans l'aatorisation préalable du gouvernement
Fait en triple expédition à ...., les jour, mob et an que dessus, et signé après lecture.
(L. S.) {Signatures).
Nota. -» L'une des expéditions de ce procès-verbal est envoyée au ministère des affaires étrangèrt s ; la seconde reste déposée aux arcliives da consulat, et la troisième est remise au consul qui quitte la résidence.
Procès - verbal constalant l'échange cP actes
de ratifications.
Les soussignés , s'étant réunis à l'effet de procéder à l'échange des actes de ratifications de la convention (désignation de ta convention) conclue le ..., entre les royaumes de ... et de ..., ont produit les instruments desdites ratifications, lesquels ont été lus de part et d'autre et trouvés exacts et concordants ; en conséquence, ils ont procédé à leur échange et ont dressé le présent procès-verbal , auquel ils ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait double à ... le ....
{Signatures).
Le traité conclu le ... entre S. >L Tempereur de et le roi
de par les plénipotentiaires nommés à cet effet, nécessitant
rechange de la ratiûcation des hautes parties contractantes , les soussignés se sont réunis pour procéder à cet échange. Les instruments de ces actes ayant été produits, et lecture en ayant été faite, les soussignés les ont trouvés parfaitement exacts et concordants. En conséquence, après en avoir opéré l'échange, ils ont dressé le présent procès-verbal, auquel ils ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait double à ... le ..••
(Signatures).
DEMANDES DE PASSE-PORTS
Monsieur,
Les prétentions mises en avant par le gouvernement de
dans la note oflBcielle de S. £xc. le comte de ...., étant incompatibles avec la base de négociations proposée d*abord par le même gouvernement, et ne me laissant d*autre alternative que celle de retourner auprès de mon souverain, j'ai l'honneur de prier V. Exe. de vouloir bien me faire expédier les passe-ports nécessaires pour moi et pour ma suite.
Je proGte de cette occasion pour renouveler à Y. Exe. les as^ surances de la haute considération etc.
Le comte de a Thonneur de réitérer à S. Exe. le ministre
des affaires étrangères la demande qu'il a eu Thonneur de lui faire , hier , des passe-ports nécessaires pour lui et les personnes de sa suite, ainsi que d'un passe-port pour un courrier, qui l'attend pour partir.
Il a l'honneur de renouveler à S. Exe. etc.
Monsieur,
Il est de mon devoir de réitérer la demande déjà faite dein fois d*uu passe-port de courrier , et en même temps celle des paase-ports nécessaires pour mon retour en
Je crois* devoir aussi faire remarquera V. Etc. que cette demande a été fàiteavant'hier samedi à 6 heures et demie du soir, qu'elle a été renouvelée auprès de V. Exe bîcr matin' diùianche I l'i heures, et* que, jusqu'à présent, je n'ai reçu aactme ré^KHise.
Si V. Exe. veut bien se rappeler qu'il s'est passé près de ving[tquatre heures depuis que je me suis adressé à die pour la seconde fois, et que, sons parler de mon propre passe-port, je me suis îo privé, dans l'intervalle, des moyens d'envoyer un courrier à ..., elle ne pourra qu'être persuadée que si je m'abstiens de toute remarque sur un procédé aussi extraordinaire et aussi contraire aux usages, c'est par le désir d'éviter autant et aussi longtemps qu'il sera possible tout ce qui pourrait occasionner de l'aigreur, et changer la nature et le ton des communications qui ont eu lieu jusqu'à présent entre les deux gouvernements.
Je prie V. Exa de vouloir bien agjréer etc.
JUponscauo) teUres précédoiUcs.
Le soussigné, ministre des aiïaires étrangères, a l'honneur d'adresser à S. Exe M. de , ministre plénipotentiaire de S. M.
le roi de , le passe -port de courrier qu'il a demandé. Il regrette que l'interruption de travail accordée aux bureaux le jour de dimanche ne lui ait pas permis de renvoyer plus tôt. Quant à celui que: S. Bxc. a demandé pour elle-même » le soussigné se flatte qu'elle donnera au relard de cette expédition l'interprétatioB la plus naturelle et la plus propre à prévenir de sa part toute espèce de plainte. Le soussigné ne craindra jamais la responsabilité des lenteurs qui ont pour objet de prolonger de quelques jours resi)oir de pacifier deux grands États et de faire cesser le fléau de la guerre.
Le soussigné prie S. Exe. d'agréer etc.
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Monsieur,
Je m'empresse d'instruire Y. Exe. que le réaoltal de la conférence que j'ai eue aujourd'hui a?ec S. Exe, M* de ...... ne me
laisse malheureusement aucun espoir de pouYoir amener les négociations entamées à une conclusion favorable.
Dans cet état de choses, et d'après mes instructions, il ne me reste d'autre parti à prendre que de m'adrcsser X V. Exe. pour les passe-ports nécessaires , afin que je puisse retourner auprès de mon souverain.
En faisant cette demande à V. Exe. ,. je ne saurais me refuser au plaisir que j'éprouve à lui témoigner 'm<^ reconnaissance pour toutes les attentions personnelles qu'elle a bien voulu me marquer pendant mon séjour à ..... et k lui exprimer en même temps les sentiments d'estime que j'ai toujours eus et que j'aurai dans tous les temps pour sa personne.
Je la prie d'agréer l'assuranco etc.
III -ni
Monsieur le duc,
J'ai l'honneur d'informer Y. Exe, suivant les ordres que j'ai reçus hier de mon gouvernement, que, le cabinet de .... n'ayant point accepté les propositions contenues dans la dernière réponse de ma cour, le roi mon maître m'a ordonné de demander mes
passe-ports pour retourner à S. M. s'attend aussi que
M. de , de son côté, recevra les mêmes ordres.
Comme l'état de guerre ne porte aucune atteinte aux sentiments personnels du roi de pour LL. MM. , il est persuadé de
la part qu'elles prendront à son mariage avec S. A. R. madame
la princesse de J'ai dans mes mains les lettres par lesquelles
le roi mon maître communique cet heureux événement à LL. MM.; et en en transmettant ci-jointes les copies à Y. Exe. je prends la liberté de recourir à elle pour qu'elle veuille bien me dire quels sont les usages de sa cour pour la remise des lettres originales.
J'ai l'honneur etc.
Réponse.
Monsieur,
Le roi m'ayant ordonné de tous expédier les passe-ports qui
vous spnt nécessaires pour retourner en , j'ai Tbonneur de
TOUS les envoyer ci-joints sous enveloppe. AL de avait ordre
de demander des éclaircissements sur la dernière réponse de b cour de ...., et de revenir en .... si les éclaircissements n'étaient pas favorables. Us ne l'ont sans doute pas été puisque votre coor a prévenu son retour par votre rappel. Quoi qu'il en soit, moosieur, S. M. espérant qu'un moment plus heureux disposera plus efficacement les esprits à la paix , elle me charge de vous dire
que vous pouvez assurer S. M. le roi de qu'il la trouvera
toujours disposée à renouveler la négociation et à convenir des conditions équitables qui pourront rétablir une union solide entre les deux couronnes.
Le roi a pris la part la plus sensible au mariage de S. M
et si vous voulez bien m'adresser des lettres de S. M. le roi de .... je me ferai un devoir de les remettre à LL. MM.
J'ai rhonneur etc.
CONGRÈS ET CONFÉRENCES
Prolooolet. — Totet et Opmîoiit. —
Protocoles {^).
Dans tout congrèSj conférence, réunion ou comité de plénipotentiaires, il est d'usage , pour mettre de l'ordre et de la suite dans la marche des discussions diplomatiques , pour en conserver la trace et en fixer le résultat, de dresser, à la fin de chaque séance, un procès-verbal de ce qui s'y est passé et des affaires qui y ont été traitées et réglées. Ce procès-verbal, auquel, depuis le congrès de Vienne , on donne le nom de protocole, est signé, suivant Tordre convenu, par tous les plénipotentiaires, et par le ministre médiateur si, dans le cas d'une conciliation à effectuer entre deux puissances, les conférences sont ouvertes sous la médiation d'une puissance tierce librement acceptée par les deux autres.
On commence, au-dessous de sa date, le procèsverbal d'une première séance de congrès , de comité ou de conférence, par faire mention de l'échange et de la vérification des pleins-pouvoirs; dans cha-
(«) Voy. T. I, chap.viii.
cune des séances suivantes on fait la lecture du protocole de la séance précédente, et Ton a soin de mentionner s'il a été adopté sans réclamation, en indiquant les ministres présents à la réunion. Vient ensuite le résumé substantiel et précis des points importants qui ont fait Tobjel de la discussion, lequel se termine par Texposé exact des résultats obtenus et des résolutions arrêtées*
ProeiS'Verùaux de quelçues séances des piénipouniiairts d'Autriche , d'Espagne , de Prusse , de France , de Portugal , de la Grande-Bretagne , de Suède et de Russieau congrès de Vienne. (181^, 1815.)
Séance du 30 octobre i81/i.
iUcssicurs les plénipotentiaires de^ puissances signataires da traité du 30 mai se sont réunis ce soir à la chancellerie de coar et d'État, et ont délibéré sur les moyens les plus convenables pour procéder à TouTerture du congrès, fixée par la déclaratùm da 8 octobre au 1**^ du mois prochain.
Plusieurs de messieurs les plénipotentiaires ont été d'avis de convoquer d'abord en assemblée générale toutes les personnes munies de pleins- pouvoirs pour le congrès, sauf à juger, après la vérification de ces' pleins-pouvoirs, des titres de chacun de cem qui se seraient présentés. D*un autre côté , on a proposé de se borner en premier lieu à demander, par un avertissement géaérai, Texhibition de tous les pleins-pouvoirs , de procéder à la vérification , et d'arrêter, à la suite de cette opération , les mesures ultérieures pour mettre le congrès en activité.
Il a été décidé qu'on commencera par établir une commissîoD de trois plénipotentiaires pour vérifier les pouvoirs de messieurs les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris,
et que Ton invitera par no aTertissement pablic ceux des autres puissances à remettre les leurs au même bureau.
On est convenu ensuite de tirer au sort pour désigner les puissances dont les plénipotentiaires doivent former cette commis» sion. Le sort a indiqué la Russie , la Grande-Bretagne etia Prusse.
M. le plénipotentiaire de France a proposé les deux articles dont la copie est jointe à ce protocole.
Ces deux articles ont été unanimement adoptés ; maïs M. le prince de ftletternich s*est réservé de répondre à la proposition contenue dans le second, relativement à la fonction honorable dont on veut le charger,
M. le plénipotentiaire de France a communiqué «isuite deux antres projets de protocole: l'un relatif à la vérification des pouvoirs, et notamment aux mesures à adopter par rapport aux (Plénipotentiaires dont les pouvoirs seraient contestés ; Tautre relatif à la distribution du travail et à la formation de plusieurs commissions pour cet effet
On est convenu de faire remettre des copies de ces deux projets à MM. les plénipotentiaires présents, et de les prendre en considération dans une séance prochaine.
(Signatures,)
Séance du 31 octobt^e iSih.
La séance a été 4>uverle par la lecture' du protocole de la sémce d'hier.
Cette leaure faite, M. le prince de Metternfch a annoncé qu'il a pris les ordres de S. M. L, pour ce qui le regarde, sur tel proposition faite h la séance d'hier relativement à la présidence de cette assemblée, et que S. M. lui a permis d'accquer les ftmctions honorables qui lui ont été déférées.
On a fait lecture de la déclaration par laquelle les plénipotentiaires des autres puissances seront invitésè remettre leurs pouvoirs à un bureau établi à cet effet à la chancellerie d'Étal de Vienne. Cette déclaration, dont une copie est ci-jointe, q été unanimement approuvée , et il a été convenu qu'elle sera rendue publique par la voie de rimpression.
5M CHAP. V. PAOTOCOLES.
On a Youla procéder ensaite à la délibération sur lesdem projets communiqoés dans la séance d)bier par M. le prince de Talleyrand , l'un relatif à la Térification des pouvoirs et anx mesures à adopter pour cenx qni se trouveraient contestés; l'autre relatif à la formation de plusieurs commissions entre lesquelles on distribuerait le travail du congrès.
M. le comte de Nesseirode a déclaré qu'il n'était pas sofifisamnil>ent préparé à entrer dans l'examen de ces projets , et il a proposé d'en ajourner la discussion. Plusieurs autres plénipotentiaires s'étant réunis à cette proposition , il a été décidé que la délibération sur lesdits articles sera remise à la prochaine séance.
Après quoi la séance a été levée , et le protocole de la dernière signé par messieurs les plénipotentiaires présents.
On a signé à la première marge du protocole et dans l'onlrv qui suit :
{Signatures.)
Séance du 19 mars 1815.
Lecture a été faite de la déclaration relative à l'arrangemeDi des affaires de la Suisse, telle que la commission l'avait définitivement rédigée.
MM. les plénipotentiaires Tont adoptée sans modiûcations.
Lord Glancarty , plénipotentiaire de S. M. B. , a proposé, au nom de M. le duc de Wellington absent , une pièce exprimant l'intention des puissances de conserver par tous les moyens compatibles avec l'indépendance de la Suisse la tranquillité future de ce pays et Tétat des choses consacré par la susdite déclaratioo. Cette pièce est jointe au présent procès-verbal.
M. le prince de Talleyrand, premier plénipotentiaire de France, a proposé de communiquer cette pièce confidentiellement , par forme d'extraits du protocole, à la diète de Zurich, en ajoutant que, comme on ne doutait pas que la Suisse n'acceptât les arrangements concertés à Vienne avec ses députés , on se réservait de lui eu faire une communication formelle lorsque son acceptation serait connue.
Cette proposition a été approuvée.
II a été, en outre , convenu que la déclaration serait accompagnée d*une lettre des plénipotentiaires de chacune des huit puissances , et que M. le prince de Mcttcrnich en écrirait une au nom de tous les plénipotentiaires.
M. le prince de Mettemich a annoncé qu*à la suite de la déclaration du 13 , relativement à Tentreprise de Buonaparte , on s*était occupé dans plusieurs conseils militaires des mesures à prendre contre les dangers que cet événement pouvait amener, mesures dont on ne manquerait pas d'informer ceux de MM. les plénipotentiaires qui n'avaient pu assister à ces conseils.
M. le comte de Latour du Pin a lu ensuite la rédaction définitive du règlement de préséance , discuté dans plusieurs conférences antérieures.
Après quelques observations , ce règlement a été adopté , et la séance a été levée.
{Signatures,)
Protocole signé, à Aix-ia-Chapeile , par les plénipoten^ tiaires d'Autriche, de France, de ta Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie. (1818.)
Les ministres d'Autriche , de France , de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, à la suite de l'échange des ratifications de la convention signée le 9 octobre , relativement à l'évacuation du territoire français par les troupes étrangères , et après s'être adressé, de part et d'autre, les notes ci-jointes en copie, se sont réunis en conférence, pour prendre en considération les rapports qui, dans l'état actuel des choses, doivent s'établir entre la France et les puissances cosignataires du traité de paix du 20 novembre 1815, rapports qui en assurant à la France la place qui lui appartient dans le système de l'Europe la lieront étroitement aux vues pacifiques et bienveillantes que partagent tous les souverains, et consolideront ainsi la tranquillité générale.
Après avoir mûrement approfondi les principes conservateurs des grands intérêts qui constituent l'ordre de choses établi en
'inte , laquelle sera considérée comme Mnciion- \ et en faisant partie.
'^ciproquement échange en origintl entre
-•mbre 1818.
*.rtnch, Cattlereagh,
'*'U. Bernstorff,
VI. Néant Irofie, dlslriaê
^ô ta 17** séance de ta diète germat'rancjort, du il juin 18^7.
c de (suivent tes noms des pténipotentiaires ^ances composant (a Confédération germanique,)
coiaration faite en commun par les cours d* Autriche et de Prusse^ relativement aux principes du droit des gens adoptés par elles dans V affaire de Cracovie.
M. l'Envoyé d'Antriclic, comte de Muncb-Belliiighaasen, préaident k diète germanique, annonce que les Envoyée d'Autriclic et de Prosao ont k faire une déclaration en commun au sujet des meaures prises ^ Tégard de la république de Cracovie par cea deux cours, conjointement avec S. H. l'empereur de Russie.
LAutriclie et la PruM«. — LL. M>1. l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse ont cru devoir, de concert avec leur augdstc allié, S. M. l'empereur de Russie, résoudre :
Qo'aprèsqae leurs augustes prédécesseurs, de glorieuse mémoire, eurent, par une convention passée entre eux le 3 mai ( 21 avril ) 1815, créé la république de Cracovie sous des conditions propres à assnrer son maintien et sa prospérité, non moins que la tranquillité de leurs propres Étals, et qui étaient indispensables pour l'accomplissement de ce but ; et après que cette république , ne tenant aucun compte de ces conditions pendant une longue série d'annèeBi s'est enfin dissoute dans l'anarchie au mois de février
Europe, sons les auspices de la divine providence • par le traité de Paris du 30 mai 181^, le recès de Vienne et le traité de paix de l'année 1815, les cours signataires du présent acte ont onanimement reconnu, et déclarent en conséquence :
{"* Qu'elles sont fermement décidées à ne s*écarter ni dans leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les lient aux antres États, du principe d'union intime qui a présidé jusqu'ici à leon rapports et intérêts communs ; union devenue plus forte et indissoluble par les liens de fraternité chrétienne que les souveraios oni formés entre eux :
2<> Que cette union , d'autant plus réelle et durable qu'elle ne tient à aucun intérêt isolé , à aucune combinaison momentanée, ne peut avoir pour objet que le maintien de la paix générale, fondé sur le respect religieux pour les engagements consignés dans les traités, pour Finlégralilé des droits qui en dérivent;
3** Que la France , associée aux autres puissances par la restauration du pouvoir monarchique, légitime et constitutionnel, s'engage à concourir désormais au maintien et à l'affermissement d'un système qui a donné la paix à'I'Ëurope, et qui seul peut en assurer la durée ;
U"" Que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus énoncé, les puissances qui ont concouru au présent acte jugeaient nécessaire d'établir des réunions particulières , soit entre les augustes souverains eux-mêmes, soit entre leurs ministres et plénipotenliaires respectifs, pour y traiter en commun de leurs propres intérêts, en tant qu'ils se rapportent à l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque et l'endroit de ces réunions seront, chaque fois, préalablement arrêtés au moyen de communications di|doraatiques; et que, dans le cas où ces réunions auraient pour objet des aiïaires spécialement liées aux intérêts des antres États de l'Europe, elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de ceux de ces États que lesdites aiïaires concerneraient, et sous la réserve expresse de leurs droits d*y participer directement ou par leurs plénipotentiaires;
5"* Que les résolutions consignées au présent acte seront portées k la connaissance de toutes les cours eimipéennet« par la
décUratioa ci-jointe , laquelle sera considérée comme sanctionnée par le protocole, et en faisant partie.
Fait quintuple , et réciproquement échangé en original entre les cabinets signataires.
Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818.
Atetternich, Coêtlereagh.
Âioheiieu. Bernêt&rffi
Wellington, Nesstlrode, Capo-d'Iêtria$.
Extraie du protocole de la W séanee de la diète germaniquc^ à Francfort, du il juin 18^7.
En présence de {suivent les noms des plénipotentiaires des puissances composant ia Confédération germanique.)
Déclaration faite en commun par i$s cours d^ Autriche et de Prusse^ relativement aux principes du droit des gens adoptés par elles dans {'affaire d^ Cracovic
J\l. l'Envoyé d'Autriche, comte de Munch-Bellioghausen, président la diète germanique, annonce que les Euvoyés d'Autriche et de Prusse ont k faire une déclaration en commun au sujet des mesures prises à l'égard de la république de Cracovie par ces deox cours, conjointement avec S, H. l'empereur de Russie.
VAulriclie et ia Prusse, *- LL. HiH. l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse ont cru devoir, de concert avec leur augnste allié, S. M. l'empereur de Russie, résoudre :
Qu'après que leurs augustes prédécesseurs, de glorieuse mémoire, eurent, par une convention passée entre eux le 3 mai ( 21 avril )' 1815, créé la république de Cracovie sous des conditions propres à assurer son maintien et sa prospérité, non moins que la tranquillité de leurs propres Étals, et qui étaient indispensables pour l'accomplissement de ce bui ; et après que cetie république, ne tenant aucun compte de ces conditions pendant une longue série d'années» s'est enfin dissoute dans ranarchie au naoîs de février
de l'année passée, et qu'elle s'est placée dans une poâtion où l'on n'aurait pu , sans porter atteinte à la protection qae les trois monarques doivent à leurs propres sujets, prendre de nouveau en considération les droits qui lui avaient été accordés à une indépendance conditionnelle , cette république ne serait pas rétablie, mais que la ville et le territoire de Cracovie seraient replacés dans les conditions où ils s'étaient trouvés avant l'année 1809.
Les trois monarques ont pris et exécuté cette résolution dans rintime conviction de leur droit , dans le sentiment profond de leurs devoirs vis-à-vis des peuples que la Providence a confiés à leurs soins , et par suite d'événements connus de tout le monde, «t d'une haute portée pour les rapports intérieurs de leurs États.
Si cependant on a représenté cet acte comme une violation des traités existants et qu'on ait cherché k rattacher à cette interprétation des explications arbitraires et de nature à suspecter les intentions des trois monarques, Leurs Majestés en prennent occasion de donner à leurs augustes alliés, et en particulier à la sérénissime Confédération germanique, une déclaration relativement auxprincipes qu'elles r^ardent comme la règle de leur conduite.
Ces principes , que Leurs Majestés envisagent conune la Téritable garantie de la conservation et de l'entretien de la paix , de l'ordre et de la tranquillité de l'Europe, sont les suivants :
!<" Tout traité conclu légalement a la valeur de la foi récipitH quement jurée. Quiconque participe à un traité est tenu de remplir consciencieusement et ponctuellement les conditions qu'il a acceptées; il a semblablement le droit d'exiger l'accomplissement des obligations contractées vis-à-vis de lui.
2'' Leurs Majestés ne peuvent point admettre qu'un traité puisse exister sans ce lien de droits et d'obligations réciproques, ni qu'on étende arbitrairement les limites de ces droits et de ces obligations au delà du domaine des intéressés, ou qu'on les circonscrive et les recule par l'intervention de parties non intéressées.
Appuyées sur ces principes incontestables du droit public et du droit des gens, qu'ont pris en cette occasion pour règle inviolable de leur conduite les trois puissances intéressées dans l'aQaire de Cracovie , Leurs Majestés ne feront jamais servir le pouvoir qui leur est confié à supprimer un droit bien acquis, mais partout
et toujours, aussi loin que leur concours s'étend, à le protéger et à écarter des entreprises qui ne tendent qu'à violer le droit et à compromettre Tordre et la paix.
Pour faire connaître au monde et particulièrement à toute TâN lemagne ces vues, qui, à l'occasion de raffaîre de Cracovie, ont été présentées sous un faux jour, méconnues et mal interprétées, Leurs IVJajestés , agissant en pleine conformité , ont ordonné de remettre cette déclaration à la séréuissime Confédération germanique, et d'en donner communication à tous les gouvernements avec lesquels elles entretiennent des rapports.
(Suivent (es votes et déclarations d'adhésion émis par les plénipotentiaires présents.)
Protocoles de la conférence tenue au ministère des affài" res étrangères à Londres concernant les affaires du Schleswig-Holstein. (1850.)
Protocole (A) de la conférence tenue au ministère des affaires étrangères le 2 août 1850.
Présents : le Chargé d'affaires d'Autriche, le ministre de Danemark, l'ambassadeur de France, le secrétaire d'État des affaires étrangères de S. M. Britannique, le ministre de Russie , le ministre de Suède et Norvège.
Les représentants de ces puissances , réunis en conférence au ministère des affaires étrangères , ont pris en considération les changements à apporter au protocole du A juillet, par suite de la conclusion du traité de paix signé à Berlin le 2 dudit mois. Ces changements d'expressions (ou variantes) ayant été adoptés par les plénipotentiaires de Danemark, de France, d'Angleterre, de Russie, de Suède et Norvège, le Chargé d'affaires d'Autriche a manifesté le désir de les soumettre préalablement à l'approbation de sa cour.
Il a été, en conséquence, résolu de procéder à la rédaction du protocole , le laissant ouvert pour la cour d'Autriche. La même
décision a été adoptée vis-à-vis de la cour de Prusse, dont le représentant n'a pas fait partie de la présente réanion«
{Signatures,)
Protocole (B) de (a conférence tenue au miniêtèrô dtê affaires étrangères U 2 août 1850.
Présents : les plénipotentiaires d'Ântriche, Daneoaark, France, Angleterre, Russie, Suède et Norvège.
S. M. l'empereur d'Autriche» le président de la République française, S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et de rirlande, S. W. le roi de Prusse, S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi de Suède et Norvège , considérant que le maintien de l'intégrité de la monarchie danoise , lié aax intérêts généraux de l'équilibre de l'Europe, est d'une haute importance pour la conservation de la paix, ont résolu, à la demande de S. M. le roi de Danemark , de constater la parfaite harmonie qui subsiste entre leurs cabinets, quant au maintien de ce principe , et ils ont autorisé leurs plénipotentiaires réunis en conférence à faire en leurs noms la déclaration qui suit :
An. !«'. Le désir unanime des puissances précitées est que l'état des possessions actuellement réunies sous le sceptre de S. M. Danoise soit maintenu dans son intégrité.
2. Kn conséquence , ils reconnaissent la sagesse des vues qui déterminent S. M. le roi de Danemark à régler éventuellement l'ordre de la succession dans sa royale maison de manière à faciliter les arrangements au moyen desquels le but précité peut être atteint sans nuire aux relations du duché de Holstein avec laCoo* fédération germanique.
3. Ils se réjouissent de voir que les négociations , ouvertes à Berlin sous la médiation de l'Angleterre, ont déjà amené la signature d'un traité entre le Danemark et la Prusse, tant en ton propre nom qu'au nom de la Confédération germanique , traité qoi aura (du moins ils en ont le ferme espoir) pour résultat le rétablissement de la paix.
Ué Voulant , de leur côté , manifester dds k prisent lenr éUr
VOTES bT OPINIONS. Ô3â
de faciliter I aatant qu'il est en eux* la conclusiou des arrangements mentionnés à Tarticle 2 du présent protocole, les puissances ci-dessus nompiées se réservent de faire et passer une convention à venir, afin de donner un nouveau gage de stabilité aux présents, arrangements par un acte de reconnaissance européenne. Il est convenu que cette délibération aura lieu à Londres, et que lesdites puissances donneront à leurs représentants les pleins- pouvoirs nécessaires pour cet objet.
(Signatures.)
Foies et Opinions (').
S'il arrive y dans la discassion des affaires traitées, que Tua ou plusieurs des négociateurs réunis en congrès ou en conférence croient utile de motiver par écrit leur opinion ou leur vote^ soit dans le but de ra* mener à un même avis le sentiment des autres plénipotentiaires y soit afin qu'il subsiste dans les archives un témoignage des observations faites par chaque membre d'une manière plus complète que ne le comporte le protocole y ils remettent à leurs collègues une note signée, qui reste jointe au protocole de la séance. Cette note est nonmiée vote ou opinion.
Le vote est donc un écrit succinct par lequel un plénipotentiaire formule et motive son suffrage au nom de son commettant. Si celui dont il tient ses pouvoirs est censé se prononcer directement, ce commettant seul est nommé, et le fondé de pouvoirs s'efface personnellement (^).
0) Voy.T.I,chap. Vm.
(*) C'est ainsi que les choses se passaient en Suisse dans les assem-
Le vote étant le résultat de discussions préalables épuisées , il faut s'abstenir de l'énoncer avec trop de détails, et s'attacher uniquement à donner une déclaration claire et concise de son suffrage et des raisons décisives sur lesquelles il est basé.
Votes et opinions.
Opinions tt votes donnés au congrès de Vienne par ta plénipotentiaires d' Autriche, de ta Grande-Bretagne et de Prusse, sur une réclamation de territoire faite par le canton de Berne en Suisse. (181/^.)
{Opinion du plénipotentiaire d* Autriche.)
Les puissances înterTenaotes ont reconnu la nécessité de h conservation et de Tintégrité des cantons suisses , et ont manifesté leurs intentions à cet égard» dans la note qui a été adressée par leurs plénipotentiaires au Président de la diète » en date du 20 mai de cette année. En conséquence de cette déclaration, je crois que les puissances intervenantes se trouvent engagées ï maintenir rcxistencc politique des dix-neuf cantons.
Quant aux ri^clamations territoriales du canton de Berne, dles méritent sans doute une attention toute particulière ; et vu leur connexion avec la tranquillité intérieure de la Suisse, les puissances intervenantes ont un grand intérêt à chercher un moyen
biées de l'ancienne diète , et qu'elles s'y passent encore dans celles du conseil fédéral qui l'a remplacée, espèce de congrès périodique des vingt-deux cantons souverains. Le protocole des séances formule
ainsi les opinions et les votes des Envoyés : Berne est d'avis ,
Zurich vote pour , Luceme rejette , etc.
Dans la diète germanique (qui avait cessé d'exister lors de la dissolution de l'empire d'Allemagne, en 4805, et qu'avait rétablie l'acte fédéral du 8 juin 4845}, se composant de la réunion des ministres envoyés par les divers États de la Confédération allemande, la tenue des séances était à peu près celle des congrès.
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de contenter les Bernois, sans blesser les intérêts des autres cantons. L'intégrité des dix-neuf cantons s'oppose à ce que les puissances puissent appuyer le canton de Berne dans ses prétentions sur le pays de Yaud et sur l'ArgoTie. Je ne dis pas qu'un arrangement à l'amiable soit contraire à ce principe , s'il ne s'agit que de la cession d'un petit district ou d'une population de quelques mille âmes ; mais les puissances ne pourraient jamais prêter la nudn à une séparation de territoire qui porterait atteinte à l'exis* tence politique de l'un de ces cantons.
Il leur reste à essayer de parvenir au but proposé moyennant l'offre d'une partie de i'é?éché de Bâlc , dont elles peuvent disposer comme d'une conquête ; et j'ose croire que le gouvernement de Berne, en voyant les puissances intervenantes tenir absolument le même langage à ce sujet , se prêtera beaucoup plus facilement à un arrangement raisonnable qu'il ne l'a fait jusqu'à présent.
Wesitnhtrg.
Vienne, le 16 novembre 1816.
{Opinion du piinipotentiaire de Prusse.)
Ayant pris encore une fois en mûre considération les questions qui ont été soulevées dans la dernière conférence , sur les réclamations territoriales de quelques cantons , et ayant consulté làdessus les intentions de ma cour , je suis autorisé à déclarer que le cabinet prussien est d'opinion que la conservation des dix-neuf cantons doit être la base du travail du comité , et que par conséquent il faut soigneusement s'abstenir de toute proposition d'une cession de territoire qui pût porter atteinte à leur existence politique.
Mais, d'un autre côté, il est également convenable de ne proposer qu'un arrangement qui puisse être accepté par les parties intéressées, pour établir en Suisse un état de possession basé sur un consentement mutuel, et non pas sur une possession de fait ou de droit mise en contestation. Gela est d'autant plus nécessaire que la situation des puissances alliées leur rendrait également diflBcile et pénible de faire adopter leur décision par la force.
Si pour arriver à ce but on jugeait à propos de proposer à td
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nouTeau cantoD une cestion d'une portHin de son territoire qui é?ideiDiDent ne nuirait pas k son existence politiqoe et à son în« dépendance i un tel arrangement non-seulement ne dérogerait pas au principe dirigeant, mais pourrait être ntile sons tons les rapports.
En appliquant ceci à la demande da canton de Berne de rentrer en possession de l'Argovie bernoise, il est éTîdent qœ le comité doit s*opposer k la cession de cette partie do canton d'Ar* goYÎe absolument nécessaire à.son existence politique « el qu'il ns saurait consentir non plus à celle d'une partie oonaidérabifl de ce district.
Il pourrait tout au plus prêter les mains à la réunion de petilii portions, si elle était appuyée par des motifs particuliers et puissants, et qu'elle devint la con^tion sine i/tta non d'un ooiiMh* tendent spontané du gouvernement de Berne à cet arrangemoiL
Mais comme cela n'est pas à prévoir, et qu'il ne faut pas, sans les plus puissants motifs, s'écarter do principe, mais au contraire soutenir, autant que possible, non-seulement l'intégrité politique mais l'intégrité absolue des cantons , je suis d'aris qu'il faut proposer, pour le moment , à Berne , une grande partie de l'évéché de Bâie, à la place de ce qu'il réclame de l'Argovie, évitant soigneusement de donner à cette affaire le nom d'iodeomité , et réserver tout au plus , à la suite de la négociation , la cession d'une partie quelconque du territoire réclamé.
Hufnéotdl,
Vienne, le 16 novembre ISl/i.
(Opinion du ptinipotentiaire (V Angleterre.)
Il parait qu'il n'y a que deux manières de terminer les diilè* rends territoriaux de la Suisse, c'est-à-dire , ou par un arbitrage amical et volontaire, ou par une intervention d'autorité de la part des principales puissances de l'Europe.
La première, si Ton peut encore y parvenir , même par les instances pressantes desdites puissances , aura de grands avantagos» parce qu'on sera préalablement engagé, par la nature même de ce
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moyen, à se soumettre à une décision subséquente, et qu*on écarte par là rioconvénient des protestations.
Si les cantons pouvaient effectuer eux-mêmes cet arbitrage entre eux ce serait autant de gagné ; mais a*iis ne le peuvent pas, en les engageant à soumettre volontaii*ement la question k la décision des puissances européennes appelées à reconnaître la neutralité de la Suisse, on rendrait une telle décision infiniment plus conforme à la position dans laquelle il est à désirer que les parties soient placés Tune vis-à-vis de Tautre.
Cependant, si cela doit être envisagé comme impossible, si lesdites puissances se trouvent obligées d'intervenir ex neeessitate rei, et si les Suisses eux-mêmes désirent cette intervention, quoiqu'ils ne voulussent pas la demander , il ne reste qu'à choisir entre des dilBcultés, et la seule question serait de quelle manière on pourrait faire actuellement un arrangement , en risquant le moins possible la tranquillité publique , soit à présent , soit à Tavenir. Cet arrangement, pour être efficace, doit être unanime, s*il est possible , de la part des puissances intervenantes ; il doit paraître conforme , autant que possible , aux déclarations antérieures de leur part ; enfin il doit être de nature à déranger aussi peu que possible l'état de possession qui subsiste depuis plusieurs années , et que les puissances alliées, quelle que soit la justice ou l'injustice de son origine i ne sont pas en droit de changer et de façonner en conquérants , vu que leurs armées sont enti ées en Suisse comme amies, à la suite d'une déclaration qui reconnaissait la neutralité de ce pays ; par conséquent leur droit d'inler- Tention doit être étroitement borné à la nécessité des cas.
Dans l'application de ces principes, je suis d'opinion qu'on doit faire pour Berne tout ce que les alliés peuvent entreprendre avec justice. Les souffrances et les pertes essuyées par ce canton , son caractère de bonne administration établie depuis longtemps et prouvée par le bonheur de ses ressortissants , ainsi que le poids dont il jouit nécessairement dans la Confédération suisse, en font un devoir sérieux»
Cependant, vu tout ce qui s'est passé, et l'intervalle qui s'est écoulé depuis la spoliation de ce canton, je ne suis pas d'avis qu'on puisse admettre en sa faveur le principe d'indemnité jusqu'au
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point de porter atteinte à celai de Tintégrité territoriale des dix* neuf cantons subsistants.
Si l*on ne peut trouver un principe de justice d'après lequel on pourrait rendre à Berne toute TArgOTÎe bernoise , je ▼errais de grandes difficultés à recourir au terme moyen de partager le territoire réclamé d'après le principe d'indemnité, attendu ks déclarations déjà faites de conserver l'intégrité da canton submlant. Mon opinion s'accorde à cet égard avec celle de l'Autriche et de la Prusse, sans exclure pourtant certaines modificatîoQS de frontières, fondées en principe sur la convenance de Berne.
Or je suis d'avis que, si l'arbitrage, comme ci-dessos, parait impraticable, on doit entamer une négociation avec Berne, basée sur le principe déjà énoncé , c'est-à-dire que les puissances intervenantes n'envisagent pas l'Argovie bernoise comme an moyen d'indemnité dont elles sont à même de disposer : que lesdito puissances doivent déclarer leur désir d'employer tous les moyens à leur disposition pour donner des compensations à Berne, et pour soutenir l'importance de ce canton dans la Confédération; et qu'elles doivent engager le gouvernement bernois à accepter , pour la tranquillité publique, le maximum de ce qu'elles ont ï lui offrir , et à s'y prêter sans protestation.
Si une légère modification de la frontière argovienne pouTait décider Berne à accepter une offre qu'il refuserait autremoit, je suis d'avis qu'on devrait insister sur un tel arrangement en sa faveur. Si Berne ne voulait point accéder à un tel arrangement, mais qu'il aimât mieux se soumettre avec réserve de ses prétentions , que d'accepter explicitement, il sera nécessaire de revenir sur l'examen de la question ; et dans ce cas les puissances intervenantes auraient à examiner de quelle manière elles pourraient employer leur autorité collective, ainsi que les moyens, soit territoriaux, soit pécuniaires, restés à leur disposition, afin de mettre r£urope à l'abri des maux qui pourraient résulter du désordre des affaires en Suisse.
SUwart.
Vienne, le 16 novembre 1816.
Arbitrage (*).
En diplomatie, V arbitrage a poar bat de soumettre à rappréciatioQ d' un ou de plusieurs souverains , ou de ministres nommés par eux , la décision d'un point litigieux entre deux compétiteurs ou entre deux puissances. La décision arbitrale n'a d'autre sanction que la bonne foi des parties intéressées ; le médiateur, dont elles ont provoqué ou accepté l'intervention officieuse , restant étranger aux moyens d'exécution.
Décisiati arbitrale sur U droit de succession au duché
de Bouillon. (1816. )
En vertu do paragraphe 69 de Tacte da congrès de Vienne^ da 9 juin 1815 , qui porte les dispositions suivantes :
« S. M. le roi des Pays-Bas, grand-doc de Luxembourg, possédera à perpétuité , pour lui et ses successeurs , la souveraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France par le traité de Paris, et sous ce rapport elle sera réunie au grand -duché de Luxembourg.
» Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de Bouillon, celui des compétiteurs dont les droits seront légalement constatés dans les formes énoncées ci-dessous possédera en toute propriété ladite partie du duché , telle qu'elle Ta été par le dernier duc, sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg.
« Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbitral. Des arbitres seront à cet effet nommés, un par chacun des deux compétiteurs, et les autres, au nombre de trois, par les cours d'Autriche , de Prusse et de Sardaigne. Ils se réuniront à
(«) Voy. T. I, § 63.
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Aix-la-Chapelle aussitôt que Tétat de guerre et les circonstances le permettront, et leur jugement interviendra dans les six mois^ compter de leur réunion.
)» Dans rinter?alle , S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg , prendra en dépôt la propriété de ladite partie do duché de Bouillon , pour la restituer, avec le produit de celte administration intermédiaire , à celui des compétiteurs en faTeor duquel le jugement arbitral sera prononcé. Sadiie Majesté l'iademnisera de la perte des revenus provenant des droits de looverainelé moyennant un arrangement équitable. Et si c*e8t aa prince Charles de Rohan que cette restitution doit être faite, co biens seront entre ses mains soumis aux lois de la substitution qoi forme son titre. »
Les membres de la commission arbitrale s*étant réunis, le 2juilletl816, pour émettre leurs votes , le dépouillement adonné le résultat suivant :
Sir John Sewell (arbitre élu par Tamiral d'Auvergne) a volé pour la remise pure et simple du duché à M. l'amiral d*Auvergne.
M. le baron de Binder (arbitre autrichien) a voté dans le même sens en faiwur de Al. le prince de Rohan , réunissant lei droits de naissance à ceux de la substitution de 1696 ;
M. le comte de Castel-Alfer (arbitre sarde] a voté aussi pour M. le prince de Rohan , à raison des droits énoncés par M. le baron de Binder ;
M. le baron de Brockhausen (arbitre prussien ) a yoté pour que le duché de Bouillon soit dévolu à M. le prince Charles de Rohan sous la condition delà substitution, en y attachant, en outre , celle d'une compensation , à titre de légitime, en faveur de M* Tamiral d'Auvergne , qui ne pourra pas être au-dessous de six années da revenus du duché;
AL le comte de Fitte (arbitre nommé par le prince Charles de Rohan ) a voté pour la remise pure el simple du duché et de Tiudemnité à M. le prince Charles de Rohan , réunissant les droits de naissance à ceux de substitution.
En conséquence , le résultat du dépouillement des votes est que trois voix sont en faveur de la remise pure et simple du duché et de l'indemnité à M. le prince Charles de Rohan • une voix pour
la remise da daché aa même prince , aux conditions énoncées pins hant , et une Yoix en faveur de la remise pure et simple à M. Tamirai d* Auvergne.
En foi de quoi les soussignéi ont mnni la présente de leurs signatures et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait double i Leipzig (afin qa*ua exemplaire en loit remis à chacune des parties), le 1*' juillet 1816.
( Suivent ies signatures des arbitres des cours et des deux compétiteurs f diaprés l'ordre alphaééiiquê de 4eurs noms. )
GORRESPONDANGE DES SOUVERAINS ENTRE EUX
ItfllMf de eliAaoellene. — XdlMf de eabiaei (de /atre-por/ , de féUeîUtMMii de eondoléaiioe). — I«lliefl polîtH|iies.
Observations générales.
Si la forme des lettres qu'adoptent les sonveraiDS dans leur correspondance mutuelle varie selon le rang qu'ils s'accordent et selon Tobjet qu'ils traitent , aucune règle cependant ne détermine dans quel cas ils doivent écrire soit des leUres de chancellerie ou de cérémonie, soit des leUres autographes et de cabinet.
Les souverains d'un rang très-élevé s'adressent, réciproquement, aussi bien des lettres de Tune que de l'autre espèce. Il est toutefois d'usage que dans les cas où ce cérémonial est de rigueur, les souverains, sans avoir égard au rang qu'ils s'accordent, s'adressent des lettres de chancellerie.
Les princes régnants d'un rang moins élevé ne peuvent cependant écrire dans cette forme à ceux da premier rang qu'en plaçant en tête de la lettre les titres du haut destinataire , se bornant à mettre les leurs au-dessous de leur signature.
Il est à remarquer que , dans la correspondance des
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souverains entre eux , les initiales des pronoms personnels et des pronoms possessifs qui s'appliquent à Tun ou à Tautre prince sont toujours écrites en lettres majuscules.
Lettres de chancellerie ou de cérémonie (^).
Les lettres de chancellerie ou de cérémonie sont astreintes à un cérémonial rigoureux.
Vedette. — Qu'elles soient écrites à des égaux ou à des inférieurs, le grand titre (^) du souverain qui les signe y précède les nom et titres du souverain auquel elles sont adressées; exemple : N.... empereur (ou
(') Voy. aussi, au chap. III, Lettres de créance ^ de récréance et de rappel,
(') Dans rarlicle relatif aux Titres de possession des souverains (p. 45 de ce vol.) nous avons cité quelques-uns de ces grands /itrès : nous ajouterons ici celui de l'empereur de Russie :
Par la grâce de Dieu, empereur et autocrate de toutes les Russies, de Moscovie, Kiovie, Wiadimirie, Novogorod; czar de Kasan, czar d'Âstracan, czar de Pologne, czar de Sibérie, czar de la Chersonèse- Taurique; seigneur de Plescou ; grand duc de Smolensk, de Lilhuanie, de Volhynie, de Podolie et de Finlande; duc d*Estonie, de LivoDie,de Courlande et Sémigalle, de Samogilie, Bialistock, Garélie, Twer, Jugorie, Permie, Wialka, Bulgarie et d'autres; seigneur et grand duc de Novogorod inférieur, de Czernigovie, Résan, Polosk, Rostow, Jaroslaw, Bélovséro, Eudorie, Obdorie, Condonie, Witebsk, Wralislav; dominateur de toutes les côtes du Nord; seigneur d'Ivérie, de la Cartaiinie, de la Géorgie, do la Cabardie et de la province d'Arménie ; prince héréditaire et souverain des princes de Circassie, Gorsky et autres ; successeur de Norvège ; duc de Schleswig-Holstein . de Stomam, de Ditmarseo et d'Oldenburg, etc., etc.
nri) de ...., à irès-haui et très-excellent prince N..., empereur (oa roi) de •..., notre bon frère {and, camn et allié).
Très-haut, trhs-puissant et très-excellent prince j ei^.
Les souverains qui écrivent des lettres de chancelierie à des princes inférieurs en rang mettent en tète de ces lettres leurs titres de souveraineté sans les faire suivre des titres du prince auquel ils écrivent. Les princes d'un rang assez élevé pour avoir droit d'écrire aux emp^^urs et aux rois des lettres de chaacellerie placent leurs propres titres au bas de la lettre , avant ou après leur signature.
Corps de la lettre. — Dans le corps de la lettre, le souverain qui écrit parle de lui-môme à la première personne du pluriel , Nous , en donnant au haut destinataire le titre de Majesté , d'Altesse (royale ou sérénissime), ou se servant simplement du moi Vous, suivant le rang et selon les rapports d'amitié qui subsistent entre eux.
Courtoisie. — La formule qui termine la lettre est ordinairement celle-ci : Sur ce, nous prions Dieu qu il vous ait, très'haut^ très-puissant et très-ea^cellent prince^ notre très-aimé bon frère {ami^ cousin ^ allié) ^ en sa sainte et digne garde^
Souscription. — Au-dessous de la lettre, à gauche, sont indiqués le lieu de la résidence, la date, Tannée courante et celle du règne du souverain, et plus bas, à droite , se place la signature du prince.
Les lettres de chancellerie sont ordinairement contre-signées par le secrétaire d'État ayant le déparle* ment des aOaires étrangères ; elles s'eupédieot dans
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les ehanceileries d'État , sur grand format , sous couvert, et scellées du grand sceau de l'État.
Dans les lettres de chancellerie écrites par des sou* verains au chef d'une grande république les formes sont les mêmes ; exemple ;
N... par la grâce de Dieu^ roi de •..
àtnonsieur , Président de la Béptiblique
Grand et bon ami, etc....
Sur ce, je prie Dieu y grand et ban ami, qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
La signature du prince est cootre-signée par le ministre des affaires étrangères ou par le chancelier d'État. La suscription porte :
A monsieur ..., Président de la République... La chancellerie aulique de Vienne est la seule qui continue encore de nos jours à se servir quelquefois de la langue latioe dans la rédaction de ces sortes de lettres ou celle des lettres de créance (').
(<) Voici un exemple du style et des formules employés récemment par la cbancellerie d* Autriche dans la lettre de créance donnée à l'Envoyé de l'empereur à Paris :
Illustrissime Prœses, honoratissime et perdilecte amice! Ex ami' cis liUerissuis, etc..
.... Quareeumdemy qui amicissimœ meœ in illustrem vestram ae Gallicam Rempublicam voluntatis testis esse non recu5a6t<, vobis^ illustrissime Prœses^ tanquam insîgni favore suo plané dignissimumy iterum iterumque commendo.
Dabam Viennœ , die 46 januarii 1850.
pRAIfCISCUS JOSBPHUS, împ.
Illustrissimo Prœsidi inclytœ Reipuhlicœ Gallicœ , Domino Ludovico Napoleoni Bonaparto^ amico meo honoratissimo et perdilecto.
Une lettre de chancellerie de la reine d'Angleterre au même destinataire est rédigée en ces termes :
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Lettre du roi de Suède en répofise à ta lettre du rai des DeuX'Siciies far iaquelie ce prince lui avait annoncé iOn acc^tation de la constitution espagnole. (1820.)
Nous, Charles-Jean , par la grâce de Dieu , roi de Suède et de Norvège, etc., à très-haut et très-puissant prince, notre frère et parent, et notre très-cher ami Ferdinand I*', roi du royaume des Oeux-Sicilcs , de Jérusalem , infant , duc de Parme, grand-doc héréditaire de Toscane, etc., etc.
Très-haut et très-puissant prince , frère et parent , très-cher ami,
Par vos lettres du 19 août, il a plu à V. M. de nous apprendre rheurcux changement de la forme du gouvernement qui a récemment eu lieu dans les États de V. M. par Tacceptation de la constitution espagnole , avec quelques modifications nécessaires^ Nous faisons des vœux pour que cet événement produise de nouveaux avantages et une prospérité parfaite et durable à V. M. et ï ses sujets. En félicitant eux et vous. Sire, nous nous sommes persuadé que Tespoir que V. iM. nourrit de Taccroissement de la prospérité du peuple des Deux-Siciles sera exaucé par le Très- Haut, à la garde duquel nous recommandons V. M., ainsi que la nouvelle forme de gouvernement de son royaume.
Vicloria , by Ihe grâce oT God, Qucen of the United KiDgdom of Great Britain and Ireland, Defender of ihe Faith, etc., To Ihe Président of tbe French Republic sendelh greeting ! Our good Friend, etc. ... And so We recommend You to tbe protection of the Almighty. Given at Our court at Osborne-House , in the Isle of Wigbt, the first day of Âugust, in the year of our Lord one tbousand eight hundred and forty nine, and in tbe Ibirteeutb year of Our reign.
Your good Friend , Victoria R.
Paîmerston, To the Président of (he French Republic.
LETTRES DE CABINET
Donné à Stockholm , en notre château royal, le 16 septembre De y. fil. le bon frère, parent et ami»
Charles-Jean.
j4. C. KuUberg.
Lettres de cabinet.
Le cérémonial qui s'observe dans les lettres de cabinet est beaucoup moins rigoureux que ne Test celui des lettres de chancellerie ; le style en est plus familier entre égaux , et moins solennel envers des inférieurs : aussi est-ce la forme employée de préférence dans la correspondance des souverains.
Vedette. — Entre souverains : monsieur mon frère (et beau- frire) y madame ma sœur (et belle-sœur^, monsieur mon cousin , ou mon cousin .
Corps de la lettre, — Le souverain y parle de luimême au singulier, en donnant à ses égaux le titre de Majesté j A^ Altesse royale, etc.; quelquefois aussi il se sert du mot Vous y qu'il emploie toujours quand la lettre s'adresse à des princes d'un rang moins élevé : ceux-ci qualifient toujours Sire les têtes couronnées, tant dans la souscription que dans le corps de la lettre.
Courtoisie. — Quelques expressions obligeantes ou amicales , qui varient suivant les relations quj subsistent entre les deux souverains , terminent la lettre ; exemple ; Je saisis avec empressement cette occasion de renouveler à Votre Majesté les assurances de la haute estime et de l'amitié sincère avec lesquelles je suis de Votre Majesté le bon frère , N.
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Souscription. — La signature da prince n'est point contre-signée par un secrétaire cTÉtat. La lettre est scellée du petit sceau de PËtat; le format du papier est mcMus grand que ne Test celui des lettres de chancellerie, et Tadresse est plus courte.
Quand les lettres de cabinet sont autographes ^ c'està-dire écrites de la main du souverain, la rédaction en est quelquefois plus libre quant aux titres et aux formules d'usage , sans que la dîSérence des rangs s'y liiUBse pour cela moine sentir.
En général , tes lettres de cabinet , et pins encore les lettres autographes , sont à Tégard des supérieure une marque de respect, entre égaux nne preuve d'amitié , et envers les inférieurs un tâBoignage spécial d'estime et d'affection.
Lettres de faire-part , de fêlicitation^ de condoléance.
Il est d'usage aujourd'hui , entre La plupart des eonverains de l'Europe, de se notifier mutuellement les événements importants , soit tristes, soit heureux, qii touchent la personne ou la famille du souverain , tels que l'avènement du prince au trône; le décès soit dn prédécesseur , soit de la princesse femme du souverain , ou des princes et princesses du sang ; les mariages , les naissances , les victoires remportées , etc. L'usage particulier de cour à cour décide de la forme dans laquelle ces notifications et ces compliments de fé- Ucitation ou de condoléance àxÀv^ être rédigés; la plus usitée est celle des lettre d^ i^inet : ees lettres
UTTilSS DE FâIRE-PART. 564
sont remises aux souverains par les minbtres accrédités auprès d'eux.
La rép€N[ise à ces sortes de notifications se mod^e sur les sentiments qui ont été exprimés , en suivant , entre égaux, les mêmes formes.
Le pape seul y même en écrivant en français aux souveraine catholiques y place toujours en tête de sa lettre sod nom en latin, suivi de la phrase c(Misacrée : Carissime in Chrislo fili noster ! salutem et apostolicam beHediclùmem / II dit Nous en parlant de lui-même^ et Fou^en s'adressant au souverain^ qu'il qualifie aussi du titre qui lui est dû , Majesté , Altesse royale, etc.
La formule finale est généralement celle-ci : Nous vous donnons de tout notre cœur notre bénédiction paternelle. La date, ainsi que Tannée du pontificat, se met en latin ; exemple : datum Romœ in œdibus Vaiioanis. . ,
apud . Mariant majorem... y die mensis ..., anni...y
ponti/icatus nostri
Les souverains catholiques en écrivant au pape le qualifient, ainsi qu'il a été dit ailleurs, TrèsrSaint Père, Votre (Sa) Sainteté. Ils terminent ordinairement iewr lettre par la formule suivante :
Sur ce, je prie Dieu^ Très-Saint Père, qu'il vous con* serve longues années au gouvernement de notre mère la sainte Ég Use. Votre dévoué fils^ N.
Nous n'avons rien à dire des lettres patentes, sinon que cette expression ne désigne point une catégorie particulière de lettres émanées du souverain , mais qu'elle s'applique, d'une manière générale , à divers actes ou documents signés du chef de l'État, et portés
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officiellemeoty ainsi qae le préambale le signifie, à la connaissance du public. {Nom, iV..., empereur (ou roi) de ..., à tom présents et à venir savoir faisons, etc.) {').
Cesi ainsi que les manifestes, les proclamations, les actes de prise de possession ou de cession sont ordi' nairement publiés sotis forme de lettres patentes. Le sens propre des mots {litterœ apertœ , patentes) indique précisément cette publicité des actes ainsi formulés ; à Topposé de ce qu'exprime le terme de lettres closes j les* quelles lettres ne concernent que des objets d'administration intérieure, et ne s'adressent qu'à des personnes en charge ou à des corps constitués.
LETTBBS DE FAIRB^PART,
[Entre souverains )
Monsieur mon frère , je m'empresse d'informer V. M. qoe ks cérémonies du mariage de mon neveu le duc de .... avec la princesse de ont été célébrées à...., le de ce mois. Les
sentiments que V. M. m*a toujours montrés , et auxqueb ks miens correspondent entièrement , me persuadent qu'elle voadra bien prendre part à la joie que me fait éprouver un événeaieiit qui assure le bonheur de ma famille. V. M. ue doit pas douter que je ne prenne de mon côté le plus vif intérêt à tout ce qui peut lui être agréable; et c'est pour moi un nouveau plaisir de trouver cette occasion de lui renouveler les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère,
(<) Les lettres patentes sont scellées du grand sc^au de TÊlat, et conlre-sign^es par un secrétaire d*Ëtat.
LETTRES DE FAIRE-PART. ôâS
Monsieur mon frère, les instances réitérées de ma famille m*ont déterminé à contracter un noQ?eaa mariage , et les liens de parenté qui m'unissent à l'auguste maison régnante de m'ont
porté à choisir pour épouse la princesse ...., nièce de S. M. le
roi de et fille de S. A. R. le prince de ...., bien persuadé
que les vertus et les aimables qualités de cette princesse contribueront puissamment à mon bonheur. Les épousailles ont eu lieu
à...., le de ...., et la reine, ma très-chère et très-aimée
épouse, étant arrivée en cette capitale, après un heureux voyage,
le du présent mois, la ratification personnelle du mariage
s'est faite le soir du même jour. Convaincu de l'intérêt que V. M. prend à tout ce qui peut contribuer à mon bonheur et à celui de ma famille, je m'empresse de lui faire part de cette union, bien assuré qu'elle partagera ma vive satisfaction. Saisissant celte occasion pour renouveler à V. M. l'assurance de mon amitié sincère , je prie Dieu qu'il vous ait , monsieur mon frère , en sa sainte et digne garde. De V. M.
le bon frère, N.
Monsieur mon frère, je m'empresse de communiquer à V. M.
le mariage arrêté entre mon bien-aimé fils le prince de et
S. A. R. madame la princesse de ...., dont les fiançailles ont eu
lieu à ...., le En me donnant une belle-fille dont les vertus
et les éminentes qualités promettent de faire le bonheur de mon fils , cette alliance accomplit tous les vœux que peut former un père. Je suis trop persuadé des sentiments que Y. M. me porte ainsi qu'à ma maison pour ne pas être assuré qu'elle partagera la satisfaction que cet heureux événement me fait éprouver. 11 m'est infiniment agréable que celte chrconstance me procure l'occasion de lui renouveler l'expression de l'estime et de l'amitié sincère avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère, N.
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filonsîeiir toon irère^j*éprou?e on sensible plaisir de pcmvoîraonoBcer à V. M. que ia céîébraiion da mariage de ma fille bieii-
akBée, la princesse de , et de S. A. R. le prince , a ea
Heu k...., le Les marques d'intérêt que V. M. m*a données
daas tout ce qui concerne i»a flMiiitte me sont sa sûr garant de la pari qtt'ette voudra bien prendre ik cet henreax événemeoL Soyez persuadé, nionsiear mon frère, que de mon côté j'appreadcii constamment a?ec la plus vive satisfaction ce qui pent contribuer an bonheur de V. AL, el que je saisiFaî toujours avec pUsir les occasietts qui pourront s*offrir à moi de lui réitérer Tassuraiice des sentiments de haute estime et d*amitié parfaite arec lesqnek je sais, monaieur mon frère, de V. M.
te bon frère.
Monsieur mon frère, j'ai la satisfaction de pouvoir notifiera V. M. que la princesse de ...., ma très-chère belle-filfe , est beareusement accouchée aujourd'hui d'un prince. Persuadé que V. M. voudra bien prendre à cet événement la même part que je prends à tous ceux qui intéressenl-sa personne et sa maison royale, je m'empresse de mettre à profit cette occasion pour cimenter par un nouveau Ken d'intimité les restions qu» déjà nous nnisseiit, et assurer, dès sa naissance, au prince mon pettt-fils l'allèctioo
de V. M. D'après ce double motif, je më joins a» prince de
pour vous prier , monsieur mon frère , d'accepter d'être parrain du jeune prince. Si V. N. vent bien accueillir celte demande, j'y raconnaitrai avec sensilnlîté k premier gage de la bienrttUance que, par amitié pour mot et pour le prince et la princesse de ..., ¥• SI. veut bien accorder dès à présent à mon petit-fils. A mesore qu'il avancera en âge, je m'attacherai à M en faire sentir le prix et à l'en rendre digne. C'est avec an véritable plaisir que je renouvelle ici à V. M. les assurances des senliments de haute estime et d'attachement inviolable avec lesquels j|e suis , monsieur noB frère, de V. IIL
le bon frère, 2V.
LETTRES DE PAIKE-PART
Du roi de France Louis XVIII au roi de Pru$se.
Monsieur mon frère, un horrible altentat vient d'enlever à sa famille et à la France mon bîen-aimé neveu le duc de Berry. Ce prince, si digne de ma tendresse et de l'affection de mes peuples, n'a survécu que quelques heures au coup qui l'a frappé. U a expiré le de ce mois, à six heures et demie du matin.
En annonçant à V. M. un si cruel événement, je n'essaierai point de lui exprimer la douleur que j'en éprouve. Je suis assuré que V. 1\J. la ressentira bien vivement ; j*en ai pour garant les preuves qu'elle m*a constamment données de ses sentiments pour moi. C'est dans cette persuasion que je lui renouvelle les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère,
Louis.
Du roi de France Charles X au roi de Prusse.
I^lûnsieur mon frère, c'est avec U plus profonde affliction qoe j'annonce à V. M» la mort du roi mon bien-aimé et très-hoaoré
seigneur et frère, décédé le Les sentiments de pîéié qui
l'animaient lui ont donqé le courage de supporter avec calme et résignation » jnsque dans ses derniers momenis , les souffrances qu'il ressentait depuis si longtemps. Les témoignages multipliés d'affection que V. M. a donnés à ce prince et à sa famille , ainsi que la connaissance qu'elle avait de ses vertus et de ses qualités personnelles 9 me donnent l'entière confiance qu'elle prendra part \ la vive douleur qoe me cause ce funeste événement ; j'éprouverai une véritable consolation des marques d'attachement ^ne Y. M. voudra bien me donner dans cette triste circonsum^ Je la prie d'être persuadée que je saisirai avec empressement J^tes lei^xMxasiQfis qoi ppiirronjL la QQ^vaincre de la haute e^iicne
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et de l'inyariable amitié avec lesquelles je sais , monsieor mon frère, de V. Bl.
le bon frère, Charles.
(Entre des souverains et des membres de familles souveraines.)
Sire ,
L*honnear d*uae alliance avec l'aagaste maison de V. M. ine fait un devoir bien doux de lui faire part de mon mariage aiec madame la princesse ... , fille de LL. MM. le roi et la reine de .... La célébration a eu lieu dans cette ville le de .... ; mon empressement dans cette circonstance est encore augmenté par le souvenir de la réponse que V. M. daigna m'adresser au sujet de la mort de l'un des deux frères que j'ai eu le malheur de perdre. Les expressions de V. M., aussi dignes de son caractère que du rang suprême où sa naissance Ta placée , étaient remplies d*iolérét pour ma maison et pour moi. Elles me pénétrèrent dès hn de dévouement et de reconnaissance. Puissé-je » Sire , avoir des occasions de le manifester à Y. M. ! Puissé-je en avoir de conUîbuer enfin, comme je n*ai cessé de le désirer, à défendre par mes faibles actions et mes faibles moyens cette grande cause de toos les rois et de tous les princes que je ne désespérerai jamais de voir triompher.
Que V. M. daigne recevoir l'hommage du respect avec lequel je suis, Sire, de V. M. le très-humble et très-obéissant scrviteor,
Madame ma sœur , c*est un devoir bien doux à mon cœur de vous annoncer que la célébration du mariage de ma fille bienaimée, la princesse ...., et de S. A. le prince de ...., a eu lieo le ... à .... L( s sentiments que je vous connais, madame et chère sœur, et rattachement dont vous m'avez donné des preuves réi-
LETTRES DE FAIRE-PART
térées , me sont garant de la joie que vous causera une nouvelle aussi agréable pour toule ma bmille. La part que V. A. R. voudra bien prendre à cet heureux événement ajoutera infiniment k la satisfaction des jeunes époux , comme rien ne saurait contribuer davantage à la mienne que la conviction de son constant bonheur. Agréez-en l'assurance, madame ma sœur, ainsi que Texpression des sentiments d'estime et de tendre amitié avec lesquels je suis de V. A. R.
le bon frère , N.
Sire,
Je m'empresse d'avoir l'honneur de faire part à V. M. que madame la duchesse de..., ma femme, est heureusement accouchée,
le .... de ce mois, d'un fils, qui porte le titre de duc de Le
roi de a daigné le tenir sur les fonts de baptême avec madame
la duchesse de ...., et lui a donné pour noms Je saisis avec
une bien vive satisfaction cette heureuse occasion de me rappeler respectueusement au souvenir de V. M.., et de lui témoigner ma profonde reconnaissance pour les bontés , bien vivement senties, dont elle a daigné me combler, lorsque j'ai été assez heureux pour lui faire ma cour à .... J'ose vous supplier. Sire, de vouloir bien me les continuer, et de recevoir l'hommage du respect avec lequel je suis, Sire, de V. M. le très-humble et très-obéissant serviteur,
Sire,
J'ai l'honneur de faire part à V. M. que madame la duchesse
de...., ma femme , est accouchée le d'une fille , qui a reçu
les noms de ...., et qui porte le titre de mademoiselle de ..,., selon ce que le roi de a prescrit. C'est avec bien de l'empressement que je saisis cette occasion de me rappeler au souvenir de V. M. , et de lui offrir de nouveau l'expression de ma reconnaissance pour les marques d'intérêt qu'elle a daigné me donner
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ea j[)luskurft circoDsUnce& Je la gapplie d'agréer rhommage da leapecl avec lequel je siiîs, Sire« de Y. M. le trèt-haaible et irèsobéisaaot serviteur.
LETTRES DE FÊLICITATION.
[Entre souverains.)
Monsieur mon frère , j*ai été fort sensible à ce que Y. M. a bien voulu m*annoncer elle-même son mariage, et celai de
S. A. R. monsieur son frère avec madame la princesse Je
n'avais pas attendu ce moment pour partager la satislacliun que cette double union doit donner à Y. M., et la joie que cet éu'iàc* ment doit causer à ses fidèles sujets»
Y. Id. rend justice à mes sentiments en supposant que cette nouvelle m*a été particulièrement agréable. Je ne doute pas qu'elle ne trouve dans les vertus et dans les hautes qualités de la reine son épouse tout ce qu'il faut à son bonheur et à celui de ses peuples. Les liens qui nous unissent et qui unissent dos États respectifs sont et seront toujours des liens d'amitié et de bienveillance ; je serai toujours jaloux de les entretenir et de fe< resserrer. En faisant des vœux sincères pour la conservaiioa de Y. M. et pour la prospérité de son règne, je la prie d'être convaincue de la haute estime et de l'amitié parfaite avec lesquellei je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère, je m'intéresse trop vivement à tout ce qui touche Y. M. pour n'avoir pas partagé la joie qu'elle éprouva, en recevant la lettre par laquelle elle m'annonce la célébratioii da
mariage de sa très-chère fille la princesse avec le prince
Y. M. connaît trop les sentiments d'attachement que j'ai poar elle pour douter de la sincérité de ceux que je nsseos em \m of-
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frant mes félicitatioiissar ane alliance qui contribie autant à soft boahenr personnd qu'à la prospérité de sa maisoii. C'est atat un téritable plaisir qae je saisis une occasion aussi agréable pov exprimer à Y. M. les neavelles assonnces de la haute estime et de la sincère amitié avec lesquelles je suis, monsieor mon frère, de Y. M.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère, Y. M. a touIu me donner un nouTeau témoignage de son amitié en m'annonçant un événement aussi heureux que la célébration du mariage de sa Irès-cbère et digne
fille madame la princesse avec S. A. R. le prince de
La justice que Y. M. rend à mes sentiments , en ne doutant pas de la part très-vive que je prends constamment à tout ce qui la regarde, ainsi qu'au bonheur de son illustre maison, sera toujours pour moi le sujet de la plus grande satisfaction. Je la prié également d*être persuadée que je suis extrêmement sensible aux nouvelles assurances de son attachement , que j'ai trouvées dans sa lettre du de Le mien pour Y. M. ne se démentira jamais ; il est aussi inviolable que la haute estime avec laquelle je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère ,
Monsieur mon frère , c'est avec la plus vive satisfaction que
j'ai appris, par la lettre de Y. M. du de •..•» que S. A. R.
madame la princesse de .... est heureusement accouchée le même jour d'un (nrince. Je partage la joie que c^ événement a fait éprouver à Y. M. et à sa maison royale; et^ saisissant avec em^ pressement toutes les occasions de resserrer les liens qui nous unissent , je me félicite d'être le parrain du jeune prince ^ et d'avoir ainsi un titre de plus pour lui donner, dans la suite, des preuves de l'intérêt que je prendrai toujours à sa prospérité, et de
raffection inaltérable qae j*ai vouée à son angoste famille. Eb
formant des vœnx sincères pour la santé de la princesse de
et pour celle du nouveau-né , je réitère à V. M. les assurances des sentiments d'estime et d*aroitié constantes avec lesquels je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère et beau-frère , j*ai reçu avec anlant de plaisir que de reconnaissance la leltre par laquelle il a plu à V. M. de m*informer de l'heureuse délivrance de S. A . R. madame la princesse de .... Je partage bien vivement la satisfaction que cet événement doit faire éprouver à V. M. , et fais bien des vorai pour la prompte convalescence de l'auguste accouchée et la santé du prince à qui elle a donné le jour. C'est toujours avec le même plaisir que je renouvelle à V. M. l'assurance de ma haute estime et de l'attachement inviolable avec lequel je suis, monsieur mon frère et beau-frère, de V. M.
le bon frère ,
Monsieur mon frère , les événements heureux qui rappdJeot V. M. sur le trône de ses ancêtres excitent l'intérêt génénl de l'Europe ; mais ils intéressent d'une manière bien plus partit ulière les souverains qui se sont alliés pour la plus juste des causes, et qui bénissent aujourd'hui la Providence d'avoir coaronné leurs efforls. C'est pour vous exprimer ces sentiments Sire, que j'ai l'honneur de vous envoyer le lieutenant général de .... Rendez-vous aux vœux de vos peuples; revenez bientôt dans votre capitale, et daignez vous convaincre qu'il ne manque
au bonheur de la que la présence de son roL Le nooment où
il me sera permis d'offrir de vive voix à V. M. mes sincères félicitations sera un des plus heureux de ma vie.
Je suis, avec la plus haute considération et un attachement ioviolable, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère , ZV.
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Réponse à ia lettre précédente.
Mousieur mon frère et cousin, en lisant dans la lettre de V. M. rexpression des sentiments qui raniment, je me suis doublement félicité d'élre devenu le gage d*une réconciliation durable
et sincère entre la et les souverains magnanimes qui n*ont
voulu triompher que pour répandre des bienfaits. Cet éloge est particulièrement dû à Y. ML , dont les braves armées ont montré une si grande constance dans les dangers, une si noble modération dans la victoire. J*ai déjà donné à M. le comte de les
assurances de la vive sensibilité avec laquelle je recevais les témoignages d*amitié que me donnait V. M. ; mais il me tarde de les lui renouveler de vive voix , ainsi que celle de rattachement avec lequel je suis, monsieur mon frère et cousin, de V. M.
le bon frère et cousin ,
[ Entre des souverains et des membres de familles souverainen,)
Monsieur mon frère et cousin , j'ai été très-sensible à Tatteiition que V. A. R. m*a témoignée en m*annonçant par sa lettre
du ..... de le mariage de S. A. R. le duc de ...., son 61s,
avec madame la princesse Cet heureux événement doit être
pour elle et potnr toute sa maison royale une source de nouvelles satisfactions. J*y prends une part vive et sincère ; et, en adressant à V. A. R. mes félicitations pour elle et pour ses augustes enfants, je lui réitère Tassurance de la plus parfaite estime et de Tamitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère et cousin, de
le bon frère et cousin ,
Monsieur mon cousin , je prends une part bien sincère à la nouvelle de l'heureuse délivrance de madame la duchesse de ... ,
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que Y. A. S. a eo l'attention de m'annoncer par sa lettre do .... da mois passé, et je la prie d*en agréer mes fflicîtatioDS, ainsi que l'expression des vœnx que je fais pour la consenration du prince nonreau-né. Je saisis avec plaisir cette occasion pom* réitérer à Y. À. S. l'assurance de l'intérêt que je prendrai constamment à tout ce qui la concerne et peut contribuer à son bonheur, par suite des sentiments d*estime et d'amitié avec lesquels je suis, monsteur mon cousin, de V. À. S.
le trés-affectionné cousin,
Monsieur mon frère , je me rappelle trop Tlvement les prérenances aimables et délicates que tous avez eues pour moi pendant mon séjour à et les heures agréables que j*aî passées
dans la société de Y. A. R. et dans celle de sa Emilie, pour ne pas prendre une part bien sincère à l'heureux éTénement qui vient encore augmenter votre bonheur domestique. Je ne pub que vous remercier de ce que vous avez bien voulu me l'annoncer vous-même dans le langage du cœur et de l'amitié. Je prie Y. A. R. d'être persuadée que je réponds à ces sentiments par les miens , et que je fais des vœux bien ardents pour sa prospérité et pour celle de sa nombreuse et brillante famille. Mes fils ont été fort touchés de voire souvenir, et vous assurent que tous occupez toujours une grande place dans leur cœur. Agréez l'assurance de ma haute estime et du sincère attachement avec lequel je suis, monsieur mon frère, de V. A. R.
le bon frère , N.
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LETTRES DE CONDOLÉANCE
( Entre souverains.)
Monsieur mon cousin et oncle, c'est avec une profonde douleur que je viens d'apprendre par la lettre que V. M. a bien voulu
m'adresser en date du de le décès de S. A. R. madame
la princesse de Le sincère et profond attachement que j*ai
toujours porté à cette princesse et le ^if intérêt que je ne cesse de prendre à tout ce qui concerne V. M. et son auguste famille, lui diront assez, jVspère, à quel point j*ai été affecté par cet événement malheureux. En formant des vœux ardents pour que ta Providence veuille consoler V. iM. de cette cruelle perte, et éloigner pour longtemps tout ce qui pourrait affliger ses jours précieux, je supplie Y. M. d'agréer Texpression réitérée de la haute considération et de l'attachement inaltérable avec lesquels je suis, monsieur mon cousin et oncle, de Y. M.
le bon cousin et neveu,
Monsieur mon frère, l'événement douloureux que Y. M. m'annonce par sa lettre du du décès de la reine son épouse m'a
d'autant plus vivement affecté ^ qu'éprouvé moi-mémo par «n coup aussi funeste et dont le triste souvenir est à jamais ineffaçable, je connais l'impression profonde et l'amertume que laisse dans le cœur une perte aussi cruelle. Puisse la Providence, Sire, vous accorder toutes les consolations dont vous avez besoin dans ces moments de tristesse, et répandre une longue suite de prospé* rites sor vous et votre royale famille! Je réitère à Y. M. l'assorance des sentiments d'amitié et de considération distinguée arec lesquels je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère , la lettre qoe V. M. m*a adressée en date do de ...., m*a conGrmé la triste nooTelie de rhorrible attentat dont S. A. R. le doc de .... a été la malheureuse Tictime. V. M. connaît trop bien les sentiments que je lui ai voués pour «e pas être pleinement couTaincue de la part bien sincère que je prends.à un événement qui a dû plonger Y. M. et son auguste famille dans la plus profonde affliction , et qui a rempli d'eflroi TEurope entière. En formant des vœux ardents pour que la Pro* TÎdence veille sur les jours précieux de Y. M. et la préserve elle et sa maison royale de nouveaux malheurs, je lui renouvelle l'assurance des sentiments de parfaite estime et de haute considération avec lesquels je serai toujours, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère, N.
Monsieur mon frère, la mort du roi de glorieuse mémoire
a dû affliger profondément l'âme sensible de Y. M. La douleur qu'elle éprouve en perdant un prince qui avait pour elle tous les sentiments d'un père est trop juste et trop légitime pour ne pas
être partagée. Toute la porte le même deuil. Mais la
entière et tous ses véritables amis se félicitent et se consolent en même temps en voyant les principes et les vertus du feu roi revivre dans son digne successeur» Y. M. connaît trop les sentiments que je lui ai voués i)our ne pas être convaincue de la part que je prends à son avènement au trône. Les liens d'amitié qui unissent
la et la ...., bien loin de s'affaiblir, ne feront, j'espère, que
se resserrer davantage. Les sentiments de Y. M. et l'influence bien méritée qu'elle a toujours eue sur les relations politiques de la ... avec ses voisins ne me permettent pas de douter que les nôtres resteront les mêmes, et que le même esprit les dirigera. Je prie Y. M. d'être persuadée que de ma part rien ne troublera la bonne harmonie qui règne entre nous, comptant sur une parfaite réciprocité. C'est en assurant Y. M. de ma sincère et inviolable amitié que je lui demande la continuation de la sienne.
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Monsieur mon frère, la triste nooTelle do décès de S. M. le
roi de vient de me m'ètre confirmée par la lettre de V. M.,
en date du de février. Elle connaît trop bien les sentimeots
qni m'animent pour sa royale maison pour ne pas être persuadée de la part sincère que je prends à un événement d'autant plus funeste qu'il a atteint V. Bl. dans un moment oô elle était encore profondément afiUgée de la perte cruelle d'une épouse chérie. Je fais des vœux pour que la Providence vous accorde» monsieur mon frère , toutes les consolations dont vous devez avoir besoin dans ces tristes circonstances, et je m'empresse de vousr réitérer les assurances d'amitié et de considération distinguée avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère,
jiu roi de France Charles X.
Monsieur mon frère, V. M. a trop bien pressenti elle-même la part vive et douloureuse que je prends à l'affliction où l'a plongée le décès du roi son frère, pour qu'il me reste aucun témoignage à lui faire agréer à cet égard. Rien ne pourra aiïaiblir l'intérêt que j'attache à jamais à la mémoire d'un prince avec lequel j'ai eu le bonheur d'avoir des rapports personnels, et qui, par ses rares et éminentes qualités , m'a de tout temps inspiré autant d'estime que d'attachement. J'implore dans ce moment d'amertume pour Y. M. les consolations de la divine providence. Grâce k la sagesse du roi son prédécesseur, son^règne commence sous les plus heureux auspices. Je sais ce que la France et l'Europe ont à se promettre de ce règne, et je me livre avec la plus entière confiance \ des espérances fondées sur le caractère, les principes et les vertus de Y. M. Elle m'a donné en différentes occasions des marques de son amitié. Je la prie de croire que j'y mets le plus hapt prix , et qu'elle trouvera toujours chez moi le même empressement k lui offrir des preuves de la haute considération et de l'invariable attachement avec lesquels je suis, monsieur mon
frère, de Y. M.
le bon frère,
Lettres politiques des souverains.
Dans les pays où la constitution organique de TÉtat consacre rirresponsabilité (plus fictive que réelle) du prince , une juste réserve impose au souverain Tobligation de laisser aux ministres responsables la direction ostensible des affaires.
Là , au contraire , où aucun contre-poids légal ne balance la liberté d'action du chef de TÉtat, on ne doit pas attendre de celui qui se sent ou qui se croit capable qu'il s'efface, à l'intérieur, derrière son cabinet, et s'abstienne, au dehors, de guider lui-même ses agents ou de s'entendre directement avec ses égaux.
Depuis que ce siècle réformateur semble inaugurer l'ère des gouvernements représentatifs, la sphère d'action des souverains a dû se rétrécir , et leur correspondance descendre des affaires de 1 État aux communications privées que les liens ou les relations de famille leur imposent. Autant les lettres politiques de Henri IV et de Loyiis XIV , de Catherine II et de Marie-Thérèse , de Frédéric le Grand et de Napoléon sont nombreuses et dignes d'attention, autant celles des souverains constitutionnels de notre époque sont rares et offrent, en général, peu d'intérêt.
Ces lettres sont , à raison de leur source, étrangères de fait aux études diplomatiques; en reproduisant ici quelques-unes des premières, nous ne les donnons que pour satisfaire, au besoin, la curiosité da lecteur.
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LETTRES DE SOUVERAINS A SOUVERAINS SUl DIVERS ORJEIS
POUTIQUBS.
Louis XIV à la reine Christine de Suède, (1662).
madame ma sœur , je n'ai pas de peine à croire que le traite* ment inou! que mon ambassadeur a subi k Rome » où ie droic des gens a été Tîoié avec tant d'excès et de fureur, n'ait toucbé y. M. au point qu'elle me témoigne par la lettre qu'elle m*a écrite ; mais je lui avoue franchement que je suis surpris de voir la restriction qu'elle ajoute aux oflres qu'elle me fait , comme si j'étais capable de pouvoir jamais penser à rien entreprendre contre le Saint-Siège. Je la prie d'être persuadée que je serai toujours le premier à embrasser sa défense, sans épargner, pour cet effet, ni ma couronne ni ma vie, et que je saurai fort bien séparer ses intérêts d'avec les auteurs de l'outrage que j'ai souffert dans cette rencontre. Après cette juste réflexion , je reviens aux marques d'amitié que Y. M. me donne si obligeamment par h même lettre ; et je lui en rends mille grâces d'aussi bon cœur que je suis, madame ma sœur,
votre bon frère,
Louis.
Écrit à Saint-Germain-en-Laye le SO août 1662.
Louis XI F au roi de la Grande-Bretagne. (166S.)
Monsieur mon frère , ayant appris par la voix publique les propositions que le parlement d'Angleterre vous fait d'exercer de nouvelles sévérités contre vos sujets catholiques , mon devoir et ma conscience me feraient , en cette rencontre, des reproches secrets si je ne vous témoignais que j'en ai été vivement touché. Vous savez avec quelle douceur et quelle modération les princes cathoh'ques traitent dans tous leurs États leurs sujets qui professent
oae autre croyance ('), et, comme tous aimez la justice et que j*ii d'ailleurs une entière confiance en ?otre amitié , je sois persuadé que vous voudrez bien avoir quelque égard à la recommandation que je vous fais de l'intérêt des catholiques de votre royaume, qui ont eu tout temps signalé leur zèle et leur fidélité pour le service du feu roi et pour le vôtre : ce sont des sentiments qui leur scmtsi naturels, qu'ils me semblent bien dignes de votre protection particulière dans l'orage qui les menace. Je vous la demande pour eux avec toute l'ardeur que méritent leur innocence et leur bonne cause. Je suis très-sincèrement, mon frère,
votre bon firère, Louis.
Paris, 1& avril 1663.
Louis XI y à {'empereur (FjiUenuyne Léapotd /*'. (1672.)
Monsieur mon frère et très-aimé cousin , bien que l'amitié si étroite qui est entre nous et la juste confiance que je dois mettre dans les liaisons réciproques par lesquelles nous avons pris soin de l'afTcrmir , me dussent faire ajouter peu de foi aux bruits qui mêlent V. M, dans les mesures qud'on suppose se concerter dans l'empire contre mes intérêts ou contre ceux de mes alliés, j'ai cru qu'il était de mon affection pour vous , et de la sincérité exacte que je garde dans toutes mes actions et mes paroles, de faire connaître particulièrement mes sentiments à V. M. dans la conjoncture présente : c'est ce dont je charge le chevalier de Germonvillc. Je ne doute point que lorsqu'il aura fait connaître à V. M. combien je continue à observer religieusement le traité d'Aix-la-Chapelle et ceux de Westphalie, et que mon intention est toujours de maintenir le repos de l'empire , même d'en assurer les avantages dans la guerre que j'ai été obligé d'entreprendre sur ses frontières; surtout lorsqu'il lui fera voir ma fidélité inviolable
(') Le même prince, vingt-deux ans plus tard, devait révoquer Tédit de Nantes, souffrir les dragonnades, et pousser dans l'exil deux millions de ses sujets protestants!
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par toas les concerts qu'il aora établis en mon nom avec Y. M.» il ne dissipe aisément cette impression contraire que l'on se serait efforcé de lui donner, et que Y. M. ne reconnaisse que ceux qui voudront altérer la bonne intelligence qui est eotre nous se peuvent dire non-seulement nos ennemis, mais encore ceux du repos public Me remettant au surplus à ce qui lui sera dit plus amplement sur ce sujet par ledit chevalier de Germonville , il ne me reste qu'à joindre aux assurances de mon amitié , toujours constante pour la personne de Y. M., et de mon affection pour ses intérêts , tous mes souhaits pour l'accomplissement de ses justes désirs; étant très-sincèrement, monsieur mon frère et bien-aimé cousin, votre affectionné frère et cousin,
Louis.
A Saint-Germain, le 28 nov. 1672.
L'empereur Joseph II au roi de Prusse, (1778.)
Monsieur mon frère, si j'ai différé jusqu'à ce moment de remplir la promesse que nous nous sommes faite , tant à Neiss qu'à Neustadt, de nous écrire directement , c'est que, préparé à tous les événements, je voulais attendre d'être moi-même éloigné de la capitale, et par conséquent de toute intrigue politique, pour communiquer à Y. M. mes idées , que je crois plus favorables à nos vrais intérêts que toute brouillerie que nous pourrions avoir ensemble. Je les ai rédigées dans le projet de convention ci-joint, que j'ai l'honneur de lui envoyer. Je n'y ajoute aucune réflexion, bien certain qu'il ne lui échappera aucune de celles que ce grave sujet peut faire naître. En même temps je fais donner à Cobenzel les pleins-pouvoirs nécessaires pour que, si Y. M. adopte ce projet, il puisse être immédiatement signé; si au contraire elle désirait quelque changement ou explication sur des accessoires, je la prie de me les faire directement connaître. Elle peut compter d'avance que je ne m'y refuserai pas, si je le puis; par contre, tout sera dit si le projet ne lui convient en aucune façon.
Je serais vraiment charmé de raffermir par là de plus en plus
ane bonne intelligence qui senle doit et pent foire le bonhear do DOS peuples; amitié qui se fonde chez moi sar la hante estime qoe le génie de V. M. m*a inspiré, qu*nne connaissance personnelle a accrne, et que je souhaite vivement de perpétuer par les témoignées réitérés de rattachement sincère avec lequel je serai toujours, monsieur mon frère et cousin, votre très-afiéctionné frère et cousin ,
ObBiûU,]ei3avrU1778.
Frédéric II y roi de Prusse ^ à f empereur Joseph II. (1771.)
Monsieur mon frère, rien ne peut être plus glorieux pour Y. M. I. que la résolution qu'elle daigne prendre d'essayer de conjurer Torage qui se prépare et qui menace tant de peuples innocents. Les succès , Sire , que les plus illustres capitaines ont sur leurs ennemis se partagent entre bien des hommes qui y concourent par leur valeur; mais les bienfaits des souverains envers l'humanité leur sont uniquement attribués, parce qu'ils tiennent à la bonté de leur caractère comme Surélévation de leur génie. Il n*est aucune espèce de réputation à laquelle V. M. L n*ait drdt de prétendre , qu'il s'agisse d'actions héroïques ou d'actes de modération ; je la crois également capable des uns et des antres. V. M. I. peut être persuadée que j'agirai franchement et je me prêterai de bonne foi à tous les moyens de conciliation que Ton pourra proposer , d'une part , pour prévenir l'efTusion du sang innocent , et, de l'autre , pour rendre témoignage des sentiments d'admiration que j'ai pour votre personne. Que Y. &I. L soit persuadée que si je me suis hasardé à lui faire part de mes sentiments pour elle , c'est qu'ils sont l'expression pure et simple de la vérité. En attendant ce qu'il plaira à Y. M. I. de régler pour Vîmportante négociation dont il s'agit, je la prie de me croire avec tous les sentiments de la plus parfaite estime et de la plus haote considération, monsieur mon frère, de Y. M. I.
le bon frère et cousin ,
Frédéric.
Schoenwalde, le 20 avril 1778.
Le prince Eugène, vice-roi tt Italie, au pape Pie Vtl,
Très-Saint Père,
A peine de retour à Milan d*un Toyage que j*ai été obligé de faire dans les provinces vénitiennes, je m'empresse de répondre à la lettre que V. S. m*a fait Thonneur de m'écrire le 11 mars. J'ose espérer que Y. S. me pardonnera de ne l'avoir pas fait plus tôt, et je m'estimerais très-heureux si elle daignait m*assnrer que mon espérance n*a pas été déçue.
J'ai examiné avec la plus scrupuleuse attention les plaintes de Y. S. ; elle ne sera dorénavant plus dans le cas de m'en adresser de semblables. J*ai fait donner au général Tisscà tous les ordres, et fait faire toutes les défenses que Y. S. a désirées.
Mais puisque Y. S. m'a fait Thonnear de s'adresser directe» ment k moi pour un objet exclusivement relatif à la ville d'An» cône, il ne lui déplaira pas que je saisisse l'occasion qu'elle ml fournie de lui écrire pour l'entretenir, avec candeur et loyauté, d'un objet qui présente un intérêt mille fois plus important el plus général
Je veux parler de cet état d'abandon où eUe semble laiiser l'Église d'Italie, par le retard que son cabinet met à l'institution des évêques que S. M. L a nommés.
Que Y. S. daigne rendre justice aux sentiments qui m'ont inspiré les observations que je vais lu soumettre. Qo'elle daigne se souvenir que ces observations sont confidentielles et n'ont riea d'officiel, et qne ce n'est pas à sa politique seule, mais que c'en à son cœur que je les adresse.
Je commence par rappeler les bit& {Suit f énoncé dê$
faite.)
Je ne dis rien à Y. S. pour faire excuser la longueur et l'ingi» nuité de mes observations. J'ose me persuader que Y. S. considérera cette lettre comme la preuve la moins équivoque de ma profonde vénération pour son caractère sacré, et de mon respec* tuenx attachement pour sa personne.
Je prie Y. S. de répandre su* moi si bénédîctioD, el je supplie
Dieu, Très-Saint Père, qu'il toos conserve de longaes années poar le goovernement de l'Église. De V. S. le très-dévooé ûls, le vice-roi d'Italie , prince de Venise ,
Eugène-Napoléon.
Réponse du Pape à la iettre précédente.
Dilectissimo in Christo filio nostro Eugenio*Napoleoai , lulk't regni pro-regi , MediolanuoL
Dilectissime in Christo fili noster I salutem et apostoUcam beoedictionem.
C'est une consolation pour notre cœur que de voir, par la réponse de V. A. I. à la lettre que nous lui avons écrite au sujet du général Tisson, l'atuchement filial que V. A. I. professe pour nous, et le désir qu'elle exprime que nous en soyons persuada Nous n*en avons jamais douté, et nous pouvions attribuer i toute autre cause qu'à un défaut d'intérôt pour nous le retard de cette réponse ; c'est là ce dont V. A. 1. désirait être assurée par nous-même. Nous aussi , nous avons retardé notre réponse plos que nous ne l'aurions voulu, non moins à cause de la mnlliplidté des affaires , que parce que nous avons voulu nous en oocoper d'une manière particulière , le contenu de la lettre de V. A. l. nous touchant de trop près pour ne pas exiger de notre part de sérieuses réflexions. Nous allons 4ui faire connaître nos sentiment» avec cette franchise qui est dans notre caractère. Étranger, par la nature de notre institution , à des considérations pditiques, nous parlerons à V. A. 1. avec confiance le langage franc de la vérité, que nous prescrivent les devoirs de notre saint ministère. {Suit un exposé détaillé des faits et des observations qui y ont rapport,)
Nous avons tâché de seconder autant qu'il nous a été possible les vœux pieux de V. A. I. ; nous la prions d'être persuadée de toute notre bienveillance paternelle , et de la disposition où nous sommes de lui en donner, dans toutes les occasions , les preuves les plus convaincantes. En attendant , et comme gage de notre
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.affection, nous lui donnons de tout notre cœur la bénédiction
apostolique.
PIC8 P. VU
Datum die quarta julii 1807.
Lettre du Prince régent tFÀngieterre au roi de France.
Carlton-House, le 5 août 1814.
Monsieur mon frère et cousin « la longue résidence de Y. M. dans ce pays ?ous a mis en état d'apprécier les sentiments de la nation britannique sur le commerce des esclaves. L'ambassadeur du roi à la cour de Y. M. mettra sons les yeux de Y. M. les demandes successires et solennelles qui m'ont été adressées par les deux chambres du parlement , et les assurances que je leur ai données de ne pas discontinuer mes efforts pour délivrer l'Afrique de cette longue suite de souffrances qui sont inséparables d'un commerce si inhumain. Le cœur bienveillant de Y. M. rejette^ j'en suis sûr, la continuation d'un trafic qui arrête toute perspective de civilisation et d'amélioration dans un vaste continent; et je sollicite Y. M. d'employer ses puissants efforts pour accélérer le moment de son extinction universelle. La voix et l'exemple de Y. M. auront l'influence la plus décisive et la plus heureuse sur le sort de ces peuples malheureux.
Désirant dans toutes les circonstances concerter mes mesures avec Y. M. pour la paix commune et le bonheur du genre humain, j*avoue que ce serait pour moi la plus grande satisfaction si nous étions mis en état d'effacer ensemble cette tache odieuse et dégoûtante, non-seulement des annales de nos propres Étals, mais aussi de celles de toutes les autres puissances avec lesquelles nous sommes en rapport d'amitié.
En sollicitant de Y. M. un favorable accueil pour les représen* tations que le duc de Wellington est chargé de mettre devant elle sur un sujet si intéressant pour moi et la nation, je suis, mon bon frère et cousin , de Y. M.
le bon frère et cousin , Georges^ Prince régent.
Réponse du rai de France à ia lettre précédente.
Paris, le 2 septembre 1814.
Alonsieur mon frère » le doc de WeUington m'a remis la iettro par laquelle vous m'engagez à joindre mes efforts aux vôtres pour bâter le moment de l'abolition totale de la traite des nègres. J'ai pris aussi connaissance des différentes pièces qui se rapportent an même objet» et qu'il était chargé de me communiquer. Vous rendez justice aux sentiments de mon cœur en me croyant disposé à adopter toutes les mesures propres à assurer le repos et le bonheur de l'humanité , et en particulier à concourir à l'extinctico d'un commerce qui la flétrit; et c'est sur|out lorsqu'il s'agit de me concerter avec vous pour atteindre un but aussi salutaire que vous me trouverez toujours empressé de vous seconder, assuré, comme vous l'êtes déjâiy que, d'accord avec vous sur le principe, je n'ai dû mettre un délai à l'abolition Gnale et absolue de la traite des noirs, en ce qui concerne la France, que pour prévenir l'effet de cette mesure en tant que subite. Vous pouvez Tétre encore que pendant ce délai même la traite n'aura lieu que sous des restrictions graduelles; que, soit dans nos colonies, soit dans celte partie de la côte d'Afrique où l'on est déjà parvenu à y substituer un commerce d'une autre et meilleure nature , je porterai mes soins à la décourager ; et que les moyens dont je m'occupe poor parvenir à la fin que nous nous proposons vous en offriront sous peu la preuve la plus convaincante. Enfin, regardant comme celui de l'humanité entière l'intérêt que vous et votre nation prenez à l'accomplissement de cette noble entreprise, je me trouverais heureux de pouvoir dans cette occasion vous donner un nouveau témoignage de l'inaltérable amitié et de la parfaite estime avec lesquelles je suis, monsieur mon frère,
votre bon frère,
LOLiS.
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Mfl« régent de ta Grande-Bretaifne, adrtuie nn d'Autriche et de Ruesie et au rot dr- Kemttnt ton adhésion à ta Sainte- J ttianct. (1815.)
I frère cl cousin, j'ai eu l'honneur de rcccToir, urs, 1<n lettre de V. M, , aiusi ({uc la copie du irailt! i' 2G septembre par V. Al. cl ses augustes alliés. j roniirs de la coii^lilulinn bn(aniiii]iie , que je su» ^iiiiiiiïtrrr au nom et de la pari du roi niuii pire , ae %ieM puint d'accéder formcllemcul A ce traité dans la 3 laquelle il m'a été présenté, j'ai recours è la prdseolc Br irnnsmeitrc aux augustes souverains qui ont signé ce !l entière adhésion aux principes qu'ils ont établis , à la B qu'ils 001 faite d'adopter les préceptes divins de la rerClicnne comme maximes invariables de leur conduile is leurs relations sociales et politiques , cl de cimenler pii devrait i jamais subsister parmi toutes les nations chrék Ce sera toujours l'objet de mes eObrls les plus ardents de a conduite , dans la situation où la divine providence a me placer , sur ces maximes sacrées , et de coopérer avec {ustes alliés à toutes les mesures qui peuvent contribuer â I et au bonbeur du inonde. Je suis avec les sentiments les P invariables d'anitié et d'affection , monsieur mon frère et 1, de V. M.
le boa frère et cousin, GBORCtS, Prince régent.
(OQ-IIause, le fi octobre i6ib.
r Napoléon au prinee royai de Suide. (1811.)
wr le prÎDce royal de Suède, Tolrc correspondance pariée n'est parvenue ; j'ai regardé comme une preuve des nts d'aniiiié qnc tous me portez , et comme une marque
de la loyauté de votre caractère, les commanicationsqaevoiisme faites. Aucune raison politique ne n*empêcbe de vous répondre.
Vous appréciez sans doute les motife de mon décret du 21 novembre 1806 : il ne prescrit point de lois à TEarope; il trace seulement la marche à suivre pour arriver au même but , les traités que j*al signés font le reste. Le droit de blocus que 8*est arrogé TAngleterre nuit autant au commerce de la Suède, est an» contraire à l'honneur de son pavillon et à sa puissance maritime, qu*il nuit au commerce de Tempire français et au maintien de a puissance.
Les prétentions dominatrices de l'Angleterre sont plus offensives envers la Suède. Votre commerce est plus maritime que continental : la force réelle de la Suède est autant dans Texistence de sa marine que dans celle de son armée.
Le développement des forces de la France est tout continenlaL J'ai créé dans mes États un commerce intérieur qui donne Timpulsion à l'industrie agricole et manufacturière, par la rigoureuse prohibition des produits étrangers : cet état de choses est td que je puis me passer du commerce extérieur.
Le maintien, l'observation ou l'adoption du décret de Berlin est donc, j'ose le dire , plus dans les intérêts de la Suède et de l'Europe que dans les intérêts de la France.
Telles sont les raisons que ma politique peut opposer Scelle de l'Angleterre, L'Angleterre ne veut pas la paix : elle s'est refusée à toutes les ouvertures que je lui ai fait faire : la guerre ayant agrandi son commerce et sa domination, elle craint les restitutions : elle ne veut point consolider le système politique del'Earope par un traité, parce qu'elle ne veut point que la France soit puissante. Je veux la paix : mais je la veux durable , entière ; je veux qu'elle assure les nouveaux intérêts créés par la conquête. Sur ce point Votre Altesse Royale ne doit pas différer de sentiments avec moi.
J'ai des vaisseaux , je n'ai point de marine : je ne puis lutter avec l'Angleterre, je ne puis la forcer à la paix qu'avec le st/sUm continental. Je n'éprouve en cela aucun obstacle de la Russie et de la Prusse : leur commerce n'a qu'à gagner par les prohibitions.
Votre cabioet se compose d'hommes éclairés. Il y a de la dignité et du patriotisme dans la nation suédoise : Tinflucnce de Yotre Altesse Royale dans le gouvernement est généralement approuvée ; elle trouvera peu d'obstacles à soustraire ses peuples à la domination mercantile d'une nation étrangère. Ne vous laissez pas prendre aux appâts trompeurs que vous présentera l'Angleterre. L'avenir prouvera que , quels que soient les événements ^ les souverains de l'Europe seront forcés d'en venir à des lois prohibitives qui les rendent maîtres chez eux.
L'article 3 du traité du 2^ février 1810 corrige les stipulations incomplètes du traité de Fridérichs-Ham. Il faut qu'il soit rigoureusement observé pour tout ce qui regarde les produits de l'Angleterre. Vous me dites que vous ne pouvez vous en passer , et qu'à défaut de Jeur introduction les revenus de vos douanes diminuent. Je vous donnerai pour vingt millions de denrées coloniales que j'ai à Hambourg ; vous me donnerez du fer en échange; vous n'aurez point d'argent à exporter de la Suède : cédez ces denrées à des marchands , ils payeront les droits d'entrée; vous vous débarrasserez de vos fers.
Soyez fidèle au traité du 24 février : chassez les contrebandiers anglais de la rade de Gothembourg ; chassez-les de vos côtes, où ils trafiquent librement. Je vous engage ma parole que de mon côte je garderai scrupuleusement les conditions de ce traité. Je m'opposerai à ce que vos voisins s'approprient vos possessions continentales. Si vous manquez à vos engagements, je me croirai dégagé des miens.
Je désire m'entendre toujours amicalement avec Votre Altesse Royale. Je verrai avec plaisir qu'elle communique cette réponse à Sa Majesté Suédoise, dont j'ai toujours apprécié les bonnes intentions.
Mon ministre des affaires étrangères répondra ofiSciellement à la dernière note que le comte d'Ëssen a fait mettre sous mes yeux.
Celte lettre n'étant à autre fin, je prie Dieu, monsieur le prince royal de Suède, qu'il vous tienne en sa sainte et digne garde.
Napoléon.
II
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Lettre de (^empereur Napoléon au Prince régent du royaume uni de ta Grande-Bretagne et if Irlande,
Roebefort, 13 joillei 18i&.
Altesse Royale,
En batte aux factions qtii divisent mon pays et à rinimitié des pins grandes paissances de TEnrope , j'ai consommé ma carrière politique, et je Tiens, comme Thémistocle (') , m'asseoir an foyer da peaple britannique. Je me mets sous la protection de ses lois, que je réclame de Votre Altesse, comme du plus paissant, do (Âis constant et du plus généreux de mes ennemis.
Napoléon.
Réponse du Prince régent d' Angleterre à la lettre du roi d'Espagne par laquelle ce monarque lui avait fait part de facceptation de la nouvelle constitution promulguée dans ses États. (1820.)
Monsieur mon frère, j'ai lu la lettre que V. M. m*a adressée pour me notiûer que, d'après les vœux manifestés par son peuple, elle a jugé convenable de reconnaître et de jurer la constitution politique promulguée à Cadix en l'an 1812. Je reçois cette communication de V. M. comme un témoignage de son amitié, et je prie V. M. d*être persuadée du sincère intérêt que je prends dans toutes les occasions au bien-être et à la prospérité de la nation espagnole, ainsi qu'à la stabilité et à l'honneur de votre couronne. Je saisis cette occasion pour renouveler à V. M. les protestations de la véritable estime et de la parfaite amitié avec laquelle je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère , Georges, Prince régent.
Carlton-house, le 21 avril 1820.
(') Cette réminiscence classique fait tort à cette lettre, d'ailleurs si Dobie et si digne.
Lettre du roi ci' Espagne au Directoire helvétique. (1820.)
Don Ferdinand, par la grâce de Dieu et la constitution de la monarchie, roi des Espagnes (*).
Grands et bons amis, j*ai reçu Totre lettre du lA mai dernier; j'y ?oi8 de nouvelles preuves de ramitié que vous me témoignez y amitié qui a toujours été du plus haut prit pour moi.
Assuré que vous ne doutez point de celle qui m'anime pour votre illustre confédération, je me persuade que vous n'aurez pas cru que l'intérêt que j'ai toujours pris aux braves troupes suisses qui sont à mon service ait pu se refroidir un seul instant. Ces corps , qui dans toutes les occasions se sont montres, sous les drapeaux espagnols, dignes de la réputation qu'ils se sont acquise dans toute l'Europe; ces corps qui dans la guerre contre l'usurpatenr qui voulait dominer l'Europe ont rendu à la nation et au trône des services de la plus grande importance , en mêlant leur sang à celui des sauveurs de la patrie, ont un droit indélébile à ma gratitude et à celle de mes sujets.
Ma sollicitude pour l'amélioration de leur sort n'aurait donc pas lardé plus longtemps à prendre les mesures propres à atteindre ^ ce but , si le changement opéré dans le système de mon gouvernement n'exigeait une nouvelle marche à suivre, et ne demandait pas que les cortès s'occupassent de cette aflaire. Cependant je ne pais douter que la représentation nationale, pénétrée des mômes sentiments de générosité et de justice qui animent toute la nation 9 ne ûxe son attention sur le mérite distingué des vaiiianis corps suisses, et sur les services signalés qu'ils ont rendus en tout temps à l'Espagne. Quant à moi, je me plais à vous assurer que ma sollicitude royale se fera un devoir de rendre manifeste la justice qui parle en faveur des régiments suisses, et la reconnaissance qu'ils ont méritée de la nation.
Je vous renouvelle mes protestations d'amiiic sincère , et prie
Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
Ferdinand.
Madrid, le 6 juillet 18-20.
(') Lettre de chancellerie.
Réponse de ta Diète helvétique.
Sire,
La diète de la Gonfédéi-ation bchétiqae a reçu avec onc siacère reconnaissance, par la lettre de Y. M. da 19 juillet, la nouvelle du changement qui s'est opéré dans la constitution do royaume. Cette communication, preu?ed*une amitiéprécleusepoar le Corps helvétique, lui donne l'occasion de protester de son respect pour V. M. et du vif intérêt qu'il prend à la prospérité de sa maison et des peuples de ses royaumes. En adressant au ciel les vœox les plus sincères pour que les événements auxquels Y. M. a pris part aient les plus heureuses conséquences et répondent entièrement aux vues paternelles d'un monarque éclairé, nous sommes, avec les sentiments d'un profond respect. Sire, de Y. M. etc.
(Signatures.)
Lucerne, le 2 septembre 1820.
L'empereur de ....au roi Charles X. (1830.)
Monsieur mon frère, j'entends gronder au loin la tempête qui s'est élevée sur la France, et qui vient de vous rejeter dans l'exil. L'abîme des révolutions s'est rouvert : j*ai frémi en vous y voyant tomber. Toutes mes sympathies vont à vous ; mes regrets aussi de les savoir impuissantes : elles ne sauraient être d'ailleurs ni plus vives ni plus profondes. Que V. M. veuille bien en accueillir l'expression insuffisante , et la faire agréer aux membres de sa famille; qu'elle veuille bien aussi compter sur mon dévouement partout où il me sera possible de lui en donner des preuves. Les "grands courages se montrent dans les grandes épreuves : celle qui vous frappe de nouveau est trop cruelle, pour que Dieu , de qui tout secours descend, ne vous aide pas à la supporter. Je le prie, monsieur mon frère, qu'il vous ail et vous maintienne en sa sainte garde.
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AU CHAPITRE VI
9e rétîqaelte à observer dans les lettres éerîtes par des partÎMiIîers à des ■oorerams oa à des membres de leur famille i ainsi qu'aux beats dignitaires de Piglise et de r£tat, et à diverses personnes titrées.
Nous ne pouvons nous dispenser d'entrer dans de certains détails qu'on pourrait nous reprocher de passer sous silence. Tout fastidieux qu'ils sont , leur minutie ne dispense point de les connaître , puisqu'on s'exposerait à manquer aux convenances en manquant à ces graves riens.
Les lettres que les particuliers sont dans le cas d'adresser à des souverains ou à des membres de leur famille s'écrivent sur grand papier. L'étiquette veut , comme signe de respect profond, que la première page ne contienne que quatre lignes quand le haut desti* nataire est une tête couronnée, et six quand c'est un prince ou une princesse de sa maison. Quelle que soit la position sociale de la personne qui écrit, la lettre adressée au souverain doit se terminer par ces mots, qu'il est d'usage d'échelonner sur plusieurs lignes suffisamment espacées : « Je suis , — Sire , — de Votre Majesté (ou de Votre Altesse royale) — le trèshumble, trèS'Obéissant et très-respectueux serviteur {et fidèle sujet... dans le cas où le signataire est un regnicole) ; ou bien, si la lettre est adressée à un prince ou une princesse de famille régnante : « Je suis avec un
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profond respect j — Monseigneur , — (Madame,) — de Votre Altesse impériale j — (royale,) — le très-humble et très-obéissant serviteur.
La même étiquette s observe pour les impératrices
Eu France, sous la monarcliie, bien que les lettres adressées au souverain par des Français pussent étjre écrites en observant l'étiquette ordinaire, c'est-à-dire en employant les qualifications de sire et de majesté , Tusage de cour, qui avait prévalu , était d'écrire '^et de parler) au monarque en remplaçant les mots votre (sa) majesté par cette expression : le roi; exemple : Le Roi veut-il me permettre... Si le Roi V ordonne... T aurai V honneur. . . je prends la liberté de faire observer au Roi... etc. La môme locution respectueuse était d'usage en parlant ou en écrivant à la reine.
Lorsqu'on écrit aux souverains qui sont en possession de titres dits religieux j on se sert quelquefois de ces titres dans la suscription des lettres qui leur sont adressées (1).
Les lettres au pape portent pour suscription, de la part de ses sujets : A notre Saint-Pire le Pape... (nom du souverain-pontife), à...; de la part des étrangers : A Sa Sainteté le Pape. ..; plus rarement : Au trhs-haut et Très-Saint Pire le Pape...^ Chef du saint-siégede Rame et de V Église apostolique-romaine (*).
^) Exemples : Auttithe : à Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, à ...; — Espagne: à Se Majesté Catholique, à...; — ?orte> gai : à Sa Majesté Très-Fidèle , à ..,;— France (jadis) : àSaM^eUi Très-Chrétienne.
(') Voici la suscription à donner aux lettres adressées à quelquesuns des principaux souverains de TEurope :
Les titres de Monseigneur et de Madame, d'Altesse impériale ou royale étant dus à tous les princes et princesses ûls ou filles, frères ou sœurs, beaux- frères ou belle&>sœurs, neveux ou nièces des empereura et des rois , les lettres qui leur sont adressées portent : A son Altesse impériale , — royale j — monseigneur, — madame , — le grand-duc , — V archiduc j — la grande^ duchesse régnante ou douairière , — V archiduchesse » etc. C).
Le titre d'Altesse royale se donne de droit aux grands-ducs régnants , et par courtoisie aux grand»* ducs héréditaires ; celui à' Altesse sérénissime aux ducs et princes souverains ; celui d'Altesse aux membres de leur famille (*).
Les cardinaux , archevêques et évoques ont droit au titre de Monseigneur : la qualification d'Altesse érninentissime est accordée à un cardinal de maison prin-
A Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique Tempereur d'AiH
triche, roi de Hongrie et de Bohème, à ; — Sa Majesté le roi
(lareioe) du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande..... ; — Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies , roi de Pologne ; ^ Sa Majesté le roi (la reine) des royaumes de Portugal et des Algarves; — Sa Majesté le roi (la reine) desEspagnes; — Sa Majesté le roi des Deuz-Siciles.
(<) Les titre et qualification de Monseigneur et d'Alteise royak sont dus également à Télecteur de Uesse, — au duc souverain de Modène — et à Tinfant duc de Parnoe, Plaisance et Guastalla.GomoM archiduc d'Autriche, le grand-duc de Toscane reçoit ï Altesse imp^ riale et royale,
(*) Le titre d'Altesse sérénissime appartient aux souverains don! les noms suivent :
Le duc régnant de Brunswick-Lunebourg; le duc et prince souverain de Nassau; les ducs régnants de Saxe-Meiningen-Hildbourghausen» de Saxe-Altenbourg, de Saxe-Cobourg-Gotha; les
fr
*'^'."' ^ ft
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cière; celle d'Éminence (*) aax autres cardinaux, el celle de Grandeur aux archevêques et évoques.
En Allemagne , les personnes qui^portent les titres de duc et de prince^ sans appartenir à des maisons souveraines, sont qualifiées Altesse (]Durcl)lauci)t). [Voy. p. 27.] 11 a été parlé au T. P, § 45, du titre d'Ex celleîice; nous y renvoyons.
Sauf ce qui a été dit plus haut (T. II, p. 27) de la qualification d'(frlaucl)t accordée par la diète germanique aux anciennes familles comtales d'Allemagne, les autres titres nobiliaires, marquis, comte » vicomte, baron et chevalier , ne donnent lieu , si ce n'est en Angleterre, à aucune formule particulière de courtoisie dans la correspondance (*J.
ducs et princes souverains d'Anhalt-Dessau et d*Anhalt-Bernbourg ; le prince régnant de Schaumbourg^Lippe; les princes régnants de Scbwarzbourg-Sondershausen el de Scbwarzbourg - Rudolstadt ; le landgrave et prince souverain de Hesse-Horabourg ; le prince souverain de Hohenzollcrn-Hechingen; le prince souverain de HobenzoUern-Sigmaringen, le prince souverain de Lippe- Detmold ; les princes souverains des trois branches de Reuss (Greitz, Schleitz et Ebersdorff) ; le prince régnant de Lichtenstein ; enfin , le vice-roi pacha d'Egypte.
Dans divers traités conclus avec les puissances chrétiennes , nommément ceux de Tannée 4816, le bey île Tunis et l'ancien dey d'Alger reçurent la qualification à' Altesse, Le traité signé en 4830 entre la France et la régence de Tripoli ne donne au chef de celte province barbaresque d'autre titre que : Son Excellence le Pacha- Bey de Tripoli.
(*) Le titre à*Éminence, réservé par une bulle du pape Urbain VIII, de 4630, aux cardinaux, était donné également, par les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, au grand maître de l'Ordre de Malte, que les souverains qualifiaient d* Altesse éminmtissime.
(*) Le titre de Vidante^ qu'avait d'abord porté le commandant des hommes d'armes d'un évéque, et qui était devenu plus tard
^ '^-.tf -r->«*
La qualification de seigneurie appartient aux Ibrds ; elle se donnait également aux pairs de France.
Les titres de haut^ ou très-haut et très-puissant seigneur^ ou prince^ très-haute et très-puissante princesse^ ne sont plus en usage que dans les actes de Tétat civil et dans les contrats de mariage des princes et princesses de maison souveraine. Dans les vieilles chartes , ces titres étaient donnés également aux membres des familles d'ancienne et puissante noblesse. Ils n'ont, d'ailleurs, jamais été employés dans le style épistolaire ; tout au plus figuraient-ils dans la suscription des lettres.
En Angleterre, on donne aux ducs et aux duchesses la qualification de grâce : votre grâce, en parlant ; sagrûce, en écrivant (en anglais, your^ his ou her grâce). Le marquis est qualifié lord {mylord), et dans la suscription des lettres qu'on lui adresse, les mots ihe most-noble the marquis précèdent son nom. Les femmes et filles de marquis ont le titre de lady; on y joint le most-honarable en leur écrivant, en faisant précéder cette quahfication du prénom quand on écrit à leurs filles non mariées. —Les comtes, vicomtes et barons (earl ou count, viscount et baron) sont lords. On les qualifie right-hônorables en leur écrivant. Leurs femmes sont ladies^ avec la qualification de right-honorahles; leurs filles non mariées également : pour cellesci, le prénom doit précéder le nom de famille.
Le fils aîné du duc, ainsi que le fils de toute personne
un titre nobiliaire héréditaire, n'existe plus aujourd hui, non plus que celui de Captai. La qualification de Messire est également tombée en désuétude.
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titrée, prend le second tUre du père, si ce dernier (ce qui est le cai le plus fréquent pour les ducs) en a plus d'un. Dans le cas contraire^ les fils aines, nommément ceux des ducs, portent le Litre qui leur a été conféré par ordonnance royale, avec la qualification de lord et de right-honùrable (très-honorable). — Le titre de baronet^ qui emporte avec lui la qualification de honorable j peut être considéré comme intermédiaire entre celui de baron et de knight (chevalier), lequel n'est point héréditaire. La femme et les filles du baronet reçoivent la qnalifir cation de honorable dans les lettres qui leur sont adresr sées. — Le sir^ qui dans la conversation correspond au mot monsieur y est en anglais une qualification md)iliaire, soit que la personne qui y a droit Tait reçu, avec le titre de baronet^ par concession royale, soit quelle en jouisse en qualité de chevalier grand-croix de Tûrdre du Bain. — Les filles de marquis , comte , vicomte et baron conservent le titre de lady en épousant un homme qui n'appartiendrait point à la noblesse. — Lorsqu'on écrit à une femme de naissance bourgeoise mariée à un homme de la noblesse, son prénom doit toujours précéder celui qu elle porte du chef de son mari.
En Portugal, le Don appartient exclusivement à certaines familles d'ancienne noblesse; il doit toujours précéder le prénom de la personne à laquelle on écrit. Il n'en est pas de même en Espagne, où ce mot n'est que l'équivalent de Monsieur.
La courtoisie exige que ces distinctions diverses soient observées dans la correspondance comme dans la conversation.
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Quant à la souscriptioa des lettres ou des notes âi^ plomatiques , c est-à-dire aux formules de respect ou de simple politesse qui précèdent la signature, ceB formules varient nécessairement selon le rang de la personne qui écrit et celui du destinataire.
Dans les lettres adressées à des personnes çtio/tfiéesy ou revêtues de hautes dignités, la souscription varie selon le degré de considération que ces per«<sonnes sont en droit d'attendre de celles qui leur écrivent.
Voici les souscriptions d'usage (dont les formules finales doivent être espacées sur trois lignes) :
Je suis (ou fai r honneur d'être) y avec respect {un profond. . . , te plus profond respect ; une haute. . . , trhshaute,.. j la pltis haute considération) ^
Monseigneur {monsieur le du^^ mm prince^ monsieur le comte, etc.),
de votre Altesse {Éminence, Excellence, etc. ) le tris-humble et trls-obéissani servi-leur. . . .
Je supplie {je prie) wtre Altesse {Éminence^ Excellence^ etc.), — ou^ je vous supplie {je vous prie)^ Monseigneur, (monsieur le dtiCj mon prince ^ etc.), d'agréer {avec bonté) l assurance {les assurances) de la haute {haute et respectueuse) considération avec laquelle j'ai V honneur détrcy
Monseigneur {monsieur le duc, mon prince, etc.)|.
ou, de votre Altesse {ÉminencCj Excellence^ etc.)
le très-humble et très... etc.
Agréez (ou veuillez agréer)^ je vous prie. Monseigneur
monsieur le duc , le comte , etc.) , r assurance {réitérée.
»88 CHAP. VI. APPESIDICE.
renouvelée) des sentiments de haute et respectueuse considération (oa, de la considération la plus distinguée , ou très-distinguée) avec lesquels j'ai rhonneur[ d'être de votre Éminence (Excellence , etc.)
le très-humble et tris-obéissant serviteur.... Je saisis (avec empressement) cette occasion pour offrir (renouveler) à votre Excellence (Éminence j etc.) l'assurance de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être.
Monsieur le duc (mon prime , monsieur le comte, etc.),
votre , etc.
Quand on écrit à la troisième personne , ainsi qu'il est d'usage dans les notes diplomatiques et ministérielles j on s'exprime de la manière suivante :
Le soussigné a l'honneur de prier (ou prie) son Altesse (Excellence j Éminence, etc.) de recevoir (d'agréer) les assurances de la haute considération avec laquelle il a t honneur d'être
de son Altesse (Excelletice , etc.) le très-humble etc.
Cette rédaction , qui fait terminer la note par les mots : « le très-humble et tris-obéissant serviteur j » est moins usitée que la suivante :
Le soussigné prie monsieur le duc de ... (le comte de .... etc.) d'agréer les assurances de sa haute considération; — on y le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à monsieur le duc de ... (le comte de ..., etc.) les assurances de sa haute -ou très-haute) considération. — ou, rfe sa considération la plus distinguée.
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FORMULES d'actes DIVERS.
Aolet de Im eompétenee do ministre et dn eonml (pane-portsy légalifationt et visa, aetei notariéf , oertifieats de TÎei «êtes de Tétat cirilj. — Aetes de la eompétcnee spéciale da consul.
Nous terminons ce volume en réunissant dans une dernière section les formules des actes divers , pièces et certificats que les agents diplomatiques et consulaires sont appelés à dresser ou à délivrer dans l'exercice de leurs fonctions. Ces formules varient dans chaque pays ; mais, ne pouvant les reproduire dans leur diversité, nous nous bornons à les donner telles qu'elles sont d'usage en France. Précédées chacune d'une courte explication, leur insertion complétera la tâche que nous nous étions imposée.
Actes de ia compétence du ministre et du consul.
Passe-port.
En principe, le ministre (ambassadeur, Envoyé extraordinaire, ministre-résident ou Chargé d'affaires), ainsi que les consuls généraux et consuls ne sont autorisés à délivrer des passe-ports à leurs nationaux ou aux étrangers qu'autant qu'ils sont déjà munis de passe-ports réguliers délivrés ou visés par l'autorité compétente dans le pays que lesdits ministres ou consuls représentent, et que la durée de ces passe-ports est expirée.
Dans ce cas, les passe-ports périmés dont ces nationaax ou ces étrangers sont porieurs restent déposés à la chancellerie de la légation ou du consulat , en échange du passe-port nonreau qui leur est délivré. Toutefois , dans plusieurs pays , en France dotamment , les règlements autorisent les Envoyés diplomatiques accrédités au dehors, ainsi que les consuls, à délivrer des passeports, pour se rendre dans le pays que représentent ces agents, aux étrangers qui, en en faisant la demande, ne se mettraient pas, en l'obtenant , en contravention arec les règlements de poKce do gouvernement local.
Tout passe-port doit contenir : les nom et prénoms, le lien de la naissance, Tâge^ la condition sociale, et le but du voyage do porteur, ainsi que son signalement (^).
La dâivrance des passe-ports est consignée, en reproduisant les détails qui précèdent , sur un registre à ce destiné , selon le ddméro d'ordre que porte le passe-port.
La formule ordinaire du passe-port est celle-ci :
Au n&tn de ....•
Nous {nom, prénoms et titre) , ambassadeur, ministre ou chaîné d'affaires , de près . . . , [ou consul général ou consul ;
Prions les aulorîlés civiles et mililaires chargées de maintenir
Tordre public, soit dans les pays amis on alliés de (nom du
pays de Vagent), soit dans Tintérieur d , de laisser librement passer M"" (nom, prénoms et qualité du voyageur], né
à. . . . , suivi do {indiquer les membres de sa famille qui l'accompagnent^ et le nombre de ses domestiques si ceux-ci ne reçoivent pas des passe-ports personnels, (se rendant à. . . . , et de lui donner aide et prolection au besoin.
Le présçnt passe-port, délivré à. . . . , le. . . . , sur le dépôt d'un passe-port délivré à. . . . , le. . . . , (ou sur la demande du ptvteur) est valable pour un an [ou pour Taller et le retour^ (Signature du porteur,)
L'ambassadeur (ministre, etc.) de
(1) Cette formalité est rarement obt^ervée à Tégard des femmes, ou de^ personnes d'une position sociale élevée.
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Par rambassadeor : {Signature)
(le ministre, le consul général, ete.)
(Signature du secrétaire de la légation ou du i^ancelief, et sceam de la légation ou du comulat.)
Visa des passe-ports.
Les passe-ports ne sont visés dans les légations ou consulats qu'autant que les personnes qui en sont porteurs sont :
Ou des nationaux voulant rentrer dans leur pays, ou continuer leur voyage à l'étranger;
Ou des étrangers se rendant dans le pays de l'agent par qui le passe-port est visé.
Le visa est ainsi formnlé :
Va à la légation de (ou au consulat de ] à
Bon pour se rendre à {nom de la ville où réside l'agent). A ....
le. . . . {mois et jour de Vannée). A gauche, le sceau officiel; à droite, la signature de Vagenlj ou de remployé auquel il a délégué le visa.
Légatisations.
Toute pièce soumise au visa ou légalisation d'an agent diplomatique à l'étranger doit avoir été préalablement légalisée par le ministre des affaires étrangères du gouvernement local. Dans divers pays l'usage a admis que les ministres étrangers peuvent légaliser la signature des ministres de la justice, de l'intérieur , etc. , ainsi que celle des notaires de leur résidence : ceci toutefois est l'exception.
Les consuls ont qualité pour légaliser la signature de tous les fonctionnaires publics , chefs d'administration , dans les lieux où s'étendent leurs attributions , ainsi que la signature des notaires de leur résidence.
Toute légalisation donnée par un agent étranger doit mentionner la qualité du fonctionnaire de qui l'acte est émané ou qui a légalisé cet acte , et attester qu'il est à la connaissance de l'agent que ce fonctionnaire est actuellement ^ ou était lorsque
l'acte a été délivré» oa que la signature de cet acte a été visée pir loi, en possession de la qualité qu'il y prend.
Le visa donné par on agent diplomatique ou consulaire D*a d'autre but et portée que la légalisation de la rignature visée; il n'affecte en rien l'acte lui-même.
La formule de la légalisation est celle-ci :
Nous (nom et prénoms), ambassadeur ((ninistre, Chargé d'affaires, consul général ou consul) de à , certifions que la signature apposée ci-dessus est véritablement celle de M*' [nom
et qualité du fonctionnaire qui a signé Vacte ou qui en a visé la signature) ^ demeurant à . . . {résidence du signataire), (ou du sieur. . ., notaire public à. . . . , par-devant lequel le présent acte a été passé); et que foi doit y être ajoutée tant en jugemrat que hors. En téoKMgnage de quoi , nous avons signé les présentes et y avons apposé (ou fait apposer) le sceau de l'ambassade (légation, consulat, etc.) A le
Signature de lagentj ou de V employé par lui délégué.
Les agents des consuls (c'est-à-dire les vice- consuls et agents consulaires) ont qualité pour légaliser les signatures des autorités de leur résidence ; mais leur propre signature doit être légalisée par le consul général ou consul dans la circonscription territoriale duquel ils sont commissionnés.
Les agents diplomatiques ou consulaires ne sont point tenus de légaliser les actes sous signature privée ; toutefois , ils accordent leur légalisation lorsque ces signatures sont déjà légalisées ou attestées par des légations ou consulats fonctionnant dans le pays où résident ces agents.
jéctes notariés.
D'après les règlements et ordonnances en vigueur dans plusieurs États, les chanceliers de légation et de consulat ont qualité pour recevoir ou pour passer, sur la demande ou à la réquisition de leurs
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nationaux I divers actes de b compétence des notaires, tek que : contrats de mariage, actes de cession, consentements, ae* ceptationSf accommodements à V amiable ou transactions, actes respectuetix, donations entre-vifs, procurations, etc.
Ces actes sont trop nombreux, et trop divers dans leurs clauses, pour qu'il nous soit possible d'en donner ici les modèles ou formules applicables à tous les cas. Les formulaires et les ouvrages sur le notariat suppléeront au besoin à cette lacune.
Nous nous bornerons à dire que tout acte qui, à l'intérieur, •devrait être passé par-devant notaire , s'il doit être dressé à l'étranger, dans une lotion on un consulat, doit commencer ainsi :
Pardevant nous, chancelier de Tambassade (légation, consulat),
de à , agissant en qualité de notaire, en vertu des
pouvoirs qui nous sont attribués par [mentionner les règlements et ordonnances) y a (ou ont) comparu {indiquer les noms et prénoms y âge^ profession et domicile des comparants et de leurs témoins) , lequel [ou lesquels) a (ou ont) déclaré, etc. ;
Et qu'il doit être terminé comme suit :
Dont acte, que le comparant {ou les comparants] a (ou ont) signé avec nous, après lecture faite.
(Ces derniers mots sont de rigueur.)
La signature du chancelier doit être légalisée par le chef de la mission ou du consulat.
Si c'est une femme qui contracte, il est nécessaire d'insérer les mots:
Né.... femme légitime de (nofns, profession et domicih
du mart), ici présent et autorisant ;
à moins que la comparante ne soit veuve, séparée de corps et de biens, divorcée ou non mariée , et majeure ; circonsunces qui doivent être mentionnées dans l'acte. Si la comparante se trouve à l'étranger passagèrement, sans son mari, ce fait doit être signalé.
Bien que pour la plupart des actes passés en leur étude les n. 3s
notaires soient dispensés de faire comparaître des témoins , les chanceliers devront insister pour que cette formalité soit remplie. Les témoins, au nombre de deux, doivent être majeurs, et do* miciliés dans la ville où Tacte est dressé. Il n'est pas nécessaire qu'ils soient de la nation du comparant, mais il est préférable qu'ils y appartiennent.
Certifleals de vie.
Ces pièces, destinées îi constater l'existence des personnes auxquelles elles sont délivrées, peuvent être dressées, en pays étranger, par les agents diplomatiques ou consulaires, pour ceux de leurs nationaux à qui elles sont nécessaires dans leur patrie (*). Le certificat de vie doit indiquer avec précision l'âge, le lieu delà naissance, les nom et prénoms de l'impétrant, et le motif pour leqifcl il a été délivré; à cet effet, le comparant doit produire son acte de naissance et apposer sa signature sur le certificat.
Les personnes à .qui il a été délivré un certificat de Tie 1 la chancellerie de la légation ou du consulat du lieu où elles résident, après avoir produit une première fois leur acte de naissance (circonstance qui doit être mentionnée sur les registres tenus en la chancellerie), peuvent Otre dispensées de reproduire cette pièce pour obtenir de nouveaux certificats.
Les certificats de vie délivrés par les autorités locales ont besoin, avant de recevoir le visa des légations ou des consnhts, d'être visés par les autorités supérieures dont les agents diplomatiques ou consulaires ont qualité pour légaliser la signature.
Les certificats de vie délivrés par les vice-consuls et agents consulaires, délégués des consuls, sont tenus à la légalisation du consul, chef de Tarrondissement consulaire.
Dans l'un et l'autre cas , la légalisatioa est formulée dtot les termes indiqués plqs haut au paragraphe consacré aux Ugatisatiotiê,
(') L'ageot diplomatique ou consulaire peut délivrer à on étianger, pensionnflire du gouvernement qu'il représente, le certificat de vie dont fia besolta pour pouvoir toucher ]e« arrértges de la pension dont fl jeaft
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Modèle de certificat de vie à produire par les pensionnaires civils de rÉtat qui résident à Vilranger.
Pension [en indiquer la nature).
Je soussigné [nom , qualité et résidence de la personne appslée à délivrer Vacie)^ certifie que (nom^ prénoms, domicile du pension^ nairé)y né à . . . . , le . . . . , suivant son acte de naissance (^), qu*il m'a représenté, Jouissant d*une pension annuelle de .... , inscrite n^ . . , est vivant, s'étant présenté aujourd'hui devant moi.
Lequel m*a déclaré qu'il ne jouit d'aucun traitement, sous quelque dénomination que ce soit, ni. d'aucune autre pension ou solde de retraite à la charge de TËtat , et qu'il n'a point perdu la qualité
de {désigner la nationalité)^ par l'une des causes prévues
par la loi.
En foi de quoi j'ai délivré le présent, qu'il a signé avec moi.
Fait à . . . . , le mil huit cent
Modèle de certificat de vie à produire par les pensionnaires militaires
qui résident en pays étrangers.
Nous (désigner les nom, qualité et résidence de la personne appelée à délivrer Poète), certifions et attestons que le sieur [nom et prénoms), né le [date et lieu de naissance), suivant son acte de naissance, quMl nous a représenté (^) , résidant momentanément à . . . . , et jouissant d'une pension de .... , inscrite n<> . . . . « est vivant, s'étant présenté aujourd'hui devant nous.
Lequel nous a déclaré que non-seulement il ne Jonii en
d'aucun traitement sous quelque dénomination que ce soit, ni d'aucune autre pension ou solde de retraite à la charge de l'État, mais que depuis qu'il habile il n'y a formé aucun établissement sans esprit de retour, et qu'il n'y a accepté ni fonctions^ ni grade, ni pension, ni traitement quelconques qui , aux termes de la
loi, puissent lui faire perdre la qualité de [désigner la na^
tUmalitéj, (Si t'est imm veuve de militairef elle devra déclarer qu'eUe n'a pas contracté de second mariage avec un étranger.)
En foi de quoi nous avons délivré le présent certificat.
A . . . . , le mil huit cent .....
(') S'il a été suppléé à racte de naissance par la prodacUon d'un acte de notoriété , c'est ce dernier acte qui doit être mentlonBé. (*) Même observation qu'à la note 1 ci-dessus.
Acte de mariage de (nom et fn'ènoms)^ âgé de
né à [noms du lieu, de l'État et de la provincd], le .... ,
du mois de . . . . , an . . . . y profession de , demeu*
rant à (noms du lieUj de l'État et delà province), <
Si le futar a an domicile dans son pays natal, on ajoutera:
ci-devant à , fils (majeur ou mineur) de ,
(noms, prénoms, profession et domicile, énoncés avec les mêmes indi"
cations que ci-dessus), et de {mêmes qualifications pour la
mère que pour le père) , sa légitime épouse ;
Il faut énoncer si le père et la mère sont vivants, on si Ton des deux est décédé. Dans ce cas on mentionnera l'acte de décès.
S'il s'agit du mariage d'un enfant naturel non reconnu, on supprimera tout ce qui concerne les père et mère. Mais s'il a été r^ connu par l'un ou l'autre de ses parents, on mentionnera celui qui a fait la reconnaissance.
Et de (nom, prénoms et profession de la future, si elle en
a une), âgée de ... . ans, née à (noms du lieu, de VÉtat
et de la province), le du mois de . . . . , an ,
demeurant à (noms du lieu, de VÉtat et de la provinoe)^
fille (majeure ou mineure] de (nom, prénoms^ profession
et domicile du père de la future, indiqués de la même manière que
pour le père du futur), et de (nom , prénoms et profession
de la mère, si elle en eocerce une), sa légitime épouse.
Même observation que pour les parents du futur. Si l'un des futurs est en état de viduité, on l'énoncera, après avoir fait connaître les noms de ses père et mère.
Les actes préliminaires sont: les extraits des registres des publicar tiens de mariage faites â [le lieu, la date), et affichées, aux termes de
la loi, ainsi que cela résulte du certificat délivré par (menr
tionner l'autorité qui Va délivra', ledit certificat constatant en outre qu'il n'est |)as survenu d'opposition ;
Les publications doivent être faites^ pour les majeurs, à h chancellerie de la légation ou du consulat. Si le domicile n'eaC pas acquis par six mois de résidence, il doit en outre être fait des publications au précédent domicile»
S*il y a eu opposition, il faudra la meoticHiner, ainsi que le ]agement ou l'acte notarié qui en aura donné main-levée.
Si les époux sont mineurs ou seulement l'un d'eux, les publitalions doivent en outre être faites au domicile de ceux dont le consentement au mariage est requis.
et les actes de naissance des époux (ou roc/a <h notoriété deatiné d y suppléer).
D'après la loi française , les Gis âgés de moins de Tingt-cinq ans et les filles de moins de tingt et un , lorsqu'ils sont nés en légitime mariage, ne peutent se marier sans le consentement de leurs pères et mères, et si ceux-ci sdnt morts ou dans Timpossibilité de manifester leur volonté, sans celui de letin aïeux os aïeules ; et s'il en était de ces derniers comme des premiers, sans avoir obtenu rassentiment d'une assemblée de famille. 5*0 s'agit d'un enfant naturel » il lui faut le consentement de ses père et mère, s'il a été reconnu par eux. S'il ne Ta été que par l'un des deux, son consentement sera seul nécessaire. Â défaut de reoon* naissance ou en cas de mort du parent sus-mentionné, on exigen le consentement d'un tuteur ad 4u}c , s'il est âgé de moins de vingt et un ans. Dans le cas où les personnes dont il vient d*étrt parlé ne seraient point présentes à la célébration do mariage, il sera fait ici mention des actes authentiques par lesquels elles aoraient donné leur consentement, en indiquant leur date et le notaire qui les aura reçus, «-^Si le consentement qu'il e«t nécessaire de rapporter pour le mariage est donné par un fondé de procuration spéciale, il faudra rappeler, dans le cours de l'acte, le consentement de ce procureur fondé, et faire ici mention de l'acte de procuration. S'il a été fait des actes respectueux, l'officier de l'état civil les relatera ici avec leur date. Ils doivent être fûts par les fils de famille , et même par les enfants naturels reconnus ayant atteint la majorité requise, en cas de refus de consentement.
S'il s'agit du mariage d'un veuf on d'nne veuve^ on relatera ici l'acte àê décès du défaut époux.
Dans le Levant et en Barbarie, pour tous les ttatiomiiix sans
difltincUoD, et partout ailleurs, 8*il s'agit d'un militaire ou d'un marin , on mentionnera la perfnission du chef de l'État ou de l'autorité compétente.
Le tout en due forme.
De tous lesquels actes, dûment paraphés par les parties, ainsi que des termes de la loi sur les droits et les devoirs respectifs des époux , il a été donné lecture auxdites parties , séant en la chancellerie de noire [ambassade, légation ou consulat) , par nous (ambassadeur , mi' nistre ou consul) , faisant fonctions d'officier do l'état civil.
Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou adultérin , peuvent être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère , lorsque ceux-ci les auront légalement reconnus avant leur mariage , ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même de célébration ; cette légitimation est permise an profit des descendants d'un enfant décédé. Il importe qne les agents diplomatiques et les consuls rempliaunt les fonctions d'officier de l'état dvil préviennent les parties , lorsqu'ils cnnront qu'il y a lieo, de l'importance de cette disposition , attendu qu'une reconnaissance postérieure n'aurait plus les mêmes effets. -
Dans le cas de reconnaissance dans l'acte de mariage , on ajoutera ce qui suit :
A l'instant, iesdits sieur et dame nous ont déclaré qu'ils
ont donné le jour à (un ou plusieurs enfants; les dénommer et indiquer les lieux et Vépoque de leur naissance , ainsi que Vacte qui ^ aura été dresséj si faire se peut], qu'ils entendent les reconnaitro en tant que de besoin, et les légitimer par le présent mariage.
Lesdits époux ont déclaré prendre en mariage , L'un . . . . , l'autre
Si le père et la mère , et autres personnes dont le consentement est requis sont présentes, on mettra :
En présence et du consentement de et de .... , père,
mère, aYeul ou aïeule du futur ou de la future ;
Si ce sont les aïeul et aïeule qui sont consentants au mariage, on énoncera leur profession et domicile.
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Et en présence de .... , demeurant à , professkn
de .... , âgé de ans
De , demeurant à , profession de ,
âgé de ans.
De , demeurant â , profession de ,
âgé de ans.
De , demeurant à ..... , profession de ,
âgé de ans.
(Énoncer si les témoins sont parents, et à qael degré.)
Après quoi , nous
faisant fonction d'officier de l'état civil , avons prononcé qu'au nom de la loi lesdits époux sont unis en mariage; et ont lesdits époux et témoins signé avec nous , après lecture faite.
Tontes les pièces citées dans l*acte du mariage doWent y être annexées. Il sera fait mention expresse des motiCs qui empêcheraient les parties, les témoins et les personnes dont le consentement est requis et qoi sont présentes, de signer l'acte de mariage.
Il n'est pas nécessaire de prescrire l'acte de décès des père et mère lorsque les aïeuls ou le survivant d'eux attestent le décès.
De même, lorsque des majeurs déclarent qu'ils sont dans l'impossibilité de prouver le décès ou l'absence de leur père, mère, aïeul ou aïeule, cette déclaration , faite sous serment par la partie intéressée et les quatre témoins devant l'ofiScier de l'état civil , et mentionnée dans l'acte de célébration, est suflBsante.
Modèle d*un acte de reconnaissance d'un enfant naturel.
Du jour du mois d mil huit cent ,
à heures du
Par-devant nous [ambassadeur, ministre ou consul), remplissant
les fonctions d'officier de l'état civil, s'est présenté (on
suivra cette formule en mettant tout au singulier si le père ou la
mère seule fait la reconnaissance), ou se sont présentés
[nom, prénoms, profession, domicile) et (nom, prénoms,
profession ^domicile), lesquels nous ont déclaré qu'ils ont donné le jour à {les prénoms de Venfant), dont la naissance a été déclarée devant Tofficier de l'état civil de . . . . , le . . . . , et qu'ils
reconnaissent ledit {prérumu de Vmfant) pour être leur enfant nain* rel, dont acte ; et ont signé avec nous, après lecture faite.
Si déjà reniant avait été reconnu par le père ou par la mère, et que le déclarant le lasse connaître, il sera bon d*en faire mention.
Les enbnts incestoeox oo adultérins ne peuvent jamais être reconnus.
Modèle (f un acte ^adoption.
L'an mil huit cent , le jour du mois d »
«••••■ uu • • • • ,
Nous {ambassadeur, ministre ou consul], faisant fonction d'officier de rétat civil ,
Sur la réquisition à nous faite par (les nom, prénoms y
profession et domicile du requérant, qui doit être Vadoptant ou Vadopli), de transcrire un arrêt de la cour . . . . de . . . . , du . . . . ,
mil huit cent , lequel autorise Tadoption de
par , et sur la remise qu'il nous a faite d'une expédition
dûment en forme dudit arrêt légalisé par
Avons proéédé à la transcription dudit arrêt, dont la teneur suit :
Suit la copie entière.
Il est inutile d'énoncer que l'expédition est demeurée annexée.
Et a le requérant signé avec nous, après lecture faite.
Modèle d'un acte de naissance.
Du jour du mois d mil huit cent "
à heures du
Âcle de naissance de {prénoms de Venfant), né \o . . . • ,
à heures du (matin ou soir)^ fils de
(nom, prénoms et profession), demeurant à (désigner le
lieu, VÈtat et la province), et ci-devant en à , et
de (nom et prénoms de la mère), sa légitime épouse.
S'il s'agit d'un enfant né hors mariage, on se contentera d'indiquer les nom , prénoms, profession et domicile de la mère. Le
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père ne sera indiqué qu'aotant qo'il ferait lui-même, on par nu fondé de procuration spéciale et authentique, la déclaration de naissance.
Les agents diplomatiques ou consuls, remplissant les fonctions d'ofScier de l'état civil , ne doivent point recevoir de déclaration d'où résulterait une naissance incestueuse ou adultérine.
Si l'enfant présenté est déclaré être né de père et mère inconnus, l'officier de Tétat civil, après avoir fait sentir au déclarant l'importance dont il est pour Fenilant de connaître sa mère, ne poussera pas plus loin ses investigations et inscrira l'enfant comme né de père et mère inconnus. Si l'enfant a été eiposé, on rdatera le procès-verbal que l'agent diplomatique ou le consul aura dressé.
Le sexe de l'enfant a été reconnu être (masculin ou féminin).
Premier témoin
Second témoin
Énoncer les noms, prénoms , âge et domicile des témoiiis,qai doivent être majeurs.
Sur la réquisition à nous faite par
La réquisition doit être faite par le père , fe son début par les chirurgien, sage^femme et autres personnes qui ont assisté k I'kcouchement, ou chez qui il a eu lieu.
et ont signé, après lecture faite.
Si les témoins ou les déclarants, no savent ou ne peuvent signer, il en sera fait mention.
Ck)Dstaté en notre chancellerie, par nous (ambassadeur ministre ou eonsul)f remplissant les fonctions d'officier de l'état dvil.
Si l'état'de l'enfant, ou toute autre droonstance, ne permet pas de le porter en la chancellerie, il sera fait dans l'acte mention expresse de cet empêchement.
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Modèlei d'acte de dàcès d*%in enfant mort-^; — d'acte de naissance et de décès d'un enfant déclaré être né viable ^ et d'un enfant mort avant que son acte de naissance ait pu être rédigé.
Il iaut distinguer entre Tenfant mort-né et Tcnfant né m\jk, ou mort avant la déclaration de naissance.
Pour le premier, simple acte de décès dans lequel on déclarera un enfant mort-né.
Pour le second, Fenfant a vécu ou il a dlé vivant, dès lors il a pu transmettre des droits; deux actes, l'un de naissance et l'autre de décès, dans chacun desqueb on aura soin de renvoyer à l'autre.
Du jour du mois d , mil huit cent ,
à heures du
Acte de naiasance d'un enfant reconnu être du sexe , né
le . . • • , à heures du . . . . , de demeurant
à , et ci-devant à (0* profession de ,
et do . . . . , sa légitime épouse.
S'il s'agit d'un enfant illégitime, on suivra les règles tracées dans la formule précédente.
Sur la r^uisition à nous faite par ; lequel enfant nous a
été déclaré être né viable, mais élre mort immédiatement; ou lequel enfant nous a étë déclaré être né vivant , mais être décédé le même
jour, à heures (si Venfant n* est point décédé k ménMJour,
on n'en indiquera pas moins le moment précis du décès) , avant qu'il ait été possible de le présenter pour faire l'acte de naissance.
Premier témoin
Second témoin
Lesquels ont signé avec nous [ambassadeur^ ministre ou consul), remplissant les fonctions d'ofQcier de Tétat civil, après lecture faite , et attendu la déclaration de décès faite ci-dessus, nous en avons sur-le-champ dressé acte.
Acte de décès d'un enfant qui nous a été déclaré être né viable, mais être mort immédiatement [ou qui nous a été déclaré être né
(>j Nom de la ville située dans le pays de l'agent diplomatique ou consulaire.
vivant), le . . . . , à heures du , de .... ,
et de (noms, frinams^ profession et domicile des père et
mère), et être mort avant qu'il ait été possible de le présenter pour faire Tacte de naissance qui vient d*ètre par nous dressé d-dessus.
Sur la déclaration à nous faite par et par (in-
diquer les noms , prénoms , profession , âge el domicile des deux témoins^ et s*ils sont parents^ voisins ou amis)] et ont signé, après lecture faite.
Constaté par nous (ambassadeur mimsfre ou consuf), faisant fonctions d*officier de l'état civil.
Du jour du mois do mil huit cent . . . . ,
à heures du
Acte de décès de N (nom, prénoms et profession) , demeurant à (noms du lieu^ de VÈiat et delà province. Si la personm décédée avait eu un domicile dans le pays de V agent diplomatique^ on ajoutera : (et ci-devant en (nom du pays)^ à . . . . département
d (ou province de ], décédé le ...... à heures
du , âgé de ans , né le à
Énoncer ici si la personne décédée était mariée» veave on célibataire; si elle était mariée ou veuve, on indiquera les nom et prénoms de l'époux survivant ou prédécédé.
S'il est possible de connaître les noms des père et mère du décédé^ on ajoutera : Fils dcN... et deff,..
Sur la déclaration à nous faite par N (nom et prénoms)^
demeurant à , profession do , âgé de , qui
a dit être (indiquer si le témoin est parent ^ voisin^ ou ami
du défunt) ; et par N [mêmes qualifications que pour le premier témoin.)
Et ont signé, après lecture faite. (Si les déclarants ne peuvent ou ne savent signer, îl en sera fait mention,)
Constaté par nous (ambassadeur, ministre ou con$%d), faisant fonctions d'officier de l'état civil.
S'il y a des signes de mort violente , les articles 81 , 82 et SU du Code civil français seront, autant que possible, observés.
Actes de la compétence spéciale du consul (*)•
Ces actes sont nombreux et de diverse nature : Décharge d'acquit à caution; — certificat de retard; — rapport d'un capitaine à l'arrivée ; — visa des papiers de bord; — visa du rôle d'équipage; — certificat de tonnage; — permis de sortie; — certificat d'arrivée et de départ ; -^ rapport d'un capitaine pour constater des avaries; — protêt d'un capitaine en cas d'avaries; — ordonnance nominative d'experts; — décret consulaire qtd condamne un navire dont VinnavigaùHité a été constatée ; — transfert de chargement; — ordonnance autorisant l'emprunta la grosse ; — contrat d'emprunt à la grosse ; — liquidation da produit d'un sauvetage; — ordre d'embarquement, en remplacement de marins décédés ou désertés, ou de marins rqntriés , à litre de passagers; — visa du manifeste d'un bâtimenl étranger, etc. — Nous répéterons ici que , ne pouvant donner à ce formulaire une extension que ne comporte pas le cadre du Gcide DIPLOMATIQUE , nous rcuvoyons aux ouvrages spéciaux qui traitent de ces actes. Nous nous bornerons à reproduire ici les trois formules suivantes :
Formule de visa d'une patents de santé j lorsqu'un bâtiment
est en relâche.
Nous {nom, prénoms et qualité de Vageni^ à .... , Certifions que dans le port et ville de [résidence de f agent) il n'existe aucune maladie contagieuse ; la santé publique y est bonne, ainsi que celle de Téquipage du (espèce et nom du bâtiment) , composé de (nombre) hommes, le capitaine (nom du capitaine) compris, et de [nombre) passagers; expédié du port do (nom du port d'expé^ dition)j pour (nom du port de destination) , et entré en relâche dans ce susdit port de {jMm du port de V agence), le (date de la relâche), d'où il repart aujourd'hui pour sa destination.
En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat, pour servir et valoir ce que de droit.
A le 48
(Signature de l'agent,)
(') Ces actes se dressent aussi dans les légations lorsque les capitales où ces légations sont établies sont en même temps Tilles maritimes, et qu'il n'y existe pas de consulat.
sa traversée, est né à son bord {s'il s'agit d'un acte de décès^ on mettra : est décédé, etc.), le .... du mois de . . . mil huit cent • . . . , N [nom et prénoms), fils ou fille de N [nom^ prénoms, profession et domicile), et de N (nom, prénoms, domi'
eile et profession de la mère, si elle a une profession) ; qu'il en a dressé Tacte , aux termes de Tarticle 59 du Code civil français , et qu'étant abordé (ou de relâche] dans ce port, le premier dans lequel il soit entré depuis cet événement, il nous dépose, au vœu de l'article 60 dudit Code, deux expéditions authentiques de cet acte, Tune pour demeurer déposée en notre chancellerie, et l'autre pour être par nous adressée au ministre ; dont acte requis et délivré au
sieur {les noms du capitaine, maître ou patron), qui a signé
avec nous le présent, dressé en double original , après lecture faite.
Ce procès-verbal et l'acte de naissance ou de AédÊ^mtoai transcrits sur les registres de l'état civil du consulat
Si le consul remarque des irrégularités dans les actes de naissance ou de décès dressés par les capitaines , il les transcrira sans y taire la moindre modification ; mais il consignera ces irrégolarités dans an procès-verbal qu'il adressera au ministre des affaires étrangères.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/leguidediplomat00martgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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